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PREFACE DE L'EDITEUR.

Le droit public est le système des règles qui regardent l'ordre

général du gouvernement et de la police d'un état. Ces règles

sont nécessairement fondées sur les besoins de la nation prise en

masse ; et ces besoins, recevant l'impression morale de chaque
siècle, fournissent au législateur et au philosophe de nombreux
sujets de méditation. Dans cette infinité de lois concernant l'or-

dre public, que l'on nomme arbitraires, en ce qu'elles émanent
de la volonté de l'homme, la même autorité qui les a établies

peut les changer et les abolir. Les préceptes de la nature sont seids

immuables; essentiels à l'ordre de la société, ils sont connus sans

être promulgués; ils consistent dans le discernement du bien

et du mal: on peut dire qu'ils naissent avec nous.

En France, avec notre gouvernement représentatif, tous les ci-

toyens sont appelés à la confection des lois. Les uns y prennent
une part directe, tels sont le roi et les membres des deux cham-
bres ; les autres tiennent indirectement la balance politique par
la voie d'élection et de pétition. Cette association de tout un
peuple est plus qu'un droit qu'il exerce, c'est un devoir qu'il

remplit.

La fidélité aux institutions du pays ne consiste pas seulement

dans une obéissance absolue ; respectons les lois tant qu'elles

sont en vigueur, mais sachons avec courage, chacun selon ses

facultés politiques, en demander le redressement ou l'abrogation,

si elles répugnent à nos mœurs, si elles ne sont pas conformes à

l'intérêt national.

Mais, pour soutenir constitutionnellement notre édifice social,

nous ne devons pas examiner légèrement les lois qui nous régis-

sent; nous ne saurions trop les approfondir et nous pénétrer de
leur véritable esprit. L'indifférence en matière politique est un
délit moral. Ceux qui le commettent perdent -volontairement la

plus belle prérogative du citoyen.

Quand le traité du droit public de Domat parut pour la pre-

mière fois , la France était encore sous le régime du bon plaisir.

Les principes développés par cet habile jurisconsulte, n'avaient

pas, pour le corps entier de la nation, ce charme d'utilité si bien
senti de nos jours. Ce livre n'était fait en apparence que pour
quelques classes privilégiées. Il semblait (pie les magistrats et les

membres du barreau dussent seuls profiter des généreux travaux
de Domat. Mais lorsque la France régénérée, proclama l'égalité

J1T.
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dovant la loi, lu liberté individuelle, la tolérance religieuse, Yé-

manoipation de la presse, l'admissibilité de tous les citoyens aux
emplois civils et militaires, l'inviolabilité de la propriété, l'égale

répartition des impôts, etc., elle voulut remonter à la source de
ses lois, de ses usages, et , demandant à l'histoire les leçons de

l'expérience, elle consulta les monumens anciens, et profita de

la lainière de quelque part qu'elle vînt.

Parmi ceux qui avaient écrit sur le droit public, nul n'avait

mieux compris que Dnrnat les besoins de la société. Il avait tracé

les règles naturelles qui sont l'objet de l'entendement et font la

v eritable science des lois. Les règles arbitraires, qui sont l'ob-

jet de la mémoire, n'étaient que l'accessoire de son travail , et

ne se trouvaient citées par lui que comme application de ses

principes.

La plupart des bases qu'il adopta n'étaient posées ni dans le

droit romain , ni ailleurs. Il les tira de la loi divine, guide in-

faillible de justice et d'équité. Ces immenses recherches ne furent

pas perdues pour nous, au jour de la restauration de nos lois.

Nous ne pouvions puiser à des sources plus pures. La république,

l'empire, le gouvernement royal, vinrent tour-à-tour emprunter

à Doutai les plus belles pages de son traité du droit, public. Son

livre est maintenant le patrimoine de la France, nous recueil-

lons sa succession, nous devons vérifier les richesses qu'il nous a

léguées, et dresser un inventaire exact et fidèle des acquisitions

que nous avons faites, pour en reporter l'honneur et la gloire à

l'auteur de nos institutions constitutionnelles.

Tel est le but que nous nous sommes propose en ajoutant au

texte de Domat la conférence des lois nouvelles et de la juris-

prudence.

On verra comment il comprenait les droits et les devoirs de

ceux qui ont le gouvernement souverain , l'usage des forces né-

cessaires pour maintenir la tranquillité publique et pour défen-

dre l'état contre les ennemis extérieurs. On retrouvera dans sa dis-

tinction entre la puissance spirituelle et la puissance temporelle, ces

maximes de droit naturel qu'il tira des saintes Écritures pour prou-

ver que le gouvernement civil ne doit pas être l'esclave du clergé; que

m les princes temporels doivent être soumis aux puissances spiri-

tuelles en ce qui regarde le spirituel, les ministres de l'église doivent

être aussi de leur part soumis à l'autorité des princes en ce qui

regarde le temporel.

A. cette occasion, nous avons inséré la déclaration de 1682 ,

l'édit de Louis XIV de la même année, la loi organique de l'an

10, et enfin le décret du a5 février 1810, confirmatif de la décla-

ration et de ledit de mars 1682. Nous n'avons pas négligé de

transcrire les ordonnances du 16 juin 1828, conséquences des

anciennes \o\> toujours en vigueur. Maigre leurs imperfections
,
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ces ordonnances n'en resteront pas moins comme un monument
de notre droit public et comme une consécration de ces anciens

principes, (pie certains esprits ambitieux voudraient anéantir en
plaçant l'autel sur le trône. Mais quelques efforts qu'ils fassent

pour troubler la paix publique, ils ne pourront y parvenir. La
loi divine et la raison humaine ne leur accordent que la mission

des Apôtres, c'est-à-dire l'autorité sur le spirituel et l'obéissance

aux princes. Avec une volonté ferme et la confiance de la nation,

un gouvernement sera toujours assez fort pour faire respecter ses

droits.

Pour avoir cette volonté et inspirer cette confiance, il faut que
le choix du prince, à l'égard des hauts fonctionnaires, ne tombe
que sur des hommes amis des libertés publiques. C'est ainsi qu'on
voit fleurir le commerce et l'industrie, c'est ainsi qu'on voit s'é-

tablir l'ordre dans les finances, et que les impôts sont acquittés

sans murmure parce qu'ils ont élé reclamés légalement.

On consultera toujours avec fruit les OEuvres de Doinat sur

l'ordre des finances, sur la police générale des choses qui sont

à l'usage du public, sur celle des arts, du commerce, des hôpi-
taux, des universités et des diverses branches de l'administration

publique.

A ces matières nous avons applique la législation et la juris-

prudence ancienne et nouvelle. Nous regrettons de ne pouvoir y
ajouter les lois communale et départementale, si long-temps pro-

mises à la France, et dont nous avons vu les projets offerts à nos
législateurs, mais retirés avant la discussion. Il n'est pas éloigné

le jour où, dans des proportions plus Larges, ces lois nous
seront rendues. Notre espérance ne sera pas déçue, le temps
est gros de l'avenir.

Confians dans la loyauté et l'intégrité de la magistrature, nous
attendons avec calme le complément nécessaire de nos institu-

tions. Fidèle à ces anciennes doctrines, si clairement définies par
Domat, l'ordre judiciaire est l'orgueil de la France. Toutes les

lois qui se rattachent à son organisation actuelle , à ses franchises,

ont été recueillies par nous avec une attention scrupuleuse. Re-
montant à l'origine de la cour de cassation, des cours rovales,

des tribunaux inférieurs, du ministère public, nous avons ob-

servé la magistrature dans toute la carrière qu'elle a parcourue.
Nous avons aussi inséré dans ce travail toute la législation et la

jurisprudence sur les notaires, les avoués, les huissiers, et tous

les auxiliaires de la justice. Nous n'avons rien omis sur ce qui
concerne l'ordre des avocats, que l'ordonnance de 182a a pu dé-

pouiller de quelques-unes de ses prérogatives, sans lui ôter ce
noble désintéressement et cette indépendance d'esprit qui forment
sou plus bel apanage.

l>;uis l,i justice administrative , nous avons suivi pas ,\ pas le
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conseil d'état et la cour des comptes. Nous avons aussi consigné

In lui <ln a8 pluviôse an H, qui concerne l'administration et la

division générale du royaume par département et par arrondis-

semens communaux, à laquelle se trouvent appliquées toutes les

dispositions législatives et réglementaires, ainsi que les décisions

qui s'v rapportent. C'est surtout à cette partie de la distribution

• lu pouvoir que de graves réformes sont à faire.

Faut-il dire maintenant, qu'à l'exemple de Z)omaf, lorsque nous

ne trouvons pas de règles certaines, ou lorsque nous voulons

corroborer ces règles, nous ne craignons pas de nous servir de

l'autorité des publicistes? Parmi les anciens, nous avons appelé

à notre secours Montesquieu, Filangieri, Burlamaqui, Blackstone,

Puffendorf , Mayer; et parmi les modernes, MM. de Chateaubriand,

Benjamin Constant, Henrion de Pensey, Devaux du Cher. Dans un

ouvrage destiné à être utile, nous ne pouvions mieux choisir que

les opinions de ceux qui ont consacré leur existence à donner un
noble essor à l'esprit humain.

Nous osons donc affirmer que l'ouvrage de Doniat, appuyé
par tant d'hommes célèbres, accompagné des lois et arrêts ren-

dus jusqu'à ce jour, et qui justifient ses raisons, est encore le

traité le plus complet de notre droit public.

Toutefois , l'a sagesse des hommes ne pouvant naturellement

prévoir que les événemens les plus ordinaires, on rencontre

chaque jour des questions nouvelles dont la solution n'existe pas

dans le texte de la loi ; c'est alors qu'il faut remédier au silence

du législateur, soit en procédant par analogie, mais avec pré-

caution et discernement , soit en se réglant par des motifs d'in-

térêt public, ou par des exemples tirés des auteurs, bien qu'ils

n'aient pas force de loi. Et qui mieux que Do/f/atpeut fournir de

bons exemples dans les cas difficiles ? Il a posé toutes les bases

générales; et s'il avait besoin d'éloges, les nombreuses confé-

rences que le droit actuel nous a permis de faire avec son impor-

tant travail, fourniraient à jamais la preuve de la supériorité de

son génie, qui n'a rien perdu de sa force par les changement sur-

venus dans la société des hommes. Les vrais principes ne varient

jamais; lestas particuliers qu'il a pu omettre, parce qu'ils n'exis-

taient pas de son temps, doivent être considérés comme expri-

mes , si la raison de décider est la même. Au surplus, le but qu'on

ne doit pas perdre de vue, c'est qu'en droit public il faut juger

par le plus ou moins d'importance des intérêts en conflit, et que
l'intérêt général doit toujours dominer l'intérêt particulier. Ces
grandes maximes de l'ordre social, le modeste avocat du roi au

présidial de Clermont, Domat enfin, les a proclamées avec cette

philosophie douce et persuasive, qui nous plaît d'autant mieux
qu'elle est revêtue de tout le charme de la vérité; aussi n'a-t-il

pas écrit seulement pour son siècle : inspiré par l'amour de la

justice et de l'équité, il fut le précurseur de cette charte consti-



PREFACE DE I. EDITEUR.

ttitionnelle dont Louis XVIII fit le palladium de la liberté de

la France, et que nous avons rappelée presque à chaque page,

tant les applications en sont fréquentes ! Par la supériorité de son

génie, Domat méritait l'honneur d'avoir posé les premières bases

fondamentales de nos lois civiles et politiques; notre reconnais-

sance lui est acquise; il sera le contemporain de tous les âges, il

sera immortel comme la charte *.

« Si les lois, dit Bacon, ont été accumulées les unes sur les

autres, au point de former un grand nombre de volumes, ou de

présenter une confusion telle qu'il soit nécessaire de les refondre

et de les réduire en nu seul corps dégagé de contradictions et

d'obscurité; qu'on s'occupe sans délai d'un tel travail : que la

difficulté de L'exécution ajoute à son prix : et que ses auteurs

soietit mis au nombre des hommes qui ont bien mérité de la pa-

trie (i). »

* Il y a des raisons supérieures qui sont de tous les temps, dit un profond
jurisconsulte, M. Devaux, député du Cher, et dominent tous les âges de In

société parce que la nature des choses où elles puisent leurs inspirations ne
change jamais. Domat étaitau petit nombre de ces esprits privilégiés qui ont
eu la force de s'éleverau-dessusde notre droit civil pour en apercevoir l'en-

semble , en coordonner toutes les parties , eu fixer les principes , en exprimer

les détails dans un style pur et concis , en distribuer les doctrines dans un
enchaînement méthodique. Cet esprit d'analyse et de classification des ma-
tières qui brille dans les meilleurs traités de Potbier, Domat l'avait mis,
plus d'wn siècle auparavant, dans le vaste plande ses lois civiles , véritable

panorama d'où l'observateur studieux jouit de la perspective la plus nette de
toute l'économie du droit civil et de toutes les richesses de détails éclairés

par une lumière douce et pénétrante, qui Délaisse rien dans l'obscurité.

Guidé par Domat, on apprend sans peine
,
parce que l'on conçoit sans

efforts ce qui est exprimé en formelle seutences axiomatiques douées de
la clarté de l'évidence.

J'ai peur cependant que Domat ne soit pas aussi généralement étudié

qu'il le mérite, par notre jeunesse qui se voue au culte des lois. M. Remy
a rendu un service à la science en mettant les œuvres de Domat a la por-
tée , pour le prix, de nos jeunes étudians, et en relation avec notre Code
civil par les citations de chaque article de ce code, dont on trouve le

développement dans chaque maxime de Domat. Pour faire sentir Futilité

de cette conférence
, je prends un article au hasard. L'art. i8fi8 du Code

civil dit: que lhéritier n'a droit qu'au partage et non à la continua-
tion de la société. Pourquoi cela? Domat \a nous l'apprendre : « parce
que le choix est tellement essentiel pour former une société, que les

héritiers même des associés ne succèdent point à cette qualité, parce
qu'ils peuvent n'y être pas propres, et qu'eux aussi peuvent lie s'accom-
moder pas, ou du commerce que fait la société ou des personnes qui la
composaient. >>

Pour compléter l'instruction . M. Remy joint a la citation des articles

'i) Bacon, de accurnulatione legnm nimià, aiiliorism. 5q.
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du Code civil qui correspondent à chaque point de doctrine de Domat
y

celle des instituées, des lois romaines, des arrêts de cassation, des lois,

arrêtés , sénatus-consultes, décrets , ordonnances, avis du conseil d'état,

décisions des ministres, arrêts des cours royales. Ainsi , le jurisconsulte

lui-même trouvera dans cette édition , avec la théorie de Domat
, qui

n'a pas besoin de lui être recommandée, une sorte de manuel qui l'a-

vertira sur-le-champ ,par de telles citations, de tout ce qui peut l'éclai-

rer sur la matière qu'il se propose de traiter, et le magistrat sur toutes

les difficultés qui lui demandent une solution (i).

De tous les anciens et modernes jurisconsultes, dit M. Delugrange

,

avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation , Domat e*t celui dont

les Ouvrages ont aci/nis le plus de célébrité , soit par la sage économie qui

règne dans leur composition, soit par la lucidité de la méthode neuve et.

ingénieuse avec laquelle il développe tout le système de la législation civile

rt politique des Romains ; aussi ses ouvrages ont-ils été la pierre fondamen-

tale sur laquelle nos législateurs ont élevé l'édifice du Code civil , en adop-

tant ses principes , ses divisions , sa méthode et quelquefois son texte même.

La vaste science et l'esprit philosophique de Domat avaient élevé un

phare dont la lumière éclairait le magistrat dans la recherche de la vé-

rité, donnait du nerf à la logique et échauffait l'éloquence de l'avocat

chargé de la faire triompher. Mais le cours inévitable du temps avait

dégradé les parties extérieures de ce monument précieux, et son flam-

beau ne jettait plus sur notre horizon social qu'une lueur incertaine.

VI. Remv lui a rendu son utilité première. Pénétré de cette

vérité, que le meilleur interprète des lois est le législateur lui-même, ce

jurisconsulte a en l'ingénieuse pensée de faire servir de commen-
taire au Code civil Domat lui-même, ce qui n'avait point encore

été exécuté à l'égard de Domat par les jurisconsultes modernes. A cet

effet , il a placé à la suite des textes de J'illustre auteur des lois civiles,

textes qui font loi aujourd'hui par la sanction qu'ils ont reçue de la puis-

sance législative , l'indication des articles de nos Codes qui s'y rapportent.

Ceux-ci ne font qu'énoncer le principe ; le lecteur en trouvera dans Domat
le développement et le motif, comme, a son tour, le texte précis et impéra-

tif de nos Codes sert à fixer la pensée sur le véritable sens des expressions

de Domat.

Au lieu de citer des fragment des textes des lois romaines, M. Remy
s'est contenté, dans les notes, de renvoyer à la loi, avec l'indication

de tous les textes qui en renferment la source, le développement ou le

commentaire , afin que l'on puisse y revenir dans les cas difficiles; il y

a judicieusement substitué l'application des lois , arrêtés, sénatus-con-

sultes, décrets , ordonnances du roi, avis du conseil d'état, décisions

des ministres, et des arrêts de la cour de cassation et des cours royales .

rendus sur ces matières , depuis la promulgation des Codes , c'est-à-dire

qu'il reproduit , avec soin et fidélité, les solutions légales des questions con-

troversées , et le sens désormais fixé des articles qui avaient pu diviser les au-

teurs et les tribunaux. De cette manière, M. Remy a lié et expliqué l'une

par l'autre les deux législations ; ce qui porte à croire que son ouvrage,

fruit d'un immense tt consciencieux travail, deviendra
,
par la suite , aussi

populaire que nos Codes eux-mêmes
,
parce qu'il contient toute la partie

positive et la partie doctrinale de notre droit public et privé.

Cette nertvèlle édition des œuvres de Dom.it facilitera au jeune élu-

i Extrait du journal du Commerce, 4 mai 1829.
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(liant le moyen de faire concorder le droit romain avec le droit mo-
derne , et sera pour lui un petit arsenal portatif et commode, dans le-

quel il trouvera, sans efforts, des autorités pour soutenir sa thèse, et

des réponses à toutes les exigences des professeurs. Les applications et

les annotations qui sont faites par le nouvel éditeur, quoique très-mul-

lipliées, sont dune rigoureuse exactitude , et on peut les citer avec con-

fiance.

Les deux premiers volumes, qui sont en vente, renferment le traite

des lois et les lois civiles; ils ont été rédigés avec une intelligence et un
soin qui , malgré les nombreuses difficultés d'un travail de cette importance^

servent de garantie pour les deux derniers volumes. Au reste, les suf-

frages dont le Roi , les membres de son auguste famille, la chambre des
pairs , la chambre des députés, les ministres de la justice, des finances,

des affaires ecclésiastiques , le préfet de la Seine pour la bibliothèque de
la ville de Paris, ont honoré M. Remy, en souscrivant à son ouvrage

,

justifient uos éloges. De tels suffrages lui assurent la récompense juste-

ment méritée par Pêminent service qu'il r, nd au barreau moderne . pour avoir

mis en coi relation le droit ancien avec le droit actuel (i).

M. Remv a eu l'idée de faire en quelque sorte , ont dit MM. les Ré-

dacteurs du Globe , des ouvrages de Domat , un commentaire de notre

Code civil. A cet effet , il a placé à la suite des textes de Domat
, qui font

ioi aujourd'hui par la sanction qu'il ont reçue de la puissance législative,

l'indication des articles de nos Codes qui s'v rapportent. Ceux-ci ne font

qu'énoncer le principe : le lecteur en trouvera clans Domat le développe
ment , l'esprit et le motif, comme à son tour le texte précis et impératif

de nos Codes , sert à fixer la pensée sur le véritable sens des expressions

de Domat — On ne peut qu'applaudir à cette entreprise et aux ad-
ditions dues a l'éditeur dans le bat d'augmenter l'utilité des ouvrages
de Domat (2).

Aucun auteur, avant Domat, n'avait tenté de refondre, pour ainsi

dire, toute la jurisprudence , de lui donner de l'ensemble et de l'unité ,

et d'offrir sur toutes les matières du droit un corps de doctrine et de
principes méthodiquement disposé; il conçut et exécuta ce vaste projet.

Son dessein fut de réunir les lois civiles dans leur ordre naturel, de
faire le même travail sur le droit public, et d'y joindre un choix des lois

romaines qu'il estimait être utiles à l'interprétation du droit français.

D'Aguesseau l'encouragea dans une si belle entreprise; il lui facilita

même les moyens de l'accomplir en le faisant venir à Paris et en appe-
lant sur lui les grâces du roi. Ce grand magistrat , dans les instructions

adressées à son fils, rend hommage au génie de Domat; il lui conseille

la lecture de ce grand ouvrage des lois civiles dans leur ordre naturel.

L'autorité des lois romaines, sur lesquelles Domat s'appuyait, ne suf-

fit plus aujourd'hui; les ebangemeus apportés parla législation nou-
velle ont fait naître dans les œuvres de cet illustre écrivain une lacune
que M. Remy s'est proposé de remplir ; il a fait des additions impor-
tantes en ajoutant au travail existant l'indication des articles de nos codes
et des dispositions législatives et réglementaires qui s'y rapportent : de
cette manière, il a lié et expliqué l'une par l'autre les deux législations.

On ne peut qu'applaudira cette entreprise et aux. additions dues à l'é-

(1) Extrait de la Gnzette des tribunaux, fi juin [829. 1] Extrait du Globe,
là avril 18.9
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diteur dans le but d'augmenter l'utilité des ouvrages de Domat. Celle-ci

aura toujours sur les autres un avantage dû aux additions faites par
l'éditeur; elles augmenteront l'utilité actuelle du travail de Domat, à

l'égard duquel la postérité a confiim. cet éloge qu'en faisait l'illustre

chancelier: « On peut l'appeler le jurisconsulte des magistrats, et quicon-

que posséderait bien son ouvr.ige serait le plus sûr de tous les juges (i).»

M. Sirey, avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation , a dit :

...« Le livre de Domat renferme deux qualités précieuses, surtout dans
l'étude des lois : la brièveté, qu'il a obtenue en se bornant à rapporter les

dispositions qui lui ont paru utiles, et la clarté, qui a été l'effet du plan

méthodique qu'il a suivi. L'autorité des lois romaines, sur lesquelles

Domat s'appuyait, ne suffit pas aujourd'hui; les changemens apportés

par la législation nouvelle ont fait naître, dans les œuvres de cet illus-

tre écrivain, une lacune que M. Remy s'est proposé de remplir; il a

fait des additions importantes, telles que l'indication des articles de
nos Codes et des dispositions législatives et réglementaires qui s'y ratta-

chent. De cette manière , il a lié et expliqué, l'une par l'autre, les deux
législations. On ne peut qu'applaudir à cette entreprise et aux additions

dues à l'éditeur. Son édition
,
qui renferme un immense et conscien-

cieux travail, deviendra par la suite aussi populaire que nos Codes;
elle augmentera l'utilité actuelle du travail de Domat, a î'égard duquel
la postérité a confirmé cet éloge qu'en faisait l'illustre chancelier d'A-

guesseau : que «celui qui posséderait bien son ouvrage serait le plus sûr

de tous les juges (a). »

Dans un deuxième article, MM. les Rédacteurs du Journal du Palais ,

ont dit : « M. Remy s'est contenté dans les notes de renvoyer à la loi ro-

maine, avec l'indication de tous les textes qui en renferment la source,

le développement ou le commentaire , afin que l'on puisse recourir dans
les cas difficiles, et y a judicieusement substitué et appliqué toutes les

dispositions législatives et réglementaires, ainsi que les décisions judi-

ciaires qui s'y rapportent; de cette manière, M. Remy a lié et expliqué

l'une par l'autre les deux législations. . . — Le travail consciencieux de ce

jurisconsulte est donc un véritable service rendu au barreau moderne,
et à tous ceux qui veulent connaître leurs droits et leurs devoirs, et

tout nous porte à croire que son ouvrage deviendra aussi populaire que
nos codes. Il est donc démontré et prouvé que cette édition aura tou-

jours sur les autres un immense avantage dû aux additions ou applica-

tions faites par M. Remy : car elles augmenteront l'utilité actuelle des

ouvrages de Domat, à l'égard duquel la postérité a confirmé cet éloge

qu'en faisait l'illustre chancelier à'Àguesseau; «On peut l'appeler le

jurisconsulte des magistrats, et quiconque posséderait bien son ouvrage
serait le plus sûr de tous les juges (3). »

(i) Extrait du Bulletin universel des sciences et de l'industrie, 6' scct.; janvier

1829. (2) Extrait du recueil général des lois et des arrêts; 1829, 4
e livraison.

(3) Extrait du journal du Palais, 4
e livraison, t. I

er
. 1829.



LE DROIT PUBLIC,
SUITE DES LOIS CIVILES

DANS LEUR ORDRE NATUREL.

LIVRE PREMIER.

Du Gouvernement , et de ta Police générale d'un Etal.

Il n'v a personne qui ne soit très-persuadé de la conséquence

du bon ordre dans un état, et qui ne souhaite sincèrement de voir

bien réglé celui où il est obligé de passer sa vie. Car chacun com-
prend , et sent en soi-même par l'expérience et par la raison, que
cet ordre le regarde et l'intéresse en plusieurs manières. Ainsi,

l'amour propre suffit pour inspirer ce sentiment à tous ceux qui

ne sont pas des séditieux, des rebelles, ou engagés par d'autres

déréglemens que l'ordre et la justice ne souffrent point. Mais

quoiqu'il n'y ait rien de plus naturel à chaque homme que de

considérer, dans le bien public , la part qu'il y a , et que cette vue

dût avoir l'effet d'engager toute.-, sortes de personnes sans excep-

tion, à contribuer de leur part à le maintenir; on voit au con-

traire que rien n'est si rare que de trouver quelques-uns de ceux

même que leurs emplois engagent à s'appliquer à ce bien commun,
qui ne fassent voir par leur conduite qu'ils sont peu touchés ou
peu instruits du principe qui devrait les porter à un tel devoir.

[Le peuple français (i), convaincu que l'oubli et le mépris des droits

uaturels de l'homme sont les seules causes des malheurs du monde, a

résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle , ces droits sacrés et

inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse

les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne

se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie; afin que le peuple ait

toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur, le

magistrat la règle de ses devoirs , le législateur \ objet de ta mission....

Art. i. Le but de la société est le bonheur commun. Le gouvernement
es! institué pour garantir a l'homme la jouissance de ses droits naturels

et imprescriptibles.

Art. 2. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété.

V. l'art. I
er delà Charte constitutionnelle , et les art. suivans.

Originairement , dit Burlamaqui , le genre humain n'était distingué

qu'en familles et non en peuples. Ces familles vivaient sous le gouverne-

ment paternel de celui qui en était le chef, comme le père ou l'ayeul.

Mais ensuite riant Mimes à s'accroître et à s'unirpour leur défense coin-

(i) Ai'tf constitutionnel du 2.4 juiu i~>.\>
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raune , elles co niposèrent un corps de nation , gouverné par la volonté

de celui ou de ceux à qui l'on remettait l'autorité. De là vient ce qu'on

appelle gouvernement civil , et la distinction de souverain et desujets(i).]

Tout le monde sait que la société des hommes forme un corps

dont chacun est membre; et cette vérité que l'Écriture nous ap-

prend et que la lumière de la raison nous rend évidente (a), est

le fondement de tous les devoirs qui regardent la conduite de

chacun envers tous les autres et envers le corps. Car ces sortes

de devoirs ne sont autre chose que les fonctions propres aux

engagemens où chacun se trouve par le î-ang qu'il tient dans ce

corps.

C'est dans ce principe qu'il faut puiser, comme dans la source,

toutes les règles des devoirs et de ceux qui gouvernent, et de

ceux qui sont sujets au gouvernement. Car c'est par la situation

de chacun dans le corps de la société, que Dieu, de qui il doit

tenir sa place, lui prescrit, en Py appelant, toutes ses fonctions

et tous ses devoirs. Et comme il commande à tous l'observation

exacte des préceptes que contient sa loi, et qui font les devoirs

communs de toutes sortes de personnes; il prescrit à chacun en

particulier les devoirs propres de sa condition et de son état, par

le rang qu'il tient dans le corps dont il est membre; ce qui ren-

ferme les fonctions et les devoirs de chacun des membres envers

tous les autres, et envers le corps.

[ I.a loi prend les hommes en niasse, elle parle au corps entier de la

société, et il suffit pour obliger que chaque parliculier ait pu la connaî-

tre. Legcs est idem scire, aut debtiisse, aul poluisse (3).

Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi ; le

roi ne règne que par elle , et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut

exiger l'obéissance (4)-]

Si on examine sur ce principe si sur, si simple, et si naturel,

la conduite des particuliers, en ce qui regarde leurs devoirs en-

vers le public, et la conduite de ceux que leur possession oblige

à procurer le bien commun, et à maintenir l'ordre dans l'État;

on verra qne bien loin que tous ces membres se considèrent par

cette vue, et rapportent à cette lin les fonctions que leur rang

demande, la plupart ne se regardent qu'eux-mêmes, sans aucun
rapport au corps dont ils sont les membres, et règlent toute leur

conduite sans aucune vue de l'ordre et du bien commun de ce

corps. Mais chacun se fait son tout de soi-même, et son amour
propre rapportant à soi toute sa conduite, il y consacre l'usage

entier des droits, des devoirs et des fonctions qu'il ne doit exer-

cer que comme membre du corps commun, et les tourne même
contre le bien de ce corps, s'il juge que son bien propre en demande

( t) Principes du droit naturel, nhap. 4i § 9- (2) L. i3, ff. ad leg. aquil. r.

Cor. 12, 18. (3) Portalis, exposé des mutifs du Code civil. (7|) Consf. du 14 sept.

1791, ch. ?>, seet. 1.
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ce méchant usage; ou il les abandonne, s'il n'y trouve rien qu'il

puisse rapporter à soi. Ainsi, on voit une infinité de personnes
qui, au lieu de donner à la dignité attachée aux charges publi-

ques qu'elles exercent, son usage naturel qui est d'autoriser leur

ministère, y attirant le respect et l'obéissance de ceux qui doivent

v être soumis, ne mettent en usage cette autorité que pour éta-

ler leur ambition, et attirer à leurs personnes l'honneur qui n'est

dû qu'au rang qu'elles occupent. Ainsi, on en voit qui ne se ser-

vent de l'autorité de leurs charges, destinées pour faire régner
la justice, que comme d'un moven pour exercer des injustices

et des violences
f P. n4, ii5, s.), et pour accabler ceux que

cette autorité devait protéger. Ainsi, la plupart n'exerçant

leurs ministères et leurs fonctions que par la vue de l'honneur

,

des émolumens, et des autres avantages qui leur en reviennent,

ils n'agissent et ne sont en effet que comme des membres morts,

si leur amour propre n'envisage dans ces fonctions cpie le bien

commun. (P. iï'3, s. 127 , s. 109 , s. 91 , s.

On voit assez par cette première réflexion, quel est le fonde-

ment de tous les devoirs de ceux qui doivent contribuer à l'ordre

public; et que comme cet ordre ne peut subsister que par le con-
cours des fonctions de tons les membres qui composent le corps

de la société, la dépravation des fonctions des membres ou leur

seule cessation y fait comme une maladie qui en trouble et dé-

règle l'ordre. Comme c'est donc sur le fondement de cette vérité,

que la société forme un corps dont chacun est membre, que sont

établies les différentes règles des devoirs de ceux qui composent
cette société, et que ces devoirs font la partie la plus essentielle

des matières du Droit Public; on a été obligé de commencer le

fletail de ces matières par cette réflexion sur ce fondement qui

aura son usage dans toute la suite, où l'on expliquera les fonc-

tions et les devoirs des diverses sortes fie personnes dont les em-
plois peuvent avoir quelque rapport à l'ordre public.

TITRE PREMIER.

Du Gouvernement et de lu Police générale d'un Etat.

Quoique chaque état ait sa manière propre de gouvernement,
et qu'il v ait en tous quelques lois ou quelques usages qui distin-

guent les noms, le nombre et la puissance de ceux qui en rem-
plissent les premières places, il v a cela de commun en tous

;
que

l'ordre général v esl maintenu par une puissance supérieure et

souveraine, soit qu'elle réside eu une seule ou en plusieurs per-

sonnes. Charte , ï3, 1 1 . 1 5.

On appelle monarchies ou états monarchiques ceux où la sou-

veraineté réside en un seul, à qui on donne en général le nom de
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prince : et on appelle république, les états où la souveraineté ré-

side en plusieurs personnes.

Les états monarchiques sont de plusieurs sortes : empires
,

royaumes, ei autres sous divers noms; plusieurs sonthéréditaires,

et quelques autres sont électifs. Parmi les héréditaires, quelques

uns ne passent qu'aux mâles, et en d'autres les iilles succèdent

au défaut des mâles. On peut mettre an nombre des étals monar-

chiques, divers états qui, sous les noms de duchés, comtés, mar-

quisats et autres semblables, forment des principautés dont les

dues, les comtes, les marquis sont les souverains : et quoiqu'ils

tiennent leurs souverainetés et principautés en fief d'autres

princes dont ils sont vassaux , ils ne laissent pas d'avoir une do-

mination souveraine sur leurs sujets; il y a même des royaumes
tenus en fiefs, il va aussi des principautés attachées à des évêchés,

et qui passent à l'évèque par sou élection à l'épiscopat (i).

Les républiques sont aussi de diverses sortes; car il y en a

qu'on appelle aristocratiques, où le gouvernement est entre les

mains de personnes du premier rang; et il v en a (pion appelle

démocratiques, où des personnes du commun du peuple peuvent

être appelées au gouvernement. On donne aussi le nom d'oligar-

chies à quelques-unes où le gouvernement est entre les mains de

peu de personnes, pour les distinguer des autres où ceux qui

gouvernent sont en plus grand nombre. Ainsi , ces diverses ma-

nières du gouvernement des républiques les distinguent les unes

des autres; mais elles ont toutes cela de commun, que c'est par

l'élection qu'on en remplit les premières places, soil que cette

élection se fasse par un certain corps qui en ait le droit, ou par

des députés de divers ordres, ou par d'autres voies.

De ces deux espèces générales de gouvernement , ou monar-
chique ou république , le monarchique est le plus universel, et le

plus ancien. Il est le plus universel
,
puisqu'on voit qu'aujourd'hui

tout l'univers est en monarchies, à la réserve d'un très-petii

nombre de républiques, et qu'on sait, par les histoires de tous les

temps et de tous les lieux, que celte sorte de gouvernement a

toujours été le plus en usage. Et on peut remarquer que toutes

les républiques qui sont aujourd'hui en Europe, où en est le plus

grand nombre, n'ont toutes ensemble qu'une très-petite étendue,
et qu'il n'y en a aucune qui n'ait été soustraite d'un gouverne-
ment monarchique qui avait précédé. Car elles ont toutes été dé-

membrées ou de l'empire romain, ou d'autres états monarchi-
ques; et si on remonte à la république de Rome, la plus floris-

sante qui air jamais été, on sait qu'elle avait été précédée d'une
monarchie.

Pour ce qui regarde l'antiquité, celle du gouvernement monar

^1) V. le décret sur l'aboli tirra du régime féodal, rapporté, i i , |> ioq
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hique a son origine dèsla création du inonde, où détail toul u.i

tiu'el, qu'une seule famille devenant un peuple, la puissance pa-
ternelle du premier chef, de qui les cnfansel les descendons com-
posaient ce peuple, lût en sa personne un droit de gouvernement,
et que cette unité du gouvernement naturelle dans le commen-
cement de la société des hommes, V persévérât. Aussi voit-on
qu'après le déluge qui mit le genre humain au même état où l'a-

vait mis la création, un seul fut le chef de la première société, et

que lorsqu'elle se divisa pour se disperser et en former plusieurs

en divers pays,, chacune conserva eetie manière de gouverne-
ment. Ou peut remarquer aussi dans les livres saints, qm sont

les seuls où Ton a l'histoire depuis le commencement du monde,
pendant plusieurs siècles, avant les premiers dont il paraît quel

ques vestiges dans les autres livres, qu'il n'v est fait aucune men
lion de républiques. Mais on v voit un usage universel d'états

monarchiques, tellement multipliés, que dans la petite .étendue

qui environnait l'étal des Juifs, on compte un grand nombre de
mis, dont chacun ne pouvait avoir que des bornes très-resser-

rées. Et dans toute la suite, on voit dans ces mêmes livres saints

et par tous les autres, que presque tous les gouvernemens de

l'univers ont été monarchiques.

Il semble qu'on puisse conclure de cette antiquité ùi\ gouver-
nement monarchique, de son origine qu'il tire du gouvernement
paternel, et de sa durée dans tous les siècles par tout l'univers,

que c'est le gouvernement le plus naturel, et que c'est celui que
la multitude a juge le plus utile. Et quoiqu'il soit vrai que la mul
titude n'est pas toujours dans les sentimens les plus raisonnables,

cette vérité a ses bornes en i\c[\\ sortes d'opinions ci de senti

mens où la pluralité est souvent sujette aux erreurs. L'une des

opinions dans les matières dont la connaissance dépend de prin-

cipes de sciences connues de peu de personnes, et dont les vé

rites sont cachées et souvent contraires ;ï ce qui paraît aux sen^

dont la plupart font la règle de leurs jugemens. Et l'autre des

sentimens qu'inspire la corruption du cœur, ta pente de l'amour

propre, et les mouvemens des passions; car comme nous naissons

tous dans la pente au mal
, et que peu de personnes s'élèvent à se

conduire par les vues de la vérité et de la justice, la multitude s'é-

gare dans les sentimens qui naissent du cœur; et ou jugerait pres-

que toujours très-imprudemment, très-faussement et même cri-

minellement, si on jugeait des sentimens et îles mouvemens du

cœur selon le goût de la multitude. Ainsi
,
par exemple , ou juge

lait mal que l'amour et la recherche des plaisirs, des biens, des

honneurs lût le meilleur parti, parce que ces! celui de la multi-

tude. Mais dans les choses où la connaissance i\t\ juste et on \ rai

ne dépend ni de l'étude des sciences, ni de la pureté et droiture

lu cœur, ci où l.i diversité des sentirm n ne blesse ni !> religion
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ni les bonnes mœurs, la multitude sent et juge presque toujours

mieux que ne sentent et ne jugent ceux qui veulent s'en distin-

guer, et qui se portent à d'autres vues que celles où la pente na-

turelle porte le commun des hommes. Car cette pente n'est autre

chose que l'inclination de suivre les lumières que Dieu nous donne
naturellement ; et la raison est le principe qu'il nous a donné
pour l'usage de ces lumières. On voit même quelquefois que cette

pente de la multitude à un sentiment, se trouve fondée sur des

principes naturels qui ne se découvrent pas facilement, et que
ceux qui se portent à des sentimens contraires n'ont pas pénétré;

le lecteur peut en voir un exemple dans le préambule de la sect.

3 du tit. g de ce premier livre.

On peut ajouter à toutes ces considérations, qui font juger que
l'état monarchique étant le plus universel et le plus ancien, il est

le plus naturel et le plus utile
;
qu'il est aussi le plus conforme a la

l'esprit delà loi divine, et à la conduite de Dieu sur les hommes. Puis-

que c'est celui que Dieu choisit quand il voulut former un peuple

sur lequel il devait faire éclater sa conduite toute puissante, pour
figurer un autre peuple qu'il voulait former de toutes les nations

du monde, et qui ne devait avoir aussi qu'un seul prince, dont le

règne s'étendît à tout l'univers, et à tous les siècles. Il commença
par choisir et distinguer une famille, et y établir celui qui en était

le chef comme un premier prince, même avec l'usage des armes
;

les descendans de ce premier chef qui composèrent ce peuple
ayant été dans une captivité de ^oo ans (i) sous la tyrannie d'un

peuple voisin, où ils se multiplièrent jusqu'à composer plus de
six cent mille hommes propres à porter les armes. Lorsque Dieu.

voulut les délivrer de cette captivité, il leur suscita un libérateur

qui les en tira, et qui exerça sur ce peuple pendant toute sa vie les

fonctions de prince sous la conduite visible de Dieu, qui se servait

de cet homme seul pour exécuter ses ordres en tout ce qui regar-
dait le gouvernement. Et dans toute la suite ce peuple eut tou-
jours des chefs qui le gouvernaient sous le nom déjuges, c'est-à-

dire, selon la langue sainte, de princes qui avaient le gouverne-
ment. Ainsi, pendant tout ce temps de Moïse, et des princes ses

successeurs, le gouvernement du peuple juif fut toujours monar-
chique, c'est-à-dire en la personne d'un seul; de sorte que quand
Moïse , ne pouvant suffire à re'gler par soi-même tous les diffé-

rends du peuple, choisit parmi les anciens les plus sages et les

plus habiles pour le soulager dans cette fonction , il se réserva la

connaissance des difficultés qui mériteraient que l'on vînt à lui(a).

Dès le commencement du gouvernement de Josué son successeur,

Dieu lui dit qu'il serait avec lui, comme il avait été avec Moïse;
et il commença d'agir en chef qui avait seul le gouvernement,

(i) Gcu. i5. i3. Art. 7. fi. (a) Dcuter. 1. 17
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donnant se> ordres aux premiers du peuple qui devaient com-
mander sous lui, et qui tous lui promettaient une fidèle obéis-

sance, lui déclarant que le premier qui manquerait d'obéir à tout

ce qu'il ordonnerait serait mis à mort i .

[Les meilleurs gouvernemens , dit Burlamnqui , sont ou une monar-
chie limitée , ou uue aristocratie tempérée par la démociatie

,
par quel-

que privilège en faveur de la généralité du peuple (2). Pour ce qui est

de ia monarchie , elle s'établit lorsque le corps entier du peuple confère

l'autorité souveraine à un seul homme , ce qui se fait par une convention

entre le roi et ses sujets (3)].

Le gouvernement des juges fut suivi de celui des rois, par un

changement qu'il n'est pas nécessaire d'expliquer ici. Car il ne

s'agit pas des différentes manières dont un seul peut avoir le gou-

vernement; mais seulement en général de la préférence du gou-
vernement d'un seul à celui d'une république, comme étant le

plus naturel et le plus conforme à la conduite de Dieu sur le peu-

ple qu'il avait choisi. Et en effet, après que Dieu eut donné à ce

peuple un roi qu'il lui avait demande, et qu'il eût puni et le peu-

ple pour avoir voulu un gouvernement différent de celui qu'il

avait lui-même réglé, et ce roi même pour n'avoir pas suivi tous

ses ordres; il ne laissa pas de leur donner un second roi, et de
choisir lui-même pour cette place un homme qui mérita cet éloge

singulier d'être selon le cœur de Dieu (4), et qu'il rendit digne de

représenter, par son règne celui de ce prince qui devait naître

de lui et former ce règne divin dont celui de ce peuple était la

figure : et il donna à ce second roi plusieurs successeurs ses des-

cendans qui régnèrent sur ce même peuple. Charte, 74.)

On voit par cette suite de monarchies dans l'étendue de tout

l'univers, et dans la durée de tous les siècles, et par cette con-

duite de Dieu sur le peuple juif, que l'état monarchique est le plus

naturel et le plus conforme à celui que Dieu a lui-même mis en

usage sur son peuple. Et c'est par cette même conduite que Dieu

ayant formé la société de chaque état, comme un corps dont

ceux qui le composent sont autant de membres, il a établi en

chacun un chef (5) pour gouverner et tenir sa place, comme un
père dans sa famille, et qui par l'unité du gouvernement imite et

représente celui de sa providence, et contienne les membres de-

ce corps dont il est le chef dans les liaisons qui doivent former

l'ordre de la société qui les unit. (Charte, i3, 14, i^-)

II semble suivre de ces vérités, que l'état monarchique est le

plus naturel, et le plus utile. Et aussi voit-on que les inconvé-

niens qui ne sauraient manquer de naître dans toutes les choses

où la conduite des hommes a quelque part, sont naturellement

moindres dans les monarchies que dans les républiques. Ainsi

,

(i)Jos. 1. 18. (») Prioc. de droit polit, cli. 2. $ 44. [3] !bid. en. x. g 1
',

, Ict il ?.u t.Reg. 1 i : ', 1 Eccli fj. 14.
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dans une monarchie les sujets ne s'avisent pas d'aspirer à la place

du souverain; et on y voit bien moins de cabales et de factions.

Car l'ambition des particuliers y avant pour borne un rang de

sujet , elle ne va pas à des entreprises de s'élever à celui du chef,

et à troubler l'état par des séditions et des guéries civiles. Mais

dans une république plusieurs pouvant prétendre les premières

places, et y parvenir par l'élection, les brigues ont souvent plus

de part aux suffrages que le mérite : et ceux qui se proposent une

élévation aux premières places ne manquent pas d'en faire pour

v réussir, et s'il manquent d'occasions et de conjonctures pour

user de la force, ils tâchent de s'attirer les suffrages par des pré

sens, par des promesses, par des menaces sur ceux à qui ils peu-

vent en faire, et par d'autres voies, qui divisent les familles, cor-

rompent ceux qui doivent faire l'élection, et font élever au gou-

vernement de médians sujets. Ainsi ces choix injustes ont encore

l'inconvénient des envies, des jalousies, des divisions, des inimi-

tiés, et font que la soumission à ceux qui sont entrés par ces

voies dans les. places <\u gouvernement, y est plus pénible, el

quelquefois même odieuse. Les élections même les plus légitimes

n'empêchent pas que ceux qui se croient d'un plus grand mérite

que les personnes élevées au-dessus d'eux au gouvernement, ne

les y regardent avec jalousie, et qu'il ne naisse de tous ces in-

convéniens diverses suites opposées au bien public qui devait être

le fruit du gouvernement. On voit aussi dans les républiques,

que ceux qui remplissent les premières places ayant leurs intérêts

propres et celui de leurs familles distingués de ceux de l'état, le

bien public y est exposé à céder au leur dans les occasions où

l'élévation peut favoriser cette pente à leurs intérêts : au lieu

cpie dans une monarchie, le gouvernement souverain étant en la

main d'un seul qui ne doit avoir qu'une seule vue, et un seul in-

térêt du bien de l'état qu'il doit considérer comme le sien propre,

rien ne le divise. Et cette unité qui n'empêche pas l'usage des

bons conseils rend les résolutions plus fermes, plus secrètes et

plus proportionnées au bien de l'état, et en facilite l'exécution,

qu'elle rend plus prompte, plus forte et plus absolue, par la réu-

nion de toutes les forces et de tout ce qui regarde cette exécution

en la personne du souverain, en qui réside la plénitude et l'unité

du gouvernement. (Charte, 14, i5, 57.)

Outre ces avantages naturels au gouvernement monarchique,
on peut encore en remarquer un commun à presque toutes les

monarchies qui sont dans le monde, et qu'on ne voit point dans

la plupart des républiques. Tout le. monde sait que pour procurer

et maintenir le bien d'un état, il faut qu'il abonde de toutes les

choses qui peuvent contribuer aux nécessités et aux commodités
de la vie pour toutes sortes de personnes qui le composent; qu'on

y vive en paix et en sûreté contre les entreprises des voisins et
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des ennemis; que l'autorité de la justice y suit absolue; que l'art

militaire, les sciences, les beaux-arts, le commerce puissent 3

fleurir par la multitude des personnes qui les cultivent, et par les

récompenses du mérite de ceux qui ont rendu des services sin-

guliers au public, et que les finances puissent fournir aux dépenses

que demandent toutes ces choses, d'où dépend le bien commun
de l'état; d'où il s'ensuit que plus un état a d'étendue, plus il a

tous ces avantages, et il en a aussi moins à proportion que ses

bornes sont resserrées. Car les biens de toutes sortes y abondent
moins, et on n'a pas tous les secours nécessaires pour en avoir

d'ailleurs; les personnes habiles y sont en bien moindre nombre;
on y a moins de secours des deniers publics, et on y est tout au-

trement expose aux entreprises des étrangers, dont les moindres

peuvent renverser l'état. Puisqu'il est donc du bien d'un état qu'il

fleurisse et qu'il se maintienne par son abondance et par ses

forces, ce qui demande une étendue qui puisse y fournir, on

peut dire que ces avantages ont toujours été, et sont encore na-

turellement propres à tous les grands états monarchiques, tels

que sont aujourd'hui la plupart dans toutes les parties du monde,
et qu'ils manquent à presque toutes les républiques qu'on voit

à présent; car elles sont restreintes à peu d'étendue, et leur peu

de force les expose aux entreprises de leurs voisins, et à implo-

rer la protection des princes qui peuvent leur tourner en une
espèce de domination étrangère, et avoir de fâcheuses suites. Et

ce qui cause ce peu d'étendue des républiques, et les prive de

ces avantages des grands états, c'est parce que le gouvernement
des républiques n'est naturel qu'à un petit peuple qui se, sépare

et se distingue des autres par ses mœurs propres
,
pour se réunir

par des liaisons qui approchent de plus près ceux qui le compo-
sent, pour les rassembler sous un gouvernement qui soit à leur

gré; de sorte que cette union ne se forme pas aisément entre plu-

sieurs peuples. ^Mais les grands états ont été formés ou par la

multiplication des premiers peuples qui ont commencé d'occuper

un pays, OU par des conquêtes qui en ont étendu les bornes; et

quelques-uns même, comme ceux de l'Europe, ont été de grandes

portions de l'empire romain démembré. Et toutes ces manières,

et les autres qui peuvent avoir donné la naissance et l'accroisse-

ment à toutes les grandes monarchies, ont eu cette suite de les

mettre à couvert des entreprises les unes des autres, et de faire

abonder en chacune tout ce qui peut faire le bien d'un état et

le maintenir. (Charte, 14.)

On ne doit pas tirer à conséquence, contre ces remarques sur

les avantages des monarchies, la grandeur de la république de

Rome ; car il ne faut considérer comme le corps de cette répu-

blique que Rome même , on le peuple romain, qui s'étant rendu

maître des autres peuples ne le regardait pas comme composant
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avec lui une république, niais comme des états sujets à sa domi-
nation. Et pour ce qui regarde les inconvéniens des républiques,

celle de Rome tomba en peu de siècles dans le plus grand de ceux

qu'on a remarqués, avant eu sa fin par l'ambition des auteurs des

dernières guerres civiles, où le vainqueur se rendit le maître de
la république et en fit une monarchie (i).

On peut ajouter à ces réflexions sur les avantages des monar-
chies ceux de la France, qui de tous les états du monde est celui

où ils abondent le plus par son étendue en plusieurs grandes pro-

vinces, par sa situation dans le climat le plus tempéré, et sur les

deux mers, par sa fertilité de tout ce qu'il v a de meilleur et de

plus nécessaire, par la multitude de ses sources, ruisseaux, ri-

vières et fleuves propres aux navigations pour la communication
des provinces, par sa proximité de plusieurs états ses voisins, par
la politesse de la nation féconde en grand esprits et en grands

hommes en toute sorte de professions, par ses richesses, et ses

grandes forces. Et aussi n'a-t-on jamais vu d'état d'une si longue

et ferme durée avec tant d'avantages au-dessus des autres.

Il semble qu'on puisse conclure de toutes ces réflexions
,
que

l'état monarchique doit être préféré à celui de la république, et

qu'il s'ensuit de quelques-unes des raisons de cette préférence,

qu'entre les monarchies le gouvernement de celles qui sont héré-

ditaires est plus naturel et plus utile que de celles qui sont élec-

tives, et qu'il a moins d'inconvéniens. Car au lieu que dans les

monarchies héréditaires c'est Dieu qui semble disposer lui-même
plus visiblement du gouvernement, y appelant les princes par

leur naissance; les élections sont sujettes à de grands inconvé-

niens , soit pour le choix des personnes où il est facile qu'on soit

trompé, ou par les cabales et les factions. Et le règne même des

princes électifs les mieux choisis a ses inconvéniens de divisions

dans l'élection, de longs interrègnes qui exposent à des factions

et à d'autres mauvaises suites , de moins d'exactitude dans l'obéis-

sance à une autorité moins absolue, de lenteur dans les affaires

de l'état, et d'autres mauvaises suites. Et enfin si on distingue entre

les monarchies héréditaires celles où la souveraineté ne passe

qu'aux mâles, et celles où les femmes peuvent régner, on peut

dire que le gouvernement de celles-ci est moins naturel, et qu'il

y a beaucoup d'inconvéniens. De sorte que de tous les états le

plus naturel et le plus parfait est celui des monarchies hérédi-

taires, qui ne peuvent passer qu'aux mâles.

[J'établis d'abord cette grande maxime, dit Blakstone, comme le

fondement du jus coronce, ou du droit de succession au trône de ce

royaume .d'Angleterre) : la couronne est héréditaire par la loi commune
et par l'usage; elle est héréditaire d'une manière <jui lui est propre.... Elle

I. ?.. § u, f'f de orig.
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appartient au plus prochain héritier après la mort ou la démission du
dernier souverain...

Les terres ne sont pas naturellement plus héréditaires que les troues
;

mais la loi a jugé qu'il convenait au bonheur et à la tranquillité de tous,

u'élablir le même ordre de succession pour les unes et pour les autres.

Un droit héréditaire, immuable et de droit divin , entraînant néces-

sairement la doctrine d'une obéissance passive et illimitée, serait sens doute

la plus oppressive et la plus redoutable des constitutions ; mais lorsqu'un
droit héréditaire est entièrement lié avec ces privilèges et ces droits

,

dont le parlement jouit, une telle union doit former une constitution

aussi admirable dans la théorie, que louable et faite pour durer long-
temps dans lu pratique.

L'ordre de succession, dit Montesquieu, est fondé dans les monar-
chies sur le bien de l'état

,
qui demande que cet ordre soit fixé, pour

éviter les malheurs que j'ai dit devoir arriver dans le despotisme, où
tout est incertain , parce que tout y est arbitraire.

Ce n'est pas pour la famille régnante que l'ordre de succession est

établi , mais parce qu'il est de l'intérêt de l'état qu'il jr ait unefamille ré-

gnante. la loi qui règle la succession des particuliers, est une loi civile,

qui a pour objet l'intérêt des particuliers ; celle qui règle la succession

à la monarchie, est une loi politique, qui a pour objet le bien et la

conservation de l'état (i).

Le gouvernement monarchique a un grand avantage sur le gouver-
nement despotique. Comme il est de sa nature qu'il y ait sous le prince
plusieurs ordres qui tiennent a la constitution, l'état est plus fixe, la

constitution plus inébranlable, la personne de ceux qui gouvernent
plus assurée. (V. Charte , i5, 57, 58, s.)

Cicéron croit que l'établissement des tribuns de Rome fut le salut de
la république : « En effet, dit-il , la force du peuple qui n'a point de
chef est plus terrible. Un chef sent que l'affaire roule sur lui , il y pense :

mais le peuple, dans son impétuosité , ne connaît point le péril où il

se jette (2 .

La couronne doit demeurer dans la postérité du premier roi , dit

Burlamaqui, et ne doit point passer à ses parens en ligne collatérale,

et moins encore à ceux qui n'ont avec lui que des liaisons d'affinité.

C'est là, sans doute, Fintention du peuple quia rendu la couronne héré-

ditaire dans la famille du prince; ainsi, à moins qu'il ne s'en soit expli-

qué autrement , au défaut des descendans du premier roi, le droit de
disposer du royaume retourne à la nation.

Les enfans adoptifs, n'étant pas du sang royal, sont aussi exclus de
la couronne

,
qui doit revenir à la disposition du peuple dès que la tige

rovale vient à manquer.
Entre ceux qui sont en même degré , soit réellement , soit par repré-

sentation , les mâles sont préférés aux femmes
,
parce qu'on les présume

plus propres à faire la guerre, et aux autres fonctions du gouverne-
ment (3).

On appelle gouvernement monarchique, dit le chevalier Gaetano Fi-

langieri , celui où un seul homme gouverne , mais par des lois fixes ,

qu'on nomme lois fondamentales. Ces lois supposent nécessairement

(1) Esprit de- luis, liv a(i, cb. 16, § i 1 I prit do lois. liv. 5. cL 1 ;

§ 1 et 2. (3) Princip. du droit polit , cli. 3, § 3o. 32. 33
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des canaux moyens par où se transmet la puissance, et des forces ri

primantes qui en conservent la modération et l éclat (i).

A l'égard de la succession purement héréditaire, voici en quoi le bien de

l'état demande qu'elle suive une roule un peu différente des successions

entre particuliers au même degré, i" Le royaume ne doit pas être pai

lagé entre plusieurs frères, ou autres héritiers au même degré; autre-

ment on affaiblirait l'état ; et les sujets ayant différens maîtres ne se-

raient plus unis. 2° Il faut que la succession demeure dans la postérité

du premier roi, sans passer jamais à ses parens en ligne collatérale,

moins encore à ceux qui n'ont avec lui que des liaisons d'affinité. Car
le peuple n'a prétendu donner la couronne qu'à ce roi et à sa postérité.

Ainsi, dès qu'il ne reste plus aucun descendant du roi, le droit de
disposer du royaume retourne au peuple. 3° On ne doit admettre à la

succession que ceux qui sont nés d'un mariage conforme aux lois du
pays. Par là les ciifans naturels ou bâta) ds sont exclus, quand même le

père les aurait aimes aussi tendrement que ses enfans légitimes.. . . . .

Les enfans adoptifs doivent aussi être exclus de la succession à la

couronne, non-seulement à cause que l'on a plus de respect pour ceux

qui sont véritablement du sang royal , et plus grand sujet d'espérer

qu'ils hériteront des vertus de leurs ancêtres; mais encore parce que
c'est à la postérité naturelle de ses rois que le peuple a conféré la sue-

cession , afin que cette race venant à manquer, le droit de disposer dé-

sormais de la forme du gouvernement retournât à lui ; droit qui pour-
rait être perpétuellement éludé, si l'adoption était un titre légitime

pour prétendre à la succession 6° Enfin, il y a une différence

considérable entre les successions de particulier à particulier, et celles

des princes, dont le royaume a été originairement fondé par le peu-

ple, c'est que, chaque roi ne monte sur le trône qu'après la mort
de son prédécesseur, mais seulement à son occasion. Car, dans
ces sortes de royaumes , la succession ne dépend pas de la volonté du
dernier possesseur , mais de la volonté du peuple, qui l'a établie dans
la race du premier roi.

Comme dans l'ordre de la succession qui appelle simplement à la

couronne le plus proche du dernier roi, il peut aisément arriver qu'on
ne voie pas bien qui doit avoir la préférence entre plusieurs personnes
un peu éloignées de la tige. Comme d'autant plus que, dans les dégrés

éloignés , le droit de représentation s'évanouit, pour prévenir les contes

tationsqui pourraient naître de là, plusieurs peuples ont établi la suc-

cession que l'on appelle linéale, et qui consiste en ce que tous ceux qui

descendent du premier roi delà famille régnante sont censés former au-

tant de lignes perpendiculaires , dont chacune a droit au royaume, selon

qu'elle est plus proche; et entre ceux de cette ligne qui sont au même
degré-, celui à qui le sexe premièrement , et ensuite l'âge donne la pré-

férence; en sorte que la couronne ne passe point d'une ligne à l'autre,

tant qu'il reste quelqu'un de la précédente — On appelle donc
toujours à la succession

,
premièrement les enfans du dernier roi , mais

en sorte que l'on a égard au mort, dont il reste quelque enfant, à

quelque degré qu'il soit Que si le dernier possesseur de la cou-
ronne meurt sans enfans, on ne remonte pas jusqu'au premier auteur

delà race royale, mais on prend la ligne la plus proche de celle du

s
. icni c di la législation, liv. r , ch. io.
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tléfunt, et ainsi de suite, en observant toujours dans le même degré

la prérogative du sexe et de l'âge (i). Ainsi, à la doctrine Je ces philo-

sophes, je vais appliquer la loi qui dispose :

Art. i. La royauté est indivisible , et déléguée héréditairement à la

race régnante, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture , à Vexclu-

tion perpétuelle des femmes et de leur descendance.

Art. >.. La personne du roi est inviolable et sacrée.. . (Y. Charte, i3.)

L'art, i delà sect. a porte : Le roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit

ans accomplis ; et pendant sa minorité, il y a un régent du royaume.
Art. 2. La régence appartient au parent du roi le plus proche en dé-

gré, suivant l'ordre de l'hérédité au troue, et âgé de vingt-cinq ans

accomplis pourvu qu'il soit Fiançais et régniçole, qu'il ne soit pas hé-

ritier présomptif d'une autre couionne, et qu'il prête le seunent civi-

que. Les femmes sont exclues de la régence.

Art. 3. Si un roi mineur n'avait aucun parent réunissant les quatre

qualités ci-dessus exprimées, le régent du royaume sera élu ainsi qu'il

va être dit aux art. suivans. (2}. ]

On ne doit pas s'arrêter à répondre aux objections des incon-

vénient qui arrivent dans les monarchies dont les souverains se

trouvent incapables de soutenir le poids du gouvernement, soit

par leur bas âge, ou par leurs défauts., on même par des vices

qui les portent à de mauvais usages de leur puissance. On sait

qu'il y a partout diverses sortes d'inconvénient
,
qu'il n'y a rien

in inonde de si bon et de si parfait qui n'en soit suivi, et que
les meilleurs établissemens ont toujours les leurs ; ainsi , ces

objections ne prouvent rien. Car, outre que les inconvéniens du
gouvernement des républiques sont plus fréquens, et autant ou
plus grands; quand il s'agit de juger de l'utilité d'un gouverne-

ment , et de toute autre sorte de choses, on doit en considérer

!a nature elle-même, et juger meilleur ce qui a naturellement les

caractères d'un plus grand bien. Et pour les inconvéniens qui

peuvent arriver dans les monarchies par les défauts du prince,

est un effet de la providence de Dieu qu'on doit souffrir, de

même que les mauvais succès dos plus justes guerres, et les autres

fléaux qui nous viennent de la main de Dieu. Car c'est à lui que
sont réserves les événemens , sans qu'aucune prudence humaine
puisse les promettre bons : et c'est en sa main que sont les gou-
vernemens, et les volontés. dé ceux qui gouvernent (3). Et clans

les états même où ceux qui gouvernent ont le plus de sa^i -

d'application, soit monarchies ou republiques, on ne peut em-
pêcher une infinité d'injustices «1110 commettent ceux à qui le

souverain ou la république sont obligés de confier ce que ne

!>> uvent faire par eux-mêmes ceux qui remplissent les premières

(1) Pafféndor'f, liv. 7. ch. 7, £ 12, 2' alinéa, § i3 2 Corvstitut. du 3-i .', sept

1791, cli. 2, sect. 1 et 2. V. coustitut.du 24 juillet 179); 'lit 5 fructidor an 3 ; <lu

22 frimaire au 8; sénatns-con suite organique du 16 thermidor an 10, du 2f> flo-

réal an ta; charte constitutionnelle du ', juin 181 ', ; acte additionnel aux consti

is de l'empire du 22 avril [8i5 > Eccles
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places du gouvernement. Et ces injustices sont souvent plus cri-

minelles que celles qui pourraient venir du souverain même. Et

enfin Dieu nous a avertis, qu'on ne doit pas être surpris de voir

l'iniquité dans le trône de la justice. Car, si ceux qui sont au-

dessus des autres ne veulent la faire régner, il s'est réservé de

faire éclater sa puissance par la sévérité de la punition qu'il

prépare aux injustices des princes qui n'auront pas pris sa loi

pour leur règle, et qui n'auront pas régné selon son esprit (i).

Tout ce qu'on a dit jusqu'ici des avantages du gouverne-

ment monarchique, et de celui entre autres de sa conformité au

gouvernement que Dieu a lui-même mis en usage sur le peuple

juif, ne doit pas avoir cet effet que , comme ces considérations

semblent prouver que ce gouvernement est le plus naturel , le

plus utile et le plus conforme à la conduite de Dieu, on doive

en conclure que le gouvernement des républiques blesse l'ordre

naturel, et soit opposé à l'esprit de Dieu
,
puisque non-seulement

il n'a jamais fait de loi générale qui ait ordonné cette seule es-

pèce de gouvernement monarchique sur tous les états; mais qu'il

a même approuvé celui des républiques, n'ayant apporté aucun

changement en celles qu'il a éclairées de la lumière de l'Évangile.

Car ses Apôtres et leurs successeurs sont demeurés en paix dans

tous les états sous la domination qu'ils y ont trouvée; et sans

toucher à la manière du gouvernement monarchique ou répu-

blicain, ils ont enseigné les devoirs réciproques et de ceux qui

gouvernent, et de ceux qui sont soumis au gouvernement, ayant

considéré le surplus qui regarde la qualité et le titre de ceux qui

gouvernent, Princes ou autres, comme un tempoi'el sujet à di-

verses sortes de polices temporelles, dont chacune peut s'accor-

der avec l'Évangile; puisque dans les matières même de la police

spirituelle de l'Église, sa discipline est différente en divers lieux,

et dans les mêmes a été sujette à des changemens.

On n'a pu se dispenser, avant que de venir au détail de cette

matière du gouvernement, de traiter cette question de savoir

lequel des gouvernemens est le plus utile. Car, encore qu'il semble

que chaque état avant sur cette question son préjugé qui la dé-

cide en faveur du gouvernement où il est soumis, et qu'ainsi

file paraisse une pure curiosité; il est important, d'une part, de

connaître ce qui en est dans la vérité, et de savoir de l'autre

quels sont les devoirs de ceux qui se trouvent dans l'une de ces

deux sortes de gouvernement, qui serait, ou qu'ils croiraient être

moins avantageux; car il y en a plusieurs qui préféreraient à

l'état dans lequel ils vivent, celui de l'autre espèce. Et on peut

juger par toutes les réflexions qui ont été faites sur l'un et sur

l'autre, qu'encore qu'il paraisse que le meilleur des gouverne-

i Sap. C. 4. Ps. 2.



ni GOUVERNEMENT, TIT. I, SEÇT. I. I )

mens est le monarchique, comme ions 1rs deux s'accordent avec-

la religion, et qu'ils sont par conséquent dans l'ordre de Dieu,
qu'on peut s'y acquitter de tous ses devoirs, et qu'on doit, par
cette raison, vivre en paix dans celui où l'on se rencontre; il a

été nécessaire d'examiner cette question; de sorte qu'en préfé-

rant l'état monarchique à la république, on fit connaître en
même temps, ce qui est très-vrai, que les raisons de cette pré-
férence n'ont pas d'autre usage que de satisfaire ceux qui les

goûtèrent, et de faire connaître aux autres que la liberté, qu'on

ne peut leur ôter de leurs sentimens sur cette question , ne les

tire pas de la nécessité d'obéir sincèrement au gouvernement
sous lequel ils se rencontrent, soit monarchie ou république, et.

que toute entreprise qui trouble la paix et le bien commun tle

l'un ou de l'autre, est un crime dont l'énormité ne saurait être

assez réprimée. Ces vérités s'accordent parfaitement avec tout

ce qu'on a dit sur cette question; ainsi la conclusion naturelle

qu'il en faut tirer, est que ceux qui sont dans un état monar-
chique peuvent très-justement croire que c'est le meilleur, que
ceux qui sont dans une république, et qui préféreraient à leur

gouvernement l'état monarchique, ne laissent pas de devoir une
parfaite obéissance à la république, et que tous indistinctement,

soit qu'ils raisonnent sur cette question, ou n'y pensent point,

et quelque sentiment qu'ils puissent avoir, sont également obli-

gés à l'obéissance au gouvernement sous lequel ils vivent, suivant

les règles qui seront expliquées dans ce titre, qu'on divisera en
deux sections qui comprendront ce qu'on a cru pouvoir mettre

en règles sur cette matière : l'une de la nécessité et de l'usage du
gouvernement, et l'autre de l'obéissance due à ceux qui gou-
\ eiiient.

SECTION PREMIÈRE.

De la nécessité et de l'usage du gouvèrïïement.

i. Tous les hommes étant égaux par leur nature, c'est-à-dire

par l'humanité qui fait leur essence, elle n'en rend aucun dépen-

dant des autres ( i). (Les Français sont égaux devant la loi, quels

f/ue soient (railleurs leurs titres et leurs rangs. (Charte, art. I
er

.)

Mais dans cette égalité de nature, ils sont distingues par d'au-

tres principes qui rendent inégales leurs conditions, ci forment

entre eux des relations et des dépendances qui règlent les diffé-

rens devoirs de chacun envers les autres, et leur rendent né-

cessaire l'usage d'un gouvernement j comme il se verra "par les

articles qui suivent.

2. I-a première distinction qui assujettit des personnes à d'au-

(i) Sap - % 1 ! \. 5. t.. I. i5. (T. de reg. jur.



) 6 LE 111.01 1 ! I l;l K , 1 l\ . T.

très, esl celle que fait la naissance entre les païens et les enfans.

Et cette distinction fait une première espèce de gouvernement

dans les familles, où les enfans doivent l'obéissance à leurs pa-

rons qui en sont les chefs i . C. civ. 3;!, i'ÏSS.

3. La seconde distinction des personnes, est celle que fait entre

tons les hommes la nécessité des divers emplois qui doivent as-

sortir leur société, et les unir tons en un corps dont chacun est

membre 2 . C. civ. S, 17; p. 18, 28, 34, 42 et 43. Car, comme
Dieu a rendu nécessaire à chaque homme le secours de plusieurs

antres pour divers besoins, il a distingue leurs conditions et leurs

emplois pour les divers usages de tons ces besoins, leur donnant

à chacun leur place où ils doivent se tenir à leurs fonctions. Et

c'est par ces différences d'emplois et de conditions dépendantes

les unes des autres que se forment les liaisons qui composent la

société' des hommes, comme celles des divers membres compo-
sent le corps. Ce qui rend aussi nécessaire l'usage d'un chef pour
unir et régir le corps de la société que ces divers emplois doivent

former, et maintenir l'ordre des correspondances qui doivent

donner au public l'usage des différentes fonctions que demande
de chacun la situation qui fait son engagement 3\ (Charte, 14.

4. La même cause qui demande cette diversité de professions

pour composer l'ordre d'un état, demande aussi l'assemblage de

plusieurs familles pour y multiplier et élever les personnes qui

puissent remplir tous les emplois, et pour en perpétuer la durée.

Et les besoins de ces familles <pii renferment l'usage de ces em-
plois même, dépendent d'un détail infini de liaisons et d'enga-

gémens de lune à l'autre, qui rendent nécessaire l'ordre d'un

gouvernement 4 . .Chute. 3.

5. C'est encore une suite de tous ces principes
,
que , comme

tous les hommes ne se portent pas à tous leurs devoirs, et que
plusieurs, au contraire, se portent à des injustices, il a été né-

cessaire pour maintenir l'ordre de leur société, que les injustices

et toutes les entreprises contre cet ordre fussent réprimées : ce

qui ne se pouvait que par une autorité donnée à quelques-uns

au-dessus des autres , et qui rendait nécessaire l'usage d"un gou-

vernement 5. Charte'; ">7,s.

6. Cette nécessite d'un gouvernement sur les hommes que leur

nature •.end tous égaux, et qui ne sont distingués les uns des

autres que par les différences que Dieu met entre eux par leurs

conditions et par leurs professions, fait voir que c'est de son

trdre que dépend le gouvernement; et comme il n'y a que lui

qui soit le souverain naturel des hommes 6), c'est aussi de lui

que tiennent leur puissance et toute leur autorité tous ceux qui

Eccl. 7.0.9. Col. >. 20. ?.; '. Cor 12. 18. Sap.6. 8 "> Eccl. 11. 2? [4)Gen
"> "' Rom :I J. I.Pet. 2. 14. 'fi) Is. 33. M.
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gouvernent, ut c'est Dieu même qu'ils représentent dans leurs

fonctions i .

On peut remarquer sur ce qui est dit dans cet article, que c'est de
Dieu que les souverains tiennent leur puissance, que c'est une des céré-

monies du sacre des Rois de France, qu'ils prennent l'épéesur l'autel ,

pour marquer que c'est immédiatement de la main de Dieu que leur est

donnée la puissance souveraine dont l'épée est la principale marque.

[ Le Roi et ses successeurs jureront, dans la solennité de leur sacre
,

d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle, art. 74.

Le Roi Louis XVIII a prêté serment à la Charte dans la séance du i5

mars iSi5.

S. M. Charles X , lors de son sacre , le 29 avril 1825 , a prêté les trois

sermens suivans :

i° « En présence de Dieu, je pi omets à mon peuple de maintenir et

d'honorer notre sainte religion, comme il appartient au Roi très-chré-

tien et au fils aîné de l'Église; de rendre bonne justice à tons mes su-

jets ; enfin de gouverner conformément aux lois du royaume et a la Charte

constitutionnelle
,
que je jure d'observer fidèlement ; qu'ainsi Dieu me soit

en aide et ses saints évangiles.

2 «Nous jurons à Dieu le créateur, de vivre et de mourir en sa

sainte foi et religion catholique, apostolique et romaine; de maintenir

l'ordre du Saint-Esprit, sans le laisser déchoir de ses glorieuses préro-

gatives ; d'observer les statuts du dit ordre , et de les faire observer par

tous ceux qui sont ou seront; nous réservant néanmoins de régler les

conditions d'admission , selon le hien de notre service.

3° « Nous jurons solennellement à Dieu de maintenir à jamais, sans

laisser déchoir de leurs glorieuses prérogatives, l'ordre royal et mili-

taire de Saint-Louis et l'ordre royal de la Légion-d'honneur ; de porter

la croix desdits ordres, et d'en faire observer les statuts. Ainsi le ju-

rons et le promettons sur la sainte croix et les saints évangiles. »

Le dépôt de la Chaite constitutionnelle et de la liberté publique, est

confié à la fidélité et au courage de l'armée , des gardes nationales et

de tous les citoyens. (Loi du i5 mars i8i5,art. 4.)

Le Roi , à son avènement au trône , ou dès qu'il aura atteint sa ma-
jorité, prêtera à la nation , en présence du Corps législatif, le serment
d'être fidèle à la nation et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui lui

est délégué à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée natio-

nale constituante, aux années 1789 , 1790 et 1791 , et à faire exécuter

les lois. Art. 4 de la Constitution du 3-
1 4 sept. 1791. V. le serment de

Louis XVI, t. 1, p. n3.]

7. On voit assez par ces causes de la nécessité du gouverne-

ment quel en est l'usage, et qu'en général c'est de maintenir l'or-

dre publie dans toute l'étendue des diverses parties qui forment

cet ordre, de contenir les particuliers dans la paix, et de répri-

mer les entreprises de ceux qui la troublent (P. 127.), de faire

rendre la justice à tous ceux qui se trouvent obligés de la de-

mander , et de pourvoir à tout ce qui peut être nécessaire pour le

bien commun d'un état (2). (P. 109, n4> is3.)

(1) Eccli. 17. 14. Sap. 6. 4. Prov. 8. 16. Judic. 8. 23. t. Par. 29. 1 1. Ibid. 12

.

(a) 1. Tim. 2. 2.

III. 2
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SECTION 11

De Vobéissance duc à cette qui gouvernant.

i. Puisque le gouvernement est nécessaire pour le bien com-

mun, et que c'est Dieu même qui l'a établi, il est par conséquent

nécessaire aussi que ceux qui se trouvent y être sujets, y soient

soumis et y obéissent. Car autrement ce serait à Dieu qu'ils ré-

sisteraient; et le gouvernement qui doit être le lien de la paix et

de l'union d'où, doit naître le bien public d'un état, serait une

occasion de divisions et de troubles, cpii en causeraient le ren-

versement (i). (P. i , s. 59, 60, s. 222, 234 , s.
)

2. Le premier devoir de l'obéissance au gouvernement est celui

d'obéir à ceux qui en occupent la première place, monarques,

ou autres qui sont les chefs du corps que compose la société, et

d'y obéir comme les membres du corps obéissent au chef à qui ils

sont unis (2). (Charte, 37 ; p. 86, s. 109, s, 127, s. ii3, s. 209, s.)

3. Cette obéissance doit être considérée en celui qui a le gou-

vernement, comme la puissance de Dieu même qui l'a établi

pour tenir sa place. Ainsi, ce n'est ni par la crainte du poids de

l'autorité et des peines dues à la désobéissance, ni par l'avantage

qu'on pourrait trouver dans l'obéissance qu'il faut obéir, mais

par une volonté sincère d'accomplir un devoir essentiel. Car en-

core que la bassesse des motifs de crainte des peines, et d'intérêt

propre ne biesse pas l'ordre public, si l'obéissance est d'ailleurs

entière; elle est néanmoins imparfaite pour accomplir le devoir

de celui qui doit obéir, parce que ce devoir est en lui un enga-

gement de sa conscience indépendante de son intérêt (3) parti-

culier que l'amour-propre peut inspirer. (P. 234 , s.)

4. Comme le gouvernement renferme un détail de plusieurs

fonctions que le souverain seul ne peut exercer, et qu'outre celles

qui lui sont propres et qu'il ne confie pas à d'autres personnes,

il y en a plusieurs qu'il commet à diverses sortes d'officiers, mi-

nistres ou autres qui ont part au gouvernement; le même devoir

de l'obéissance au souverain oblige aussi à obéir à ceux qu'il

commet à ces fonctions (4). (Charte, i3, 14, 5y , s.)

[La nature fie la monarchie exige donc, dit Filangieri, qu'il y ait

entre le prince et le peuple une classe intermédiaire, destinée, non

point à exercer quelques portions de l'autorité publique, mais à main-

tenir entre elles un équilibre constant, et qu'il existe dans l'état un

corps dépositaire des lois , médiateur entre le monarque elles sujets.

Les lois doivent donc fixer les privilèges des uns et les fonctions des

autres ; énoncer avec exactitude quels sont les véritables droits de la

couronne , et quel est le ministère du prince qui la porte, objets impor-

tans, dont les principes sont malheureusement encore ignorés dans

fi) Rom. 1 i t. (>.) t. Petr. >.. i3. (3) Rom. il. 1. (4) Potr. 2. il
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presque toutes les monarchies de l'Europe ; déterminer l'étendue du pou-

voir législatif; indiquer le point où commence et le point où finit le

pouvoir exécutif; montrer les subdivisions de ce pouvoir; distinguer

les ordres de la magistrature, établir et constater d'une manière im-

muable leur dépendance respective, la nature de leurs occupations, et

l'ordre des appels. Si la sûreté des citoyens dans les monarchies dépend
de cette exacte distribution ; si c'est une atteinte mortelle à la puis-

sance de l'état, que l'usurpation d'une seule classe de citoyens sur les

droits de l'autre; si, du moment qne le monarque veut être juge, et

que le juge veut devenir législateur, il n'y a plus dans la nation ni

liberté ni sûreté; si, enfin, le despotisme, exercé , soit par les magis-

trats , soit par les nobles , soit par le prince , n'en est pas moins l'anéan-

tissement de tous les droits de la nature ; il est aisé de sentir avec quelle

précision rigoureuse les lois doivent déterminer tant d'objets i
j

5. L'obéissance au gouvernement comprend les devoirs d'ob-

server les lois, de ne rien entreprendre qui y soit contraire,

d'exécuter ce qui est ordonné, de s'abstenir de ce qui est défendu,

de porter les charges publiques, soit qu'elles les obligent à quel-

ques fonctions ou à quelques contributions; et en général cha-

cun est obligé non-seulement de ne blesser en rien l'ordre public,

mais d'y contribuer en ce qui peut le regarder en particulier (2).

6. Comme cette obéissance est nécessaire pour maintenir l'or-

dre et la paix que doit former l'union du chef et des membres
qui composent le corps de l'état, elle fait un devoir universel à

tous les sujets et dans tous les cas, d'obéir aux ordres du prince,

sans qu'aucun ait la liberté de se rendre juge de l'oidre auquel il

doit obéir. Car autrement chacun serait maître par le droit d'exa-

miner ce qui serait juste ou ne le serait point; et cette liberté

favoriserait les séditions. Ainsi , chaque particulier doit l'obéis-

sance aux lois même, et aux ordres qui seraient injustes, pourvu
que de sa part il puisse sans injustice les exécuter et y obéir (3).

Et la seule exception qui peut dispenser de l'exactitude de cette

obéissance, est bornée aux cas où l'on ne pourrait obéir sans

désobéir à la loi divine '
( P- i 2 7> 2M9> s

TITRE II.

De la puissance , des droits et des devoirs de ceux qui ont le gou-

vernement souverain.

La puissance du gouvernement souverain doit être propor-

tionnée à ce ministère, et au rang que tient clans le corps de la

société des hommes qui composent un état, celui qui en étant le

chef doit y remplir la place de Dieu. Car comme c'est Dieu qui

est le seul dominateur naturel des hommes, leur juge, leur légis-

lateur, leur roi (5); il ne peut y avoir d'autorité légitime d'un

homme sur d'autres, qu'il ne la tienne de la main de Dieu.

(1) Scienre de la législation, liv. i, ch. 10. (a) Rom. 1 3. 1. Rom. i3. 7. (3) Tit.

3. 1. Petr. 2. 1-. ("4) Art. 5. 29. (5) Is. 33. 22
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Ainsi , la puissance des souverains étanl une participation de celle

de Dieu , elle est comme le bras et la force de la justice qui doit

être lame i\u gouvernement, et qui seule a l'usage naturel de-

toute autorité sur les esprits et les cœurs des hommes; car c'est

sur ces deux puissances de l'homme que la justice doit avoir son

règne.

L'autorité de la justice sur l'esprit de l'homme n'est autre chose

que la force de la vérité sur la raison et sur le bon sens ; et l'au-

torité de la justice sur le cœur de l'homme, n'est autre chose que

la force de son attrait qui en fait naître l'amour dans le cœur.

Mais parce que tous les esprits et tous les cœurs ne se laissent

pas conduire par la lumière et les attraits de la vérité et de la

justice, et que plusieurs les rejettent et se portent à des injus-

tices; il est de l'ordre divin que la justice ait d'autres armes que

la lumière pour éclairer l'esprit, et les attraits pour toucher le

cœur, et qu'elle règne d'une antre manière sur ceux qui résistent

à son empire naturel, qui devrait régler la conduite de chaque

personne.

C'est ainsi que Dieu, qui est lui-même la justice et la vérité,

règne sur les hommes, et c'est ainsi qu'il veut qu'usent de sa

puissance pour le gouvernement ceux à qui il la confie, qu'ils

rendent leur domination aimable à ceux qui aiment la justice,

et terrible à ceux qui, ne l'aimant point, entreprennent de lui

résister. ( P. 209 , s.)

Suivant ces principes, qui sont les fondemens naturels de l'au-

torité de ceux qui gouvernent, leur puissance doit avoir deux
caractères essentiels : l'un de faire régner la justice à qui cette

puissanee se doit tout entière, et l'autre d'être aussi absolue que

doit l'être l'empire de la justice, c'est-à-dire le règne de Dieu

même qui est la justice, et. qui veut régner par eux, comme il

veut qu'ils régnent par lui(i), ce qui fait que l'Ecriture donne
le nom de Dieux à ceux à qui Dieu confie le droit de juger, qui fait

la première et la plus essentielle de toutes les fonctions du gou-

vernement 12). Car, comme ce droit n'est naturel qu'à Dieu, c'est

lui qu'on doit regarder en la personne de ceux à qui il commet
la fonction divine de gouverner et juger les hommes; et c'est le

jugement même de Dieu qu'ils doivent rendre (3), comme c'est

sa place qu'ils tiennent, et sa puissance qu'il leur a donnée en

les élevant au gouvernement qu'ils ne peuvent tenir que de lui.

C'est ce qu'il a marqué singulièrement dans sa conduite sur le

peuple juif sous Moïse, sous les juges, sous les rois, ayant lui-

même choisi Moïse et les juges et les premiers rois. Et quoique

le choix que Dieu fait toujours de ceux qu'il veut mettre dans la

première place du gouvernement, ne soit pas manifesté par un

(1) Proverb. S. i5. (>.) Ps. 81. i. ti. Joan. ta M 35. Exod. 22. 8. (3) Dent,

j . ifi. 1. Paralip, 19. 5.
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ordre exprès, comme il l'était dans ce gouvernement du peuple

juif pendant ces premiers temps; il paraît, par ces exemples, que
c'est Dieu qui, dans toute sorte d'états, dispose du gouvernement.

Et on ne peut ignorer que, comme c'est lui qui est le maître de

tous les événemens , il tient en ses mains ceux qui font passer la

puissance souveraine d'une main à une autre, soit par succession,

par élection, ou par d'autres voies. De sorte que c'est de lui (pit-

iés princes même infidèles tiennent leur puissance (i).

Comme la puissance des princes leur vient donc de Dieu , H
qu'il ne la met en leurs mains que comme un instrument de sa

providence et de sa conduite sur les états, dont il leur commet
le gouvernement; il est évident qu'ils doivent faire de cette puis-

sance un usage proportionné aux fins que cette providence et

cette conduite divine veut qu'ils se proposent; et (pie la manière

sensible et visible dont leur autorité doit être exercée, ne devant

être que l'ouvrage de la volonté de Dieu qui, cachant elle-même

son gouvernement universel, veut en taire éclater par le minis-

tère des princes cette partie qu'elle leur commet sur les peuples

qui leur sont soumis. C'est cette volonté dont ils doivent rendre

le gouvernement visible par cette puissance, qui doit être le

principe et la règle de l'usage qu'ils doivent en faire, puisqu'elle

en est l'instrument , et qu'elle ne leur est confiée que pour

cette fin.

C'est là, sans doute, le fondement et le premier principe de

tous les devoirs des souverains, qui consiste à faire régner Dieu

même, c'est-à-dire à régir toutes choses selon sa volonté, (pu

n'est autre que la justice. Ainsi, c'est ce règne de la justice qui

doit faire la gloire de celui des princes.

Il s'ensuit de ce premier principe que tout le détail du gou-

vernement des princes doit avoir le caractère essentiel de la jus-

tice qu'ils sont obligés de faire régner; et qu'ayant pour cet

usage !a force en leurs mains dans toute l'étendue de leur domi-
nation , le corps de l'état doit sentir que son chef est animé de

l'amour de la justice, dont il doit établir l'empire; et le chef lui

même qui doit animer et régir ce corps ne doit se proposer au-

cune autre vue dans ce ministère divin, que ce qui peut mettre

en usage son autorité pour imposer le joug de cet empire à ceux

de ses sujets qui ne s'y soumettraient pas volontairement, et à le

rendre absolu autant qu'il lui est possible pour faire jouir son

peuple de la paix et de la tranquillité qui en sont les fruits.

C'est par cet amour de la justice que les princes se rendent

eux-mêmes aimables aux peuples, et qu'ils dominent avec une
autorité d'autant plus absolue qu'elle est plus naturelle, et que
c'est l'ordre divin qui en est le principe el en règle l'usage. Cçst

i Ii .m. ii). m.
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le bon ti^a^e de ce ministère qui attire aux princes l'amour et la

vénération de leurs sujets qui aiment la paix et la tranquillité,

et qui les lait craindre à ceux qui la troublent; c'est cet usage

qui lait que les princes, quelque bons et sages qu'ils puissent

être, reconnaissant qu'ils ne peuvent rendre la justice à leurs

sujets dans tout le détail, les applique à l'étude de tous les moyens
possibles pour remplir les charges de personnes qui usent de

l'autorité qu'ils sont obligés de leur confier, de la manière et à

proportion qu'ils doivent eux-mêmes user de la leur, et qui,

pour en faire un tel usage, aient tout ensemble la capacité et la

probité que leurs fonctions peuvent demander. (Charte, 57.)

C'est aussi par cet amour de la justice que les princes doivent

reconnaître que leur puissance ne doit être absolue sur leurs

sujets, que pour attirer une obéissance universelle qui les con-

tienne dans l'ordre et la paix, et elle ne doit avoir son usage que
pour cette fin. Ainsi , ceux que Dieu élève à ce rang ont le pou-
voir de faire les lois et les règlemens nécessaires pour le bien

public, d'établir des officiers nécessaires pour l'administration

de la justice et pour tous les autres usages que demande le bien

public. (Charte, art. i3, i!\, i5, 57.)

La domination des souverains que Dieu élève à ce rang étant

donc fondée sur la sienne même qu'il leur commet pour les fonc-

tions du gouvernement qu'il met en leurs mains; c'est par lui

qu'ils régnent, et c'est, par conséquent, selon sa loi qu'ils doivent

régner.

On voit assez par cette origine de la puissance de ceux qui ont

le gouvernement souverain , et par les caractères essentiels de
cette puissance, quel est l'usage qu'ils doivent en faire, quels

sont leurs droits, et quels sont leurs devoirs. Car c'est sur ces

fondemens et sur ces principes qu'il faut en juger; ce qui fera la

matière de trois sections. La première de l'usage de cette puis-

sance, la seconde des droits qui en sont les suites, et la troisième

des devoirs de ceux cpii l'exercent.

SECTION PREMIÈRE.

De la puissance du souverain , et quel doit en être l'usage.

1. La puissance du souveraiu renferme l'autorité d'exercer

les fonctions du gouvernement , et de pouvoir user des forces

nécessaires pour ce ministère (1). (Charte, 57.) Car l'autorité

sans les forces serait méprisée, et presque inutile; et les forces

sans l'autorité légitime ne seraient qu'une tyrannie, comme il

arrive lorsqu'un usurpateur occupe le trône (2), ou qu'un prince

légitime entreprend des conquêtes sur ses voisins, hors les cas

(i)Roin. i3. 14. (2) Eccli. u. 5.
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«l'une juste guerre. Mais, lorsque les farces accompagnent le bon
usage de l'autorité, le règne du prince est le règne de la justice,

et il fait disparaître les injustices par sa seule vue (1 j.

[Le Roi est chef suprême de l'état, commande les forces de terre et

de mer, déclare la guerre, fait des traités de paix, d'alliance et de
commerce, nomme a tous les emplois d'administration publique, et

fait les réglemens et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et

la sûreté de l'état. (Charte, art. if\. V. les Ord. et Proclamations des 6.

11 , 12 , 19 et 2 3 mars 18 1 5.1

1. L'autorité seule, sans autres forces, suffirait pour régner

sur les personnes qui connaîtraient leur devoir, et voudraient

s'en bien acquitter. Car, encore qu'elle se trouve séparée de ses

forces, les sujets ne laissent pas d'y être soumis, de lui devoir le

respect et l'obéissance, et de mériter la peine de la rébellion s'ils

désobéissent fa). Ainsi, l'insolence rebelle de Semei contre David
dépouillé de ses forces, fut un crime de lèse majesté, que la

clémence de ce prince lui fit pardonner du fond de son cœur,
en ce qui regardait son injure propre, quoiqu'en cet état il pût

le punir; mais cette clémence céda dans la suite à la juste sé-

vérité que méritait un si grand crime. Et David, qui voulut

mourir sans s'être vengé, mais non sans faire justice en son temps,

ordonna à son successeur qu'il eût le soin de ne pas laisser ce

crime impuni > . P. 8G, s.)

3. Comme il v a deux usages de la puissance souveraine, né-

cessaires pour la tranquillité publique; l'un qui consiste à con-

tenir les sujets dans l'obéissance, et à réprimer les violences et

les injustices; et l'autre, à défendre l'état contre les entreprises

dis ennemis; cette puissance doit être accompagnée des forces

nécessaires pour ces deux usages (4 • (Charte, 14}
4. Le premier de ces deux usages des forces pour maintenir

la tranquillité publique au-dedans de l'état, comprend celles qui

sont nécessaires pour la sûreté du souverain même contre les

rebellions qui seraient fréquentes, si les forces n'étaient jointes

à l'autorité, et celles qui doivent contenir les sujets entre eux,

réprimer les entreprises des uns sur les autres et aussi sut le

public, et faire exécuter les ordres du souverain , et le détail de

ce que peut demander l'administration de la justice. Ainsi, ce

premier usage des forces étant perpétuel comme le sont les be-

soins qui peuvent le demander; il est de l'ordre du gouvernement
tpie le souverain ait toujours les forces nécessaires pour faire

• grier la justice; ce qui consiste en officiers et autres ministres

préposés à ces fonctions, avec l'usage des armes, selon le besoin.

Charte, i3, 5;, 14 ; p. 209, s.)

5. L'usage des forces pour maintenir l'état contre les enfre-

1 l'i-ov. 20. S. (2) Rom. 1 3. .t. (3 \ !- • ifi « '< ig.r.iS. ',. R>"j,

>.. v. 8. ;n. nt srq. (4) 1. Timoth. 2. 2.
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prises des ennemis, est aussi perpétuel, parce que le danger de
ces entreprises est toujours à craindre, et que le défaut de forces

pourrait l'attirer. Et ces forces consistent en places fortes sur les

frontières, en garnisons pour les défendre, et en troupes ou déjà

mises , ou prêtes à mettre sur pied dans l'occasion.

[La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de
terre et de mer est déterminé par une loi. (Charte, 12.)

La loi du 10 mars 1 8 1 8 , sur le recrutement de l'armée, a été mo-
difiée par la loi du 9 juin 182.1 qui porte : article 1. Les appels faits,

chaque année , conformément à la loi du ro mars 1818, pour le recru-

tement des troupes de terre et de mer, seront de soixante milie hom-
mes. — Cette loi abroge les art. 3 , 20 et 23 de la loi du 10 mars r8i8,

en fixant la durée du service militaire, dans quelque corps que ce

soit, à huit années tant [jour les jeunes gens qui seront appelés, que
pour ceux qui s'engareront volontairement (ij.

Art. 5. Les places de guerre et postes militaires sont considérés sous

trois rapports : savoir , dans Yétat de paix , dans Yétat de guerre et dans

Yétat de siège.

Art. 6 En état de paix , la police intérieure et tous autres actes

du pouvoir civil n'émaneront que des magistrats et autres officiers ci-

vils préposés par la constitution pour veiller au maintien des lois; l'au-

torité des agens militaires ne pouvant s'étendre que sur les troupes,

et sur les autres objets dépendant de leur service.

Art. 7. En état de guerre , les officiers civils ne cesseront pas d'être

chargés de l'ordre et de la police intérieure; mais ils pourront être re-

quis par le commandant militaire, de se prêter aux mesures d'ordre

et de police qui intéresseront la sûreté de la place: en conséquence,
pour assurer la responsabilité respective des officiers civils et des agens

militaires , les délibérations du conseil de guerre, en vertu desquelles

les réquisitions du commandant militaire auront été faites seront re-

mises et resteront à la municipalité.

Art. 10. En état de siège, toute l'autorité dont les officiers civils sont

revêtus par la constitution, pour le maintien de l'ordre et de la police

intérieure passera au commandant militaire, qui l'exercera exclusive-

ment sous sa responsabilité personnelle (2).

Art. 12. Jjétat de siège ne cessera que lorsque l'investissement seia

rompu ; et, dans le cas où les attaques auraient été commencées, qu'a-

près que les travaux des assiégeans auront été détruits, et que les brè-

ches auront été réparées ou mises en état de défense. (Loi du ro juillet

«79*0]

6. Il s'ensuit de ces différens usages des forces nécessaires à

la puissance du souverain, qu'elles doivent être proportionnées

à tous les besoins, et selon que les états peuvent y fournir. Ainsi,

(1) Quant aux places de guerre, la loi du ro juillet r7Qt contient un sys-

tème complet de législation , combiné avec les décrets des 9 et 24 décembre
j Sr r ; les lois des 8 mars r 8 10, du 24 décembre r8i7 , 17 juillet 1819, et l'ord.

du r août 1821. (2) L'état de siège n'autorise nullement l'autorité militaire a

juger un prévenu déjà renvoyé à d'autres tribunaux que ceux du lieu en état de

siège. Cassation 21 septembre r8i5.
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ces forces doivent être plus grandes en guerre qu'en paix , et

moindres pour maintenir l'ordre d'un état tranquille, que pour
le calmer dans les orages des séditions i . (Charte, 14.)

7. On peut mettre au rang des forces nécessaires dans un état

la prudence du prince qui en règle l'usage par un bon conseil (2),

et qui fasse dépendre le succès de cet usage du secours du ciel,

par la justice de ses entreprises. Car les plus grandes forces, sans

la main de Dieu, ne sont que faiblesse, et les moindres suffisent

avec ce secours [3 .

SECTION II.

Des droits de ceux qui ont le gouvernement souverain.

Comme les droits des souverains leur sont acquis par une suite

de la puissance qu'ils tiennent de Dieu, ainsi qu'on l'a explique

dans le préambule de ce titre, ils ne peuvent avoir de droits que
ceux qui n'ont rien de contraire à l'usage que Dieu leur com-
mande de cette puissance, et c'est par cette raison qu'il leur or-

donne l'étude de sa loi, pour y apprendre et leur pouvoir et

leurs devoirs, dont l'esprit de cette loi doit être la règle [4)- Ce
qui fait voir en quel sens on doit prendre cette parole de l'Ecri-

ture, où Samuel parlant au peuple qui avait demandé un roi,

comme ceux des autres nations, et leur faisant entendre, par
l'ordre de Dieu, quels seraient les droits de ce roi, leur fit un
dénombrement des injustices tyranniques que le roi qu'ils de-
mandaient pourrait exercer sur eux, v donnant le nom de droits

du roi, comme si ces injustices étaient, en effet, un droit (5). Il

est évident que cette expression venant du même esprit de Dieu,

qui avait ordonne que les rois étudieraient sa loi pour en faire

la règle de toute leur conduite , et qui l'avait ordonné pour les

rois même qu'il avait prédit que ce peuple demanderait dans la

suite (6). Il ne leur donnait pas des droits directement opposés

à sa loi, dont il avait ordonne qu'ils feraient leur règle. Mais

ces injustices tyranniques furent appelées les droits du roi par

cette raison, que comme les droits légitimes des souverains s'exer-

cent avec leur puissance, les injustices que les rois pourraient

exercer, abusant de cette puissance, auraient le caractère d'un

droit par la nécessité où seraient les sujets d'en porter le joug ,

ainsi qu'il a été dit dans le dernier article de la section 2 du titre

premier, ce qui aurait, à leur égard, l'effet d'un droit légitime,

puisqu'ils ne pourraient secouer ce joug, quoique de la part du
prince ce mauvais usage de sa puissance ne fût qu'une tyrannie.

1. Le premier droit, et d'où dépendent tous ceux des per-

1 1 . Mai liai). 8. i5 . (2) Prov. 24. 6 . (3) Sap . 6. 1 . Eccl. g. 18. 1 . Maoliab .

1
>. iy. (4) Deuter. 17. 18. (5) 1 Keg. 8. fi, Deuter. 17. 14.
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sonnes que Dieu élève au gouvernement souverain, est le pou
voir d'exercer le gouvernement avec l'usage de l'autorité et des
forces qui t'ont leur puissance, et d'emplover cette puissance à

faire régner la justice, et maintenir la tranquillité publique dans
l'état qui leur est soumis (i). (Charte, 14 , 57.)

2. Ce premier droit en renferme deux en général , l'un de ce

qui regarde an-dehors tout ce qui peut se rapporter au bien de
l'état, et l'autre qui regarde ce bien an-dedans. Ainsi, au-dehors
le souverain a le droit de faire la guerre contre ceux qui se por-
tent à quelque entreprise ou à quelque autre injustice, soit contre

l'état, ou contre lui qui en est le chef, si la réparation de cette

injustice demande l'usage des armes. Et ce même droit consiste

aussi au pouvoir de faire des traités de paix ou autres, selon le

besoin , avec d'autres princes et d'autres états , soit pour entre-

tenir avec eux des alliances pour une défense réciproque, ou des

correspondances pour le commerce, ou d'autres liaisons pour
d'autres usages; ce qui renferme le droit d'envoyer aux princes

étrangers des ambassadeurs ou des résidans. Ainsi , au-dedans
le souverain a le droit d'exercer la puissance pour les divers

usages expliqués dans les articles _qui suivent. (Charte, 14, 5,7.)

C'est une suite de l'art. 1 et du motif de l'usage des armes pour
maintenir l'état dans la sûreté contre les entreprises qui en troubleront

l'ordre. (V. ce qui a été dit dans la Préface sur l'usage de la guerre. )

Personne n'ignore la multitude de preuves qu'on a dans l'Ecriture du
pouvoir qu'ont les princes de faire la guerre, et les exemples des prin-

ces les plus saints qui ont soutenu et entrepris des guerres.

3. Parmi ces droits du souverain, le premier est celui de l'ad-

ministration de la justice qui doit être le fondement de l'ordre

public, soit qu'il la rende lui-même, dans les occasions qui peu-
vent l'y engager, ou qu'il la fasse rendre par ceux à qui il donne
ce droit. ^Charte, D7, 67.) Et cette administration renferme le

droit de faire les lois et les réglemens nécessaires pour le bien

public ('i) (Charte, i5; s.), et de les faire observer et exécuter

comme les autres lois précédentes qu'il n'abroge point : de donner
à toutes leur vigueur et leur juste effet, et de régler les difficultés

qui peuvent survenir dans l'interprétation des lois et des réyle-

mens , lorsque ces difficultés, passant les bornes du pouvoir des

juges, obligent à recourir à l'autorité du législateur (3).

Par l'ordonnance de Moulins, art. 1, et celle de ififi?, Tit. 1, art. 3,

il est ordonné que les parlemenset les autres cours fassent leurs remon-
trances au Roi , sur ce qui pourrait se trouver dans les ordonnances de
contraire à l'utilité ou commodité publique, ou sujet à interprétation ,

déclaration, ou modération.
Si dans les jugemens des procès qui seront pendans en nos cours de

1 Rom. r3.4.V. l'art, 3 3c la sect. 3. (a) Proi s ,:-., 16. (3) L. n.ll
delcg. I. ult. (. cotl. Nov i'i'5. t.. c C. eod. I; 9C. de leg. et nonst. pr.
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parlement et autres nos cours, il survient aucun doute ou difficulté sur

l'exécution de quelques articles de nos ordonnances, édits, déclarations

et lettres patentes, nous leur défendons de les interpréter; mais vou-

lons qu'en ce cas elles aient à se retirer par devers nous pour apprendre
ce cpii sera de notre intention. Ord. , 1667 , tit. 1 , art. 7.

[Alors le Roi, seul législateur, interprétait seul la loi; et l'interpré-

tation devait précéder le jugement.
La puissance législative s'exerce collectivement par le Roi, la Cham-

bre des pairs et la Chambre des députés des départemens. ( Charte, i5.
)— Le Hoi propose la loi. (Charte, 16.) — La proposition de loi est

portée, au gré du Roi , à la Chambre des pairs ou à celle des députés,

excepté la loi de l'impôt
,
qui doit être adressée d'abord à la Chambre

des députés. (Charte, 17.)— Toute loi doit être discutée et votée li-

brement par la majorité de chacune des deux chambres. ( Charte , 18.

V. les art. suivans.)

Art. I
er

. Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement
en dernier ressort , le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même
affaire , entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que
le premier, la Cour de cassation prononce toutes les chambres réunies.

Art. 2. Lorsque la Cour de cassation a annulé deux arrêts ou juge-

mens en dernier ressort rendus dans la même affaire entre les mêmes
parties, et attaqués par les mêmes moyens, le jugement de l'affaire est,

dans tous les cas, renvoyé à une Cour royale. La Cour royale, saisie

par l'arrêt de cassation
,
prononce toutes les chambres assemblées.

S'il s'agit d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation, la Cour-

royale n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt. En cas de mise

en accusation ou de renvoi en Police correctionnelle ou de simple po-

lice , le procès sera jugé par la Cour d'assise ou par l'un des tribunaux
du département où l'instruction aura été commencée. Lorsque le ren-

voi est ordonné sur une question de compétence ou de procédure en

matière criminelle , il ne saisit la Cour royale que du jugement de cette

question. L'arrêt qu'elle rend ne peut être attaqué sur le même point

et par les mêmes moyens par la voie du recours en cassation : toutefois,

il en est référé au Roi
,
pour être ultérieurement procédé par ses~ordres à

l'interprétation de la loi.

En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la Cour royale,

à laquelle l'affaire aura été renvoyée parle deuxième arrêt delà Cour
de cassation, ne pourra appliquer une peine plus grave que celle qui

résulterait de l'interprétation la plus favorable à l'accusé.

Art 3. Dans la session législative qui suit le référé, une loi inter-

prétative est proposée aux Chambres.
Art. 4- La loi du 16 septembre 1807, relative à l'interprétation des

lois, est abrogée. (Loi du i
ei août i8a8.)]

l\. Ce même droit de faire observer les lois, et de maintenir

dans l'état l'ordre général par l'administration de la justice, et

le bon usage de la puissance souveraine, donne au prince le droit

d'employer son autorité pour faire observer les lois de l'Eglise,

dont il doit être le protecteur, h: conservateur et l'exécuteur ; afin

que par le secours de cette autorité la religion règne sur tons les

sujets, et ipic la police temporelle , appuyant celle de l'Eglise,
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l'une et l'autre maintiennent l'état dans la tranquillité qui doit

être l'effet de leur union (i). (Charte, 57.)

[ Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour

son culte la même protection. (Charte , 5.)

Cependant la religion catholique , apostolique et romaine est la re-

ligion de l'état. (Charte, 6.)

Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et

eux des autres cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitemens du
Trésor Royal. (Charte, 7.)]

5. Comme le gouvernement souverain regarde l'ordre uni-

versel de l'état et le bien public, et qu'il s'étend à tout ce qui

doit composer cet ordre, et former la police générale pour l'ad-

ministration de la justice, pour les armes, pour les finances, et

pour tout ce qui peut demander l'usage de l'autorité; le souve-

rain a le pouvoir de remplir les charges et les emplois néces-

saires pour toutes ces différentes parties de l'ordre, de personnes

qui en exercent les fonctions, de marquer à chacun les siennes,

et leur donner la dignité, l'autorité, ou les autres caractères

propres pour celles qui leur sont commises. (Charte, 14 , 57.) Ce
qui renferme le droit de créer les charges dont l'usage peut être

nécessaire pour le bien public; d'en régler les droits et les fonc-

tions, et aussi le droit de supprimer celles qui peuvent être

inutiles et à charge à l'état (2).

6. Le pouvoir de faire les lois renferme celui d'accorder quel-

ques dispenses que les règles peuvent souffrir; et c'est un des

droits du souverain de donner des dispenses de cette nature.

Ainsi, par exemple, c'est une des règles de l'établissement des

officiers qu'ils aient l'âge réglé par les lois; mais, comme il

peut y avoir des personnes eu qui leur naissance, leur vertu,

leur capacité, fassent un mérite si distingué qu'ils puissent rem-
plir dignement des charges avant l'âge réglé pour les exercer; il

est du bien public cpie le souverain les dispense de cette règle,

et il n'y a que lui seul qui ait ce pouvoir (3). (Charte, art. 1.)

7. C'est aussi par un juste effet de l'ordre de la justice et de

la police, qu'on a établi dans les états les mieux policés divers

privilèges, qui ne sont autre chose que des exceptions des règles

communes en faveur de quelques personnes. (Charte, art. 1.)

Ainsi, par exemple, il est juste que des inventeurs de choses

nouvelles, qui sont d'une utilité singulière pour le bien public,

et qui veulent en tirer quelque avantage, aient le privilège de

faire seuls le commerce des choses dont ils donnent l'usage au

publie , et que ce privilège leur soit accordé pendant un certain

(1) Nos Rois se qualifient protecteurs
,
gardes, conservateurs et exécuteurs de

ce quc'l'Eglise enseigne et ordonne. V. l'ord. dé François I , en juillet i.5/|3. V.

le chap. 10 du Traité des lois , t. 1, p. ag, v. Part, g de la sect. 'A. (2) Exod. 18

>\ . Douter. 1. i5. 16. 2. Rcg. 18. ('{) L. a C. de liis qui veu. at. ira'petr.
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temps ,
pour tenir lieu d'un prix du mérite d'un tel service ,

pour récompenser leur travail et leurs dépenses, et pour servir

d'un exemple qui attire, à l'imitation de ces inventeurs, ceux
qui peuvent être capables de rendre de pareils services. Et il y a

diverses sortes d'autres privilèges qui sont des bienfaits et des
grâces qu'on ne peut tenir que du souverain (i).

[Toute idée nouvelle , dont la manifestation ou le développement
peut devenir utile à la société, appartient primitivement à celui qui l'a

conçue, et ce serait attaquer les droits de l'homme dans leur essence,
que de ne pas regarder une découverte industrielle comme la propriété

de son auteur. (Piéambule de la loi du 3i déc. iji)"-

Art. I
er

. Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous les

genres d'industrie, est la propriété de son auteur; en conséquence, la

loi lui en garantit la pleine et entière jouissance , suivant le mode et

pour le temps qui seront ci-après déterminés. (Loi du 3i déc. 1790. V.

lois du 14-25 mai 1791, du 23 sept. 1792 ; arrêté du 5 vendémiaire
an y ; décret du 2.1 janvier 1807-.)

L'obtention d'un brevet , depuis que l'invention est devenue pu-
blique par le fait même de l'inventeur , ne peut lui conférer une pro-

priété exclusive. (Cass. 10 fév. 1806.)]

8. Comme il est de l'ordre général de la justice et de la bonne
police d'un état, que les services et autres mérites qui peuvent
contribuer au bien public soient récompensés ou par des titres

d'honneur, ou par d'autres grâces qui, venant de la main du
souverain, soient plus distinguées; il a seul le droit de dispenser

ces sortes de grâces. Ainsi, c'est lui seul qui peut anoblir les

personnes qui, n'étant pas nées dans le rang de la noblesse, s'en

sont rendues dignes. Ainsi, il peut créer des ordres qui donnent
une dignité et un rang d'honneur à ceux qu'il y élève, leur ac-
cordant des marques singulières de ce bienfait, qui le fassent

paraître ou sur leurs personnes, ou dans leurs armes, et qui leur

attirent la considération et le respect qui peut être dû à cette

dignité. Ainsi, le souverain peut, en faveur de personnes de qua-
lité, et pour leurs services, ériger des fiefs en terres titrées.

Ainsi, il peut donner des pensions sur le fonds des deniers pu-
blics à ceux qui, par quelque service singulier, ont mérité cette

récompense et marque d'honneur.

[La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les

siens. Le Roi fait des nobles à volonté; mais il ne leur accorde que des
r,ings et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des de-

voirs de la société. (Charte, 71.)— La Légion-d'honneur est maintenue.
Le Roi déterminera les réglemens intérieurs et la décoration. ( Charte

7»-)
Art. I

er
. La Légion-d'honneur est instituée pour récompenser les

services civils et militaires. (Ord. du 26 mars 1810'.}]

V> L. un. C. de privil. Corp. urh. R.om . L. 1. C. de priv. Dém. Aug. v.

lit ff. do pri?i vet

.
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g. Outre ces sortes de bienfaits et de grâces dont la dispensa-

tion n'appartient qu'au souverain, il v en a plusieurs autres que

le bien de l'état rend nécessaires, et qu'on ne peut tenir que

de lui. Ainsi, lorsqu'un étranger veut établir sa demeure dans un

état, et y jouir de la liberté et des droits propres à ceux qui en

sont sujets, et que n'y ont pas les sujets des autres états, ils sont

mis au nombre des membres de l'état dont ils veulent devenir

sujets par une grâce du prince, qu'on donne en France par des

lettres de naturalite qu'on obtient du roi, et qu'on appelle ainsi,

pai'ce que ceux qui les obtiennent sont réputés par l'effet de ces

lettres, naturels français (i). (C. civ. n, i3, s.; 726, 912.)

[ Un étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l'âge

de 21 ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France
;

il v a résidé pendant dix années consécutives. (Art. 3 de la constit. du

22 frimaire an 8.) — Nous nous réservons , néanmoins, d'accorder les-

dites lettres, quand nous le jugerons convenable, avant les dix ans de

résidence révolus. ( Loi du 14 oct. 1814, art. 3
, § 2.)

Les étrangers qui rendront ou qui auront rendu des services impor-

tans à l'état, ou qui apporteront dans son sein des talens, des inven-

tions ou une industrie utile , ou qui formeront de grands étahlissemens,

pourront, après un an de domicile, jouir du droit de citoyen français.

(Art. I
er du Sén. cons. du 19 fév. 1808.) Ce droit leur sera conféré par

un décret spécial rendu sur le rapport d'un ministre , le Conseii-d'état

entendu (art. 2). — Il sera délivré à l'impétrant une expédition dudit

décret, visé parle grand juge ministre de Injustice (art. 3).— L'impé-

trant, muni de cette expédition, se présentera devant la municipalité

de son domicile
,
pour y prêter le serment d'obéissance aux constitu-

tions du royaume, et de fidélité au Roi; il sera tenu registre et dressé

procès-verbal de cette prestation de serment (art. 4).

Lorsqu'un étranger, en se conformant aux dispositions de l'acte

constitutionnel du royaume , du 22 frimaire an 8, aura rempli les con-

ditions exigées pour devenir citoyen français, sa naturalisation est

prononcée par le Roi. (Art. I
er du décret du 17 mars 1809.) — La de-

mande en naturalisation et les pièces à l'appui seront transmises, par le

maire du domicile du pétitionnaire, au préfet qui les adressera, avec

son avis , au grand-juge , ministre de la justice (art. 3).

Conformément aux anciennes constitutions françaises , aucun étran-

ger ne pourra siéger , à compter de ce jour , ni dans la Chambre des

pairs, ni dans celle des députés , à moins que , par d'importans services

rendus à l'état, il ait obtenu des lettres de naturalisation vérifiées par

les deux chambres. (Art. i
er de Tord, du 4 juin 1814.) — Les disposi-

tions du Code civil, relatives aux étrangers et à leur naturalisation ,

n'en restent pas moins en vigueur, et seront exécutées selon leur forme

et teneur (art. 2).]

10. La légitimation des bâtards est encore un des droits propres

au souverain
,
qui seul peut, par des lettres qu'on appelle de lé-

gitimation , faire cesser l'obstacle et l'incapacité que faisait en

eux le vice de leur naissance, qui les excluait de certains hon-

(1) L. 1 . C. de jur. aur. anul. L. 2. end. V. l'art. 3 de la sect. 4 • du tit. 5.
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neurs, de certaines charges, dont ils sont rendus capables pat' le

bienfait de cette légitimation (i). (C. civ. 756, s. ; Charte, 1.)

Ces paroles sont tirées île celte Novelle74, où il est parlé d'une ma-
nière de légitimation qui était en usage dans le Droit romain, lorsqu'un

père, qui n"avait que des enfans bâtards, ordonnait par son testament,

qu'ils fussent ses successeurs légitimes. Cette disposition avait son effet,

si ces enfans en obtenaient la confirmation par lettres du prince.

L'effet de la légitimation des bâtards par lettres du prince , est borné
à faire cesser les incapacités dont il est parlé dans cet article , et ne
s'étend pas à leur donner le droit de succéder comme l'ont cru plu-

sieurs, et comme il est même réglé par quelques coutumes. Cet usage

de la légitimation blesserait l'équité et les bonnes mœurs; et il serait

injuste et malhonnête, qu'un bâtard , légitimé par des lettres, vînt par-

tager avec des enfans légitimes la succession de leur père ou de leur

mère, et qu'il prétendît celles des enfans et des parens de son père ou
de sa mère. Car toutes ces successions sont affectées par la nature et

par les lois à ceux à qui la naissance légitime donne le titre d'enfant et

parens ; et le vice d'une naissance illégitime ne peut être effacé de sorte

que le bâtard entre dans la condition naturelle de fils ou de parent lé-

gitime, au préjudice de ceux qui le sont. (V. l'art. 3 de la sect. 5 du
tit. 5, et la remarque qu'on y a faite.)

[La loi du la brumaire an 2 ( i novembre 1793) dispose : art. i
er

.

Les enfans actuellement existons, nés hors du mariage, seront admis
aux successions de leur père et de leur mère, ouvertes depuis le 14

juillet 178g.

Ils léseront également à celles qui s'ouvriront à l'avenir, sous la ré-

serve portée par l'art. 10 , ci-après.

Art. 2. Leurs droits de successibles sont les mêmes que ceux des

autres enfans.

Un arrêtde cassation , du 16 pluviôse an i3
,
porte : l'art. 5 de la dé-

claration de i()3g, touchant les mariages secrets, et qui excluait les

enfans nés de ces mariages de la succession de leur père et mère , a été

abrogé par la loi du 20 septembre 1792 et par la loi du 12 brumaire
qui, admettant les enfans naturels à succéder, ne comportent pas l'ex-

clusion d'enfans nés de mariages secrets.

Art. 10. A l'égard des enfans nés hors du mariage , dont le père et la

mère seront encore existans lors de la promulgation du Code civil , leur

état et leurs droits seront en tout point réglés par les dispositions du
Code.
Le Code civil règle l'état et les droits des enfans naturels pour les

successions ouvertes depuis la loi du 12 brumaire (2). — Les tribunaux
ne pouvaient, avant la promulgation du Code civil, régler définitive-

ment l'état et les droits des enfans naturels des pères et mères décédés

dans l'intervalle de cette loi au Code (3 \ ( V. t. 1 , p. 98.) ]

1 1. Tontes ces sortes de droits sont des suites naturelles de la

puissance de ceux qui ont le gouvernement souverain , et il peut

y en avoir d'autres que les lois propres de chaque état réservent

de même au souverain seul. Ainsi, en France , tî'est le roi seul,

1 Ntw. 74. c. 2. § 1 (2) (!;iss. \ germinal an 10. (3) Cass. /, prairial an 1 1.
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réputé pour présent aux arrêts, qui leur donne l'autorité et la

(orme nécessaire pour les mettre a exécution ; et c'est sous son

nom qu'on les expédie. Ainsi, pour les restitutions et rescisions

des contrats fondées sur des faits de dol, de violence, de lésions

(C. civ. 1674, s.; iioq,s.; 1 124 , s.), de minorité , on obtient les

lettres du roi, qui relève de l'effet des contrats ceux qui en ont

des causes, et ordonne aux juges par les lettres, qui pour cet

usage leur sont adressées, de remettre les parties au même état

où elles étaient avant ces contrats, s'il y a de justes causes de

rescision (C. civ. 887, s.) Et dans le cours de l'administration de

la justice, et lesjugemens des procès en première instance ou en

cause d'appel , on obtient pareilles lettres pour divers usages qui

sont des matières de l'ordre judiciaire qu'on ne doit pas expli-

quer ici, où il faut seulement remarquer que ces sortes de lettres,

et aussi plusieurs de celles qui contiennent des concessions de

privilèges , et quelques autres dont on a parlé dans les articles

précédens, ne demandent pas la connaissance du prince, quoi-

qu'elles demandent son autorité, et que ce soit sous son nom
qu'on les expédie Pr. 14G, 5^5; Charte, 57^; mais il en laisse la

dispensation aux officiers, à qui il en donne le pouvoir, et qu'il

prépose à ces fonctions, obligeant les juges, à qui ses lettres sont

adressées, de prendre connaissance de la vérité des faits qu'on

v a exposés pour les obtenir, si les grâces qu'elles accordent n'ont

leur fondement que sur la vérité des faits exposes 1 .

12. L'administration de la justice rendant nécessaire l'usage

des lois qui règlent les peines des crimes, il est de l'autorité du
souverain de pouvoir établir de nouvelles peines, et de les rendre

plus sévères ou les modérer, selon que la fréquence et les con-
séquences des crimes peuvent y obliger (1). (Charte, i5, 57.)

i3. Le pouvoir qu'a le souverain d'établir les peines, et de les

rendre plus sévères, ou les modérer, renferme celui d'accorder

en particulier des grâces à ceux qui sont accusés de crimes , si

quelques justes considérations peuvent l'y porter. Ainsi, il peut

commuer et adoucir la peine d'un condamné par une autre

moindre. Ainsi, avant la condamnation, il peut remettre la peine,

si les circonstances font cesser la nécessité de punir le crime .

comme si c'est un homicide involontaire ou arrivé dans la dé-
fense de la vie de l'accusé. Et il y a aussi des cas où quelques
considérations particulières peuvent l'obliger à une abolition du
crime, soit pour des services que l'accusé aurait rendu à l'état,

ou qu'il pourrait rendre, ou pour d'autres causes. Et il peut aussi

décharger des peines ceux qui ont été déjà condamnes, et les

rétablir (3 .
(
Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer

les peines. — Charte ,67.

(i^L. 7. C. de divers, reser. etprag. sauet. V. T. h. T. (2) L. ifi, <$ pen

.

ff . de pœnis. D. 1. § ult. (3) L. 1. C. de sent. pais, et rest. L. 7, eod. V. f . h. T.
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l4. Comme il est de l'ordre et de la police d'un état, que

non seulement les crimes . mais tout ce qui peut troubler la tran-

quillité publique, ou la mettre en péril, y soit reprimé, et que,

par cette raison, toutes assemblées de plusieurs personnes en

un corps y soient illicites à cause du danger de celles qui pour-

raient avoir pour fin quelque entreprise contre le -public (P. i23,s.;

109, s. 5209, 210, s.; 3 13); celles même qui n'ont pour fin de justes

causes, ne peuvent se former sans une expresse approbation du
souverain, sur la connaissance de l'utilité qui peut s'y trouver.

! P. 1 14 , s.; 293, 294.' Ce qui rend nécessaire l'usage des permis-

sions, d'établir des corps et communautés ecclésiastiques ou laï-

ques, régulières, séculières, et de toute autre sorte, chapitrés,

universités, collèges , monastères, bôpitaux , corps de métiers,

eonfrairies, maisons de ville on d'autres lieux , et toutes autres qui

rassemblent diverses personnes pour quelque usage que ce puisse

être. Et il n'v a que le souverain qui puisse donner ces permis-

sions , et approuver les corps et communautés à qui le droit de

s'assembler puisse être accorde 1). (P. 291 , 292, s.)

i5. C'est une suite du droit de permettre les établissemens des

corps et communautés, de leur permettre aussi de posséder des

biens meubles et immeubles pour leurs usages (2). (C. civ. 910.)

Et cette permission est particulièrement nécessaire pour la pos-

session des immeubles. Car, comme ces communautés sont per-

pétuelles, leurs immeubles deviennent inaliénables, et ne peu-
vent plus changer de maître. De sorte que le prince, et les sei-

gneurs, de qui ces immeubles étaient tenus en fief ou censive

,

sous la condition d'un certain droit à chaque changement par

vente, ou autrement, selon les titres ou les coutumes, perdent

ce droit sur les héritages qui passent aux communautés; et le

prince v a d'ailleurs son intérêt, a cause du service que lui doi-

vent les possesseurs d'héritages teuus en lief, lorsqu'il convoque
ies vassaux, au ban. Ainsi, les communautés ne peuvent posséder

d'immeubles que par la permission du prince, et à la charge de

faire cesser ses intérêts et ceux des seigneurs. Et cette permission

s'accorde par des lettres qu'on appelle d'amortissement. Charte,

12, 5o.V. le décret sur l'abolition du régime féodal, t. I, p. 109.)

[Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de

celles qu on appelle nationales , la loi ne mettant aucune différence entre

elles. (Charte, 9/ ]

16. Comme les villes et autres lieux ne peuvent former d'as-

semblées sous prétexte de leurs affaires, sans en avoir eu le droit

du souverain; on ne peut non plus y tenir de foires et de marchés

sans en avoir eu la concession (3). (V. loi du 23 fructidor an 6
,

art. 5,6,8; arrêté du 7 thermidor an 7 , art. 6, 7, 8.)

(1) L. r.ff. de eolleg. et corp. I,. 3, § t, eod. L. i, ff. quod euj. un. nom. (a)L.

t, § i, ff. quod cuj. nniv. nom > L. t . C. de nund. et inercat. L. r, ff. de ound

III. 3
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17. La nécessité de faire le prix de toutes les choses qui sont

en commerce, et dont il faul faire l'estimation, soit pour des

ventes, louages, on pour toute autre sorte de commerces et

divers besoins,;! rendu nécessaire dans le public l'usage de la

monnaie, c'est-à-dire de quelque matière qui ait un cours facile

d'une main à l'autre, et qui tienne lieu de la valeur des choses

dont il faut acquitter l'estimation, ce qui a demandé l'autorité

du souverain pour ie choix de cette matière, et pour y donner

sa valeur précise qui puisse faire en une ou plusieurs pièces

toutes sortes de valeurs, depuis la plus basse jusques aux plus

grandes. Ainsi, le droit de faire le choix de cette matière, sa

fabrication en monnaie, les régleinens qui en fixent le poids, le

volume, la figure, la valeur, et qui y donnent le cours de l'état,

n'appartient qu'au souverain seul. (Charte, i5.) Car il est le seul

qui puisse obliger tous ses sujets à recevoir, pour le prix des

choses, la monnaie qu'il met en usage, et qu'il autorise par sa

ligure ou autre marque dont elle est empreinte. C'est ce droit

qu'on appelle le droit de battre monnaie, qui renferme celui d'en

augmenter ou diminuer la valeur, de décrier l'ancienne et en faire

d'autre, selon que les circonstances des temps, l'abondance ou

la disette de cette matière, les besoins de l'état, ou d'autres

causes, peuvent donner lieu à res changemens (1). (V. la loi du

19 juin 1829 sur la refonte des anciennes pièces de 6 liv. , 3 liv.

Les pièces de 2/t
sous, 12 sous et 6 sous tournois, ainsi que les

pièces d'or de 48 liv., de 2/4 liv. et de 12 liv., cesseront d'avoir

cours au r
er

avril i835.)

18. C'est une suite de ce droit du souverain de faire battre

monnaie
,

qu'il ne puisse y en avoir d'autre dans son état que

celle qui est fabriquée par son ordre, ou celle d'un autre état

dont il permettrait le cours dans le sien. Ainsi, toute fabrication

de monnaie, quoique égale pour le prix et le poids de la matière

à celle qui doit avoir le caractère du souverain, est un crime

capital, et à plus forte raison la fabrication de monnaie fausse,

ou altérée, et la rognure de celle qui peut avoir cours 2 . P.

i3i, s.

19. La nécessité des métaux, non-seulement pour les monnaies,

pour l'usage des armes, et pour celui de l'artillerie , mais pour

une infinité d'autres besoins et commodités, dont plusieurs re-

gardent l'intérêt public', rend ces matières, et celles des autres

minéraux, si utiles et si nécessaires dans un état, qu'il esl de

l'ordre de la police que le souverain ait sur les mines de ces

matières un droit indépendant de celui des propriétaires des lieux,

où elles se trouvent. Et d'ailleurs on peut dire que leur droit

dans son origine a été borné à l'usage de leurs héritages pour y
semer, planter et bâtir, ou pour d'autres semblables usages; et

(1) L. 2 et 3. C. de fais, inonet. (2) L. 1 . f '.

. de fais. mon. V. l'ord. du 10

mars 1814 ,.relative au type des monnaies, et cellcdupdée. i8i5.
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que leurs titres n'ont p;>s supposé un droit sur les mines qui

étaient inconnues, et dont la nature destine l'usage au publie

par le besoin que peut avoir un état des métaux et. autres ma-
tières singulières qu'on tire des mines. Ainsi , les lois ont réglé

l'usage des mines , et laissant aux propriétaires des fonds ce qui

a paru juste, elles y ont aussi réglé un droit pour le souverain (i).

(C. eiv. 55a. — V. la loi du 21 avril 1810, sur les mines, t. I,

p. 119
20. On doit mettre au nombre des droits que les lois donnent

au souverain celui d'avoir toutes les marques de grandeur et de

majesté nécessaires pour faire éclater l'autorité et la dignité d'une

puissance de cette étendue et de cette élévation, et en imprimer
la vénération dans les esprits de tous les sujets. Car encore qu'ils

doivent regarder dans cette puissance celle de Dieu qui les y
soumet, et la révérer indépendamment des marques sensibles de

grandeur qui peuvent y être attachées; comme Dieu accompagne
d'un éclat visible sa puissance propre qui s'étale et dans la (erre;

et dans les cieux, comme dans un trône et dans un palais, dont,

la magnificence doit la faire sentir, et que, quand il voulut exer-

cer sa puissance auguste de législateur, il publia sa loi avec des

prodiges qui en imprimaient le respect et la terreur d'une ma-
nière dont les spectateurs ne pouvaient supporter l'éclat; il veut

bien qu'à proportion de ce cpi'il communique aux souverains de

cette puissance, elle soit relevée en leurs mains par les marques
propres à leur attirer le respect des peuples. Ce qui ne se peut

que par cet appareil qui éclate dans la magnificence de leurs

palais et dans les autres marques de grandeur sensible qui les

environne, et dont il a donné lui-même l'usage aux princes qui

ont régné selon son esprit (2 .

[Art. 2. Le jour de l'ouverture de la session , les pairs et les dépu-

tés se réunissent dans la même enceinte.

Art. 3. Une députation de \i pairs et de 25 députés va recevoir le

Roi au pied du grand escalier, et le conduit jusqu'aux marches du
trône.

Art. 4. Lorsque le Roi est assis et couvert, il ordonne aux pairs de
s'asseoir, et les députés attendent que le Roi le leur permette par l'or-

gane de son chancelier.

Art. 5. Nul n est couvert en présence du Roi.

Art. 6. Quand le Roi a cessé de parler, le chancelier prend ses or-

dres, et annonce que la session est ouverte.

Art. 7. Le Roi est accompagné à sa sortie par les mêmes députations,

et jusqu'aux mêmes lieux. ( Loi du 1 3 août iSi.j , tit. 1. Cette loi n'est

point insérée au Bulletin des lois.)

L'ouverture des Chambres et le sacre de nos Rois sont les deux cé-

rémonies où la majesté du trône s'entoure de la majeure partie des il-

lustrations nationales, et où la couronne brille de toute sa splendeur,
j

f 1) L. 1. C. de métal, <>i met . t.. .>. èod. T<. 3. eod. V. l'art, g de la sect. 1 dij,

6 a) 2. l'aialip 1. v. rr, 12, i3, Reg. J, ci, 12, 2 Paralip. 2. y. 1, 2 et
'
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ai. Il s'ensuit tic cet usage de la grandeur nécessaire aux.

princes ,
qu'encore qu'ils ne doivent pas y avoir le cœur, qu'ils

doivent élever au zèle de celle de Dieu ; ils oui droit pour le bien

public, d'user tle toutes les marques nécessaires à cette grandeur.

Ainsi, c'est très-jnstement qu'ils ont des troupes militaires pour
le service de la garde tle leurs personnes et de leurs maisons, et

qu'ils donnent même l'usage des gardes à ceux qui tiennent leur

place dans les gouveraeméns tles provinces jl (Charte, i/j.

>-?. C'est pour ce même usage que le service tle leurs maisons

les oblige d'y avoir pour domestiques un grand nombre d'offi-

ciers de différentes sottes pour divers usages, et que ces officiers

sont commandés par d'autres premiers dont les charges sont les

principales de l'état, et qu'on voit entre les mains des personnes

du premier rang (a). A', la note appliquée à l'art. 3 de la sect. i,

tit. 3.)

23. C'est encore une suite de la grandeur du souverain, sur-

tout dans les monarchies héréditaires, tpie le prince ait un do-

maine propre à la couronne, composé de terres et de droits qui

lui produisent des revenus, et que de ce domaine il puisse donner
des biens à ses enfans, selon que les lois de l'état peuvent y
avoir pourvu. Ainsi, en Franco le roi prend sur le domaine un
patrimoine pour ses enfans mâles qu'on appelle un apanage,

dont il sera parlé en un autre lieu (3). (Charte, 2*3.

^

24. Pour l'usage de plusieurs des droits du souverain qu'on

vient d'expliquer, et pour celui de sa puissance dans les divers

besoins de l'état en paix et en guerre, il est juste qu'il ait le droit

de tirer de l'état même les secours que ces besoins rendent né-

cessaires i/|), (Charte, 47 > 4$, 49-) tomme on le verra dans les

articles qui suivent.

23. Dans le temps de paix, il faut entretenir les places fortes

et les garnisons, et (aire subsister les autres troupes nécessaires

pour la défense de l'état, et, pour la garde du prince, fournir

aux autres dépenses nécessaires pour sa maison; paver les gages

tic diverses sortes d'officiers, réparer et entretenir les grands

chemins, les ponts, les chaussées; rendre sûr et commode l'usage

des ports; faciliter la navigation des rivières, et fournir à toutes

les autres charges de l'état. Ce qui donne au souverain le droit

d'en tirer les finances nécessaires pour tout usage. (Charte, art.

2,47,48.)
26. Dans les temps de guerre, il faut des troupes de cavalerie

et d'infanterie, des chevaux, tles armes, tle l'artillerie, des mu-
nitions, des convois de vivres, des vaisseaux de guerre, si c'est

un état qui joigne la mer, et tout ce que la qualité de la guerre

1 Denter. ir. 20. 3. Reg. 10. 26. (2) 3. Reg. 4. ?. Paralip. 9. 3. (3) V. le

tit. du Domaine, et dans retit. l'art. f4 delà scet . 1. (4) Rom. i3. 5. V. le

tit. 4.
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peut demander. Ce qui renferme le droit de lever des troupes,

de fortifier de plus en plus les places fortes ou d'en faire d'autres

selon le besoin, et, en général, de pourvoir à tout ce qui peu!

être nécessaire pour soutenir la guerre et en faire les frais par

le secours (les deniers publics. Charte, ait. 14. V. la page 24.

27. Le droit de lever des troupes renferme celui d'obliger .1

prendre les armes, non-seulement ceux que leurs charges mili-

taires peuvent y engager, mais aussi ceux qui, par de-, engage-

mens particuliers, pourraient être tenus de servir dans la guerre 1

Ainsi, en France les gentilshommes, et tous ceux qui tiennent

des fiefs ou arrière-fiefs, doivent ce service. Car les gentilshom-

mes n'ont cette qualité qu'avec cette charge, et tous les vassaux

la doivent à cause de leurs fiefs qui relèvent ou de la couronne,
comme les premiers et les plus grands fiefs, ou de ces premiers

en arrière- fiefs. Ainsi, le roi a le droit d'obliger les vassaux el

les gentilshommes à prendre les armes; ce qui se fait par des

ordres qu'on appelle la convocation du ban et arrière-ban. (Charte,

art. 12. V. lois du 10 mars 1818 et du 9 juin 182^.)

Dans l'empire romain , on obligeait au service les personnes qu'on

y trouvait propres et qui étaient choisies par des offi.-ieis qu'on appelait

conqtiisitores , qui faisaient ce choix qu'on appelait delectns; et c'était un
crime de refuser le service quand on y était appelé. Mais ce choix n'é-

tait en usage que dans les cas de nécessité, et comme les troupes étaient

d'ordinaire suffisamment remplies par des soldats volontaires, on mo-
dérait les peines de ceux qui refusaient de servir y étant appelés.

28. Le droit qu'a le souverain de tirer de l'état des finances

nécessaires pour tous les différens besoins qu'on vient d'expliquer,

s'étend à régler les dépenses ordinaires dans les temps de paix,

et à régler aussi les dépenses extraordinaires dans les temps de

guerre, et à pourvoir de fonds suffisans pour les soutenir, soit

par des impositions ou par d'autres voies. Ainsi, les tailles, les

gabelles, les aides, et les autres impositions et contributions, sont

des secours que les sujets doivent à leur souverain, et qu'il a par

conséquent le droit d'exiger selon le besoin 2 .

[La Chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôts , ce

n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être

portées à la Chambre des pairs. (Charte, 47-)

Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été consenti par

les deux Chambres et sanctionné par le Roi. [Charte, 48.)

L impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indi-

rectes peuvent l'être pour plusieurs années. (Charte, 49-)]

29. Outre ces fonds des finances qui doivent être moindres
ou plus grandes selon le besoin , le souverain a encore d'autres

sortes de droits sur des biens qui sont naturellement à lui par sa

qualité de chef du corps de l'état, et indépendamment des besoins

1 !.. \, §10, ff. deremilit. t. &eg: l5. 18. (2) V. le tit. 4.
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publics ii . Ce qui comprend quatre divers droits qui seront e\-

pliqués dans les articles qui suivent.

3o. Le premier de ces droits est celui de la confiscation des

biens des condamnés à des peines qui doivent avoir cette suite,

telles (pie sont aujourd'hui en France les peines de mort, des

galères perpétuelles, et du bannissement du royaume à perpé-

tuité. (Charte, art. 66.) Car ceux qui sont dans cet état, étant

incapables de rien posséder, et méritant «railleurs cette-peine de

la confiscation , ils sont justement dépouillés des biens qu'ils

avaient. Ce qui fait que ces biens, demeurant sans maître, sont

acquis au public, et passent nu souverain qui en a les droits. Et

il faut mettre au même rang les peines pécuniaires autres que les

aumônes et les intérêts civils des parties. Ce sont ces peines qu'on

appelle en France amendes envers le roi, qui s'adjugent ou sur

les biens confisqués, lorsque la confiscation appartient à un sei-

gneur justicier autre que le roi, ou sur les biens qui demeurent

au condamne qui n'a pas encouru la confiscation (a). (Charte,

art. i,a, 9. ]

3i. Le second de ces droits est celui qui acquiert au souverain

les biens vacans, c'est-à-dire qui se trouvent n'avoir point de

maître, tels (pie sont les biens de ceux qui meurent sans aucun

parent et sans testament; c'est ce droit qu'on appelle déshérence,

c'est-à-dire défaut d'héritiers, qui fait passer au prince leurs

successions. (C. civ. 7 13, 768 , 53g.) Et il y a aussi d'autres sortes

de biens vacans, ainsi qu'on l'expliquera dans la section 3 du

titre du Domaine (3).

32. Le troisième de ces droits est celui qu'on appelle en France

le droit d'aubaine, qui acquiert au roi les biens des étrangers qui

meurent en France sans y avoir acquis le droit de naturalité, et

sans héritier qui soit naturel français. Car personne ne pouvant
leur succéder, ces biens sont dans la condition d'une espèce de

déshérence, et sont acquis au roi (4). (C. civ. 726, 912.)

33. Le quatrième et le dernier de ces droits est celui qu'on

appelle en France de bâtardise, qui acquiert au roi les biens des

bâtards, qui meurent sans avoir été légitimés par le mariage de

leur père avec leur mère, et sans testament. Car, ne pouvant
avoir aucun héritier légitime, leur succession tombe comme celle

des étrangers dans le cas d'une déshérence (5). ( C. civ. 765 ,

33i, s.)

34- Il faut remarquer qu'il y a cela de commun en France à

ces quatre sortes de droits, que le roi dispose en trois manières

différentes de ce qui peut lui être acquis par quelqu'un de ces

(t) V. les art. qui suivent et les sect. 2, '3,/, et 5 du tit. du Domaine. (2) L. 2.

C. de bon. dam. V. la sect. 2 du tit. du Domaine. (3) L. 1, ff. de success. edict.

L. 1. C. de bon. vacant. V. la sect. 3 du tit. 6 du Domaine. (4) V. la sect. 4 du
tit. 6 du Domaine. (5) V. la sect. 5 du tit. 6 du Domaine.



1>E LA PUISSANCE, T1T. Il, SECT. lit. M)

divers litres. Cai si è'e sont des terres, il peur les incorporer au

domaine par les voies qui doivent avoir cet effet, et qui seront

expliquées en leur lieu; ainsi, il y a dos ferres unies à la cou-

ronne par des confiscations. Ou il peut en faire des dons à des

personnes qu'il veuille en favoriser, ou à qui il veuille donner quel-

que récompense. Et pour les amendes pécuniaires, et autres biens

qui sont en deniers, il peut ou les donner, ou comprendre ces

sortes de profits dans les fermes du domaine, et les laisser à ceux

qui tiennent ces fermes. Car toutes ces manières qui font passer

au prince ces diverses sortes de biens, ne les rendent inaliénables

qu'après qu'ils sont unis au domaine, ainsi qu'il sera expliqué en

ce même lieu i .

SECTION III.

Des devoirs de ceux oui ont le gouvernement souverain.

i. Le premier et le pins essentiel de tous les devoirs de ceux
«pie Dieu élève an gouvernement souverain, est de reconnailre

cette vérité, que c'est de Dieu qu'ils tiennent toute leur puissance

,

que c'est sa place qu'ils remplissent, que c'est par lui qu'ils doi-

vent régner, et que c'est de lui qu'ils doivent tenir l'intelligence

et la sagesse qui doivent faire en eu>c l'art de gouverner. Et c'est

d" ces vérités qu'ils doivent faire les principes de toutes les règle-»

de leur conduite, et les fondemens de tous leurs devoirs a

(Charte, 74. V. le serment de S. M. Charles X, p. 17.)

[ .... Je me suis reporté vers les pensées que déjà j'aurais voulu réa-

liser, mais qui devaient être mûries par l'expérience et commandées
par la nécessité. Fondateur de cette Chartes inquelle sont inséparable-

ment liées les destinées de mon peuple et de ma famille, j'ai senti , s'il

est une amélioration qu'exigent ces grands intérêts aussi bien que le

maintien de nos libertés, et qui ne modifieraient quelques formes ré-

glementaires de la Chatte que pour mieux assurer sa puissance et son

action , il m'appartient de la proposer. (V. Charte, art. 16.)

Le moment est venu de fortifier la Chambre des députés et de la

soustraire à l'action annuelle des partis, en lui assurant une durée plus

conforme aux intérêts de l'ordre public , et à la considération exté-

rieure de l'état, ce sera un complément de mon ouvrage
;
plus heureux

que d'autres états ce n'est pas dans des mesures provisoires, mais dans

le développement naturel de nos institutions que nous puiserons notre

force.

C'est au dévouement , c'est à l'énergie des deux Chambres, c'est à

leur union intime avec mon gouvernement que je veux demander les

moyens de sauver de la licence les libertés publiques, d'affermir la

monarchie et de donner à tous les grands intérêts garantis par la Charte

cette profonde sécurité (pie nous leur devons.

(1) V. les art. 22, 2Ï, 24 el é5 du la sert. 1 du tit. 6 du Domaiue. {2) V. l'art'.

d de la scet. 1 du tit. 1. 2 Pâralrp. 1. 9. i Règ > 9 San. 9. .',. V. ]c préambule

•le ec tii 1 Reg. ç) 16.
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Nous poursuivons en même temps la tâche de mettre toutes nos

lois en harmonie avec la monarchie constitutionnelle , vous en avez

précédemment adopté plusieurs qui tendent vers ce but, et j'ai donné
ordre qu on préparât celles qui assureront la liberté individuelle, l'im-

partialité des jugemens, l'administration régulière et fidèle des dépar-

temens et des communes.
La Providence m'a imposé le devoir de fermer l'abîme des révolu-

lions, de léguer à mes successeurs, à ma patrie des institutions libres,

fortes et durables , et vous êtes associés à ce devoir sacré (x).

Voulant affermir de plus en plus dans mes états la Charte constitu-

tionnelle qui fut octroyée par mon frère, et que j'ai juré de maintenir,

je veillerai à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à mettre notre

législation en harmonie avec elle.

Quelques hautes questions d'administration publique ont été signa-

lées à ma sollicitude ( la loi communale et la loi départementale ). Con-
vaincu que la véritable force des trônes est, après la protection divine

dans l'observation des lois , j'ai ordonné que ces questions fussent ap-

profondies , et que leur discussion fit briller la vérité ,
premier besoin

des princes et des peuples (2). ]

2. La première conséquence de ces principes est que les sou-

verains doivent savoir ce que Dieu demande d'eux dans cette

place, et quel est l'usage qu'ils doivent y faire de cette puissance

qu'il leur a donnée. Et c'est de lui qu'ils doivent l'apprendre, par

la lecture de sa loi, dont il leur a expressément commandé l'é-

tude, y ayant compris les règles qu'ils doivent savoir pour bien

gouverner (3).

[Lorsque pour la première fois je viens, dans cette enceinte, m'en-

vironner des grands corps de l'état, des représentans d'une nation qui

ne cesse de me pjodiguer les marques les plus touchantes de son amour,

je me félicite d'être devenu le dispensateur des bienfaits que la divine

providence daigne accorder à mon peuple (4). j

3. La première règle que donne la loi divine des devoirs du
souverain est une suite de cette vérité, que c'est de Dieu qu'il

tient sa puissance, et cette même loi divine qui enseigne aux
princes cette vérité, et qui leur apprend l'usage naturel de

cette puissance leur ordonne de n'en pas faire un instrument

d'orgueil et de faste, mais de l'employer à faire tellement régner

la justice qu'ils ne mettent l'autorité qu'à ce seul usage, et qu'ils

l'y mettent dans toutes les occasions qui en arriveront sans que
rien soit capable de les en détourner. Car un souverain doit se

considérer comme père du peuple qui compose le corps dont il

est le chef, et comme ayant à répondre au jugement sévère que
Dieu exercera sur ceux qui auront mal usé de la puissance qu'ils

tenaient de lui (5). ( Charte, 74.)

(1) 29 novembre 1819, discours du Roi à l'ouverture de la session des Cliam -

bres. (2) 5 février 1828, discours du Roi a l'ouverture de la session des Cham-
bres. (3) Denier. 17. 18. Jos. 1. 8. (4) Séance royale du 4 juin 1814. (5) Deuter.

17. 20. Sap. 6. 3.



DE LA PUISSANCE, TIT. II, SECT. lit. hl

[ . . . . J'ai attendu , en silence , cette heureuse époque , pour m'oc-

tuper de la solemnité nationale où la religion consacre l'union intime

du peuple avec son roi. En recevant l'onction royale au milieu de vous
(son sacre qui n'a pas eu lieu), je prendrai à témoins le Dieu par qui

régnent les Rois , le Dieu de Clovis , de Charlemagne et de saint Louis,

je renouvellerai, sur les autels, le serment d'affermir les institutions

fondées par cette Charte
,
que je chéris davantage depuis que les Fran-

çais , par un sentiment unanime , s'v sont franchement ralliés.

Dans les lois qui vous seront présentées
,
j'aurai soin que son esprit

soit toujours consulté, aGn d assurer , de plus en plus, les droits pu-
blics des Français , et conserver à la monarchie la force qu'elle doit

avoir pour préserver toutes les libertés qui sont chères à mon peu-
ples (i).]

(
. Ce devoir des souverains de n'employer leur autorité que

pour la justice , renferme celui d'un grand amour de cette justice

qu'ils sont obliges de faire régner, et d'une grande application à

connaître et à faire observer ce qu'elle demande a .

5. C'est une suite de l'amour de la justice dans le cœur du
prince, qu'il se rende accessible aux plaintes des personnes qui

souffrent quelque violence ou quelque injustice, soit de la part

de ceux qui abuseraient de l'autorité de la justice (P. 1 14 5 "5,
s. , 34, 117.), dont ils exerceraient quelque ministère , ou de ceux
qui, par leur condition étant élevés au-dessus des autres, se ser-

viraient de cet avantage pour les opprimer (3).

[La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre ceux
qui gouvernent (4). ]

6. Comme le souverain ne peut exercer par lui-même toutes

les fonctions où la puissance et l'autorité doivent faire régner la

justice, et qu'il est obligé de diviser à un grand nombre de mi-
nistres et d'officiers ces différentes fonctions; la dispensation de
la puissance souveraine qu'il tient de Dieu lui fait un autre de-
voir du bon choix des ministres et des officiers à qui il fait part

de l'autorité. (Charte, art. 57, 14, i3 , 54.) Ce qui l'oblige à con-
naître les personnes dans le cas où c'est lui-même qui doit en faire

le choix, et pour les autres à faire observer les réglemens de son

état, et ceux qu'il peut avoir faits pour pourvoir à remplir les

charges de bons officiers, par leur capacité et leur probité, et à

s'informer du bon ou mauvais usage qu'ils peuventfaire de l'au-

torité qu'ils ont en leurs mains (5).

[ T'ai plus que jamais besoin de l'accord du peuple avec le trône,

de cette force sans laquelle l'autorité est impuissante
;
plus cette autorité

est forte, moins elle est contrainte à se montrer sévère. La manière
dont les dépositaires de mon pouvoir ont usé de celui dont les lois les

ont investis a justifié ma confîance (6\]

(1) 10 décembre 1818, discours du Roi a l'ouverture de la sessiou des Cham-
bres. (2) Sap. t. r. 3 Reg. 1 9. (3) Jer. ai. 12. 1 Reg. 10. 1. (4) Acte constitu-

tionnel et déclaration des droits de l'homme, du 24 juin 1798, art. 8. (4) 2

Paralip. 19. 5. Eccli. 6. 6. (fi) 1 novembre 1817, discours du Roi à I* ouverture
de la sessiou des Chambres.
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7. Dans les occasions on le souverain exerce lui-même Sun an

tonte, soit que la conséquence de l'affaire le demande ainsi, ou

que des considérations particulières l'obligent à se réserver ce

qu'il pourrait commettre à d'autres personnes, ministres ou offi-

ciers, il est oblige de prendre une connaissance exacte de la vé-

rité, et se rendre accessible aux personnes par qui il peut eu avoir

des preuves. Ainsi, il doit écouter également et ceux qui se plai-

gnent, et ceux contre qui on lui fait des plaintes , et leur donner

autant qu'il se peut l'usage libre des voies qui peuvent le con-

duire aux preuves de la vérité, afin que la découvrant, il or-

donne et fasse exécuter ce qui sera juste (1). -

[Français, vous entendez votre Roi , et il veut, a son tour, que
votre voix lui parvienne, et lui expose vos besoins et vos vœux; la

sienne sera toujours celle de l'amour qu'il porte à ses peuples : les ci-

tés les plus vastes et les hameaux les plus ignorés, tous les points de

son royaume sont également sous ses yeux, et il rapproche en même
temps tous ses sujets de son cœur. Tl ne croit pas qu'il puisse avoir de

sentimens trop paternels pour des peuples dont la valeur , la loyauté et

le dévouement à leurs rois , ont fait, durant de longs siècles , la gloire

et la prospérité (2).]

8. Comme il arrive souvent que, dans le cas où le souverain doit

prendre connaissance de la vérité, elle se trouve opprimée par

la prévarication de ceux même à qui il peut confier le soin de

s'en informer, ou de ceux qui, ayant l'honneur d'approcher de sa

personne lui font des rapports ou des plaintes, ou d'autres af-

faires dont ils déguisent la vérité; il est de sa sagesse et de son

devoir de modérer sa confiance en tous ces minisires , et en tous

ceux qui ont l'honneur d'approcher de lui , et de qui il peut

prendre les avis, ou recevoir quelque témoignage de la vérité;

car il est souvent de la prudence du prince, surtout dans les af-

faires qui sont importantes, et où quelque ministre témoignerait

de l'empressement , de penser qu'on peut lui ôter la connaissance

de la vérité, et de prendre les voies pour la découvrir, de crainte

que se laissant surprendre au mensonge, à l'imposture, et à la

calomnie, il n'accorde sa protection à quelque injustice (3), et

ne donne l'accès à des ministres protecteurs de l'iniquité (4).

[Les princes ne sauraient donc être trop en garde là-dessus, pour ne

pas s'en laisser imposer par des esprits mal faits ou envieux , qui , sous

le prétexte du bien et de la tranquillité publique, ne cherchent que

leur intérêt particulier, et qui ne font tous leurs efforts pour rendre

suspectes certaines opinions, que dans la vu • de perdre les plus hon-

nêtes gens (5).]

9. Comme le souverain est le seul qui ait dans son état la puis-

sance temporelle dans toute son étendue Charte, 1 V, qu'il doit

t Pbot. 29. 14. Douter, r. ift. {%) g mars iXi'
t , proclamation il" Roi.

| ; Dduter. 1
1." 1

',. Ibid. 17. /, . Pmv. 28.5. (V) Proy. 29. i». {S) Buriamaqui,

prineip. de droit polit ,
<•!>. 2, §7.
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l'usage de cette puissance pour y taire régner la justice et la vé-

rité, et (pie l'une et l'autre sont inséparables de l'esprit de la re-

ligion et du culte de Dieu de cpii il tient cette puissance; il doit

aussi à la religion et au culte de Dieu l'usage de la puissance qu'il

tient de lui; ce qui l'oblige à protéger et maintenir l'exercice li-

bre de la religion, et donner aux lois de l'église le secours que
les occasions rendent nécessaire. Charte, 5, 6.) Et aussi voit-on

que, pour ce qui regarde la religion catholique, et ce que l'église

définit et détermine, nos Rois s'en déclarent les protecteurs

,

gardes-conservateurs et exécuteurs fi). Charte, 7.)

[J'ai terminé avec le Saint-Siège les conventions nécessaires pour la

circonscription des nouveaux diocèses dont la loi autorisait rétablisse-

ment. Toutes les églises vont être pourvues de leurs pasteurs, et le

clergé de France , complètement organisé, contribuera à appeler sur

nous les bienfaits de la Providence (2)... Grâces à la paix rendue à

l'église de France , la religion, cette base éternelle de toute félicité

,

même sur la terre , va , je n'en doute pas, refleurir parmi nous; le

calme et lu confiance commencent à renaître (3).]

10. On peut mettre au nombe des devoirs de ceux qui ont le

gouvernement souverain, la prudence dans la dispensation des

bienfaits et des récompenses qui doivent distinguer les mérites,

en donner l'estime, et en attirer l'imitation. Et ils doivent aussi

dispenser sagement les privilèges, les exemptions (Charte, 1, a.),

et les autres grâces, surtout celles qui pourraient tourner au pré-

judice d'autres personnes (V. Et dans l'usage des punitions et

des chàtimenSj^ils peuvent modérer la sévérité dans quelques oc-

casions où la sagesse et la clémence peuvent s'accorder (5); n'en

relâchant point en celles où la nécessite de l'exemple et la di-

gnité de la justice demandent l'usage de la fermeté.

Il paraît par cette loi qu'il est de la prudence d'un prince . que quand
il s'est porté à quelque sévérité au-delà des bornes ordinaires , il prenne
un temps pour y faire réflexion , et suspende cependant l'exécution , si

les circonstances peuvent le permettre.

1 1. Outre ces devoirs du souverain qu'on vient d'expliquer dans

les articles précedens, et qui regardent sa conduite au dedans
de son état, il a ses engagemens à l'égard des étrangers ses voi-

sins ou alliés, soit pour entretenir la paix avec eux autant qu'il

se peut, ou pour se défendre et son état de leurs entreprises (6\
(Charte, 14.)

[La déclaration qui annonce au monde les principes sur lesquels se

(1) Ord. de François I, du mois de juillet I.Î43. Nnr. 109. in pr.-çfat. V. l'art.

4 de la sect. 2. (2)28 janvier 1823, discours du Roi à l'ouverture de la session

des chambres. V. l'ord. du 3i octobre 1822, qui prescrit la publication de la

bulle relative à la circonscription des diocèses du royaume. V. la loi du 4 juillet

1821, et sur le concordat, la loi du njuiu 1817. (3) 1 nov. 1817, séance royale,

ibid. (4) L. 2, § 10. ff. ne quid in loco pub. vel itîn. fi.it. d. 1. § ir>. (5) L. 20. C
depeçn. (fi^Rom. 12. 18.
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fonde l'union des cinq puissances fait assez connaître L'amitié qui règne

entre les souverains ; cette union salutaire , dictée par la justice , et con-

solidée par la morale et la religion, a pour but de prévenir le fléau de

la guerre ,
par le maintien des traités ,

par la garantie des droits existans,

et nous permet de fixer nos regards sur les longs jours de paix qu'une

telle alliance promet à l'Europe (i).
]

12. Comme plusieurs des devoirs du souverain, soit au dedans

ou au dehors de son état , demandent l'usage des finances et. le

droit de les exiger (2); ce droit renferme le devoir d'une sage

conduite à les imposer et à les proportionner aux besoins de

l'état, et à ce que peuvent porter les peuples (3). (Charte, 2,

47,48,49-)
i3. Ces devoirs généraux qu'on vient d'expliquer comprennent

dans leur étendue tout le détail des devoirs de ceux qui ont le

gouvernement souverain. Car ils s'étendent à tout ce qui regarde

l'administration de la justice, la police générale de l'état, l'ordre

public, la tranquillité des sujets, le repos des familles, la vigi-

lance à tout ce qui peut contribuer au bien commun, le choix de

ministres habiles et qui aiment la justice et la vérité , la nomina-

tion de bons officiers pour les dignités et les charges que le sou-

verain doit remplir lui-même de personnes qui lui soient con-

nues, et l'observation des réglemens pour remplir les autres par

d'autres voies que son propre choix, le discernement entre l'usage

de la sévérité ou de la clémence dans les occasions où la justice

peut souffrir qu'on relâche de sa rigueur (Charte, 67.), une sage

dispensation des bienfaits, des récompenses, des exemptions, des

privilèges et autres grâces (Charte, 1.) ; une bonne administra-

tion des deniers publics; la prudence pour la conduite à l'égard

des étrangers , et enfin pour tout ce qui peut rendre le gouver-

nement agréable aux bons, terrible aux médians, et digne en

tout de la fonction divine de gouverner les hommes, et de l'usage

d'une puissance qui, ne pouvant venir que de Dieu, est une par-

ticipation de la sienne même (4). (Charte, i3, 14, 57.)

[Perfectionner le mouvement des grands corps politiques créés par

la Charte, mettre les différentes parties de l'administration en harmo-
nie avec cette loi fondamentale; inspirer une confiance générale dans

la stabilité du trône et dans l'inflexibilité des lois qui protègent les in-

térêts de tous, tel est le but de mes efforts. Pour l'atteindre, deux
conditions sont nécessaires, le temps et le repos. Nous ne devons pas

demandera des institutions naissantes ce qu'on ne peut attendre que

de leur entier développement et des mœurs qu'elles sont destinées à

former. Jusque là , sachons reconnaître que dans les affaires publiques,

la patience et la modération sont aussi des puissances , et celles de

toutes qui trompent le moins. Ne perdons pas de vue qu'il serait im-

(1) io décembre 1818, discours du Roi à l'ouverture de la session des Cham-
bres. (2) V. l'art. 24 et les suiv. de la sect. 2. (3) Deuter. 17. 17. L. un. § 14.

C. de tad. toll. (4) L. 3, ff. de offic. Prœf'ect. vid. V. 2 Parai. 34. V. ps. 100.
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possible au gouvernement de maintenir l'ordre , cette première garantie

de la liberté , s'il n'était armé d'une force proportionnée aux difficultés

au milieu desquelles il se trouve (i).
]

i4- On peut ajouter pour un dernier devoir du souverain

,

qui est une suite du premier, et qui renferme aussi tous le» au-
tres, bien que sa puissance semble le mettre au-dessus des lois,

personne n'ayant droit de lui faire rendre compte de sa conduite;

il doit observer celles qui peuvent le regarder; et il y est obligé

non-seulement pour donner l'exemple auv sujets, et leur rendre

leur devoir aimable, mais parce qu'il n'est pas dispensé du sien

par cette puissance 2) du souverain, et qu'au contraire ce rang
l'oblige même à préférer à ses intérêts particuliers le bien com-
mun de l'état, et qu'il est de sa gloire de regarder comme le sien

propre 3). (Charte, 74.)

[Vous me seconderez, messieurs, pour accomplir les desseins que
j'ai médités , et pour assurer de plus en plus le bonheur des peuples
que la divine Providence a confiés à mes soins. Vous ne serez pas plus

émus que moi de ces inquiétudes irréfléchies qui agitent encore quel-

ques esprits, malgré la sécurité dout nous jouissons. Cette sécurité ne
sera pas compromise, messieurs: comptez que je veillerai avec une
égale sollicitude à tous les intérêts de l'état, et que je saurai concilier

ce qu'exigent l'exercice des libertés /égales , ie maintien de l'ordre et la

répression de la licence (4)-]

TITRE III.

Du conseil du prince, et des jonctions et devoirs de ceux qui y
••ont appelés.

On entend traiter dans ce titre de ce qui regarde en général

les fonctions et les devoirs de ceux qui sont appelés au conseil

des princes en quelque sens qu'on veuille entendre ce mot, soit

des conseils réglés dans quelques états, et composés d'officiers

dont les lois de l'état obligent le prince do prendre conseil, ou
que lui-même fasse le choix des personnes qu'il veut y appeler.

Car on doit présupposer qu'il est de la sagesse et du devoir des

princes les mieux intentionnés et les plus habiles de prendre des

avis et des conseils dans les affaires qu'ils ont à régler, soit pour
le bien de l'état, ou pour rendre la justice aux particuliers (5);
et comme, d'une part, ils doivent s'instruire de la vérité des faits

qu'ils ne peuvent savoir par eux-mêmes, et qui doivent venir à

leur connaissance, et que de l'autre il est de leur intérêt et du
bien public qu'ils s'aident de l'expérience et des lumières de

(1) 19 décembre 1S20, discours du Roi à l'ouverture de la session des Cham-
bres. 2) L. 4. C. de legib. et Const. pr. (3) L. 3. C. de testam. (4) i3 janviei

l8a6, discours du Roi a l'ouverture de la session des chambres. (5) L. 8. C. de
ley. et const. pr. 1) 1. in f. Prov. a5. 1- i3 .10. eod.
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personnes capables de leur donner de bons conseils on de bons

avis (i).

Il n'y eut jamais de prince cpii eût moins besoin de conseil qu'eu avait

Moïse, de qui on peut dire que soi; conseil était Dieu même à qui il

avait la liberté de recourir dans toutes ses difficultés ; ce qui n'empêcha
pas qu'il ne reçût agréablement et n'exécutât le conseil que lui donna
Fethro son beau-père, sur la manière clo::t il rendait la justice au peuple.

On a cru devoir expliquer dans ce titre ce qui regarde en gé-

néral les fonctions et les devoirs des personnes qui
,
par leurs

charges ou par la volonté des princes, sont appelées pour leur

donner des conseils, ou qui par ce même engagement de leurs

charges ou autrement se trouvent dans l'occasion et dans le de-

voir de leur donner quelques avis, ou à leur faire connaître la

vérité des faits qu'ils ignorent, et dont il est nécessaire qu'ils

aient connaissance pour y pourvoir selon le besoin. Ainsi, les rè-

gles qu'on expliquera dans ce titre se rapportent en général à

toutes ces fonctions et à tous ces devoirs, soit qu'il s'agisse d'af-

faires qui regardent la personne du prince, ou sa maison, ou des

affairés d'état, comme d'entreprises de guerre, de traités de paix,

de réglemens généraux de la police et du gouvernement de l'état,

et autres semblables, ou que ce soit pour des affaires particulières

de toute nature qui peuvent mériter la connaissance du souve-

rain.

C'est en ce sens général et indéfini qu'on entend parler ici du
conseil du prince. Ainsi, la matière de ce titre regarde en général

toutes les personnes, officiers, ministres et autres qui sont auprès

des princes, et qui ont à leur donner quelque conseil ou avis de

quelque nature qu'ils puissent être. Ce qui fera la matière de deux
sections , l'une des diverses sortes de fonctions de ces personnes,

et l'autre des devoirs qui en sont les suites.

SECTION PREMIÈRE.

Des J'unrtinns des officiers , ministres ou autres qui sont engagés à
donner auxprinces des conseils ou des avis.

i. Les fonctions des personnes qui ont {'honneur d'être auprès

du prince, soit par leurs charges, ou comme ministres
( Charte,

5.'», i3.), ou parce qu'il les honore de sa confidence, sont diffé-

rentes et de plusieurs sortes selon leurs engagemens, et selon les

occasions, comme on le verra par les articles qui suivent.

2. On peut distinguer en général ces fonctions par leur nature

en trois espèces. La première, de celles qui regardent la personne

du prince, ses droits et ses intérêts; la seconde, de celles qui re-

gardent l'état, et la troisième, de celles qui regardent les affaires

particulières qui doivent venir à la connaissance du prince.

i Exod. 18. i3. \ . Prov. i . 5. V. Tob. \. nj. Nov. 22, in Praefaf.
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3. Ou peut, par une autre vue, distinguer ces fonction* pai

rapport aux personnes qui ont à les exercer, ce qui en fait trois

sortes. La première, de celles qui sont propres et naturelles aux
personnes qui ont charges auprès du prince. Ainsi, en France

,

les officiers de la couronne, les secrétaires -d'état et autres ont

diverses fonctions des trois espèces expliquées dans le second ar-

ticle. La seconde, de celles des officiers qui, quoique éloignés de
la personne du prince, se trouvent dans l'occasion et dans l'enga-

gement de l'avertir des faits cuii regardent leurs charges, et dont

il est important qu'il ait connaissance. Ainsi, c'est une fonction

des gouverneurs des provinces de donuer connaissance' au prince

de ce qui se passe dans leurs gouvernemens qui mérite qu'ils l'en

informent. Ainsi, c'est une fonction des premiers officiers de jus-

tice de recourir au prince dans les occasions qui demandent sa

connaissance, soit pour la réformation de quelques abus, ou
pour d'autres causes. (Charte, 19. La troisième est des fonctions

des personnes qui. sans engagement par des charges étant appelées

auprès du prince, soit pour le ministère de l'état Charte, i'3. ',

ou pour avoir autrement part à sa confidence , sont naturellement

dans l'engagement de lui donner des conseils ou des avis selon les

occasions et les ouvertures que peut leur en donner l'honneur

d'approcher le prince.

[Tit. !
, ait. 6. Notre maison ci\ île se divise en six services, savoir :

celui du grand-aumônier, celui du grand-maître, celui du grand-cham-
bellan, celui du giand-écuver, celui du grand-veneur, celui du grand-
maître des cérémonies.— Ait. 7. Le grand-aumônier, le grand-maître, le

grand-chambellan et le grand-ecu\er sont grands-officiers de la cou-

ronne. Chacun d'eux est suppléé dans les honneurs de notre service par
1111 ou plusieurs grands-officiers ou premiers officiers de notre maison,
qui diligent, ainsi qu'il est léglé ci-après, leurs services respectifs.

Oi donuance du I
er novembre 1820.]

Les Chambres ont lu faculté de supplier le Roi de proposer une loi sur

quelque objet que ce soit, et d'indiquer ce qui leur paraît convenable que
la loi contienne. (Charte, 19.) La loi du i3 août 1814, porte, tit. 6

,

art. i
er

: le~ adresses que les Chambres font au Roi doivent être délibérées

et discutées dans les formes prescrites pour les propositions de loi.]

4. Il faut remarquer cette différence entre les conseils et ce

qu'on appelle ici les a\is, qu'on entend par les conseils, les senti-

mens de ceux qui conseillent et ce qu'ils estiment qui doive être

l'ait sur la chose dont on délibère 5 et que les avis sont des aver-

tissement au prince, des choses qu'il ignore et doive savoir, ou
dont il sérail utile de lui donner connaissance pour y pourvoir.

Ce qui renferme le devoir de lui faire connaître les faits et les

circonstances dont la vérité pourrait lui avoir été cachée ou dé-
guisée.

Il est d'une part impossible que ]r< princes tut par eux
mêmes tous les faits qui méritent lem connaissance^ et de l'autre ne-
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cesjaire de les leur faire connaître, afin qu'ils y pourvoient; soit par

eux-mêmes ou par la vigilance de leurs ministres. « Non possum solus

<• sustinere vos : quia dominus Deus vester multiplicat vos... Non valeo

<• solus negotia vestra sustinere, et pondus ac jurgia. Date ex vobis viros

.. sapientes et gnaros
,
quorum co.iversatio sit probata in ti ibubus vestris,

« ut ponam cos vobis principes (i).»

5. Comme c'est pour le service du prince qu'il peut être néces-

saire qu'on lui donne ou des conseils ou des avis, on peut par

cette vue en distinguer deux sortes qui les comprennent tous. La
première, de ceux qui regardent les intérêts et les droits du prince,

et la seconde de ceux qui se rapportent à ses devoirs envers son

état et envers ses sujets en particulier. (Charte, 74.)

6. Parmi ces différentes fonctions des personnes qui appro-

chent le prince, officiers ou autres, quelques-unes sont essen-

tielles aux charges ou aux engagemcns où l'on se trouve par l'or-

dre du prince , et rien n'en dispense dans les occasions qui en

demandent l'usage; et d'autres n'ont le leur qu'autant que la pru-

dence peut les rendre utiles. Ainsi, les officiers ou autres à qui

le piùnce confie quelque administration, ou qu'il engage à quel-

que autre sorte de service, ont leurs fonctions réglées par leurs

emplois qui les obligent de donner les conseils et les avis qui sont

de leur ministère. Ainsi , ces mêmes personnes et autres qui ont

quelque accès auprès du prince peuvent avoir des occasions de

conseils ou d'avis, qui sans être essentiels à leurs emplois, sont

d'une utilité qui demande qu'ils usent de la confiance que le

prince a en eux pour les lui donner; mais sans s'ingérer, et avec

les précautions dont la prudence peut faire attendre quelque bon
succès.

Il y a cette différence entre ces deux sortes de fonctions
, que celles

qui sont attachées aux charges obligent indispensablement , et que les

autres n'obligent pas si absolument; mais c'est par la prudence qu'il

faut les mettre en usage, et la prudence est aussi dans les fonctions qui

sont du devoir des charges, afin qu'on les exerce d'une manière qui en

rende l'usage utile par les précautions que la nature des affaires et les

circonstances peuvent demander.

7. Toutes ces diverses fonctions obligent les personnes qu'elles

regardent à des devoirs proportionnés à leurs charges ou autres

engagemens, ainsi qu'on l'expliquera dans la section suivante.

SECTION II.

Des devoirs des officiers , ministres ou autres qui sont engagés à

donner aux princes des conseils ou des avis.

1. Comme les conseils et les avis que les personnes qui sont

auprès des princes, soit par leurs charges ou autrement
,
peuvent

([) Dcuferon. r. g. ta, i3. Sap. 9. if».
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leur donner, regardent la conduite que les princes doivent tenir

dans les occasions où ces conseils et ces avis peuvent avoir leur

usage; la première règle du devoir de ces personnes est la même
qui est la première de cette conduite des princes et de leurs de-

voirs. Ainsi, comme les devoirs d'un prince consistent à tenir en
terre la place de Dieu, et à exercer selon son esprit la puissance

qu'il tient de loi , comme on l'a expliqué en son lieu; ceux de ces

personnes consistent à n'inspirer au prince, soit dans leurs con-

seils ou dans leurs avis, que des seutimens qui aient le caractère

de ce même esprit. (V. l'art, i , de la sect. 3, du tit. 2.)

2. Il s'ensuit de cette première règle et de ce premier devoir,

que dans les avis et les conseils qu'on donne aux princes, toute

sagesse, toute prudence , toute politique qui n'a pas pour prin-

cipe et pour fondement la justice et la vérité que le prince doit

faire régner, et qui font son affaire, son honneur, sa gloire,

blessent ce devoir. Ainsi, tous les avis, et tous les conseils

opposés à la vérité et à la justice, soit pour ménager la for-

tune de ceux qui les donnent , ou pour favoriser quelque pas-

sion ou quelque intérêt , ou d'eux, ou de leurs proches, ou
de leurs amis, ruinent les fondemens et violent les règles es-

sentielles de la conduite des princes dont Dieu veut qu'ils pui-

sent les maximes dans l'esprit de sa loi comme dans la source de

la sagesse, des forces et des conseils dont ils ont besoin (1).

i Charte, i3.) Et ceux qui donnent des conseils sur d'autres prin-

cipes ne sauraient que s'en attirer les mauvaises suites, et la ven-

geance que Dieu prépare à une telle prévarication (2).

[ Art. 33. Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés

par un ministre ayant département. — Art. 3g. Les ministres sont respon-

sables des actes du gouvernement signés par eux, ainsi que de l'exécution

des 'ois. — Art. 4°- Us peuvent être accusés par la chambre des repré-

sentaient jugés par celle des pairs. — Art. 4>- Tout ministre , tout com-
mandant d'armée, de terre et de mer, peut être accusé par la chambre
des représentans et jugé par la chambre des pairs, pour avoir compro-
mis la sûreté ou l'honneur de la nation (3). ]

3. Ce premier devoir si essentiel et si indispensable renferme

tous les autres, dont le plus général et le plus important est le

discernement que doivent faire ceux qui donnent des conseils et

des avis aux princes de la part que pourraient y avoir leurs pas-

sions et leurs intérêts, ou ceux des personnes qu'ils voudraient

servir, pour n'en donner aucun où leur amour-propre ne cède à

celui de la vérité et de la justice, et où ils ne mettent au-dessus

de toute fortune, de tout intérêt, de toute grandeur, la gloire et

(1) Job. 12. ii. Prov. 8. 14. Prov. 21. 3o. V. l'art 2 de la sect. 3 du tit. 2.

^2) Job. 12.17.(3) Acte additionnel aux constitutions de l'empire, tit. 4, du
22-23 avril 1810. Cet acte n'eut d'effet que pendant quelque jours; ses disposi-

tions ont beaucoup de rapport avec la ebartc.

III. 4
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la stabilité qui suivent naturellement d'une conduite dont la jus-

tice et la vérité sont les l'ondemens i .

/,. Ces devoirs généraux en renferment dans le détail trois

espèces qu'il faut distinguer , selon les trois espèces de fonctions

expliquées dans l'art, a de la section précédente. La première,

des devoirs qui regardent le prince, sa personne, ses droits et

ses intérêts; la seconde, de ceux qui regardent l'état, et la troi-

sième, de ceux qui regardent les affaires des particuliers.

5. Pour les conseils et les avis dans les fonctions qui peuvent

regarder le prince, les devoirs de ceux qui les donnent, consis-

tent en une sincère fidélité qui ne considère que son vrai bien

inséparable de la vérité et de la justice, et en une conduite qui

mette sagement en usage la nécessité de le lui faire connaître

sans dissimulation et sans flatterie; mais avec une prudence, et

une force qui remplisse le double devoir du respect qui lui est

dû , et de son service. Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un bien ou
d'un droit contentieux entre le prince et quelqu'un de ses sujets;

comme le prince en est lui même le juge naturel
, puisqu'il ne

peut avoir de supérieur qui le juge, et qu'il est le dispensateur

souverain de la justice dans son état; le devoir du conseil oblige

à distinguer àcux différons intérêts du prince : l'un qui ne re-

garde ni sa personne ni ses devoirs, mais seulement les droits

dont il s'agirait, et l'autre qui est son intérêt réel et essentiel de
rendre justice même en sa propre cause. Ainsi, ceux qui ont à le

conseiller doivent régler leurs sentimens sur ce que demande ce

second et principal intérêt du prince, et le proposer et appuyer
avec la prudence, et la liberté que demande un devoir de cette

nature.

Comme le prince doit lui-même régler sa conduite par une prudence
et une force dignes de l'esprit de la sagesse divine qui doit le faire ré-

gner; ceux qui ont part à ses conseils doivent régler la leur par ce même
esprit à proportion de leur ministère. « Meiun est consilium et œquitas,
« men est prudentia, mea eot fortitudo, per me reges régnant (2).

[ La personne du Roi est inviolable et sacrée, les ministres sont respon-

bles ; au Roi seul appartient la puissance executive. (Charte, 23.) Comme
le dit un célèbre publiciste de notre époque (3), la responsabilité des

ministres ne détruit pas celle de leurs agens, et cette responsabilité

commence à l'auteur immédiat de l'acte qui en est l'agent. Cette règle

établie en Angleterre est d'autant plus nécessaire à consacrer en France
que nous sommes accoutumés à la négliger. Notre dernière constitution

l'avait méconnue en dirigeant exclusivement la responsabilité sur les minis-

tres , et en déclarant inviolables tous les autres agens du pouvoir, nom-
mément les conseillers d'états , bien que plusieurs d'entre eux fussent char-

gés de fonctions dont la responsabilité doit être une conséquence insé-

parable. Lorsqu'une route légale n'est pas tracée pour soumettre tous les

agens à l'accusation qu'ils peinent tous mériter, la vaine apparence de

(1) Eccl. 4. 29. Eccl. 27. 9. (2) Prov. 8. i'( . V. ?.. Paralip. i5. v. 7. 8. (3) Ben-
jamin Constant , esquisse de ronstitution .
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la responsabilité n'est qu'un piège funeste à ceux qui seraient tentés d'y
croire. // est à regretter que la Chatte n'ait pas aboli formellement cet ar-

ticle de nos constitutions antérieures. Aujourd'hui encore, l'on ne peut
poursuivre la réparation d'aucun délit commis par le dépositaire le plus
subalterne de l'autorité, dans l'exercice de ses fonctions, sans le con-
sentement de la puissance suprême. Un citoyen est -il maltraité, ca-
lomnié, lésé d'une manière quelconque par le maire de son village, la

constitution actuelle, héritière de l'art. 73 de l'an VIII, se place entre
lui et l'agresseur. Il y a ainsi, dans cette seule classe de fonctionnaires,

44>° ° inviolables, au moins . et peut-être 200,000 dans les autres de-
grés de la hiérarchie. Ces inviolables peuvent tout faire, sans qu'aucun
tribunal ait la faculté d'instruire contre eux, tant que l'autorité supé-

rieure garde le silence.

Les trois pouvoirs politiques, tels qu'on les a connus jusqu'ici , le

pouvoir exécutif, législatif et judiciaire , sont trois ressorts qui doivent
coopérer, chacun dans sa partie, au mouvement général; mais quand
ces ressorts dérangés se cinisent, s'entrechoquent et s'entravent , il faut
une force qui les remette à leur place. Cette force ne peut pas être dans
l'un de ces ies*orts, car elle lui servirait à détruire les autres; il faut
qu'elle soit en dehors, qu'elle soit neutre en quelque sorte; pour que
son action s'applique partout où il est nécessaire qu'elle soit appliquée,
et pour qu'elle soit préservatrice et réparatrice sans être hostile. La
monarchie constitutionnelle a ce grand avantage

, qu'elle crée ce pouvoir
neutre dans la personne du roi déjà entouré de tradition et de souvenir,
et revêtu d'une puissance d'opinion, qui sert de base à sa puissince po-
litique. L'intérêt véritable de ce roi n'est aucunement que l'un des pou-
voirs renverse l'autre, mais que tous s'appuient, s'entendent et agissent de
concert. Le pouvoir législatif réside dans les assemblées représentatives,

avec la sanction du roi, le pouvoir exécutif dans les ministres, le pouvoir
judiciaire dans les tribunaux. Le premier fait les lois, le second pouvoir
a leur exécution générale, le troisième les applique aux cas particu-

liers. Le roi est, au milieu de ces trois pouvoirs, autorité neutre et inter-

médiaire , sans aucun intérêt bien entendu à déranger l'équilibre, et

ayant au contraire tout intérêt à le maintenir. Sans doute comme les

hommes n'ohéissent pas toujours à leur intérêt bien entendu, il faut

prendre cette précaution que le pouvoir royal ne puisse pas agir à la

place des autres pouvoirs ; c'est en cela que consiste la différence de la mo-
narchie absolue à la monarchie constitutionnelle. Comme il est toujours

utile de sortir des abstractions par les faits, nous citerons la constitution

anglaise. Aucune loi ne peut être faite sans le concours du parlement;
aucun acte ne peut être exécuté sans la signature d'un ministre, aucun ju-

gement prononcé que par les tribunaux îndépendans. Mais quand cette

précaution est prise, voyez comme la constitution anglaise emploie le

pouvoir royal à mettre fin à toute lutte dangereuse et à rétablir l'har-

monie entre les autres pouvoirs. L'action du pouvoir exécutif', c'est-à-dire

des ministres, est-elle irrégulière, le roi destitue le pouvoir exécutif. L'ac-

tion du pouvoir représentatif devient-elle funeste , le roi dissont le pouvoir
représentatif (Charte , 5o.); enfin l'action même du pouvoir judiciaire

est-elle fâcheuse, autant qu'elle applque à des actions individuelles des

peines générales trop sévères, le roi tempère cette action par son droit

de faire grâce, (t. Charte, 67.)
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La doctrine sur la prorogative royale constitutionnelle , dît M. le

vicomte de Chateaubriand (i), est, que rien ne procède directement du
roi, dans les actes du gouvernement; que tout est Pauvre du ministère,

môme la chose publique qui se fait au nom du roi et avec sa signature,

projets de lois, ordonnances, choix des hommes. Le roi , dans la mo-
uarchie représentative est une divinité que rien ne peut atteindre; in-

violable et sacrée, elle est encore infaillible; car s'il y a erreur, cette

erreur est du ministère et non du roi. Ainsi, on peut tout examiner sans

blesser la majesté royale; car tout découle d'un ministère responsable....]

6. Pour les conseils et les avis qui regardent le bien de l'état,

comme il v a des délibérations de diverses sortes, ils doivent y
être proportionnés ; ainsi, les devoirs y sont différens. Car si, par

par exemple, il ne s'agit cpie d'un simple conseil sur des affaires

d'état, soit pour la guerre, ou pour le gouvernement, ou autres

qui ne soient mêlées d'aucun intérêt particulier de ceux qui ont

à donner des conseils de cette nature, ils remplissent leurs de-

voirs, si étant capables de bien conseiller, ils joignent à l'habi-

leté nécessaire une grande application pour étudier le bien de

l'état, et pour faire le choix d'un parti qui lui soit utile. Et il est

rare que pour ces sottes de conseils ils aient besoin d'aucun usage

du désintéressement qu'un mélange d'intérêts et de passions qui

pourraient balancer le bien public, leur rendrait nécessaire. Mais

dans les occasions où ce mélange peut se rencontrer, ils doivent

joindre à l'habileté une fidélité sincère et désintéressée pour ne

pas tomber dans le crime énorme de tourner leurs conseils aux

vues de leurs intérêts, et les préférer au bien de l'état. (Charte,

1 3. V. la note appliquée à l'art, i.)

-j. Dans les occasions où il s'agit d'avis ou de conseils qui re-

gardent des affaires des particuliers, il faut distinguer deux dif-

férentes sortes de devoirs. L'une qui regarde ce que doivent «à la

vérité ceux qui ont l'honneur d'approcher le prince, et l'autre

qui regarde ce qu'ils doivent à la justice et à l'équité, ainsi qu'on

l'expliquera dans les deux articles qui suivent.

8. Comme il n'est pas possible que les princes les plus éclairés

et les plus appliqués à leurs devoirs avant toujours par eux-

mêmes la connaissance des faits des affaires qu'ils doivent régler

ou juger, et qui ne s'instruisent pas par des procédures judi-

ciaires, comme des procès qui contiennent les preuves des faits,

mais qui sont des affaires d'autre nature, comme des plaintes de
personnes opprimées, et autres semblables; ils sont obligés de se

confier à ceux qui sont auprès d'eux pour en apprendre la vérité.

Ainsi , il est du devoir de ces personnes de s'instruire elles-mêmes

bien exactement de la vérité pour en informer ensuite le prince,

sans rien déguiser, de quelque qualité que puissent être ou ceux

(i) Dr la monarchie selmi la Charte.
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qui se plaignent, ou les oppresseurs. Car comme c'est le devoir

du prince de protéger ceux qui souffrent quelque violence, et

d'exercer toutes les autres sortes de fonctions de la puissance

souveraine qui est en ses mains; c'est aussi le devoir de ceux que
ces occasions et leur rang auprès du prince engagent a l'\ servir,

qu'ils exercent de leur part la fidélité de ne pas retenir la vérité

dans l'injustice , et qu'ils lui fassent connaître les fait-, qu'il

doit savoir pour rendre justice, et pour protéger l'innocence el

la vérité. ( Charte, i 3.

«Qui veritatein Dei in injusticia detinent. Rom. t 18. » Quoique
ce passage regarde une prévarication contre un devoir d'une autre na-

ture que celui dont il est parlé dans cet article, il y convient natu-

rellement.

[ Art. .)2. Sous la direction des consuls, un conseil d'état est charge de
rédiger les piojets de luis et réglemeiis d'administration publique, el <ie

résoudre les difficulté* qui s'élèvent en matière administrative ( I ).

Le Roi est le chef de l'état, dit le président Henrion de Pensey (a),il

en est le suprême administrateur; et toute justice émane de lui , aussi

l'autorité judiciaire et le pouvoir administratif résident éminemment
dans sa personne. Mais quant à l'exercice de cette prérogative, il y .1

une différence qui doit èfre remarquée et sur laquelle je vais {n'arrêter

un instant: la Charte constitutionnelle dit, à la vérité, que toute jus-

tice émane du Roi, mais elle s'empresse d'ajouter que la justice est ad-

ministrée par des juges qu'il institue ( v. Charte , jj ). Elle ne s'arrête

pas là; elle imprime a leur institution le sceau de l 'irrévocabilité , elle

veut qu'après les avoir nommés le Roi ne puisse pas les révoquer. La
Charte s'exprime bien différemment lorsqu'elle s'occupe de l'adminis-

tration. Le Roi en est le chef : toute administration, comme toute justice,

émane de lui . mais à la différence de la justice, il n'est pas obligé de
déléguer l'administration; la Charte dit , et rien de plus : le Roi nomme
à tous les emplois de l'administration publique (V. Charte, 14), dispo-

sition purement facultative qui laisse au Roi la liberté d'administrer lui-

même, ou par des mandataires de son choix , de faire rappeler à lui les

branches de l'administration qu'il aurait pu confiera certains admini-
strateurs , et de les révoquer tous lorsqu'il le jugera à propos. Telle

était donc la ligne de démarcation entre le contentieux administratif et

le contentieux judiciaire. Dans le domaine du premier, se place tontes

les affaires qui, par leur nature, sont soumises à la décision du Roi; et,

dans les attributions du conientieux judiciaire , il faut ranger toutes

celles dont leRoi est obligé de déléguer la connaissance à des fonction-

naires qu'il institue, mais qu'il ne peut pas révoquer. Mais quelles sont

tes affaires qui, par leur nature , sont soumises à la décision du Roi.'

On ne peut pas s'y méprendre. Puisque dans la personne du Roi le droit

de juger dérive du droit d'administrer, et que sa qualité de juge es' atta-

chée à celle d'administrateur, il faut nécessairement que sa compétence,
comme juge , se concentre dans la sphère administrative. Le conseil d'é-

tat agit-il dans cette sphère? Lui-même peut-il croire qu'il s'y renferme,

lorsque, par des délibérations qui doivent être converties en jugeiuens,

1 Constitution française du >> frimaire an 8, tit. 4. 2] De l'autorité judi-

ciaire en Fi-.iik e.
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sous ladenomination d'ordonnances royales, il applique les dispositions

du code pénal à des particuliers qui ont commis des dégradations sur

les routes? A ceux qui par des voies de fait troublent l'exercice des

cultes? Aux ministres de ces mêmes cultes qui, dans l'exercice de leurs

fonctions , outrageraient des citoyens , et feraient d'un ministère de paix

et de charité, un instrument de vengeance et d'oppression? Lorsque
dans le cas il y a abus , il réforme des actes émanés de la juridiction ec-

clésiastique ? Lorsqu'il reçoit l'appel des sentences des tribunaux de

commerce, en matière de prises maritimes? Lorsque incidemment à des

questions de domicile, il statue sur l'état des citoyens? Enfin, lorsqu'il

prononce sur des intérêts privés , sur des difficultés qui , étrangères au
gouvernement, ne concernent que des particuliers et dont la décision

est subordonnée aux lois civiles ou de police? Je ne crois me tromper,

en disant que les lois qui avaient conféré différentes attributions au
conseil d'état impérial sont abrogées parles dispositions de notre Charte

constitutionnelle, qui porte : La justice s'administre au nom du Roi par
des juges qu'il institue et qui sont inamovibles. Nul ne pourra être dis-

trait de ses juges naturels. Il ne pourra être créé de tribunaux et com-
missions extraordinaires. Les lois actuellement existantes et qui ne sont

pas contraires à la présente Charte restent en vigueur. On ne peut donc
se le dissimuler : en se perpétuant dans les usurpations du conseil d'é-

tat impérial, en commettant lui-même de nouvelles entreprises sur les

tribunaux , le conseil d'état trouble l'ordre des juridictions , distrait

les citoyens de leurs juges naturels, aggrave les maux inséparables des

contestations judiciaires , se met en opposition avec la Charte consti-

tutionnelle, et fournit des armes à ses détracteurs, en leur montrant
au centre d'un gouvernement où tous les pouvoii s sont définis , divisés

,

et circonscrits par la constitution, une réunion d'hommes qui se trans-

formant tantôt en juges civils, tantôt en tribunal correctionnel, déli-

bèrent et prononcent sur les grands intérêts des citoyens , et s arrogent

des fonctions déléguées aux tribunaux par la Charte constitutionnelle.

L'ordonnance du a3 août i8i5 , sur la réorganisation du conseil d'é-

tat
, porte : art. 10. Notre comité de législation et notre comité du con-

tentieux seront présidés par notre garde-des-sceaux , ministre-secré-

taire d'état au département de la justice , et , à son défaut
,
par les con-

seillers qu'il croira devoir déléguer à cet effet.

Nos comités des finances, de l'intérieur et du commerce, de la ma-
rine et des colonies, seront présidés chacun par celui de nos ministères

dans lequel il se trouve placé, et, à son défaut, par le conseiller d'état

que chacun de nos ministies croira déléguer à cet effet. — Art. il. Nos
comités de législations, des finances, de l'intérieur et du commerce, de
la marine et des colonies, d'après les ordres et sous la présidence de
nos ministres secrétaires-d'état ,

prépareront les projets de lois, ordon-
nances , réglemeus, et tous autres, relatifs aux matières comprises dans
les attributionsdes départemens ministériels auxquels ils sont attachés.

Art. 12. Chacun desdits comités connaîtra en outre des affaires ad-
ministratives que le ministre, dont il dépend, jugera à propos de lui

confier, et notamment de celles qui
,
par leur nature , présenteraient

une apparition de droits, d'intérêts ou de prétentions diverses, telles

que les concessions des mines , les établissemens de moulins , usines
,

les desséchemens , les cauaux, partages de biens communaux, etc.

Art. i3. Le comité du contentieux connaîtra de tout le contentieux
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des divers dcparleinens ministéi ieis , d'après les attributions assignées

! lu commission du contentieux par les décrets du 11 et 22 juillet 181b.
— Le comité du contentieux exercera en outre les attributions précé-
demment assignées au conseil des prises.

Art. 14. Les avis, rédigés en forme d'ordonnances, seront délibérés
et arrêtés en notre conseil d'état , dont les divers comités se réuniront à

cet effet, deux fois par mois, et plus souvent si le besoin des affaires

l'exige. — Nos ministres secrétaires-d'état prendront séance dans cette

réunion (i).J

<). Lorsque la vérité étant bien connue du prince le devoir de

la lui faire connaître se trouve rempli, c'en est un second dans le

ras où il faut donner quelque conseil sur les faits connus et clans

tous les autres où l'on doit conseiller le prince, de donner des

conseils désintéressés et dont le zèle de la justice soit le principe

et le fondement. Et dans les cas où ces personnes ont à rendre

elles-mêmes la justice aux particuliers, soit par le devoir de leurs

charges ou par l'ordre du prince (Charte, 57, s.); ils entrent

dans les engagements des devoirs des juges, qui sont expliqués en

leur lieu. (V. le tit. 4 du liv. 1.

10. Comme il y a trois sortes de personnes qui peuvent se trou-

ver dans l'engagement de donner au prince quelques avis ou
quelques conseils, ainsi qu'on l'a expliqué dans l'article 3 de la

sect. 1 . les devoirs de ces personnes sont différens, selon les dif-

férences qu'v font leurs engagemens. Les officiers ou ministres

qui sont du conseil du prince ont leurs devoirs régies par la né-

cessité de leurs fonctions qui leur rendent naturelle la liberté de

les exercer, donnant au prince des conseils désintéressés sur tout

ce qui peut être de leur ministère, soit pour ce qui regarde l'or-

dre du gouvernement, ou l'administration de la justice, ou la

dispensation des finances, ou le soulagement du peuple, ou d'au-

tres affaires qui se rapportent aux intérêts et aux droits du prince

et au bien public, ou qui regardent des intérêts de particuliers.

Les officiers qui, sans être du conseil du prince, sont obligés ,

par leurs charges, de l'informer de faits qui doivent venir à sa

connaissance, sont obligés de l'en avertir; et s'il s'agit de réfor-

mation de quelques abus, lui en faire connaître la conséquence,

et lui proposer les remèdes pour y pourvoir. Les personnes qui

n'ont pas d'autre engagement auprès du prince que l'honneur

qu'il leur fait de les approcher de soi, ont leur devoir régie par

la confidence qu'il peut leur faire, et par l'accès qu'il peut leur

donner. Ce qui renferme l'obligation de lui (aire connaître dans

les occasions selon la prudence, les faits dont il serait important

qu'il eût connaissance , comme de quelque oppression qu'il

(1) V. Ordonnances des 29 juiu [814, [9 et 21 septembre, ai novembre i8i5,

19 avril 1817, et 16 juillet 1*820 ; avis du comité du contentieux de 14 avril et

vi décembre 1821; 27 novembre, 1- décembre iS^j; ordonnance du 26 aoù>,

1824, et 18 janvier 1826.
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put seul venger, ou d'autres semblables. (V. les art 3 et 6 de la

MVt. I.)

1 1. On peut mettre au rang des devoirs de donner des conseils

au prince ou des avis, la conduite que doivent tenir les personnes

qui se trouvant chargées de l'exécution de quelque ordre qui au-
rait été surpris, prévoient qu'il pourrait tourner à quelque in-

justice, ou blesser l'intérêt du prince. Car il serait de leur pru-

dence et de leur devoir de prendre les mesures nécessaires pour

remontrer sagement au prince les événemens qui seraient à crain-

dre (i).

12. L'importance et la conséquence de tous ces devoirs qu'on

vient d'expliquer n'est pas bornée aux grandes affaires, mais ils

s'étendent aux moindres des occasions où il peut être nécessaire

de recourir au prince. Ainsi, les intérêts des moindres personnes

qui souffrent quelque oppression, dont la délivrance dépend de

lui, fait un devoir à ceux qui sont en place pour l'en avertir d'é-

couter les plaintes qui viennent à eux pour en donner connais-

sance au prince, et protéger les faibles contre la violence des per-

sonnes puissantes. Car c'est pour soutenir la faiblesse contre l'in-

justice que Dieu a établi l'usage de l'autorité (2). (P. 166, 175, s.;

184, s.)

i3. Ce n'est pas assez que les personnes obligées à tous ces dif-

férent devoirs s'acquittent de quelques-uns en quelques rencon-

tres dont ils se réservent la distinction , négligeant les autres

qu'ils croiraient pouvoir omettre sans intéresser leur honneur ou

leur fortune; mais ils doivent les embrasser tout autant qu'il se

peut. Car le principe qui doit être la règle de leur conduite n'en

rejeté aucun; puisque ce principe doit être une ferme habitude

d'un amour généreux de la vérité et de la justice, dont les inté-

rêts se rencontrent dans toutes les occasions d'affaires qui peu-
vent mériter la connaissance du prince. Ainsi, chacune de ces

occasions leur fait un devoir de s'y acquitter de ce que peut leur

ministère pour la justice et la vérité (3).

i4- Comme le principe des devoirs du prince et la véritable

grandeur de sa gloire consiste à remplir d'une manière digne de

Dieu la place qu'il tient de lui; c'est aussi le principe des devoirs

et du vrai honneur de ceux qui ont à lui donner des avis et des

conseils de ne lui inspirer que des sentimens dignes de cette

grandeur. Ainsi, rien n'est plus opposé à leurs devoirs que la pe-

titesse d'aine et de cœur qui bornent leurs vues à^celles de leur

élévation et de leur fortune, et à d'autres bassesses de motifs hu-

mains qui les engagent à de lâches flatteries, et à des conseils

d'une fausse sagesse et d'une politique criminelle. Mais cette

conduite, quel que soit le succès qu'elle puisse avoir, ne saurait

(1) 2. Reg. 24. 3. 1. Paralip. 21. 1. (2) Jcrem. 21 12. Ibid. 22. 3. Judic.

2. 16. Eccli. 4-9' Ps. 52'. 5. n> Luc
.

ifi. 10.
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échapper à la lumière des yeux de Dieu, ni se soustraire au poids

de sa main (i).

i5. On peut ajouter pour un dernier devoir de ceux qui ont

l'honneur d'approcher le prince, et d'avoir part en sa confidence,

que l'usage qu'ils doivent en faire, selon les règles qu'on vient

d'expliquer, les oblige non-seulement à n'en user jamais contre

la justice et la vérité, et à les défendre au contraire et les appuyer
de toutes leurs forces; mais encore à ne pas regarder en eux-
mêmes cet avantage qu'ils ont d'être auprès du prince , pour
faire éclater leur faste et leur vanité. Car ce serait avilir la di-

gnité de leur ministère, et inspirer l'indignation et l'aversion

contre cet usage d'mie autorité dont l'effet naturel doit être le

respect et l'amour des peuples qu'ils s'attireraient par la modéra-
tion dans la faveur qui les élève au-dessus des autres i .

TITRE IV.

De rusage des forées nécessaires pour maintenir un état , et des

devoirs de ceux qui sont dans le service des armes.

Le lecteur peut assez juger par le dessein de ce livre explique

dans la préface, qu'il ne doit pas s'attendre de voir sous ce titre

le détail des matières qu'on pourrait comprendre dans un traité

particulier des forces nécessaires dans un état; car ce dessein

pourrait s'étendre aux règles des fortifications, et des attaques

et défenses des places fortes, à celle des exercices des soldats,

des marches des troupes, de leur campement, de leurs retraites,

d'un ordre de bataille, de l'artillerie, des vaisseaux de guerre, et

à d'autres matières semblables. Mais ce détail, quoique d'une

conséquence très-importante, ayant ses règles particulières que
les expériences et les usages diversifient selon les temps et selon

les lieux, ne doit pas être mêlé aux règles qui doivent composer
la science des lois et celle du Droit public qui en fait partie, et

qui a ses principes dans la loi divine, et dans les règles immua-
bles de l'équité naturelle. Ainsi , on ne comprendra sous ce titre

que les règles qui ont ce caractère, et dont quelques-unes ont été

recueillies dans le Droit romain. Ce qui se réduit aux règles de

la justice qui peuvent faire le bon usage des forces d'un état,

soii pour y maintenir au-dedans l'ordre, la paix et la tranquillité

par le règne de la justice, ou pour le défendre au-dehors contre

les entreprises de ses ennemis. Et ces sortes de règles feront la

matière de deux sections. La première de l'usage des forces pour

le dedans d'un état, et la seconde de l'usage des forces pour le

dehors, et de la police militaire qui règle les devoirs des officiers

de guerre et des soldats.

i Prov. 21 îo. i Cor. i. 19. Is . 29. 14 (2) Estlier. 16. 2 Eccli il . 1

Jud. 8 . 22 . 23
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SECTION PREMIÈRE.

De l'usage des forces pour le dedans d'un état.

i. Comme les forces sont nécessaires pour faire régner la jus-
tice sur ceux qui ne s'y soumettent pas volontairement, elles ont
leur usage partout où lajustice doit avoir le sien , et où elle pour-
rait trouver quelque obstacle (i). (Charte, i4; pr. 78J, 555; p.

188, 209; I. 554.)

[Pour l'exécution de la contrainte par corps en matière correction-
nelle

, on n'est pas obligé de suivre les formalités prescrites par
l'art. 785 (a). Il est dans les attributions du juge de référé de prononcer
sur une demande en nullité d'une arrestation , bien que cette demande
soit fondée sur l'irrégularité d'une des pièces en vertu desquelles l'ar-

restation est faite, par exemple, de la copie du commandement (3).
V. ci-après l'art. 6 , notamment l'addition qui s'y trouve.

]

2. Cet usage des forces dans un état pour v faire régner la jus-

tice s'étend en général à tout ce qui regarde l'ordre public et le

bien commun, et à l'administration de la justice entre les sujets.

Ainsi, ces forces se communiquent du souverain à tout le corps
dont il est le chef, et il les dispense à tous les usages du corps et

des membres. (Charte, 14, 57.) De sorte que comme c'est la force

de la justice qui doit animer ce corps et ces membres, et qui en
fait comme la vie, elle doit se sentir partout de même que la vie

de l'ame se fait sentir eu ce qu'elle anime.

3. La première place où réside la force de l'autorité du souve-
rain dans son état, et d'où elle doit se répandre dans tout le

corps, est sa personne même en qui toutes les marques et tout

l'appareil de l'autorité doivent éclater et l'environner, de sorte

que comme c'est en lui que le ministère de toute la dispensation

de la justice a son origine (Charte, 57-), la force de la justice y
ait aussi la sienne, et qu'ainsi le bon usage que la sagesse du
prince doit faire de cette puissance soit le fondement du repos
public (4). (Charte, 14 ; I. 25

, 99 , 106 , s. 376; p. 188, s.; 196,
s.; 201 , s. ; 222, s.)

4. C'est pour cet usage de la puissance du souverain qu'il en
exerce lui-même les principales fonctions, et commet les autres

qu'il ne peut ou ne doit exercer lui-même à ceux qu'il élève à ce

ministère, officiers de la couronne, gouverneurs de provinces,

magistrats , et tous autres à qui il fait part de l'autorité ; soit pour
l'administration de la justice, pour la police, ou pour tout le dé-

tail des diverses fonctions que demande le bien public. Ainsi,

cette puissance doit être considérée entre les mains de ces offi-

(1) Sap. 6. /,. (2) Décision du ministre de la justice, 12 septembre 1807. Ci) Pa-
ris, 17 déc. 1817. (4) Sap.6. 26.
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ciers et autres ministres eomme celle du prince et qu'il tient de

Dieu (i). (Charte, 57 , 14 ; p. 127, s. i3o, i3i.)

[Ledevoirdu prince, dit le président Henrion (2), est de choisir les

organes de la loi, de les surveiller, de destituer, en cas de prévarication,

ceux qui sont révocables; d'accuser devant leurs juges naturels ceux

qui ne peuvent être destitués que pour cause de forfaiture jugée; de

maintenir l'ordre des juridictions; de prévenir la confusion des pouvoirs

,

en maintenant avec autant de force que de célérité les entreprises des

tribunaux les uns sur les autres , et celles que le corps judiciaire et ad-

ministratif pourraient se permettre réciproquement, ce qu'il fera, soit

en jugeant lui-même avec son conseil les conflits qui peuvent s'élever

entre eux, soit en conférant le pouvoir à un tribunal cligne de cette im-

portante fonction; et si la loi de l'état le dispense de l'obligation d'an-

nuler, sur la demande des parties intéressées, les jugeaiens en dernier

ressort, dans lesquels les juges auraient substitué leurs volontés à la

volonté du législateur, il n'en est pas moins tenu de rechercher ces ju-

gemens et de les déférer au corps politique investi de cette haute pré-

rogative. Enfin le prince est obligé d'employer la force publique , dont
il est dépositaire, toutes les fois qu'elle est nécessaire pour écarter les

obstacles de faits qui pourraient s'opposer à l'exécution des jugemens ;

et à cet effet il doit la mettre à la disposition de ses procureurs judiciai-

res qui sont dans cette partie non les hommes de la loi, mais les agens
de l'administration. — Le pouvoir judiciaire n'est pas obligé de porter

secours au pouvoir administratif , dit encore ce savant magistrat: si ce

dernier est sorti des bornes de ses attributions , ce n'est pas une raison

pour que l'autorité judiciaire commette une forfaiture en s'associant à

son usurpation.

En Angleterre, la doctrine de la résistance aux ordres du pouvoir
exécutif est devenue chez ce peuple un dogme inexpugnable. « Jusqu'à
la révolution de 1688 , dit le célèbre Mayer, membre de l'Institut des
Pays-Bas (3), les rois avaient prétendu pouvoir accorder un sursis à

l'exécution des lois, ou paralyser leur exécution dans des cas particu-

liers. Le parlement avait toujours contesté cette prérogative qui mettait

la législation au pouvoir du monarque; mais ce n'est que depuis le fa-

meux bill des droits que l'abus a cessé. Cette loi a donné aux juges la

faculté ou plutôt leur a imposé l'obligation de désobéir à tout ordre
qui leur serait adressé au nom du roi , contraire aux lois et aux usages

établis dans le royaume. Ce droit de résistance est considéré, à juste

titre, comme le garant des libertés du peuple anglais.»

Comme le dit un savant publiciste anglais (4). « à cette époque plu-

sieurs lois ont passé, telles que le bill des droits, etc., lesquelles ont
développé nos libertés en termes plus clairs et plus énergiques, ont con-
firmé et procuré par des exemples la doctrine de résistance, quand le

magistrat exécutif s'efforce de renverser la constitution; ont maintenu
le supériorité des lois sur le roi , et ont rendu les juges complètement
indépendans du roi , de ses ministres et de ses successeurs. »

]

5. Cette puissance du souverain, et les fonctions cpi'il en com-
met à ses ministres doivent avoir cet effet de faire régner la paix

(1) 1. Petr. ?.. i3. (2) De l'autorité judiciaire. (3) Des iust. judic, t 2, p
286. (4) Blackstoue, comment, on the laws <>f England, boock4, rli . 13, n" 6
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entre ses sujets par le règne de la justice qui les contienne tous

dans l'ordre qui fait cette paix, mettant chacun en état de crain-

dre la puissance de la justice s'il y est rebelle (P. n/>, s. ri'!,

184, s. 209, s. 34i-), et dans la sûreté d'avoir sa protection s'il

y est fidèle. Ce qui fait que chaque particulier qui demeure dans

ses devoirs doit avoir le même usage de cette puissance que s'il

en avait la dispensation
;
pourvu que la justice se trouve jointe à

ses intérêts. Et c'est en cet usage de la puissance dont chaque
particulier doit sentir l'appui

,
que consiste la tranquillité publi-

que (1). (P. 109, s.)

6. Comme l'usage des forces nécessaires dans un état pour y
faire régner la justice, ne saurait avoir toujours et partout son

effet de sorte que le torrent de l'iniquité n'y fasse glisser plusieurs

injustices qu'aucune vigilance du souverain ni de ses ministres ne

peut prévenir, et que souvent même ceux à qui il a confié l'au-

torité en tournent l'usage contre la justice (P. 188, s. 175, 176,

184, s.); c'est une suite du ministère de la puissance, que lors-

que la paix et l'ordre que la justice devait maintenir se trouve

blessé, elle fasse sentir le poids de ses forces à ceux que la crainte

n'a pas retenus. Ainsi, on répare par les peines et les supplices

le désordre qui a troublé la paix, soit contre les particuliers qui

ont été rebelles à l'autorité de la justice pour les y soumettre

(P. 209, s.), ou pour venger contre ces ministres par l'usage na-

turel de l'autorité l'abus criminel qu'ils en auraient fait (2). (P.

114 ? s.; Charte, 14.)

[La rébellion n'est pas excusable par le motif que la force publique à

laquelle on a résisté agit en vertu d'un ordre illégal. L'art. 209 ne

subordonne pas son application au plus ou moins d'irrégularité dans les

ordres émanés de l'autorité pour faire agir la force publique. L'illégalité

de ces ordres pourrait seulement donner lieu à la prise à partie ou à

des poursuites contre les fonctionnaires qui les auraient donnés; mais

cette illégalité ne peut, en aucun cas , autoriser un particulier à s'y op-

poser avec violence et voies de fait. Le système contraire qui condui-

rait directement à autoriser chaque particulier à se constituer juge
des actes émanés de l'autorité publique, serait subversif de tout ordre

public; il ne serait fondé sur aucune loi, et il ne peut être admis (3). Il

y a rébellion dans le cas de résistance à la force publique agissant sur la

réquisition d'un commissaire de police, hors le cas de flagrant délit;

quoique hors le cas de flagrant délit , le commissaire de police , et même
le procureur du roi, soient sans caractère pour ordonner une arresta-

tion (4). — U y a rébellion dans la résistance à un huissier et à deux
gendarmes agissant pour l'exécution d'un jugement prononçant la con-
trainte par corps , bien que l'arrestation fût illégale et nulle pour défaut

d assistance du juge de paix (5). — Lorsqu'un corps militaire est réuni

dans une église pour entendre la messe, la résistance opposée par des

citoyens aux militaires exécutant les ordres de leur chef, touchant la

(1) t. Mâchait. 14. 12. Ibid. 14. (2) Rom. i3. /, 1 Petr.2. 14. (3) Gass

6 avril r8i2. (4) Rejet, 5 janvier 1821 . (5) Cash. 14 avril 1820.
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discipline militaire et le maintien de l'ordre, peut être qualifiée rébel-

lion , et punie en conséquence (i); aux gendarmes et aux offieiers de
paix, agens* de la force publique, le droit que leur attribuent les lois

des 23 septembre 1791, 28 floréal an IV, et 28 germinal an VI, dans
les cas déterminés par lesdites lois, auxquelles le code d'instruction cri-

minelle n'a pas dérogé, de saisir sur la voie publique les délinquans ,

et de les conduire immédiatement devant les officiers de police judi-

ciaire (2).

Lorsqu'un maire exécute un arrêté de conseil de préfecture au pro-
fit de la commune, il est, en général, réputé agent de la commune,
et non fonctionnaire administratif; la résistance, sous ce rapport, pourra
n'être pas rébellion. Mais s'il se trouve que les faits d'exécution aient

lieu sur un cimetière , dès lors un intérêt public d'ordre, de mœurs, de
respect pour les morts, vient se joindre à l'intérêt communal ; sous ce

rapport, le maire se trouve agir comme fonctionnaire administratif, et

par suite la résistance prend le caractère de rébellion (3).

L'individu dont un huissier saisit les meubles que la loi déclare in-

saisissables ne commet pas le délit de rébellion en s'opposant avec vio-

lence et voies de fait à leur enlèvement (4).— Un individu qui résiste

avec violence et voies de fait à un gendarme qui veut l'arrêter en vertu

d'une ordonnance de prise de corps ne commet le délit de rébellion si

le gendarme ne lui a pas exhibé le mandat de justice en vertu duquel
il agit (5). — Il n'y a pas rébellion dans la résistance à des gendarmes
qui s'introduisent, avant l'heure fixée par la loi, dans le domicile d'un
citoyen , pour v chercher un conscrit réfractaire qu'ils sont chargés

d'an êter (fi). — L'art. 1 1 de la constitution du 24 juin 1793, porte:

tout acte exercé contre un homme hors du cas et sans les formes que la

loi détermine, est arbitaire et tyrannique ; celui contre lequel on vou-
drait l'exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force.

]

7. Il s'en suit de toutes ces vérités, que l'usage des forces,

pour ce qui regarde le dedans d'un état, les demande telles qu'elles

puissent suffire pour autoriser le gouvernement, imprimer dans
les esprits de tous les sujets le respect et l'obéissance au souve-

rain (P. (S6 , s.; Charte, i3.), et à ceux qui exercent son auto-

rite, donner aux bons la confiance delà protection de la justice,

et inspirer aux médians la terreur des peines (7). (P. 75, s.)

8. Tous ces divers usages de l'autorité dans un état deman-
dent l'application du souverain , et la fidélité de ses ministres dans
toutes les fonctions qui leur sont commises, pour la dispenser

selon le besoin. Et cette fidélité est un des devoirs de ces ministres

qui sera expliqué en son lieu. (V. le tit. 4 du liv. 2.)

SECTION II.

De l'usage des forces pour le dehors d'un état, de la police mili-

taire , et des devrais de ceux qui sont dans le service.

1. L'usage des forces qui regarde le dehors d'un état, consiste

(1) Rejet, 8 sept. 1824.(2) Paris, 27 mars 1827. 3)Cass. i:»oct. 1824.(4) Lyon,

s4 août 1826. "1 JTîmes, 21 nov r826 (> Riom, 14 jauv 1827. (7) Rom. i3. 3
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à le défendre contre les entreprises des étrangers , les prévenant
avant qu'elles éclatent, et à résister à celles qu'on n'a pu prévoir.

(V. l'art, a de la sect. i du tit. 2; p. 75, 76, 77, 78, s.)

[La force armée est instituée pour défendre l'état contre les ennemis
du dehors, et pour assurer au-dedans le maintien de l'ordre et l'exécu-

tion des lois (1).

Le décret du 24 février 1793 ordonna une première levée de 3oo,ooo

hommes qui se réunirent aux armées de la république. Ce décret portait,

art. I
er

: Tous les citoyens fiançais, depuis l'âge de 18 ans jusqu'à 40 ans

accomplis, non mariés, ou veufs sans enfans , sont en état de réquisi-

tion permanente
,
jusqu'à l'époque du complément du recrutement ef-

fectif des trois cent mille hommes de nouvelle levée. (Non compris ceux

qui étaient classés dans l'armée navale et les engagés volontaires qui

formaient l'armée active d'alors.)

Un autre décret du 23-24 août 1 7y3 , déterminait le mode de réqui-

sition des Français contre les ennemis de la patrie, portait, art. i
er

:

Dès ce moment, jusqu'à celui où les ennemis auront été chassés du
royaume, tous les Français sont en réquisition permanente pour le

service des armées.

Les jeunes gens iront au combat; les hommes mariés forgeront les

armes, et transporteront les subsistances; les femmes feront des tentes,

des habits, et serviront dans les hôpitaux ; les enfans mettront le vieux

linge en chai pie; les vieillards se feront transporter sur les places pu-
bliques, pour exciter le courage des guerriers...

Art. 2. Les maisons nationales seront converties en casernes ; les

places publiques, en ateliers d'armes; le sol des caves sera lessivé pour
en extraire le salpêtre.

Art. 3. Les armes de calibre seront exclusivement remises à ceux
qui marcheront à l'ennemi; le service de l'intérieur se fera avec des

fusils de chasse et l'arme blanche.'

Art. 4. Les chevaux de selle sont requis pour compléter les corps de
cavalerie; les chevaux de trait, autres que ceux employés à l'agricul-

ture , conduiront l'artillerie et les vivres.

Art. 8. La levée sera générale. Les citoyens non mariés, ou veufs

sans enfans , de dix-huit à vingt-cinq ans , marcheront les premiers , ils

se réuniront sans délai au chef-lieu de leurs districts , où ils s'exerce-

ront tous les jours au maniement des armes, en attendant l'heure du
départ.

La loi de Dieu ne recommande pas moins au corps des nations de
travailler à leur conservation, qu'aux hommes en particulier, dit Bur-
lamaqui (2), il est donc juste qu'elles puissent employer la force contre

ceux qui se déclarent leurs ennemis, violent envers elle la loi de la so-

ciabilité , leur refusent ce qui leur est dû , cherchent à leur enlever leurs

avantages et à les détruire. Il est donc du bien même de la société que

(1) Loi fondamentale du 5 fructidor an 3. — 22 août 1795, tit. 9, art. 274.
V. la loi du 10 mars 1818, sur le recrutement de l'armée. V. la loi du 9 juin

1824 T1 ' abroge les art. 3, 20 et a3 delà loi du 10 mars 1S18, l'ordonuance des

8 avril et 2 août 1818 , série de questions publiées par le ministère de la guerre,

en date des i5 et 21 octobre, et fi novembre 1818, 11 juin et 19 juillet 1819;
3o mai 1820, et les dispositions législatives et réglementaires qui sont appliquées

aux art. qui suivent, (a) Prin«ip. de droit polit., 4
e part., cb. 1, § f I et suiv.
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l'on puisse réprimer efficacement la malice et les efforts de ceux qui en

renversent les fondemens; sans cela le genre humain deviendrait la

victime du brigandage et de la licence, et le droit de faire la guerre est

à proprement parler le moyen le plus puissant de maintenir la paix

entre les hommes.
Il faut donc tenir pour constant, que le souverain, entre les mains

duquel on a remis l'intérêt de toute la société, a le droit de faire la

guerre; mais si cela est ainsi, il faut par une conséquence nécessaire,

lui donner en même temps le droit d'employer tous les moyens néces-

saires pour cela. En particulier il faut lui accorder le pouvoir de lever

des troupes, d'enrôler des soldats et de les obliger à remplir toutes les

fonctions les plus périlleuses, et même au péril de leur vie; et c'est là

une branche du droit de vie et de mort, qui appartient incontestable-

ment au souverain. Sans doute pour les monarchies absolues, mais non
dans les monarchies constitutionnelles où les souverains ne peuvent ré-

gner que par la loi, et où les citoyens ne peuvent être distraits de leurs

juges naturels.)

Mais comme la force et la valeur des troupes dépend en bonne par-

tie de l'habitude où elles sont des exercices militaires, le souverain

doit, même en temps de paix , former les citoyens à ces exercices, afin

qu'ils soient plus propres dans l'occasion à supporter les fatigues de la

guerre, et à en remplir les différentes fonctions.

L'obligation où sont à cet éijard les sujets, est si rigoureuse et d'une

si grande force, qu'il n'y a, à parler à la rigueur, aucun citoyen qui

puisse s'exempter de prendre les armes dans l'occasion ; et le refus de
le faire serait un juste sujet de ne plus tolérer dans la société, ceux qui

voudraient se dispenser de cette charge; si donc pour l'ordinaire il y a

dans les états quelques citovens que l'on exempte des exercices mili-

taires, cette immunité n'est point un privilège qui leur appartienne de
droit, c'est une tolérance qui n'a de force qu autant que l'on a d'ailleurs

assez de troupes pour la défense de l'état, et que les personnes à qui

on l'accorde remplissent quelques autres fonctions utiles et nécessaires;

mais à cela prés et dans un besoin , tous ceux qui sont en état doivent

marcher à la guerre, et personne ne saurait s'en dispenser légitimement.

C'est par une conséquence des mêmes principes que la discipline

militaire est très-rigoureuse; la plus petite négligence, la moindre faute

est souvent delà dernière conséquence, et pour cila peut être punie
très-rigoureusement. Les juges pardonnent quelque chose à la faiblesse

humaine ou à la violence des passions , mais dims un conseil de guerre
on n'a pas tant d'indulgence, et on punit souvent du dernier supplice un
soldat à qui la crainte d'une mort prochaine fait abandonner son poste.

Il est donc du devoir de ceux qui sont une fois enrôlés de tenir ferme
dans le poste où le général les a placés, et de combattre vaillamment ,

lors même qu'ils courent vraisemblablement risque d'y perdre la vie.

Vaincre ou mourir, est la loi de ces sortes de combats, et il vaut sans

contre dit mienx perdre la vie glorieusement, eu tâchant de l'ôter à

l'ennemi , que de périr tout seul avec lâcheté. >• — Tout Français est

soldat, et se doit à la défense de la patrie (i).]

a. Ce besoin de forces pour prévenir les entreprises des étran-

gers ou les arrêter, oblige ceux qui ont le gouvernement souve-
rain de pourvoir à la sûreté de l'état, non-seulement par des

(i) Loi du if) fructidor an G, ;irt. i. V. cette loi.



64 IK DROIT PUBLIC, LIV. ï.

places fortes et bien gardées sur les frontières, mais aussi par ia

facilité d'avoir promptement des troupes, ou d'en avoir même
qui soient toujours prêtes, si on a besoin d'une telle précaution.

Ce qui doit dépendre de la prudence de ceux qui gouvernent, et

qui ont à prendre les mesures nécessaires pour ne pas obliger

leurs voisins à se délier de leur part et à se mettre sous les armes,

ce qui pourrait attirer des guerres; et pour ne pas négliger aussi

de prévenir les entreprises qui pourraient surprendre (ï). (Char-

te, 14.)

3. C'est aussi de cette même prudence de ceux qui gouvernent

que doit dépendre l'usage des forces en guerre ouverte. Car se-

lon les causes des guerres, les actes d'hostilité des ennemis, les

violences, les inhumanités, et les autres manières dont ils peu-

vent de leur part user de leurs forces, on peut user de différentes

manières de se défendre ou d'attaquer avec plus ou moins de mo-
dération. Ainsi, quand on vient à former un siège, on ne com-
mence pas par des attaques violentes et par un assaut, mais on

somme celui qui commande dans la place assiégée de la rendre,

et s'il le refuse on vient aux attaques, et si on vient à quelque

composition, on en rend les conditions plus ou moins dures, se-

lon que l'état des assiégés et leur conduite peut y obliger (2).

4. Comme l'usage des forces n'est pas seulement nécessaire en

temps de guerre, mais qu'il peut l'être aussi dans le temps de

paix, soit pour les garnisons, ou pour d'autres troupes dont on

ait besoin ; la police militaire est nécessaire aussi dans l'un et l'au-

tre de ces deux temps. Et cette police consiste premièrement en

quelques règles générales et communes partout, qui regardent

les devoirs des soldats et des officiers, et en second lieu aux ré-

glemens particuliers qui se diversifient selon les temps, selon les

lieux, et selon les besoins. On expliquera ces règles générales et

communes dans les articles qui suivent, et pour les réglemens

particuliers il ne serait ni possible ni utile d'en faire un recueil

ici, puisqu'on a ceux qui ont été faits jusqu'à cette heure dans

les ordonnances, dans les édits, et dans les réglemens de cette

matière. (V. les lois citées, p. 24.)

5. La première de toutes les règles de la police militaire, et

qui est commune aux officiers et aux soldats, est le devoir de

l'obéissance aux ordres qu'ils ont à exécuter. Ainsi, le général

d'une armée doit cette obéissance aux ordres du souverain, et les

autres officiers la doivent au général, et à ceux qui sous lui sont

au-dessus d'eux; et les soldats la doivent à tous ceux qui ont droit

de leur commander. Car sans cette obéissance, l'usage des forces

sei ail inutile; puisqu'au lieu d'être unies pour la fin unique du
souverain, elles seraient divisées aux diverses vues de ceux qui

(1) •>.. Paralip. 17. ?.. r3. Ibid. i.Reg. i4- 5?.. (?.) Deuter. 20. v. 10. ir.

il. 1 '1

.
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par leur désobéissance les tourneraient à d'autres usages. Ainsi,

la désobéissance et des soldats et des ofticiers est justement ré-

primée par les peines que les réglemens particuliers peuvent
avoir établies, et par la peine même de la vie, si la conséquence
le demande ainsi. (Y. la sect. 2 du tit. 1 ; P. 75, s.)

[ Le décret du 12 mai 18 t2 détermine les cas où les généraux ou eom-
mandans militaires peuvent capituler.... Porte, art i°

r

, «il estdéfenduà
fout général, à tout commandant d'une troupe armée, quel que soit son
grade, de traiter en rase campagne d'aucune capitulation par écrit ou
verbale.

Art. 2. Toute capitulation de ce genre dont le résultat aurait été de
faire poser les armes, est déclarée dès ce moment criminelle, et sera punie
de mort. Il en sera de même de totite autie capitulation, si le général
ou commandant n'a pas fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et

l'honneur.

Art. 3. Une capitulation dans une place de guerre assiégée et bloquée
est permise dans les cas prévus par l'art, suivant.

Art. 4- La capitulation dans une place de guerre assiégée et bloquée
peut avoir lieu, si les vivres et munitions sont épuisés, après avoir été

ménagés convenablement, si !a garnison a soutenu un assaut à l'enceinte

sans pouvoir en soutenir un second , et si le gouvernement du comman-
dant a satisfait à tontes les obligations qui lui sont imposées par notre
décret du 24 décembre 181 1. Dans tous les cas, gouverneur ou com-
mandant , ainsi que les officiers, ne sépareront pas leur sort de celui de
leurs soldats, et le partageront.

Art. 5. Lorsque les conditions prescrites dans l'article précédent
n'auront pas été remplies , toute capitulation ou perte de biplace, qui
suivra , est déclarée déshonorante et criminelle , et sera punie de mort.

Art. 6. Tout commandant militaire, prévenu des délits mentionnés
aux art. 1 et 5, sera traduit devant un conseil de guerre extraordinaire,

en conséquence du rapport que nous en fera notre ministre de la guérie
à la suite de l'enquête (i\

Au surplus, de nouvelles dispositions législatives contenant la péna-
lité militaire, depuis long-temps attendues par la France, seront inces-

samment promulguées. 1

6. La conséquence de l'obéissance dans la police militaire est

telle, que le succès même, quelque heureux qu'il soit, ne peut
justilier la désobéissance, ni en excuser. Mais, quoique celui qui
desobéit ait pris en effet un meilleur parti, et qu'il ait évite ou
prévenu des inconvéniens qui devaient suivre l'obéissance, ou
causé des avantages qu'on ne pouvait espérer que de ce parti; sa

désobéissance ne laisse pas de mériter la punition qui peut v être

due, et même de la vie, selon la qualité du lait, et les circons-

tances. Car tout le bien que le succès d'une désobéissance pour-
rait causer, ne saurait balancer les maux infinis qui suivraient

(1) V. le décret du 24 décembre 181 t, relatif a l'organisation et an service

des états-majors des places; la loi des 8-10 juillet 1791; l'arrêté du 16 messidor
an -

, du i fructidor an 8, et l'avis du consed d'état, du 22 septembre rSi2, et

ia loi du 10 mars i8r8 , tit. 5.

III. 5
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de l'impunité «le ce renversement de Tordre. Et la liberté que

croiraient avoir de désobéir tous ceux qui pourraient espérer un

plus grand bien de leurs vues et de leurs desseins, mettrait tout

en confusion, et dans un désordre qui ruinerait toute la police

militaire, et qui détruirait l'union en laquelle consiste l'usage

des forces (i\

7. On peut mettre pour une seconde règle de la police mili-

taire, la vigilance du général à tout ce qui peut demander l'exé-

( ution des ordres du souverain, pour la guerre dont il lui a con-

fié le commandement. Ce qui renferme trois différentes parties

de sa conduite, qui en comprennent tout le détail, et d'où dé-

pend le bon usage des forces qui sont en ses mains, comme on le

verra par les articles qui suivent.

8. La première partie de la conduite du général est la vigilance

à découvrir les desseins des ennemis, à former les siens sur les

occasions, et à les cacher jusqu'à ce que l'exécution demande
qu'il fasse connaître, ou ses desseins, ou ce qu'il peut y avoir

à faire pour v parvenir, sans que les mouvemens qui doivent y
conduire les fassent paraître. Et cette vigilance renferme le soin

d'observer et d'étudier la contenance, les mouvemens, les démar-

ches des ennemis, et de commander des détachemens pour re-

connaître leur situation, leur nombre, leurs forces ; l'usage de

bons espions pour les découvertes qui peuvent se faire par cette-

voie, et les autres manières de découvrir leurs desseins et leurs

entreprises si ou doit en craindre, afin de pourvoir aux moyens
de les prévenir ou d'y résister; l'application à prendre les me-
sures des desseins proportionnés à l'état des forces, el aux avan-

tages qu'on peut espérer sur celles qu'ont les ennemis, soif pour

donner une bataille, ou former un siège , ou autre entreprise; s'y

déterminant par une sage délibération avec son conseil , et selon

les ordres du prince; la modération dans les bons succès, et l'at-

tention à y ménager les avantages, et prévenir le relâchement;

une fermeté qui dans les mauvais evénemens conserve la présence

d'esprit pour diminuer les pertes ou les reparer, rétablir ce qui

peut être conservé, rallier les troupes et les affermir , conduire

une retraite sans trouble, sans émotion, et avec tout l'ordre qui

sera possible, et agir enfin en toute sorte d'occasions avec une

prudence, et un courage qui reponde aux besoins présens, et qui

inspire aux officiers et aux soldats l'ardeur à s'acquitter de leur

part de tous leurs devoirs.

Qui prœest , in sollicitudine. Rom. 12. 8. Quoique ce passage ne re-

<;irde pas en particulier les devoirs de ceux qui commandent les ar-

inees , ces devons sont conquis dans ce précepte, puisqu en gênerai

quiconque est chargé d'un gouvernement, d'un commandement, ou
antre miuistère public, est obligé de veiller à ser. fonctions.

(1) I. 1, $ t:7, fl de re înilit Denier, ta. 8.
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9. La seconde partie de la conduite dn général regarde le bon
ordre et le bon état de tout ce qu'il peut avoir de troupes sous

lui. Ce qui comprend l'exactitude à faire observer, et à garder
lui-même les réglemens, et en faire de nouveaux selon le be-
soin (1) : l'application à connaître par soi-même autant qu'il se

peut les corps qu'il commande, l'état de chacun, si le nombre
des officiers et des soldats est complet, pour le faire remplir au-
tant qu'il se peut; le soin de savoir si tous les soldats ont leurs

armes en bon état, et châtier ceux, qui par leur faute en pour-
raient manquer (2); le discernement des caractères des officiers,

et de ceux qui sont distingués par leur naissance, par leurs ser-
vices, par leur conduite, par la valeur, par l'expérience (Charte,

3.); la distinction des régimens, des compagnies, et des autres

corps selon qu'ils sont plus forts ou plus faibles, et plus ou moins
aguerris, afin de régler par toutes ces vues le choix ou des corps
ou des personnes qui seront plus propres aux différentes expé-
ditions; l'exactitude à contenir les soldats dans le camp ou dans
leurs postes, de faire des revues pour obliger les soldats et les

officiers à se tenir dans leurs devoirs, et leur faire faire les exer-

cices; la visite des corps-de-garde et des sentinelles; la garde des
clefs qui doivent être en ses mains (3) : l'adresse à se faire aimer
et à se faire craindre, et par les officiers, et par les soldats, et à

joindre dans ses ordres la douceur à l'autorité avec les divers

tempéramens nécessaires, selon la qualité des ordres et celle des

personnes à qui il en commet l'exécution; la prudence à ne pas

exposer les troupes ou une partie, ni même de simples soldats, à

des périls sans beaucoup de nécessité; l'exactitude à faire rendre
la justice, et à observer la police dans l'armée; une prudente sé-

vérité à punir les crimes des gens de guerre, comme de ceux qui

abandonnent leurs postes, des déserteurs qui peuvent être diffé-

remment punis selon la qualité de la désertion et les circonstan-

ces (4); de ceux qui lui résistent et violent le respect dû à sa per-
sonne (5), et des infracteurs, soit des réglemens généraux ou des

ordres particuliers qui les regardaient (6); l'application à répri-

mer les concussions et les violences que des officiers ou des sol-

dats pourraient exercer sur d'autres personnes (7), et à préve-
nir et à calmer entre eux les querelles et les tumultes, et surtout

ceux qui pourraient être suivis de séditions (8); l'accès facile pour
recevoir les plaintes et y faire justice 91; le soin des malades et

• les blessés (10); la prudence à reconnaître et même à récompen-

(1) L. 12, ff. de re milit. (2) L. 2, § ult. ff. de capt. et post. lira. rev. L. 3,

§ i3,ff. de re milit. (3) L. 12, § 2, ff. de re milit. (4) L. 5. D. 1. § 1, ff. de
re milit. L. 3, § 6, eod. L. 10, eod. (5) L. 6, § 1 et 2, ff. de re milit. L. i3, § 4,

eod. (6) L. 12, § 2, eod. (7) L. 5. C. de metat. et epidem . L. un. C. de Salgarao

hosp. n. p. (8) L. 6, §6,ff. de re milit. L. 3, § 19, eod. (g) L. 12, § 2, eod
(10) D. 1. i2

;
in fine.



68 lï DROIT PUBLIC, IIV. T.

ser selon qu'il le peut les .services distingués qui peuvent le mé-
riter ; et enfin la vigilance à tout ce qui peut mettre et maintenir

les troupes dans un bon état, et les tenir prêtes à tous les services

que ces divers ordres pourront demander.

10. Là troisième partie de cette conduite du général comprend
tout le reste de ses fonctions

,
qui consistent à joindre au bon

état et à la bonne disposition des troupes, l'art de les placer dans

des postes avantageux, de les faire subsister, de joindre aux
forces des bommes tous les autres secours nécessaires, l'artille-

rie, et tout l'appareil que la qualité de la guerre sur terre ou sur

mer et les différentes expéditions peuvent demander, soit pour

se défendre, ou pour attaquer , ou pour former un siège, ou pour

toute autre sorte d'entreprises ou d'ordres à exécuter. Ce qui ren-

ferme la conduite à choisir un terrain avantageux pour un cam-
pement, à le fortifier, à défendre ses avenues, à poster des corps-

de-çarde et des sentinelles, à ordonner des détachemens, à faire

pourvoir aux vivres et à la facilité de les voiturer avec sûreté,

a se rendre certain de la quantité et qualité des grains et des

pains de munition, et de leur poids (i), et de tout ce qui doit

être fourni pour la subsistance des troupes, et des fourrages pour

les chevaux; à veiller aux provisions de tout ce qui peut être né-

cessaire selon les entreprises, comme pour faciliter les passages

des rivières et des chemins difficiles; à se faire rendre compte
par les officiers préposés à tous ces différens usages de l'état de

ce qui dépend de leurs fonctions, et en connaître lui-même le

détail autant qu'il se peut, ou commettre des personnes sûres à

ce qu'il ne peut visiter lui-même; et enfin à étudier et procurer

tout ce qui peut augmenter les forces , et contribuer au bon usage

qui en doit être fait.

ii. T.es règles de la police militaire qui regardent les officiers

antres que le général, et qui servent sous lui, se réduisent à

celles de la conduite du général même , selon qu'elles peuvent

leur convenir à proportion de leurs fonctions, et à une observa-

tion exacte et fidèle des réglemcns de leurs charges, et des or-

dres particuliers pour chacun dans la sienne.

12. Pour les soldats en particulier, la police militaire les oblige

à l'application du service que demande leur engagement. Ce qui

comprend le respect et l'obéissance à leurs officiers, jointe à l'at-

tachement à leurs personnes ("}.), selon les occasions des services

qu'ils peuvent leur rendre, et surtout pour les défendre dans le

péril ; la fidélité à tout ce qui peut regarder une exacte et prompte
exécution de leurs ordres, soit pour une marche, pour une re

(t\ L. 12, § i et •?., ff . de re rnilit V. les ord. de Henri If I. à Blois, art. 3lS ;

et a Fontainebleau, en £553, art. 8 et ?.8; De Louis Mil, à Paris, en i633 ; «le

Louis XIV, a Compiègne, en i655. Jus. 8. 3. (2) L. 3, § nlt. ff. de re milit. L.

6, § 8, eod.
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traite, pour un campement, pour un siège, [><mr une attaque,

pour une bataille, pour être postés ou en garde ou en sentinelle,

ou pour toute autre fonction du service où ils doivent se porter

sans résistance, sans négligence, sans retardement i : à prendre

le soin de leurs armes, de leurs habits et de leurs chevaux
,
pont

ceux qui doivent en avoir/2); à l'assiduité au service qu'ils ne

peuvent jamais quitter ni interrompre sans congé, et à revenir

après le temps du congé fini, s'il n'v a quelque juste excuse > ,

à préférer leurs fonctions dans le service à leurs affaires parti-

culières, s ils n'en sont dispensés par les officiers (4); et enfin à

l'observation exacte des réglemens et des ordres qui les regar-

dent en particulier, jusqu'à exposer Leurs vies si l'occasion le de-

mande ainsi.

i3. Toutes ces différentes règles de la police militaire pour
les soldats sont tellement essentielles, (pie tout ce qui peut en

blesser quelqu'une et même les moindres doit être puni par des

peines proportionnées aux crimes et aux fautes, selon la qualité

des faits et des circonstances. Ainsi, un soldat transfuge, et qui

passe au service des ennemis, s'il est pris, est puni de mort (5).

1 P. 75, s.) Ainsi, un déserteur dans le temps de guerre est aussi

puni du dernier supplice, tant à cause de la qualité du crime,

qu'à cause de la conséquence (6). Et la désertion en un autre

temps est punie selon la conséquence. Ainsi, la désertion d'une

fonction particulière, comme de la garde de quelque poste, d'une

sentinelle ou autres semblables , mérite une punition selon les

circonstances, et les réglemens particuliers qui peuvent y avoir

pourvu (7). Ainsi, tout ce qui peut blesser le respect dû aux of-

ficiers, soit par quelque geste, ou quelque parole insolente, ou
autrement, et toute désobéissance, sont autant de crimes contre la

discipline militaire, qui méritent leurs chàtimens proportionnes

a la désobéissance, à l'insolence, et à l'attentat (8). Ainsi, les ab-

sences sans congé, le retardement après le temps du congé fini,

-.ans de justes causes, méritent aussi leurs peines (9). Et les que-
relles, les mutineries, les négligences, le défaut de soin, la

perte des armes et les autres fautes, crimes ou délits contre les

réglemens, sont punis par des peines qui sont en usage; et on pu-
nit même la fuite d'un soldat dans une occasion où elle pourrait

avoir été de mauvais exemple, et contre son devoir (10).

[L'art. 67 de l'arrêté du 19 vendémiaire an 12
,
porte : Sera puni de

mort : i° le déserteur à l'ennemi ; 2 tout chef de complot de désertion
;

3° tout déserteur étant en faction; 4° tout déserteur qui aura emporté ses

armes ou celles de ses camarades ;
5° tout déserteur à l'étranger, qui y

(i)L. (i, ff. de re luilit. (2) L. 2, § ult. de cap. et post. rev. L. 3, § l3, ff.

dere milit. (3) D. 1. 3, § 7. (4) L. i5. C. de rc uiilit . L. t'6, cod. (5) L. 3, § to

et li, ff. de rc milit. (6) L. .S, § I, if. de re milit. (7) L. 3, § 5, cod. D. 1. §6.
S) L. i3, § 4, eod. (g)L. 14, eod. L. 3, § 7, eod. (toj L. 6, § 3, eod. L. 14, ]§ 1,

cod. L. 3, § 1, eod.
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aura pris du service , ou qui y sera passé une seconde fois ;
6° tout

condamné au boulet ou aux travaux qui se sera rendu coupable de ré-

volte ou soulèvement contre ses surveillans, ses cbefs ou la garde; qui

aura commis un crime puni
,
par le code pénal ou par le code militaire,

de la mort ou des fers.

Je pourrais faire beaucoup d'autres applications sur la matière de

cette section; mais, dans la crainte qu'elles ne fussent abrogées par le

nouveau code militaire, je m'en abstiens.]

14. Les engagemens des officiers et des soldats durent pen-

dant le temps qu'ils doivent servir, et ne finissent que par un

congé, ou général si les troupes sont licenciées ou congédiées,

ou particulier et pour quelque cause. (V. l'art. 5 delà sect. i
re du

tit. 2, p. iki et la note qui s'y trouve. On n'y a point parlé du
service des vétérans qui est supprimé en vertu de l'art. 4 de la loi

du 9 juin 1824.)

i5. Les congés particuliers sont de trois sortes selon trois di-

verses sortes de causes. Car un soldat peut être congédié après

le temps du service pour lequel il avait été engagé, ou parce que
quelques infirmités ou d'autres causes peuvent le dispenser du
service, ou par quelque crime ou quelque délit qui ait mérité

qu'il soit cassé et mis hors des troupes (1). (P. 56.)

Chez les Romains, il y avait une très-grande différence entre ces trois

sortes de congés; car ceux qui avaient quitté le service missione honesta

pouvaient jouir des privilèges des vétérans.

16. Outre ces règles de la police militaire qu'on vient d'ex-

pliquer, il y a d'autres réglemens particuliers et arbitraires qui

sont différens en divers lieux, et qui, dans les mêmes états, sont

souvent changés , selon que l'expérience ou d'autres causes peu-
vent y obliger. Ainsi, on voit changer les ordres pour le service,

pour l'artillerie
,
pour les provisions des vivres et des fourrages.

Et ces sortes de réglemens obligent ceux qu'ils regardent à les

observer, et les officiers à y tenir l^i main selon que les ordres

du prince peuvent y avoir pourvu (2).

17. Il faut ajouter à tous les devoirs, et des ofliciers de guerre,

et des soldats, celui du bon usage des forces qu'ils ont en leurs

mains, et de ne les employer que pour l'exécution de leurs or-

dres, s'abstenant de toutes violences et de toutes oppressions, et

se contentant de ce qui leur est réglé par le prince (3).

(1) L. i3, § 3, ff . de re milit. L. 7. C. de fide iustrum. (2) Il y a dans les ord.

un grand nombre de réglemens pour la police militaire, et quelques-uns même
de ceux qu'on a expliqués dans cette sect. V. l'ord. de Henri III , à Fontaine-
bleau, eu i553, art. 8 et 28 ; à Blois, art. 108; à Villers-Cotteret, en 1570, art. 1.

Celle de Charles IX, à Paris, en i533, art. 2. De Charles VI, en i4i3. De Fran-
çois I, eni523. De Henri IV, en i5qi, art. 1. De Louis XIII, à Paris, eu ir» 16

(,3) Luc. 3. i4- L. 6, ff. de re milit.
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TITRE V.

Défi "finances, et des fonctions et des devoirs de ceux qui en

exercent les charges et autres emplois.

Puisque l'état forme lin corps dont chacun est membre, et que
tous les membres d'un corps doivent y taire leurs fonction», afin

que le corps puisse subsister dans le bon ordre où il doit être

pour le bien commun; il est également nécessaire et juste (pie

tous ceux qui composent un état, pouvant en regarder le bien

comme le leur propre, regardent aussi comme leur devoir propre

ce qu'ils doivent de leur part contribuer à ce bien commun; et

qu'ils se portent à leurs engagemens et à leurs devoirs envers le

public, non par la crainte des peines que peuvent mériter ceux

qui manquent de s'en acquitter, mais par un sentiment de raison

et de conscience, comme il a été dit en un autre lieu. (V. l'art. 3

de la sect. i, tit. i.)

Cette vérité, qui regarde en général tontes sortes de devoirs

envers le public, comprend en particulier le devoir de tous ceux

qui composent un état, de contribuer aux dépenses que le bien

commun y rend nécessaires, soit pour y faire subsister l'ordre
,

ou pour le défendre de ses ennemis; puisque sans secours il fau-

drait que l'état pérît par les injustices, les \iolences, les divisions,

les séditions, et qu'il fût en proie à ses voisins, à qui ses désor-

dres et le défaut du secours des finances en donneraient les occa-

sions.

Les dépenses d'un état sont de plusieurs sortes. Il y en a d'ex

traordinaires dans les temps de guerre , et il y en a qui sont

toujours nécessaires , comme celles delà maison du souverain,

celles de l'entretien des places fortes et des garnisons, et autres

troupes qu'on peut avoir dans le temps de paix, celles des gages

des officiers et de tous ceux qui ont des salaires publics, celles

des ambassades, celles de l'entretien des ponts, des navigations,

des rivières , des grands chemins, et plusieurs autres.

Pour toutes ces dépenses de l'état, qui peuvent être plus ou

moins grandes selon les temps, il y a deux sortes de fonds. Celui

des revenus qui se tirent des diverses sortes de contributions plus

ou moins grandes, selon que les dépenses peuvent augmenter ou

diminuer, et qu'on appelle proprement finances, dont il sera traité

dans ce titre, et celui des revenus du domaine du prince qui fera

la matière du titre suivant.

Les contributions, pour les dépenses de l'état, ne peuvent être

prises que sur les personnes qui le composent : et comme on ne

peut tirer des personnes que ce qui peut venir de leurs biens

comprenant sous ce mot de biens ce que chacun peut en avoir

de toute sorte, de quelque manière qu'il lui soit acquis; c'est de
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ces biens que doit venir tout le secours des finances d'un état.

Ainsi, pour expliquer les diverses manières dont on a pourvu
aux fonds des finances , il faut premièrement distinguer les di-

verses sortes de biens qui peuvent v contribuer; et, en second
lieu, considérer les différentes voies qu'on a prises pour en tirer

les contributions.

Tous les biens peuvent se distinguer en deux espèces : l'une des

immeubles, comprenant sous cette espèce les rentes foncières,

les rentes constituées à prix d'argent, et les autres sortes de biens

qui sont de la nature des immeubles, comme les offices, et plu-

sieurs droits: et l'autre des meubles et effets mobiliers, com-
prenant, sous cette sorte de biens, l'or, l'argent, les pierreries,

les marchandises de toute nature , les dettes actives , les prolits

de l'industrie, et de tout autre bien qui ne soit pas immeuble.
Selon cette distinction de ces deux espèces générales qui com-

prennent toutes sortes de biens sans exception, il pourrait y
avoir trois manières d'en tirer les fonds des dépenses de l'état,

soit ordinaires ou extraordinaires. La première, en les prenant
toutes sur les immeubles; la seconde, en ne les prenant que sur

les autres sortes de biens; et la troisième, en les prenant sur

l'une et sur l'autre espèce de biens.

De ces trois manières, les deux premières seraient injustes.

Car les charges de l'état regardent les personnes, et chacun de-
vant y contribuer à proportion de ses biens , il n'y aurait aucune
raison d'en charger plutôt une espèce de biens que l'autre

,

et faire tomber la charge entière sur ceux qui auraient des biens

de l'espèce sujette à la charge, et en décharger entièrement ceux
de qui tous les biens seraient d'une autre nature. (Charte, art.

2,48.)
La troisième manière de prendre les fonds des dépenses de

l'état sur les deux espèces de biens, est donc sans difficulté la

plus juste et la plus naturelle, puisqu'elle affecte toute sorte de
biens indistinctement, même l'industrie , et qu'ainsi personne
n'en est excepté (Charte, art. 2); que ceux qui, n'ayant ni bien

ni industrie, sont eux-mêmes à charge à l'état, qui doit pourvoir

à leur subsistance. Et c'est à cette troisième manière que se ré-

duisent en général toutes sortes de tributs et d'impositions, tailles,

aides
, gabelles et autres; non de sorte que chacune de ces espèces

de tributs se prennent sur toutes les espèces de biens, mais de
sorte qu'elles se prennent différemment les unes sur une espèce ,

les autres sur l'autre, et qu'ainsi toutes les personnes et tous les

biens contribuent aux charges, à la réserve des exemptions et des

privilèges qui seront expliqués dans la section 7. ( II n'y a plus de
j)rivitrge en France, voy. Charte, art. 1.)

Le^ impositions ou cotisations, (pie nous appelons tailles , sont
des contributions de certaines sommes, qui se lèvent par chaque
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année en deux différentes manières , dont la première est en usage

dans la plupart des provinces de ce royaume, et la seconde en
quelques autres. La première est celle des impositions on cotisa-

tions personnelles, qui se font sur chaque chef de famille, à qui
on impose sa charge propre selon tous ses biens, meubles et im-
meubles et son industrie: ce qu'on appelle taille personnelle,

parce qu'elle se prend sur chaque personne des chefs de famille,

à cause de tous ses biens indistinctement; et la seconde, qu'on

appelle taille réelle, est une imposition d'un tribut qui se prend
sur chaque héritage à proportion de son revenu , sans égard

à la personne du possesseur. Et dans les lieux où ce tribut est en

usage, il y a une autre imposition et cotisation personnelle de
chaque chef de famille, pour ses biens autres que ses immeubles
et pour son industrie. Ainsi, au lieu que dans les provinces où
les tailles sont personnelles, chaque personne ne porte qu'une

seule cotisation pour tous ses biens et son industrie, il y en a

deux pour ceux qui ont des immeubles et d'autres biens dans les

provinces où les tailles réelles sont en usage. Mais chacune ne
porte en tous lieux que ce qu'il doit porter pour tous ses biens

et son industrie, soit par deux cotisations, ou par une seule.

Ces impositions réelles sur les fonds étaient en usage à

Rome (i) , et c'est de cet usage qu'est venu celui des tailles r-éelles

dans quelques provinces qui se régissent par le droit écrit.

Outre ces deux sortes d'impositions qu'on appelle tailles, soit

réelles sur les immeubles, ou personnelles sur les personnes, il

y en a d'autres différentes sortes, qui ne se prennent ni sur les

immeubles, ni sur les personnes, à cause de leurs biens, mais

sur de certaines espèces de choses mobilières, comme sur le sel,

sur le vin , et sur d'autres denrées et marchandises, sans rapport

aux personnes à qui elles appartiennent. Ce sont ces impositions

qu'on appelle aides, entrées, traites foraines, gabelles, et d'au-

tres noms, distinguées de tailles personnelles , en ce qu'au lieu

que les tailles s'imposent sur les personnes à cause de leurs biens

et des profits de leur industrie, ces autres impositions se pren-
nent sur ces espèces, sans égard aux personnes à qui elles peuvent
appartenir. Ainsi, la gabelle se prend sur le sel, qui ne passe à

l'usage des particuliers que pour le prix que le souverain y a nus,

en commettant le commerce et la distribution aux personnes qu'il

y prépose. Ainsi, les aides, les entrées et les autres droits se

prennent sur le vin et sur les autres denrées et marchandises que
le prince y rend sujettes, et se lèvent ou aux entrées de ces sortes

de choses dans les ports , ou dans les villes , ou à leurs passages

d'une province à une autre, ou au temps de leur débit, ou au-

trement, selon que ces différens droits ont été établis.

Outre ce^ diverses sortes d'impositions, et autres semblables

(l)L. 4, §2, ff- dt ceus. v. T. h. T.
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on a encore en France l'usage des décimes qui sont des imposi-

tions ou des taxes sur les revenus des bénéfices ; car les revenus des

biens temporels des bénéfices doivent contribuer au bien de l'état.

Toutes ces sortes de tributs ou impositions composent la plus

grande partie des finances destinées à toutes les différentes charges

de l'état. Mais, outre ces divers fonds, il y a d'autres revenus du
souverain, et diverses sortes de droits, tels que sont les confis-

cations, les amendes, les successions des étrangers qu'on appelle

aubains, celles des bâtards et des personnes qui meurent sans

laisser aucun héritier, le droit aux biens vacans , et les autres

revenus casuels, comme sont en France ceux que le roi tire des

charges vénales, soit par le droit annuel que doivent payer les

titulaires des charges qui y sont sujettes pour les conserver dans

leur succession, ou par la perte des charges de ceux qui meurent
sans avoir payé ce droit.

De toutes ces espèces de revenus du prince, on ne traitera dans

ce titre, comme on l'a déjà remarqué, que de ceux qu'on appelle

proprement finances, qui sont ces diverses sortes de contributions.

Et on expliquera, dans le titre suivant, ce qui regarde le domaine
du roi, les biens vacans, les confiscations, et ces sortes de suc-

cessions qui lui sont acquises. Et on se bornera dans toutes ces

matières aux règles qui ont les caractères qu'on a remarqués à

la fin de la préface de ce livre. Ainsi , le lecteur ne doit pas s'at-

tendre de trouver ici le détail de ce qu'il y a de règles de ces

matières dans les ordonnances : et il y a même quelques matières

dont on ne fera aucune mention dans la suite, comme par exemple
de ces droits casuels sur les offices des décimes, et autres droits

expliqués dans les ordonnances comme deResve, haut passage,

trépas de Loire. Car tous ces droits et autres sont de la même
nature que d'autres qu'on expliquera , et les mêmes règles qui

sont du dessein de ce livre s'y appliqueront. Et pour les autres

règles du détail de toutes ces matières, elles sont recueillies dans

les ordonnances.

Il ne reste que de remarquer l'ordre du détail de ce titre ft

qu'on a divisé en huit sections. La première, de la nécessité des

deniers publics, et de leurs espèces; la seconde, de l'imposition

en général des diverses sortes de deniers publics; la troisième,

des cotisations personnelles sur les particuliers; la quatrième, des

impositions particulières sur les immeubles; la cinquième, des

impositions sur les denrées et marchandises; la sixième, de la levée

de toutes sortes de deniers publics; la septième, des exemptions

des diverses sortes de contributions; et la huitième, des fonctions

et des devoirs de ceux qui exercent des charges ou autres emplois

de finances.

On ne s'arrêtera pas à expliquer ici, in en aucun endroit de

ce titre, le rapport cpi'il peut v avoir des tributs qui sont de
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notre usage à ceux dont il est parlé dans les textes du droit ro-

main qui seront cités. Cette curiosité inutile passerait les bornes

du dessein de ce livre; et il suffit d'avertir le lecteur qu'il ne doit

pas tant chercher dans ces textes la conformité de nos tributs à

ceux dont il est parlé, que l'application des règles qu'on en tire

pour notre usage.

SECTION PREMIÈRE.

De la nécessité des contributions et de leurs espèces.

i. La nécessité des deniers publics pour faire subsister l'état

en paix et en guerre, demande les contributions d'où ces deniers

doivent se tirer. Ainsi, le bien commun rend juste l'imposition

et la levée des tributs que les besoins de l'état rendent néces-

saires (1).

[Ils (les Français) contribuent indistinctement, dans la proportion

de leur fortune, aux charges de l'état. (Charte, 2.) — Aucun impôt
ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux Chambres
et sanctionné par le roi (Charte, 48). — L'impôt foncier n'est consenti

que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs

années ( Charte, 49).
Ainsi, je prends pour base de nos diverses contributions actuelles, la

loi du 17-21 août 1828, relative à la fixation du budget des recettes et

des dépenses de l'exercice de 1829 ; laquelle porte la nomenclature des

objets sur lesquels on perçoit les impôts.

Art. i
Cr

. Continuera d'être faite en 1829, conformément aux lois exis-

tantes, la perception : des droits d'enregistrement , de timbre, de greffe,

d'hypothèques, de passe-poits et de permis de ports d'armes, et de
droits à percevoir pour le compte du trésor sur l'expédition des lettres

de naturalité, dispenses de parenté pour mariage, autorisations de ser-

vira l'étranger, d'après le tarif fixé par l'ordonnance du roi du 8 octo-

bre 1814 ;
— des droits de douanes , y compris celui sur les sels ;

— des

contributions indirectes, des postes, des loteries, des monnaies et droits

de garantie; —• des taxes , des brevets d'invention ;
— des droits établis

sur les journaux; — des droits de vérification des poids et mesures,
conformément au tarif annexé à l'ordonnance royale du 18 décembre
1825 ;— du dixième des billets d'entrée dans les spectacles; — du prix

des poudres, tel qu'il est fixé par la loi du 16 mars 1819;— d'un quart

de la recette brute dans les lieux de reunions ou de fêtes où l'on est

admis en payant, et d'un décime pour franc sur ceux de ces droits qui

n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pé-

cuniaires;— des contributions spéciales destinées à subvenir aux dé-
penses des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus
spéciaux accordés auxdits établissements et aux établissements sani-

taires; — des droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens,
droguistes et épiciers;.— des rétributions imposées, en vertu des arrêtés

du gouvernement , du 3 floréal an VIII (^3 avril 1800) et du 6 nivôse

an XI (27 décembre 1802), sur les établissemens d'eaux minérales,

(1) V. tes art. a3 et 9.4 de la «.cet. 2 «lu tit. 2. Y ->.
. Paralip. i<>
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pour le traitement des médecins chargés pat le gouvernement de l'in-

spection de ces établissemens ; — des redevances sur les mines; — des
diverses rétributions imposées en faveur de l'Université sur les établis-

semens particuliers d'instruction et sur les élèves qui fréquentent les

écoles publiques; — des taxes imposées avec l'autorisation du gouver-
nement pour la conservation et la réparation des digues et autres ou-
vrages d'arts intéressant les communautés de propriétaires ou d'habi-

tans, des taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi

du 16 septembre 1806, et des taxes d'affouages là où il est d'usage et

utile d'en établir. ( Cette dernière disposition déroge à l'ait, ioy du code
forestier);— des droits de péage qui seraient établis, conformément à

la loi du 4 mai 1802, pour concourir à la construction ou à la répara-

tion des ponts, écluses, ouvrages d'arts à la charge de l'état , des dé-

parteruens et des communes ;
— des sommes réparties sur les Israélites,

de chaque circonscription pour le traitement des rabbins et autres Irais

de leur culte.

Art. 2. La contribution foncière, la contribution personnelle et mo-
bilière, les contributions des portes et fenêtres et des patentes, seront

perçues pour 1819, en principal et centimes additionnels confor-

mément a l'état....

Le contingent de chaque département dans les contributions foncière

,

personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres, est fixé aux sommes
portées dans l'état annexé à la présente loi.

Art. 3. En exécution de l'art. 106 du code forestier, une somme de
quinze cent cinquante-huit mille deux cents francs, montant des frais

d'administration des bois des communes et établissemens publics, sera

ajoutée, pour 1829, à la contribution foncière et établie sur ces bois.

Cette somme sera répartie par ordonnance royale entre les différens

départeinens du royaume.
Art. 4- Le budget des recettes est évalué, pour l'exercice de 1829, à la

somme de neuf cent quatre-vingt-six millions cent cinquante-six mille

hi.it cent vingt-un francs, conformément à l'état... ci annexé.

Quant aux dépenses pour l'année 1829 , elles s'élèvent à la somme
fixe de neuf cent soixante-quatorze millions cent quatre-vingt-quatre

mille trois cent soixante-un francs. — De telle sorte que la balance des

recettes et dépen -es donne pour excédant présumé de recette 1 1,972,460

fr.(i).]

1. Il s'ensuit de cette nécessité, et de cette justice des contri-

(i)V. sur les contributions foncières, la loi du î3 nov.— 1 dée. 1790, et

l'instruction annexée à cette loi ; la loi des 29 sept. — 14 oct. 1791; 3o juillet—
2 avril 1 792, surtout l'art. 1 de cette loi, qui fixe le rapport de l'impôt au re-

venu ; les lois des 3 frimaire an 7, 2 et 4 messidor au 7 ; du 23 sept. iSt.'t , du

28 avril 1816.— Sur les contributions personnelle et mobilière, la loi du i3

janvier— 18 février 1791; les lois des 3 nivôse an 7, et 21 ventôse au 9; la loi

du 24 avril 1806, et les lois de finances depuis 1814. — Sur la contribution des

portes et fenêtres, les lois des 4 frimaire, 18 ventôse et 6 prairial au 7, [3 flo-

réal au 10, 5 ventôse an T2, et les lois des finances postérieures a 1814.— Sur
lis patentes, les lois des 2-17 mars 1791, art. 7 ; 21-22 mars 179}, art. 5; 4 ther-

midor au 3, 9 frimaire an 5, 7 brumaire an 6, 1 brumaire au 7; 28 avril 181O,

25 mars 1817, i5 mai 1818 et 10 mai 182!. — Les taxes somptuaires créées par

la loi du 7 thermidor au 3 et maintenues par la loi du 3 uivose an 7 , ont étc

abolies conformément à l'art. j3 de la loi du 24 avril 1806.
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Initions que tous roux qu'elles regardent sont obligés de les ac-
quitter comme une dette très-légitime, et qu'ils peuvent v être

contraints par les voies que les lois et l'usage y ont établies (i).

Puisque le paiement des contributions est un devoir, et que ce de-
voir est un effet de la nécessité de ces secours publics pour le bien
commun , et de la justice qui impose cette charge ; on peut en conclure
que c'est un devoir de conscience. Et il est aussi commandé comme
tel par des passages de l'Evangile et de saint Paul. D'où il s'ensuit qu'il

n'est pas permis de frauder ces droits, et de les faire perdre. Car, outre
qu'on fait une injustice, ou au public, ou à ceux qui en ont traité, c'est

à cause de ces fraudes dont plusieurs usent que, pour les prévenir , on
est obligé à diverses précautions, qui engagent à de grands frais. Et ces

fraudes sont encore injustes par cet effet qu'elles ont d'augmenter les

dépenses qui seraient de beaucoup moindres, si chacun était fidèle au
devoir de paver les tributs. La fraude aux contributions était appelée
un crime dans le Droit romain. Fraudati vectigalis crimen. L. 8, ff. de
public, et vectig.

[ Les contribuables qui n'auront pas acquitté le montant de leur taxe
en contribution directe dans les dix jours qui suivront l'écbéance des
délais fixés par les lois, y seront contraints, dans les dix jours suivans,

par la voie des garnisaires envoyés dans leur domicile, et auxquels ils

seront tenus de fournil le logement et les subsistances, et de payer de
plus un franc par jour. Ce premier délai expiré, le paiement sera pour-
suivi par li saisie et vente des meubles des contribuables en retard,

même de fruits pendans par racines.

Les garnisaires seront nommés par les administrations municipales,
sur la demande des percepteurs (a).

]

3. C'est une suite de la nécessité des contributions qu'elles

soient plus ou moins grandes selon les besoins, et que selon les

diverses sortes de biens et de commerces de chaque état, elles

soient diversifiées, et se prennent différemment à proportion de
ce que les personnes et les biens en peuvent porter, afin que
chacune étant moindre, ceux qui doivent les porter en soient

soulagés. Ainsi, on a l'usage des impositions sur les personnes, à
cause de leurs biens et des profits que chacun peut faire par son
industrie, et c'est ce qu'on appelle tailles personnelles. Ainsi, on
impose sur les fonds un tribut qu'on appelle tailles réelles. Ainsi,

on fait diverses sortes d'impositions sur les denrées, comme sur
le sel, qu'on appelle gabelle, sur le vin et sur les autres denrées
et marchandises, sous les noms d'aides, entrées et autres impôts
de diverses sortes (3).

\. Toutes les contributions et impositions qui peuvent se

lever dans un état, soit sur les personnes, ou sur les fonds,
ou sur les denrées et sur les marchandises, ou autrement,

(i) Matth. il. ii . Marc. n. \-
t

. Luc. 20. 25. Rom. i3. .ï. (a)Loi du 1- l>ru-

inaire an 5, art. 3. (j) L. t, ff. de mimer, et honor. L. 6, § 3, eod. L. 3, ff . de
censib. L. ult. § 7, eod. V. tôt. tit. ff. et C. de censib. V. tit. ff. de public, et

vectig . L. 7. C. de vectig. et romm. V. tit. C. de annon. et trib. et seq.
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étant destinées pour le bien public, et tous ceux sur qui elles

doivent se prendre étant obligés d'en porter la charge indé-

pendamment de leur volonté, il n'v a que le souverain qui ayant

seul l'autorité universelle du gouvernement (Charte, i4-), et le

droit de pourvoir à l'ordre public, et à tout ce qui regarde le

bien de l'état, qui puisse ordonner les impositions et les contri-

butions de toute nature (Charte, 48.), et en régler l'usage. Et il

n'v a aussi que lui seul qui puisse, ou en établir de nouvelles, ou
augmenter les anciennes, ou les modérer, ou y faire d'autres

changemens (1). (Charte, i5.)

5. L'ordre public et le bien commun d'un état demandent deux
sortes de dépenses: la première de celles qui regardent l'état en-

tier, telles que sont les dépenses de la guerre, celles de la sub-

sistance des garnisons et des autres troupes en temps de paix

,

celles de la maison du prince, celles des gages des officiers, et

plusieurs autres; et la seconde des dépenses nécessaires pour la

police de chaque ville et des autres lieux, comme pour l'entre-

tien des pavés, des fontaines, des maisons de ville et autres cho-

ses publiques, et pour leurs autres charges. C'est pour ces deux
sortes de dépenses qu'on a l'usage de deux sortes de deniers pu-
blics. L'une de ceux qui sont destinés aux dépenses qui regardent

l'état, et dont le souverain ordonne la dispensation; et ces de-

niers sont levés et reçus par les officiers qu'il y a préposés. El

l'autre des deniers destinés pour ces dépenses des villes qui n'en-

trent pas dans les coffres des finances de l'état, mais qui sont

reçus par les personnes que les communautés des villes et des

autres lieux peuvent en charger.

[ Les budgets qui règlent l'emploi de tous les centimes additionnels

affectés au paiement des dépenses départementales de toute nature, se-

ront , ainsi que les comptes de leurs recettes et dépenses tant ordinaires

qu'extraordinaires, rendus publics annuellement par la voie de l'im-

pression. ( Loi du 17 août 1828 , art. 6.
) ]

6'. Quoique ces impositions des deniers nécessaires pour les

dépenses des villes et autres lieux semblent ne pas regarder

l'état, et qu'ainsi on pût penser que ces communautés pourraient

régler ces impositions, et faire la levée de ces deniers sans la per-

mission du prince, elle v est nécessaire; et on ne peut lever pour

ces dépenses que jusqu'à la concurrence de ce qu'il permet. Car .

outre les abus qui seraient à craindre de la part de ceux qui fe-

raient ces impositions; il est vrai d'ailleurs qu'elles regardent en

effet l'état par deux considérations. L'une, que le bon ordre de

l'état est composé de celui des villes et des autres lieux; et l'autre,

qu'il importe à l'état que ces dépenses soient réglées de sorte

qu'elles ne nuisent pas aux contributions (pie les habitans des

'i)L. 10, ff. de public, et \eetig. L. 4- C. de aunon. et tiili
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villes et des autres lieux doivent à l'état. Et c'est à cause de cette

nécessité de la permission du souverain pour ces sortes d'imposi-

tions qu'on les appelle des deniers d'octroi: soit qu'ils se lèvent

par capitation, c'est-à-dire par des impositions sur les person-

nes, ou par d'autres voies, selon la permission que le prince en

donne (i .

[Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles auto-

risées par la loi , à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles

se perçoivent, sont formellement interdites , à peine, contre les auto-

rités qui les ordonneraient , contre les employés qui confectionneraient

les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être pour-
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répéti-

tion ,
pendant trois années , contre tous receveurs , percepteurs ou indi-

vidus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette

action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable.

Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 20 et 28 de la

loi du 3 1 juillet 1 821, et de l'art. 22 de la loi du 17 août 1822, relatifs

à la spécification des dépenses variables départementales et aux cen-
times facultatifs que les conseils-généraux de département sont autorisés

a voter pour les dépenses d'utilité départementale et pour les opérations

cad asti aies, et des articles 3i, 39, 40 , 4 r > 4 2 et 4 3 de la loi du i5 mai
1818 , relatifs aux dépenses ordinaii es et extraordinaires des communes.
( Loi du 17-21 août 1828, art. 7. V. sur cette matière l'art. 174 du code
pénal, et l'art. 7$ de la constitution du 22 frimaire an VIII).]

SECTION II.

De l'imposition en général des diverses sortes de deniers publics.

1. Les impositions des deniers publics sont différentes, selon

les diverses natures de contributions qu'on distinguera dans l'ar-

ticle qui suit.

1. Les contributions sont de trois sortes, comme il a été déjà

remarqué i\ Celles qui se tirent des personnes à cause de leurs

biens, meubles ou immeubles, et des profits qui peuvent venir de

leur industrie. Celles qui se prennent sur les immeubles, sans

égard aux personnes Charte, i. ; et celles qu'on prend sur les

choses mobilières qui ont été assujetties à des tributs dont la le-

vée se fait dans les passages de ces choses, ou dans les commerces
ou autrement, sans rapport aux personnes à qui elles peuvent

appartenir. Et pour ces trois espèces de contributions il y a trois

manières d'impositions, qu'où expliquera dans les articles qui

suivent.

3. La première sorte d'impositions est celle des contribution-

personnelles, par laquelle on cotise les personnes à une certaine

(1) L. i. C. vectig. nor. inst. nou posse. (2) V. l'art. S de la sert précédente
et le préambule de ci- rit
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somme à proportion de leurs biens et de leur industrie, ce qu'on

appelle taille (1), qui fera la matière de la sect. 3.

4. La seconde sorte d'imposition est celle des contributions

qui se prennent sur les immeubles qu'on appelle taille réelle, qui

s'impose sur chaque fonds (2) , et qu'on expliquera dans la sec-

tion 4-

5. La troisième est celle des contributions qui se lèvent sur cer-

taines denrées et marchandises que les lois y ont assujetties (3),

ce qui fera la matière de la section 5.

6. L'imposition personnelle des tailles se fait par un premier

ordre du prince, qui règle pour chaque année la somme qu'il veut

être imposée dans tout l'étal. ^Charte, 49-) Et cette somme étant

divisée aux provinces, aux villes, et aux autres lieux, on impose

sur les habitans de chacun la part qu'il doit en porter. (V. l'art.

4 de la sect. 1 , et la sect. 3.)

Cette imposition se fait en France par un premier ordre du Roi qui

règle le total de la taille, et elle est divisée par généralités dont les of-

ficiers, qui sont les trésoriers de France, en font un second départe-

ment aux élections, qui en font un troisième, qu'on appelle l'assiette,

et qui divise la taille aux \illes et aux autres lieux, où les personnes
préposées à faire les cotisations personnelles, font les rôles dans lesquels

chaque particulier est cotisé à ce qu'il doit en porter à proportion de ses

biens et de son industrie. (Charte, 2.)

7. L'imposition des tailles réelles se fait de même en chaque

province, en chaque ville, et en chacun des lieux où elles sont

en usage, selon ce qu'en doivent porter tous les héritages qui

sont situés dans l'étendue sujette à un département. Et les offi-

ciers qui y sont préposés imposent sur chaque héritage la contri-

bution qu'il doit en portera proportion du revenu qui peut s'en

tirer. (V. la sect. 4", Charte, 2.)

8. L'imposition sur les denrées et marchandises se fait par des

réglemens qui fixent la contribution de chaque espèce, el ce qui

doit en être levé à proportion de la valeur des choses, qu'on es-

time selon leur nature ou au nombre, ou au poids, ou à la me-
sure. Cette imposition se fait par des rôles ou tarifs qui contien-

nent la taxe ou contribution de chacune de ces sortes de choses.

(V. la sect. 5 ; Charie, 49-)

9. Il faut remarquer, sur les impositions personnelle;, qu'elles

sont sujettes à deu\ sortes de changemens. L'un de la part du
prince, qui peut rendre la taille ou plus ou moins forte; et l'autre

de la part des contribuables, à cause des événemensqui peuvent

augmenter ou diminuer les récoltes des paroisses et les biens des

particuliers, et même le nombre des habitans d'un lieu; ce qui

oblige à augmenter ou diminuer les impositions des lieux, et les

cotisations des particuliers. (V. l'art. 5 de la sect. 3.)

i !.. '). ff de rens. L. ult. § 7, end. (9.) V. fot. tit. ff. de rensib. L. 4- C.

eod, (3) L. 6. C. de vectig. et comm. V. 'V. h. T. V. T. ff. de public, et vectig.
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10. Les impositions sur les fonds peuvent aussi recevoir des

changemens, soit à cause de l'augmentation ou diminution de

l'imposition générale, ou de la perte des fonds qui peuvent périr

par un débordement ou par d'autres cas fortuits, ou à cause des

augmentations ou diminutions qui peuvent arriver à chaque hé-

ritage, comme si on y plante, si on y bâtit, ou si quelque inon-

dation ou autre accident le rend infertile, ou en fait périr quel-

que portion i .

1 1. Les impositions sur les denrées et les marchandises ne re-

çoivent pas d'autres augmentations ni diminutions, que celles

que le prince peut y faire par des réglemens qui augmentent ou

diminuent les impôts sur ces espèces, ou sur quelques-unes.

(Charte, i, l\-, 48.) Car, au lieu que les impositions sur les per-

sonnes et sur les fonds peuvent être plus fortes ou moindres,
quoique l'imposition générale demeure la même, à cause des chan-

gemens dont on a parlé dans les deux articles précédens; les

impositions sur les denrées et les marchandises n'étant faites sur

aucune chose en particulier , mais en général sur l'espèce à pro-

portion du nombre , du poids et de la mesure, cette taxe ne peut

changer que par un changement général et universel qui aug-

mente l'impôt ou le diminue. (Charte, 49.)

[ Du droit de voter l'impôt dérive celui de fixer les dépenses publi-

ques, disait en 1820 un profond jurisconsulte, M. Devaux , député du
Cher. Si le gouvernement avait seul le droit de fixer les dépenses pu-
bliques, la somme réclamée pour les solder serait toujours nécessaire.

Le pouvoir deschambres législatives se borneiait à rechercher les movens
les moins onéreux nu peuple pour établir l'équation entre les produits

de l'impôt et les dépenses. Il n'y aurait plus de libre arbitre dans le vote

d'un impôt dont la quotité serait condamnée par l'ordonnateur des dé-

penses placées hors du contiôle de la législature. Le vote annuel de
l'impôt emporte donc avec lui la fixation des dépenses reconnues né-

cessaires; mais on ne peut fixer les dépenses sans les discuter. La dis-

cussion produit des réductions ou des allocations raisonnées. Chaque
dépense allouée devient un principe qui produit pour conséquence la

nécessité de voter ensuite l'impôt destiné a la solder
]

\x. Il s'ensuit de ces différences entre ces diverses sortes d'im-

positions, qu'à l'égard du prince les changemens qui peuvent
arriver pour les impositions sur les personnes et sut les fonds

ne font ni augmentation ni diminution de ses droits. Car l'im-

position générale qu'il a ordonnée doit être remplie, et les chan-
gemens regardent seulement les particuliers , et les fonds qui

doivent porter l'imposition générale, et sur qui elle peut être

divisée inégalement , selon que ces changemens peuvent y donner
lieu. Charte, 2.) Mais pour les impositions sur les denrées et les

marchandises, il peut arriver, et il arrive aussi plusieurs chan-
gemens qui augmentent ou diminuent les droits du prince, quoi-

(1) L. 1, § 1, ff. de rensib.

III. G
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que les impositions de chaque espèce demeurent les mémos, par

|e commerce d'une marchandise peut être augmenté ou diminué :

il pont se consommer plus ou moins do choses sujettes à ces im-

positions; quelques-unes peuvent devenir plus rares, ou il peut

arriver qu'il n'entre plus dans i\\\ état de certaines marchandises

dont on v avait eu l'usage. (V. les sect. 5 et G do ce titre, et les

applications qu'on y a faites.)

t3. Il résulte de ces mêmes différences entre ces diverses im-

positions, qu'au lieu que pour les contributions personnelles et

colles des fonds le prince peut fixer son droit à une certaine

somme telle qu'il vont l'imposer (Charte, 47- 4&0; il ne peut ré-

gler de mémo ce qu'il pourra tirer des contributions sur les den-

rées et les marchandises; puisqu'on chaque année il peut arriver

des ehangemens qui rendent impossible de fixer ces droits à une

somme certaine et précise. Et c'est par celte raison que ces sortes

de contributions se donnent à forme par des baux aux enchères,

ou par des traités qu'on appelle forfaits, le prince donnant son

droit à dos traitans pour un certain prix(i). (Charte, 49-) Et il

pourrait aussi donner les contributions des tailles personnelles

et réelles à des traitans par des forfaits, selon (pie les circonstances

des temps et les conditions des traités pourraient les rendre plus

avantageux que ne le serait le recouvrement par les mains des

officiers de qui c'est la charge.

[Sous l'empire de la Charte constitutionnelle, on ne peut donner à

ferme que les contributions perçues à l'entrée des octrois municipaux ,

sur les différons objets destinés à la consommation générale des villes

respectives. La régie des contributions indirectes peut aussi accorder ries

abonnemens aux débitans.
]

i \. Quoique toutes ces sortes d'impositions de ces diverses

contributions regardent directement ou seulement les personnes,

ou seulement les choses; il n'y en a aucune qui n'affecte des choses

et qui n'oblige aussi des personnes. Ainsi, les tailles réelles re-

gardent ceux qui sont les propriétaires ou les possesseurs des

fonds, ou qui en jouissent, quoique les impositions ne les nom-
ment point. Ainsi, les aides, entrées et autres droits sur les den-

rées et marchandises, regardent ceux qui en sont les propriétaires,

quoiqu'ils ne soient nommés ni connus. Ainsi, les tailles person-

nelles affectent les biens de ceux qui sont cotisés, quoique les

cotisations ne lassent aucune mention de leurs biens.

SECTION in.

Des contritions personnelles sur les particuliers.

i. Los contributions personnelles s'imposent en chaque ville

;! en chaque lieu, non sur chaque personne singulièrement,

(V. I i , § nll li. île jiiiîit. cl vertical. L. r, § i. éod.
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comme sur chacun de ceux qui composent une famille, mais sur

chaque chef de famiile, selon ses biens et son industrie. Car c'esl

.1 <aiise des biens et de l'industrie qu'on cotise les particuliers.

V. l'art. 3 de la sect. i

.

[ i. Les conseils généraux de déparlemens , les conseils d'arrondisse-
mens , et les répaititeurs chargés, en exécution du titre 3 de la loi du
3 fiimaire an 7, de la répartition de la contribution foncière, sont
pareillement chargés, chacun en ce qui le concerne, d'opéier la répar-
ation de la contribution personnelle et mobilière. — 2. Pendant la ses-

sion des conseils généraux, ces conseils feront, entre les arrondisse-
mens, la répartition du contingent attribué à leur département dans la

contribution personnelle et mobilière. — 3. Les mandemens seront adres-
sés de suite à chaque sous- préfet , ils comprendront, tant le principal
que les centimes additionnels. — 4- Pour opérer leur répartition ,

les conseils généraux procéderont ainsi qu'il est dit ci-après. — 5. Ils

détermineront le prix moven de la journée de travail dans chaque
commune, sans néanmoins pouvoir fixer la journée de travail au-
dessous de 5o centimes, ni au-dessus cle 1 franc 5o centimes. —
fi. Après la fixation du prix de la journée de travail, ils régleront sur
cette base la contribution personnelle de chaque arrondissement. —
7. Le contingent de chaque arrondissement , dans la contribution per-
sonnelle, sera la somme que produira le prix de trois journées de tra-

vail, multipliée par le sixième de la population du même arrondissement.
8. La somme totale de la contribution personnelle du département

étant connue il en sera fait distraction sur le contingent attribué par la

loi au département; le restant sera réparti en contribution mobilière.

9. La contribution mobilière de chaque département sera répartie

entre les arrondissemens , un tiers à raison de la population, et les

deux entres tiers à raison de la somme des patentes de chaque arron-
dissement. — (o. Dans la seconde partie de la session des conseils d'ar-

rondissemens, ces conseils feront , entre les communes de leur ressort,

la répartition du contingent attribue à leur arrondissement dans la

contubution personnelle et mobilière.

11. La contribution personnelle de chaque commune sera la somme
que produira le prix de trois journées de travail de la commune,
multipliée par le sixième de la population de cette commune.

11. La contribution mobilière de chaque arrondissement sera ré-

partie entre les communes , un tiers à raison de la population, et les

deux autres tiers à raison de la somme des patentes. — i3. Une copie
du tableau de la répartition de la contribution personnelle et mobilière
entre les communes de chaque arrondissement , sera sur le champ
adressée au préfet. (Loi du 3 nivôse an 7. ) ]

2. Les veuves et les filles non mariées qui sont chefs de fa-

mille peuvent être cotisées aussi bien que les hommes, mais non
les femmes mariées; car leurs maris sont cotisés à cause de leurs

biens , et aussi à cause de ceux de leurs femmes. 3Iais les femmes
séparées de biens peuvent être cotisées. Car, comme elles jouissent,

de leurs biens indépendamment de leurs maris, elles doivent aussi

porter cette charge f .
('. civ. n'Vi. s., IJ76.

1 T , ' <!o mimer, patr.
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î. Lorsque Us en fans sont émancipés, soit qu'ils aient des

enfans 3
ou qu'ils n'en aient point, et qu'ils soient mariés ou non

,

ils sont eotisés, s'ils ont quelques biens ou quelque industrie.

C.iw l'émancipation les rend pères de famille.

4. Les cotisations de chaque famille se font sur celui qui en

est le chef, selon ce qu'il doit porter de la taille imposée dans le

lieu de son domicile, à proportion de ses biens et de ceux des

autres familles de ce même lieu, ce qu'on appelle communément
le fort portant le faible. De sorte que, selon le plus ou moins de

biens de chaque famille, leurs cotisations soient aussi plus fortes

ou moindres (1).

5. Comme les cotisations doivent se faire sur le pied des biens

et de l'industrie, et que chacun a plus ou moins de revenus de

ses biens, et de profit de son industrie, à proportion des charges

de sa condition, du nombre de ses enfans, de ses dettes passives,

des pertes qu'il peut avoir faites , et d'autres causes qui peuvent,

diminuer ce qu'il peut tirer de ses revenus et de ses profits; les

cotisations personnelles doivent se faire à proportion des biens,

de telle sorte qu'on joigne à cette proportion celle des conditions

des personnes, de leurs dettes et de leurs autres charges, pour

cotiser chacun à ce (pie ces proportions jointes ensemble peuvent

demander. Et comme il arrive tous les ans divers changemens

des biens des familles et de leurs charges, et qu'aussi les tailles

peuvent être augmentées ou diminuées, on en renouvelle chaque

année l'imposition. (Charte, kl-, h$-> 49-)

6. Comme les cotisations personnelles regardent directement

les personnes sans expression de leurs biens, quoiqu'elles doivent

se faire par rapport aux biens; chacun est cotisé dans le lien de

son domicile, et non dans les lieux où pourraient être situés ses

biens (a).

I Art. 5. Nul ne sera taxé à la contribution mobilière qu'au lieu de

sa principale habitation ; — et sera considéré comme habitation prin-

cipale celle dont le lojer sera le plus cher. — En conséquence, tout

citoyen qui aura plusieurs habitations, sera tenu de les déclarer à

chacune des municipalités où elles sont situées. — Il indiquera celle

dans laquelle il doit être imposé, et justifiera, dans les six mois,

qu'il a été réellement imposé. (Loi du 21 ventôse an 9, art. 5.
)

Aucun citoyen ne doit être taxé «à la contribution personnelle qu'au

lieu de sa principale habitation; il n'y a d'exception à cette règle qu'en

faveur de la ville de Paris, où chacun de ses habitans doit être imposé,

payât-il déjà une contribution personnelle dans un autre département.

Si donc, un citoyen domicilié à Paris, et y payant la contribution

personnelle, acquiert des propriétés dans une autre commune, il ne

peut eue imposé pour la contribution personnelle dans cette commune
? 3). — L'habitation principale, dans le sens de l'art. 5 précité, n'est

(1) L. .0. C. <lc fund. patriin. (1) L. 6, § ult. ff. de muner. et bon . L. 6. C.

de inc. et ubi quisque. (3) Cass. afîjanv. 1809.
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pas le lieu où l'on a son domicile légal, mais bien celui où l'on a le

loyer le plus cher ( i ).

Art. 3. Nul individu ayant domicile à Paris, quoique payant la

contribution personnelle et sompluaire ( les taxes somptuaires sont
abolies, loi du 24 avril 1806, art. j3 ) dans un autre département , ne
sera exempt de l'imposition établie par les articles précédens dans la

proportion de son loyer, que dans le cas où il serait logé en hôtel
garni. ( Arrêté du i3 vendémiaire an 12.

) ]

7. Quoique les cotisations personnelles n'expriment que la

personne cotisée sans mentions de ses biens, c'est sur le pied de
tous ses biens que se fait la cotisation, et on la règle à propor-
tion, tant de ceux qui sont dans le lieu de son domicile, que de
ceux qu'il a ailleurs, à la réserve des immeubles qui seraient si-

tués dans les lieux sujets aux tailles réelles, car ces biens portent
leur charge dans ces mêmes lieux.

8. Pour faire le pied des cotisations personnelles, il faut com-
mencer par ôter du nombre des contribuables ceux qui ont quel-
qu'une des exemptions (Charte , 2) qui seront expliquées dans la

section 7, et imposer sur tous ceux qui restent la taille du lieu,

à proportion de ce que chacun doit en porter selon qu'elle est

plus ou moins forte, et que chacun a plus ou moins de biens et

de prolits de son industrie.

9. Comme l'imposition des cotisations personnelles doit être

faite avec l'équité que demandent les divers égards qu'il faut avoir

aux conditions et aux biens et profits des personnes et à leurs

charges, elle ne peut être bien faite que par des personnes qui

connaissent autant cpi'il se peut l'état des familles qu'il faut co-
tiser. Ainsi, on choisit pour cette imposition des habitants du
lieu même et de différentes conditions, qu'on nomme chaque an-
née : et on appelle asséeurs ceux à qui on commet cette fonc-

tion {1).

[ 9. Les répartiteurs sont au nombre de sept, savoir : le maire et

son adjoint, et cinq citoyens capables, choisis par le sous-préfet

parmi les contribuables fonciers de la commune, dont deux au moins
non domiciliés dans ladite commune, s'il s'en trouve de tels. —
23. Les sept répartiteurs délibèrent en commun à la majorité des
suffrages. Ils ne peuvent prendre aucune détermination, s'ils ne sont au
nombre de cinq au moins présens. Ils sont convoqués parle maire ou son

adjoint, et, à leur défaut, par le plus âgé des répartiteui s.

i/\. Les inspecteurs et contrôleurs des contributions directes rem-
pliront, auprès des répartiteurs, les fonctions qui leur sont déléguées
par la loi. ( Loi du 3 frimaire an 7. ) ]

10. Les asséeurs ne pouvant être juges en leurs propres causes ,

leurs cotisations demeurent sur le même pied où elles étaient

avant leur nomination , et ils ne peuvent se décharger eux-mêmes
que de ce qu'il y aurait de diminution commune à tous les conti i

1 Ord. du 8 juillet 1818. (») L.ult. C. de atfn, et trib.
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buables. Mais s'ils ont des causes qui méritent quelque décharge,

ils peuvent les alléguer en justice pour y être pourvu, de même
qu'aux cotisations excessives des autres particuliers, ainsi qu'il

sera dit dans l'article 12, et ils ne peuvent non plus décharger

leurs femmes, leurs entants et leurs autres proches (1).

Il en est de même des asséeurs , car c'est une espèce de jugement
quils rendent en réglant les cotisations. (V. l'art. 9 de la sect. 8.)

11. Comme il arrive assez souvent, dans les petits lieux, qu'il

s'y trouve quelques habitans qui, par leurs charges ou parleurs

biens, s'y autorisent, de sorte que les asséeurs n'osent les cotiser

à leur juste pied ; on y pourvoit en justice , et les ofiiciers règlent

leurs cotisations, ce qu'on appelle cotisations qui se font d'of-

fice, c'est-à-dire, indépendamment de la fonction des asséeurs, et

par l'office des juges qui en doivent connaître et cotiser ces per-

sonnes à un juste pied (2).

Il est juste et nécessaire de suppléer par cette voie à l'injustice et à la

faiblesse des asséeurs, qui favorisent ces sortes de personnes au pré-

judice des autres. (V. l'art. 4 du règlement des tailles de l'année 1600.)

12. Si les particuliers cotisés prétendent que leur cotisation

soit excessive, et veulent en demander la modération, soit que
les asséeurs n'aient pas voulu leur faire justice, ou que l'état de

leurs biens et de leurs charges n'aient pas été assez connu , ou
qu'il leur soit arrivé des pertes ; ils peuvent se pourvoir en

justice contre ceux qui représentent la communauté, échevins,

consuls ou autres. Et pour juger leur demande en modération

de leurs cotisations, qu'on appelle aussi demande en surtaux, les

officiers qui en doivent connaître nomment des personnes qu'on

appelle experts ou arbitres, dont les parties conviennent, ou que
le juge nomme d'office, selon les règles qui seront expliquées en

leur lieu. Et ces experts, à qui on communique les rôles, l'état des

biens du demandeur, et les autres pièces de part et d'autre, rè-

glent la cotisation, et peuvent ou la confirmer, ou la modérer 3 .

[V. la note appliquée à l'art, dernier de cette sect. , et la note appli-

quée à l'art, dernier de la sect. 4- Ces deux notes indiquent la marche à

suivre pour l'instruction des réclamations des contribuables qui se trou-

vent surtaxés, soit en contribution foncière, soit en contribution mo-
bilière, personnelle, patentes, portes et fenêtres, etc. (V. la loi du 7
frimaire an 9.)]

i3. La modération que peut obtenir celui qui s'était plaint de

sa cotisation n'empêche pas qu'il ne soit tenu de la payer par

provision; car il faut que le fonds de l'imposition soit levé sans

diminution. Maison lui fait justice dans la suite sur les années

suivantes.

i!\. Outre cette voie du surtaux pour ceux qui se plaignent

(1) L. 1111. C. ne quis iu sua causa jud. L. :<>, If. de jurisdie. (2) L. 6 (' de

11 ih et cens. '5 L. 1 C. de censib. et ceusitor.
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île leurs cotisations, il y en a une autre qu'on appelle compa-
raison, dont l'usage est tel que eelui qui se plaint est obligé de

nommer quelqu'un des' cotisés qu'il prétendra n'être pas assez

chargé, et sur qui il \euille faire rejeter l'excès de sa cotisation.

!)c sorte que e'est entre eux que se juge ia question de savoir ce

que chacun d'eux devra porter de la somme à laquelle se mon-
tent les deux cotisations i .

Cette voie de la comparaison n'aur;iit pas d'ineonvéniens, si elle était

bornée à laisser à celui qui se plaint de sa cotisation la liberté d'allé

guer les exemples des cotisations d'autres moins chargés que lui à pin-

portion de leurs biens ; ce qui se pratique clans les instances de surtaux.

M,us lorsqu'on prend à partie celui sur qui on prétend faire rejeter

l'e.\cès de la cotisation dont on se plaint , celte voie peut bien être utile

au public, mais elle a ce méchant effet d'être une occasion de que-

relles et d'inimitiés.

[
i. Si les répartiteurs ne conviennent pas de la surtaxe, deux

experts seront nommés, l'un par le sous-préfet, et l'autre par le ré-

el iniant. Les experts se rendront sur les lieux avec le contrôleur; et, en

présence de deux répartiteurs et du réclamant ou de son fonde de

pouvoir, ils vérifieront ies revenus, objets de la cote du réclamant,

et des autres cotes prises ou indiquées par le réclamant, pour compa-
raison dans le rôle de la contribution foncière de la même commune.
6. Le contrôleur rédigera un procès-verbal des dires des experts, et

v joindra son avis. — Le sous-préfet, après avoir donné lui-même
son avis, enverra le tout au préfet. — S'il en résulte que les cotes

prises pour comparaison sont dans une proportion plus faible que celle

du réclamant, le conseil de préfecture, toujours sur l'avis du directeur

des contributions, prononcera la réduction, à raison du taux commun
des autres cotes. — Le montant de cette réduction sera réimposé

sur les autres contribuables de la commune. Arrêté du 24 f'°"

rëtA an 8. ) ]

SËGTI0B 1\

Des impositions sur les immeubles.

1. Les contributions sur le^ immeubles, qu'on appelle taiHes

réelles, s'imposent dans les lieux où l'usage en est établi sur

chaque héritage, à proportion de ce que le revenu qui peut s'en

tirer peut porter du total de l'imposition générale sur tous les

héritages de ce même lieu, les estimant tous selon que leur revenu

est plus ou moins considérable 2 .

[ Tit. I
er

, art. 1
er

. Le corps législatif établit, chaque année, une im-

position foncière. ( V. Charte, 49 )• — U «n détermine annuellement le

montant en principal et en centimes additionnels. — Elle est perçue en
argent. — i. La répartition de l'imposition foncière est faite par égalité

proportionnelle sur toutes les propriétés foncières , a raison de leur

revenu net imposable , sans autres exceptions que celles ci-après
,
pour

i L 5. C. de censib. el censitor. ',i] L. \- C. de ecinib. et censît.
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l'encouragement de l'agriculture , ou pour l'intérêt général de la

société.

8. La répartition de la contribution foncière est faite par le corps

législatif entre les départemens; par les conseils généraux entre les

arrondissemens; par les conseils d'arrondissement entre les communes;
et par des répartiteurs entre les contribuables.

25. Les conseils généraux feront, cbaque année, la répartition du con-

tingent qui aura été assigné à leur départemens entre les arrondisse-

mens, et le préfet enverra le tableau au ministre des finances. ( Loi du

3 frimaire an 7, 23 novembre 1798. ) ]

2. Les tailles réelles s'imposent dans les lieux même où les

héritages sont situés, et non dans les lieux des domiciles de ceux

à qui ils appartiennent. Car elles ont leur affectation particulière

sur les fonds qui y sont sujets, indépendamment des personnes,

des propriétaires ou des possesseurs (1).

[Toute propriété foncière doit être imposée dans la commune où

elle est située. (Loi du 1 messidor an 7, art. 2.)]

3. L'imposition de chaque héritage se distingue par sa nature,

par sa situation
,
par son étendue et par ses confins (2).

[ 43. Chaque article de propriété sera distingué dans l'état des sec-

tions, et numéroté; il sera intitulé des noms du propriétaire, avec

mention des prénoms, profession et demeure de celui-ci , s'ils sont

connus : il sera désigné, i° par la nature de maison à simple rez-de-

ebaussée, ou à un, deux ou plusieurs étages, de moulin, forge ou

autre usine, de jardin, terre labourable, vigne, pré, futaie ou taillis,

etc.; 2 par l'étendue de sa superficie, calculée d'après les nouvelles

mesures. (Loi du 3 frimaire an 7. ) ]

4. Quoique les tailles réelles n'affectent directement que les

fonds qui y sont sujets , comme elles doivent se prendre sur les

revenus, cette charge suit ceux qui ont joui et affecté leurs biens.

Ainsi, les propriétaires, les possesseurs, les engagistes , les usu-

fruitiers et les fermiers, et autres qui pourraient avoir joui par

d'autres titres, doivent acquitter ces tailles, et, quoique les re-

venus ne soient plus en nature, leurs autres biens doivent en

répondre (3J.

[ 07. L'évaluation du revenu imposable et la cotisation des propriétés

foncières de toute nature, seront faites sans avoir égard aux rentes

constituées ou foncières, et autres prestations en nature dont elles se

trouveraient grevées , sauf aux propriétaires à s'indemniser par des re-

tenues comme il est dit ci-après , et dans les cas y déterminés.

98. Les propriétaires, débiteurs ^intérêts et de rentes, ou autres

prestations perpétuelles constituées à prix d'argent ou foncières, créées

avant la loi du I
er décembre 1790, concernant la contribution foncière,

et qui étaient autorisés à faire la retenue des impositions alors exis-

tantes, feront la retenue à leurs créanciers, dans la proportion de la

contribution foncière. ( Loi du 3 frimaire an 7. )

(1) L. 4, § 2, ff. de ceusib. (2) L. 4, ff. de censibus. (3) L. 6, § ult. ff. de

m un et honor.
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Les contributions imposées sur les propriétés données à bail empby-
teotique doivent être à la charge de l'emphytéose

,
quand même il n'a

point été astreint expressément à ce paiement par l'acte de bail. —
L'emphytéose est autorisé à la retenue du cinquième sur la redevance,

pour représenter la contribution due par le bailleur, à moins que le

contraire n'eût été expressément stipulé (i). — Les intérêts conven-

tionnels ne peuvent, à moins d'une stipulation expresse, être exemptés

delà retenue (2). — La clause de non-retenue pour impositions territo-

riales doit avoir son effet pour la contribution foncière (3). — Mais

le rendage pour bail à locatairie perpétuelle , n'est pas la rente sup-

primée au cas de mélange de cens et droits féodaux. Cette redevance

n'est pas susceptible de la retenue du cinquième (4)-]

5. Comme l'imposition de chaque héritage doit être faite sur

le pied du revenu qui peut s'en tirer, elle peut être ou augmentée

ou diminuée à proportion de l'augmentation ou diminution qui

peut arriver de ce revenu. Ainsi, le fonds d'une place vacante

dans une ville peut être augmenté par un bâtiment d'une maison

ou d'une boutique. Ainsi, un fonds de la campagne peut être

augmenté par un plan ou autre amélioration. Ainsi, au contraire,

un fonds peut périr ou être diminué, comme une maison, par un
incendie ou une ruine; un héritage peut être entraîné en tout ou

en partie par un débordement. Et, dans tous ces cas et autres

semblables , la taille peut être ou augmentée ou diminuée à pro-

portion , et même cesser entièrement si le fonds périt (5).

[Les lois nouvelles n'ont pas confirmé ou validé les clauses d'exemption

de retenue des impositions, quand ces clauses avaient été stipulées sous

l'empire d'une loi qui les défendait (6). — La clause insérée dans un
contrat d'emphytéose

,
que le preneur ne pourra, dans aucun cas, hors

celui où i! prouverait les ravages de la guerre, demander de diminu-

tion du canon empbytéotique , n'équivaut pas à la clause expresse de

non-retenue pour impositions publiques (7). — Le preneur à bail em-
phvtéotique pour 99 ans, est réputé propiiétaire utile. — En consé-

quence, il peut faire sur la redevance la retenue des impositions; au

surplus, son bailleur ne peut exiger de lui une indemnité accordée

aux propriétaires pour suppression de dîme (8).

L'obligation contractée parle preneur, d'acquitter les vingtièmes

qui pourraient être imposés à l'avenir sur les biens arrentés, empêche
le preneur de faire aujourd'hui la retenue de la contribution fon-

cière (9). — Les intérêts d'un capital légué avant la loi du 3 septembre

1807, mais qui sont échus seulement depuis cette loi , ne sont pas sujets

à la retenue du vingtième ( 10).

6. Les impositions particulières de chaque fonds sont dépen-

dantes de tout égard qu'on pourrait avoir pour ceux qui en sont

les propriétaires ou les possesseurs. Et soit qu'ils soient ou riches

(1) Avis du oonseil-d'ctat, 21 janvier 1809. (2) Sirey , i3 germinal an 10.

(3) Cass. 17 pluviôse an 8. (4) Cass . 14 ventôse an 5. (5) L. 2. C. (te ceu<ib

L. 4, § [, ff. eod. (6) Cass. 9 brumaire au i3. (7) Colmar, 27 mars i8i>f>.

(8) Sirev , 1 pluviôse an 10. (9) Cass. 8 vendémiaire an 14. (10) Cass. 2*

mars 1820.



yo LE DROIT MjBLIC, I.1V. I.

ou pauvres, les fonds sont cotisés sur le menu.' pied. Car c'est

sur le fonds, et à proportion du revenu qui peut s'en tirer, que
cette charge doit être réglée indépendamment de toute autre
vue

i
1 1. (Charte, ait. i, 9.)

7. Pour régler le pied des tailles réelles, il faut ôler du
nombre des héritages des lieux où les impositions doivent être

faites, ceux qui pourraient n'y être pas sujets, et aussi ceux qui

seraient péris, ou devenus infertiles par un débordement, ou
autre accident, et imposer la taille sur les autres (2).

8. Quoiqu'il n'y ait point de changement dans l'imposition

générale de la taille réelle d'un lieu, cependant comme les impo-
sitions particulières des héritages peuvent être augmentées ou
diminuées à cause des changemens expliqués dans les articles 5

et 7 , et que l'augmentation ou diminution de la cotisation d'un

héritage diminue ou augmente celles de quelques autres; c'est le

devoir de ceux qui sont chargés de régler ces impositions, de

prendre connaissance de ces changemens.

9. Si un fonds sujet à la taille réelle, et compris sous une
seule cote dans l'imposition, était divisé ou entre cohéritiers, ou
par une aliénation d'une partie ou par d'autres causes, chaque
portion serait sujette à la taille entière que portait ce fonds; et

celui qui serait poursuivi pour le tout y serait contraint , et re-

couvrerait les portions des autres (3).

10. Si les propriétaires ou possesseurs des fonds sujets aux

tailles réelles prétendent que leurs impositions soient excessives

à proportion des autres, ils peuvent s'en plaindre, et se pourvoir

par les voies qui sont en usage dans les lieux où les héritages se

trouvent situés.

[ Lorsqu'un contribuable se croira taxé dans une proportion plus

forte qu'un ou plusieurs autres propriétaires de la commune où sont

situés ses biens, il se pourvoira devant le sous-préfet de l'arrondisse-

ment; il joindra à sa réclamation une déclaration de ses propriétés et

de leurs revenus. — 4. Le sous-préfet enverra la réclamation au con-

trôleur; ce dernier prendra l'avis des répartiteurs de la commune,
lesquels le donneront dan^ les dix jours. S'ils conviennent de la justice

de la réclamation , il en dressera un procès-verbal
,
qu'il fera passer au

sous-préfet; celui-ci, après avoir donné son avis, enverra le tout au
préfet, qui prendra l';j vis du directeur, et le conseil de préfecture pro-

noncera la réduction de la cote. Le montant de la réduction sera réim-

posé sur tous les autres propriétaires de la commune. (Anètéd.u 24
floréal an 8.

) ]

SECTION V.

Des impositions sur les denrées et imirckuiidises.

1. Les impositions sur les denrées et marchandises sont celles

(1) L. 1 i, [( île iiiip. iu îcs dot . tant. L. >. C. deaunon. et tiil> (2) L. j

C. de oinn. agr. désert. (3) L. 5, fi', de censib.
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qu'oïl appelle aides, entrées , et d'autres noms ;V ; elles ont toutes

cela de commun qu'elles se prennent sur les choses qui y sont

sujettes, et dans les lieux où elles se trouvent au temps où ce

droit doit être payé, ainsi qu'il sera expliqué par les articles qui

suivent.

i. Les droits qui se prennent aux passages ou aux entrées

des denrées et des marchandises dans les villes et autres lieux

où elles doivent être débitées, sont dûs au passage même ou à

l'entrée. Et ceux qui les voiturent ou conduisent, soit pour eux

ou pour d'autres, doivent v paver ces droits dans le même
temps (V.

[ i.\. Tout conducteur de boissons sera tenu , avant de les intro-

duire dans un lieu sujet aux droits d'entrée, d'en faire la déclaration

au bureau, de produire les congés, acquits à caution ou passavans dont

il sera porteur ; et d'acquitter les droits , si les boissons sont destinées

à la consommation du lieu.

25. Dans tous les lieux où il n'existera qu'un bureau central de

perception, les conducteurs ne pourront décharger les voitures, ni

introduire les boissons au domicile du destinataire, avant d'avoir

rempli les obligations qui leur sont imposées par l'article précédent.

( Loi du 28 avril 1816.
)

Tout porteur ou conducteur d'objets de consommation compris au

tarif de l'octroi, est tenu de faire sa déclaration au bureau de recette

le plus voisin, et d'en acquitter les droits avant de les faire entrer dans

la commune, sous peine d'une amende égale à la valeur de l'objet

soumis au droit d'octroi. (Loi du 27 frimaire an 8, art. 11.)
]

3. Si ce droit est dû sur des denrées qui ne doivent point

passer d'un lieu à un autre, comme sur du vin que celui qui

l'aurait cueilli dans son fonds vendrait en détail dans les lieux

sujets à ce droit, il est dû dans le lieu même où elles se trouvent.

[Les propriétaires qui voudront vendre les boissons de leur crû en

détail, jouiront d'une remise de 25 pour cent sur les droits qu'ils auront

à payer. Ils devront, dans leur déclaration préalable, à laquelle ils

seront tenus comme tous les autres débitans , indiquer la quantité de
boissons de leur crû qu'ils auront en leur possession , et celle dont ils

entendront faire la vente en détail, et se soumettre, en outre, à ne

vendre aucune autre boisson autre que celles de leur crû. Ils devront

faire cette vente par eux-mêmes , ou par des domestiques à gages , dans

des maisons à eux appartenant, ou qu'ils auront louées par bail authen-

tique. ( Loi du 28 avril 1816.
) ]

4. Comme il y a une infinité de différentes denrées et mar-
chandises, qu'il y en a qui ne sont sujettes à aucunes impositions,

(1) Vectigalia. L. 1. C. de veetig. et connu. Octavw. L. 7. C. eod. Portorium.

L. 2o3,ff. de verb. signif. V. les lois du 8 dco . 1 S r ', ; du 28 avril 1816; du 25

mars 1817, tit. 7; du i5 mai 1818, tit. 8 ; du 17 juillet 1819, art. 1 et 3 ; du a3
juillet 1820; du 3i juillet 1821, art. 4, et toutes les lois des finances po&térieares

Diverses dispositions de ces lois seront appliquées dans ce titre. (2) L. 8. (' il<

vectie. et romui. V. I -.'.oj, ff. ck- verb. siffnif.
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et que de celles qui nVn sont pas expressément déchargées, il

peut y en avoir dont on doute si elles sont ou ne sont pas com-
prises sous les espèces qui sont exprimées dans les réglemcns et

dans les tarifs comme sujettes aux impositions; on doit en juger
ou par les usages s'il y en a, ou par les considérations qui peu-
vent fonder l'assujétissement ou l'exemption, ce qui dépend de la

prudence des juges qui en doivent connaître, ou du règlement
du souverain si la difficulté peut le mériter (i).

5. Il faut mettre au nombre des contributions sur les den-
rées, celle qu'on appelle la gabelle sur le sel, quoique différente
des autres, en ce qu'au lieu que le commerce de toutes les autres
denrées est permis aux particuliers, celui du sel ne peut se faire

dans les provinces sujettes à cet impôt que par ceux qui ont le

droit du prince qui les rend maîtres des sels, et qui les distribuent
pour le prix réglé, qui comprend, outre la valeur du sel, la con-
tribution (pie le prince en tire (2).

[La taxe sur les sels continuera à être perçue à raison de trois dé-
cimes par kilogramme, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. (Loi
du 28 avril i8i6,ari. 18.)]

6. Il y a cette différence entre les impositions sur les denrées
et les marchandises, et celles qui se prennent sur les personnes
et sur les immeubles, que, comme il a été remarqué en un autre
lieu, le total de l'imposition générale sur les personnes, et celui

de l'imposition générale sur les immeubles sont fixés par le sou-
verain à de certaines sommes dont il ordonne le recouvrement;
mais l'imposition générale sur les denrées et les marchandises ne

peut être lixée aune certaine somme; et il n'y a de réglé que la taxe

de chaque espèce, sans qu'on puisse régler une somme précise

pour le total. Car il change incessamment par les causes expliquées

dans l'article 12 delà section 2. (V. les art. 6, 7 et 12 de la sect. 2.)

7. Les changemens qui rendent incertaine la totalité des droits

sur les denrées et les marchandises, obligent d'en faire des fer-

mes aux enchères, pour en donner le recouvrement à ceux qui les

mettent à un plus haut prix , ou à traiter à forfait au prix et

conditions réglées avec ceux qui les font meilleures , soit sans

enchères ou après des enchères (3).

8. Les baux à ferme qui se font aux enchères pour les droits

sur les denrées et les marchandises renferment la condition que
si, dans un certain temps après l'adjudication, d'autres enchéris-

sent jusqu'à un certain pied réglé par l'usage, ils seront mis à la

place du premier fermier. Ce qui n'a rien d'injuste; car, outre

que les adjudicataires avaient connaissance de cet usage, et n'a-

(i) L. /,, § ult. ff. de public, et vettig. L. 9, § 6, eod. D. 1. § 7. (2) L. 17, §
1, ff df! verl>. signif. L. i3, ff. de publican. L. 5g, §4,ff. de Iiercd. instit

(3) L. 4 C. dcvèctig. et comm.
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vaient leur bail qu'à cette condition, elle a son équité par l'avan-

tage qui en revient pour le bien publie i

9. La conséquence des droits sur les denrées et les marchan-
dises, et de ceux des gabelles, oblige à prendre des cautions des

fermiers et des traitans, et les conditions de l'engagement de ces

cautions sont réglées par le bail ou le traité qui contient leur

obligation (2). (Y. le tit. suivant, sect. 1 , art. 3 et 4.)

10. Soit que les impositions sur les denrées et les marchan-
dises aient été données à ferme, ou qu'il en ait été traité à forfait,

les conditions des fermiers et des traitans, les diminutions qu'ils

pourraient prétendre, et les autres suites des événemens se rè-

glent ou par leur traité, on par les conditions de leur bail s'il y
a été pourvu. Et s'il survenait des difficultés imprévues qui regar-

dassent l'intérêt du prince, elles seraient réglées par son conseil.

Car ses intérêts ne le dépouillent pas de l'administration générale

de la justice dans son état, et du droit de la rendre ou la faire

reiulre par ses ministres dans les causes même où il est partie,

puisqu'il ne peut reconnaître d'autre autorite que celle que Dieu

a mise en ses mains, et qu'il dispense ou par soi-même, ou par
ses ministres.

SECTION VI.

De la levée de toute sorte de deniers publics.

1. Comme il y a trois espèces d'impositions expliquées dans les

trois sections précédentes, il y a trois différentes sortes dérègles

qui regardent la levée de chacune de ces trois espèces; et il v a

aussi des règles communes à ces trois, comme on le verra dans les

articles qui suivent. (V. les 3 sect. précédentes , notamment la loi

qui est appliquée à l'art. 1 de la sect. 1.

•1. Comme les tailles se prennent sur les personnes à cause de
leurs biens et des prolits de leur industrie, elles affectent ces

biens et ces profits. Et cens qui font le recouvrement des tailles,

peuvent
, par le simple effet des rôles signés par les officiers de

qui c'est la charge, faire saisir les fruits et les effets mobiliaires

du cotisé, sans autre obligation ni condamnation. Car ces sortes

de biens des cotisés sont engagés par la seule cotisation 3 .

On peut, pour les tailles, faire saisir les meubles, et tonte sorte

d'effets mobiliaires , et aussi les fruits des héritages; mais non les fonds.

Car , à l'égai d des immeubles, il suffit que les fruits en soient affectés

parla ebarge annuelle des tailles. (V. la sect. 8.)

3. Cette affectation des biens de ceux qui sont cotises est pri-

vilégiée, et la taille est préférée à toute autre dette, hors celles

(l) L. 4 C. (Je fide et jur. bast. L. i. C. de vend. rer. civ. L. ?.r, § ult. ff . ad
municin. .'2, L. •>., ^ 12, ff. de adm. rer ad civi' péri . ; î L. ^(i, § 3, ff. de jur.

lise.
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qui auraient quelque affectation privilégiée sur la chose saisie

pour quelqu'une des causes expliquées dans la section 5 du titre

des gages et hypothèques (i ).

4. Comme les cotisations pour les tailles se font sur le pied de

tous les biens des cotisés, elles n'affectent pas seulement ceux qui

se trouvent dans les lieux de leurs domiciles, mais encore tous

leurs autres biens, en quelques lieux qu'ils soient situés, y sont

obligés(2). (Charte, 2.)

5. Les tailles réelles n'affectent directement que les fonds qui

v sont sujets. Mais parce que ce sont des charges des fruits, elles

suivent ceux qui en ont joui, soit propriétaires, usufruitiers ou
autres. Et comme leur jouissance les rend débiteurs de la taille

du fonds , les autres biens y sont affectés pour le temps de cette

jouissance (3). (V. l'art. 2 de la sect. /j.)

6. Comme la taille réelle affecte le fonds, et regarde celui qui

en jouit, il ne peut être dérogé à cette affectation par aucune
convention entre le propriétaire et autre qui jouisse du fonds.

Ainsi, lorsqu'un propriétaire donne en gage et en jouissance à

son créancier le fonds sujet à la taille, et se charge de l'acquitter,

cette convention n'en décharge pas ce créancier, mais il sera tenu

de la taille pour sa jouissance (/,); ainsi, l'acheteur d'un londs de

cette nature, qui stipule que le vendeur demeurera chargé de la

taille, ne laissera pas d'en être tenu. Car ces conventions ne peu-
vent rien changer pour les droits du fisc, et ne donnent qu'une

action de recours contre celui qui s'est chargé de payer la taille (5).

[Les fermiers seront tenus de faire l'avance des contributions pour

leurs propriétaires, sauf à s'en faire rembourser ou à les retenir sur le

prix de leur ferme. (Loi du 17 brumaire an 5, art. 8.)]

7. Les contributions sur les denrées et les marchandises se

prennent sur les choses mêmes qui y sont sujettes , et dans les

lieux où le droit en doit être pris, soit à une entrée, ou à un pas-

sage, ou dans les lieux où le débit doit en être fait, ou ailleurs,

selon la nature de la contribution , et les réglemens qui y ont

pourvu. ( V. les art. 2 et 3 de la sect. 5.)

8. Quoique les propriétaires des denrées et marchandises su-

jettes aux contributions ne paraissent pas, comme l'imposition

n'eu est faite sur personne en particulier, mais seulement en gé-

néral sur chaque espèce de denrées et de marchandises , on la lève

sur chacune selon que sa nature l'y assujettit. Et ce droit s'exerce

sur la chose même qu'on saisit et qu'on arrête dans le lieu où le

paiement doit en être fait u . V. la noie appliquée à l'art. 3 de

la sect. 2 du tit. suiv.)

(1) L. 38, § 1, ff. (te rcb. a uçt, jud. possid. V. l'art, l'i de la sect. 5 du tit.

des gages et hypothèques, et les art. 4* J et suiv. de la même sect., t. 2, p. 3fi, 37
et 46. (9.) L. ult. C, voctig. nov. inst. n. p. (3) L. 7, ff- de publ. et veetig. L. I.

G. iu (pub. caus. pigu- vel hyp. tac. cont. (4) L. 42, ff- de pact. (5) L. 2. C. sine

cens vel rel. fund. comp. n. p. (ri) L. 2. C. de exact, trib.
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g, Si le propriétaire se trouvait à l'entrée des denrées ou mar-
eftandises qu'il reconnaîtrait siennes, et qu'elles lui fussent iais-

s<'>es à la charge d'en payer le droit dans la suite, il v serait obli-

gé personnellement, et ses autres biens seraient affectés à ce droit.

Mais s'il arrivait que la chose ne valût pas le droit, et que le pro-

priétaire aimât mieux l'abandonner que de la reprendre, et payer

la contribution, il en serait quitte en l'abandonnant, si l'impôt

n'était modéré, car ce n'est que pour la chose même que ce droit

est dû i .

10. Si les propriétaires de ces sortes de choses faisaient quel-

que fraude pour éviter d'en paver le droit , comme si
,
pour évi-

ter un droit d'entrée, ils les faisaient entrer cachées, la fraude

étant découverte, les denrées et marchandises seraient confis-

quées. Et cette confiscation aurait lieu contre l'héritier; car celui

fin i avait fait la fraude avait déjà encouru cette peine. Et s'il v

avait d'autres peines ordonnées par les téglcmeus, ceux qui au-
raient fait la fraude et leurs complices en seraient tenus 2 .

[En cas de recelé des vins, cidres et poirés sujets aux inventaires,

on de fraude c.'es droits à la fabrication fie la bière, a la distillation

desraux-r!e-vi.e c\e grains, vins, cidres et autres substances , ou enfin

de fraude des droits sur les voilures publiques, les ca-rtes ou la marque
d'or et d'argent, les objets de fraude seront saisis et confisqués, et les

contrevenans condamnés a une amende égale au quadruple des droits

fraudés. (Loi du 5 ventôse an u.)]

11. On prend pour fraude en cette matière, toute voie qui

soustrait à la connaissance des fermiers et des préposés à la levée

de ces droits les choses qui y sont sujettes, soit que celui qui use

de celte voie le fasse à dessein de frauder, n'ignorant pas que le

droit en est dû, ou que même il l'ignore. Et ses denrées et mar-
chandises seront confisquées 3). Car ce droit étant établi par une
loi publique, est tenu pour connu de tout le monde; et si l'igno-

rance pouvait excuser, tous l'allégueraient (4). f'V. l'art. 3 de la

sect. 2 d\i tit. sui\

.

12. Il v a cette différence entre la levée des droits sur les den-
rées et marchandises, et celle des tailles, soit réelles ou person-

nelles, que pour la levée des droits, personne ne peut en être

charge, non plus que de la prendre à ferme, s'il ne s'v engage
volontairement; et c'est aux fermiers et aux traitans des droits

de celte nature d'en faire le recouvrement 5 . "Jais pour la le-

vée des tailles on peut y être contraint : car c'est une des fonc-

tions de ces charges qu'on appelle municipales , dont il sera parlé

en son lieu '6'. Ainsi, les échévins ou consuls des villes et des

(1) L. 3. C. de ami. et trib. (•?.) I,. r/,, ff. de public, cl vectig. et comm. L.
S. eoà. (

'_>) L. 16, § :"> et fi, ff. de publie, et vectig. et comm. |7( ) V. l'art. 9 de
de la sect. 1 des règles du droit, t. t. p. 78. (5) L. 9, § 1, ff. de-publ. et vectig .

L. 3, ^ f>, ff. de jure fisri. L. -. C: de locaï. V. !.'
1 1, eod (6) V. l'art, r de la

ver 1
. .', du tit. i(>.
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autres lieux, ou les autres sortes d'officiers ou préposés selon les

usages sont obligés de lever les tailles. Ce qui fait cpie cette levée

n'a rien à leur égard de sordide et de malhonnête, et qu'elle ne

déroge en rien à la dignité cpie peuvent avoir les autres fonc-

tions de toutes ces sortes de charges (i).

i3. Comme la levée des droits qui se prennent aux entrées et

aux passages ou autrement sur les denrées et marchandises, est

sujette aux concussions et aux violences de ceux qui lèvent ces

droits, par la facilité qu'ils ont de tourner en violence la force

qu'ils ont en leurs mains, et de tromper ou dans le droit même,
ou dans la qualité ou quantité des choses qui y sont sujettes, ou
autrement, on a établi des peines contre ces sortes de concussions

et de violences, et on les réprime selon la qualité du fait et selon

les circonstances, ainsi que les réglemens peuvent y avoir pour-

vu (2). (Charte, 56
; p. 169, 174; pr. 6a5.)

i/|. Il est commun au recouvrement de toute sorte de con-

tributions que tous les biens de ceux qui y sont sujets y soient

affectés, soit qu'il s'agisse d'imposition sur les personnes, comme
de la taille personnelle, ou de tribut qui affecte de certaines

choses, comme les tailles réelles et les contributions sur les den-

rées et les marchandises (3).

i5. C'est encore une règle commune à toute sorte de contri-

butions, qu'on ne peut pour aucune contraindre les redevables

par emprisonnement de leurs personnes, s'il n'y a quelque délit.

Car les tributs ne regardent les personnes qu'à cause des biens
,

et sont assez à charge sans y ajouter cette dureté dont la licence

pourrait aller à remplir toutes les prisons (4).

[ Le commandement avec saisie exécution et vente , est le dernier

terme des poursuites à exercer contre le contribuable qui , après avoir

été averti , sommé et contraint , ne s'est pas encore libéré.—Cette forme

de poursuite se compose de trois actes principaux : le commandement,
la saisie , la vente.)

]

16. I! est encore commun à toute sorte de contributions qu'elles

ne souffrent aucune sorte de compensation, ni de ce qui serait

du aux contribuables par ceux qui eu font le recouvrement, ni

de ce que le fisc même ou le prince pourrait leur devoir. Car,

à regard de ceux qui lèvent les tributs, ce n'est pas à eux

qu'ils sont dûs; et, à l'égard du prince, la destination des tributs

pour le bien public ne souffre pas qu'ils soient diminués à cause

de ce qu'il pourrait devoir ailleurs aux contribuables, puisqu'ils

n'ont jamais à craindre l'insolvabilité du fisc qui est toujours

solvable (5).

(j) L. 17, § 7, ff. ad muuicip et de inc. (2) L. 12, ff . de puhl. et vectig.

et comm . (3) L. tilt. C. vectig. nev. inst. n. p. L. 1 . C. de cap. et distr. pign. trib.

Cans. (4) L. 2. C. de exactor. tribut. L. 2. C. de cap. et distr. pig". trib. caus.

(5) L. 46, § 5, ff. de jure fisci . L. 20, ff. de cnmpens. L. 3. C. end. L. 2, inf.

ff. de fond. dot. L. r, § 18, ff. ut légat, sen fid.
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17. Quoique le recouvrement des tributs doive se faire en son

temps, queles tailles personnelles et réelles doivent se lever chaque

année, et que les impositions sur les denrées et marchandises

doivent se lever dans les lieux et les temps prescrits par les ré-

glemens; tous les tributs dont le droit a été une fois acquis peu-

vent se lever les années suivantes : et il n'y a pas d'autres pres-

criptions pour les arrérages que celles que les réglemens et les

usages peuvent v avoir établies i ). Ainsi, par exemple, celui

qui rapporterait les quittances de trois années consécutives d'un

tribut ou imposition, serait présumé avoir acquitté les années

précédentes, et en serait déchargé, s'il n'y avait des preuves
claires qu'il n'eût pas pavé 2). Mais le droit du tribut est im-
prescriptible. Ainsi, un fonds sujet à la taille réelle n'en est pas

affranchi par la prescription , s'il n'y a quelque titre pour
l'exemption (3). (Les biens qui forment la dotation de la cou-
ronne sont seuls exempts des charges publiques.)

18. En toutes sortes de contributions s'il arrive des difficultés

qui rendent douteuse la cause du lise, de sorte que son droit

paraisse incertain , soit qu'il ne se trouve pas assez établi, comme
si une marchandise n'était pas assez clairement comprise dans les

dénombremens et les tarifs des droits du prince, ou que le droit

étant assez établi, il y ait du doute pour la qualité du droit, ou
d'autres semblables difficultés; ces sortes de doutes doivent se

résoudre en faveur des particuliers contre le fisc. Car, outre qu'il

tien! lieu de demandeur, et qu'en général toute demande doit

être claire et bien établie, les droits du fisc n'ont de faveur et de
privilège qu'en ce qui regarde la justice qui les rend nécessaires

pour le bien public, et la facilite d'en faire le recouvrement, ce

qui est borné aux droits qui se trouvent nettement établis, et ne
s'étend pas aux prétentions que les officiers ou les traitans char-
ges du recouvrement pourraient avoir au-delà des bornes des
droits clairement fixes par le souverain (4).

SECTION VII.

Des exemptions des diverses sortes de contributions.

1. Les contributions personnelles regardent en général toutes

les personnes domiciliées dans les lieux qui y sont sujets : car il

v a quelques lieux qui ne le sont point. Mais dans les lieux même
sujets à ces contributions, il peut v avoir des personnes exemp-
tes (5). 'Charte, 1.

2. Les contributions réelles sur les immeubles sont bornées

en France à ceux des provinces qui y sont sujettes, et, pour les

(1) L. 6. C. de jure fisci . (2) L. 3. C. de apocli. pobl. (3) L. 6 de pra»sc. 3o,

vcl 40, ann. (4) L. 10, ff de jure fisci . L J, in f, C. de odendo. (5)-L. a. C.
de muDcr. patr.

III 7
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autres, iVst par franchise, et non par privilège, qu'on n esl

exempt. (Charte, .».. Mais, dans les provinces sujettes aux
(ailles réelles, il v a des exceptions qui exemptent quelques fonds
de cette contribution : el il v a aussi des personnes qui en sont

exemptes.

3. Les contributions sur les denrées et les marchandises sont

aussi bornées, non-seulement aux choses qui y sont sujettes,

mais encore pour chacune de ces choses aux cas des entrées, des

passages, et autres où la contribution doit être levée. F.t il y a

deux sortes d'exemptions de ces contributions , l'une de certaines

choses qui n'y sont pas sujettes, comme les livres, et l'autre de

quelques personnes qui ont quelque privilège qui les en décharge.

(Charte, %.)

4. Il résulte des trois articles précédens que les exemptions.

ou les franchises des contributions, sont de trois sortes. Quel-

ques-unes sont générales et communes à des provinces, à des

villes, à de certains lieux : el d'autres sont particulières et pro

près à quelques personnes , et il v en a qui exceptent de cer-

taines choses. Ainsi, pou.' - les exemptions générales, quelques

provinces ont la franchise des tailles personnelles, et la plupart

ont celle des tailles réelles. F.t dans les provinces sujettes aux

tailles personnelles, il v a des villes et autres lieux qui eu ont

l'exemption. Et il y a aussi quelques provinces et quelques ville,

qui ont l'exemption ou la franchise des contributions sur les den-

rées et les marchandises , ou sur quelques-unes, et. il v a des

choses qui en sont exemptes partout
|
t). (Charte. >.

5. Les exemptions particulières des tailles personnelles sont

de i\vw\ sortes. L'une, de celles qui sont acquises à quelques
personnes par le simple effet de leur qualité, sans que ce privi-

lège leur soit attribué en particulier. Ainsi, les ecclésiastiques en

sont exempts par celte qualité. Ainsi, les gentilshommes ont

l'exemption à cause de la noblesse (Charte, a), et plusieurs offi-

ciers l'ont aussi à cause de leurs charges. Ft l'autre est des exemp-
tions accordées pour d'autres causes particulières, comme pour

de certaines fonctions, ou autres considérations en faveur des-

quelles le prince peut donner ce privilège. Ft on voit, dans les

réglemens, plusieurs de ces exemptions de diverses sortes (2).

6. Outré les exemption? expliquées dans l'article précédent,

il v en a quelques -unes que les communautés des villes et des

autres lieux peuvent accorder à de certaines personnes pour les

engager à v faire leur séjour, et à exercer quelques fonctions

utiles au public. Ainsi, dans quelques lieux, on attire des méde-
cins, et des professeurs d'arts et de sciences par de pareilles

exemptions don! aucune ne blesse les droits du prince; car les

tailles n'en sont pas diminuées, < t les habilans portent volontai-

: I. |.'" !, ti. dfi oensib >'
! 6, ii de jure iinimm. L. a. C. de excus

urtii ,
•
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rement celles que pourraient devoir ces personnes; et ils n'en

souffrent pas même d'augmentation de leurs cotisations qui de-
meurent les mêmes i . Charte, a.)

7. Parmi les exemptions particulières des personnes, il y en a
qui sont bornées à une personne, et ne passent point à ses des-
cendans, telles que sont celles qui sont accordées à cause de
quelques fonctions, on de quelques charges qui n'ont pas l'effet

d'anoblir 2 . Et il y en a qui passent aux descendans, comme
l'exemption par la noblesse; et celle des charges qui anoblissent,

soit que la charge anoblisse le premier titulaire qui en est revêtu,

ou qu'elle n'ait cet effet qu'après qu'elle a passé du père au fils,

de qui les enfans ont l'exemption, et il peut y avoir aussi des

exemptions qui
,
par des considérations particulières, passent à

tous les descendans de ceux à qui elles ont été accordées 3

(Charte, 2.

8. Les exemptions qui passent aux descendans sont bornées à
ceux des mâles Charte, 1, 2), et ne passent pas aux enfans des

filles. Car ceux-ci ne suivent pas la condition de leurs mères

,

mais celle de leurs pères (4). C. eiv. 12, 19, 372.)

9. Il n'y a point d'exemption par l'effet de l'âge, enfance ou
vieillesse, ni par le sexe, ni par le nombre des enfans, ou par
d'autres causes que des privilèges 5 , ou des exemptions portées

par les reglemens. Charte, 2.)

10. Les exemptions particulières des tailles réelles, et celles

des contributions sur les denrées et les marchandises dépendent
des divers reglemens qui y ont différemment pourvu, et ne sont

pas les mêmes que celles des tailles personnelles. Car les ecclé-

siastiques, par exemple, et les gentilshommes qui sont exempts
des tailles personnelles (Charte, 2), ne le sont pas des autres

contributions. Ainsi, ces exemptions dépendent d'attributions

particulières et différentes , dont on peut prendre connaissance

par ces reglemens.

11. Tout ce qui peut appartenir au souverain à cause de son

domaine, et tout ce qu'il peut y avoir de denrées et de marchan-
dises destinées pour son usage, et pour sa maison, ou pour ses

armées, n'est sujet à aucune contribution (6).

[ 1. Les approvisionnerueus en vivres destinés pour le service de iâ

marine, dans les six résidences des préfets maritimes ( Dunkerque , le

Havre, Brest, Lorient, Rochefort et Toulon) , ne seront soumis à au-

cun droit ou taxe d'octroi. — 2. Aucune denrée ou approvisionnement

quelconque reçus pour le service delà marine, ne pourront , à moins

L. 1. C. de decr. decur. sup. irom.quib. eoneed. L. 5. C. de profess. et med.

L. ï. § 3, ff . de jure iinmun. Y. Fart. 10 de la sect. 4 du tit. iG de ce liv. L. 9,

eod. (2] L t, § t, ff. de JHre imrn. L. $ 4 i, ff. de aq. qnot. L (3. C. de e\ru-

non i; L. 4,"" eod. (4) L. I, § 2, ff. "de jure imm. L. 19, ff. de stat. hom.

(5) L. 6, § ',. ff. de mnn. et lion. L. 5. C. de mon. patrimon. L. -. C. de mun
patrim. L.9, e id 6 i. 9, § oit ff. de publie, et vectii,-. U. 1.

jj 7.
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de cas extraordinaires, et dont le munitionnaire sera tenu de justifier,

ôtre détournés de leur destination; il sera pris ;\ cet effet, par les pré-

fets maritimes, conjointement avec les autorités locales, les mesures

propres à prévenir toutes contraventions à cet égard. Les directeurs des

\ ivres , dans les ports , demeureront responsables de ces contraventions.
— 5. Dans le cas où des arméniens seraient ordonnés par le gouverne-

ment, dans quelques autres ports que ceux dénommés dans l'art. i

ei
,

les denrées et appi ovisionnetnens destinés pour le service de la marine
seront exempts de tous droits d'octroi. (Loi, 5 germinal an n.)]

i2. Il v a cette différence entre les exemptions personnelles

et «-elles des choses, que celles-ci passent toutes à tous ceux que
les contributions pourraient regarder, héritiers, acquéreurs ou

autres : et cpie celles des personnes sont bornées à ceux à qui

elles sont accordées, et ne passent aux héritiers que dans les cas

expliqués dans l'article 71.
ï3. Comme il y a des lieux exempts de certaines contributions,

ceux qui v sont domiciliés ne jouissent de l'exemption que pen-

dant le temps qu'ils en sont hahitans , et s'ils transfèrent leur

domicile en un autre lieu non exempt, ils ne pourront s'y servir

de ce privilège (a). (Charte, 1, 2.)

SECTION VIII.

Des Jonctions et des devoirs de ceux qui exercent des charges,

ou autres emplois de finances.

1. Il faut distinguer deux sortes de deniers qui composent les

finances. Ceux qui s'imposent sur les personnes, ou sur les fonds,

comme les tailles personnelles et les tailles réelles (3), et ceux qui

se lèvent sur les denrées et les marchandises (/»). Et il faut dis-

tinguer aussi les différentes fonctions qui régardent le recouvre

ment de ces diverses sottes de deniers. Car, pour les tailles, il y a

celles des personnes qui en font l'imposition, et celles des personnes

qui en font la levée. Et quoique ces doux sortes de fonctions se

trouvent quelquefois confondues en quelques personnes, comme
il sera dit dans la suite, elles sont distinctes, et obligent à des

devoijfsde diverses sortes. Et, pour les deniers qui se lèvent sot-

ies deirfées et les marchandises, il n'y a pas d'autre fonction que
celle de la levée. Car, pour l'imposition, qui n'est autre que la

taxe des droits à lever sur chaque espèce, elle dépend du règle-

ment que le prince en fait. (Charte, /(8.)

1. L'imposition des tailles se fait en France par cinq différons

degrés. Le premier est l'ordre du roi qui règle la somme qu'il

veut être imposée dans tout le royaume sur tous ceux qui sont

(1) L. 1, § 43, ff. de aqn. quot. L. 3, g r, ff. de censibus. L. 19(1, ff. de reg.
jur. (2) L. 3, ff. de nmu. et liou. L. 29^ ff. ad municip. (3 L. '27, § 1, ff. de
vcrli. signif

.
Onsus fiindi. L. •>.. C. sine rens. vel rel. fimd. romp. non jioss toto

titulo, ff. de censibus. (/,) L. 7. C. de vcctigal. et connu
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sujets à la taille. (Charte, 2, 47, 4$, 4;>- Le second est un second

ordre qui divise aux provinces ce que chacune eu doit porter,

ce qui se fait par généralités. Le troisième est celui du départe-

ment <)ue font les officiers- de chaque généralité aux élections

qui en dépendent. Le quatrième est l'assiette que font les officiers

des élections de la part que doivent porter de la taille les villes,

les bourgs et les paroisses de chaque élection. Le cinquième cl

dernier est celui des cotisations que font en chaque ville et en

chaque lieu sur les habitans ceux qui sont préposés à cette fonc-

tion , échevins , consuls, asséeurs, ou sous d'autres noms (1 .

(V. les applications faites à l'art. i
er de la sect. 3 de ce tit.)

3. Les devoirs des officiers chargés des départemens consistent

à prendre une connaissance exacte, autant qu'il se peut, de ce

(pie chaque ville, et chaque paroisse peut porterde l'imposition

commune. Ce qui dépend du nombre de ses habitans, de leurs

professions, de leurs biens, de leurs commerces, du nombre des

exempts (Charte, 2), de l'étendue du territoire, de sa qualité, et

des autres considérations qui peuvent servir à régler ce que cha-

que lieu doit porter de l'imposition à proportion de ses com-
modités et incommodités, et de la charge commune imposée sur

tous. (V. la sect. 3 de ce titre, et les applications qui y sont

faites.)

l\. Comme il arrive souvent divers changemens qui peuvent

augmenter ou diminuer les avantages d'un lieu sur un autre, et

causer en quelques-uns des pertes qui obligent à les décharger,

ou des changemens qui peuvent donner lieu d'augmenter la charge,

il est du devoir de ces officiers de prendre chaque année la con-

naissance de ces changemens; comme s'il est arrivé en quelques

lieux des grêles, des gelées, des inondations, des stérilités, ou

d'autres pertes des récoltes ou d'une partie; s'il y a eu des ma-
ladies populaires ; si quelques habitans des plus accommodas, ou

plusieurs des autres, ont quitté les lieux, ou si, au contraire, il

en est venu de nouveaux; s'il y a des exempts ou des usurpateurs

d'exemptions; s'il s'est fait quelque établissement dans un lieu

qui v ait. augmenté le commerce, comme de foires ou marchés,

et de tous autres changemens semblables, afin de changer les im-

positions, et de soulager ou charger les lieux à proportion de ces

changemens (2).

[^4- Lorsque, par des événemens extraordinaires, un contribuable

aura éprouvé des pertes, il remettra sa pétition au sous*préfet ,
qui

l'enverra au contrôleur de l'arrondissement. — aj. Le contrôleur se

transportera sur les lieux, vérifiera eu présence du maire
,
ies faits, et

constatera la quotité de la perle des revenus fonciers ou des facultés

(1) L. ult. C. de eau. lary titul. V les art ,<>. '\ i et \i du règlement de jau-

nir i634. (2) V. 1rs art i et ', du réglcm. de mars i(n>o, et les art ',<' et \ ! di

"églc:n. de janvier i(i \\
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mobilières du réclamant, en dressera un procès-verbal qu'il enverra au
sous-préfet; celui-ci le fera parvenir, avec son avis, au préfet, qui

prendra l'avis du directeur des contributions.

26. Lorsqu'une commune aura éprouvé des pertes de revenus par

des événemens extraordinaires , elle remettra aussi sa pétition au sous-

préfet , lequel nommera deux commissaires pour vérifier, en présence
du maire, conjointement avec le contrôleur de l'arrondissement, les

faits et la quotité des pertes. — 27. Le contrôleur dressera un procès-

verbal de la vérification, l'enverra au sous-préfet, qui le fera passer

avec son avis, au préfet , lequel prendra l'avis du directeur des contri-

butions. — 28. Le préfet réunira les différentes demandes qui lui au-

ront été faites, dans le cours de l'année , en remises ou modérations;
et, l'année expirée, il fera, entre les contribuables ou les communes
dont les réclamations auront été reconnues justes et fondées, la distri-

bution des sommes qu'il pourra accorder, d'après la portion des

fonds de non valeur mise à sa disposition pour cet objet. Cet état de
distribution sera communiqué par le préfet au conseil général du dé-

partement.

29. Sur les cinq centimes imposés additionnelleineut aux deux con-
tributions, foncière et personnelle, moitié est à la disposition du préfet

de chaque département
, pour être employée aux remises et modéra-

tions, conformément à l'article précédent. — L'autre moitié restera à

la disposition du gouvernement , et destinée, i° à accorder des supjdé-

mens de fonds à ceux des départemens auxquels le maximum des cen-

times additionnels ne suffirait pas pour faire face à leur dépense; 2 à

accorder des remises et modérations aux arrondisseuiens et aux dépar-

temens qui éprouveraient des accidens majeurs. (Arrêté, 24 floréal

an 8.)]

5. C'est encore un devoir de ces officiers de ne pas augmenter
ou diminuer l'imposition de quelcpie paroisse à cause des avan-

tages qui pourraient leur en revenir, et des autres considérations

de leurs intérêts, ou de ceux de leurs parens, ou de leurs amis,

ou d'autres personnes qu'ils voudraient servir; comme si eux ou
ces personnes avaient quelques terres ou d'autres biens dans une
paroisse, ou s'ils avaient quelque autre intérêt particulier de faire

diminuer sa charge. Car l'usage de la liberté qu'ont ces officiers

de régler l'assiette n'est pas de la faire dépendre de leur volonté,

mais de régler la charge de chaque paroisse à proportion de ce

que les habitans en doivent justement porter (1). (V. la sect. 3 de

ce tit., et les notes qui y sont appliquées.)

6. Comme les départemens et impositions des deniers royaux
sont des fonctions de justice, et dont les abus tournent au pré-

judice de ceux qui se trouvent surchargés par une injuste dé-
charge des autres; il est expressément défendu à ceux qui exer-

cent ces fonctions de recevoir aucuns présens de quelque nature

qu'ils puissent être. Et ceux qui se trouveraient avoir les mains

(1) V. l'art. i36 de Tord, de Charles V, de 1 i-<j L 1 (J. de iinmun. nem

.

ronced. v. I. 2, cod.
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souillées d'une telle ordure encourraient les peines que les Uji-.

v ont établies, et que les circonstances pourraient mériter. (P.

106, s. ; 169, s. ; 1 7
'

( , 1 7 ">, s. ; 177, s.

7. Après que le département et l'assiette <mt réglé la taille de

chaque lieu, les personnes préposées pour en faire l'imposition

sur les particuliers dois eut régler leurs cotisations. El le premiei

devoir de ces personnes est d'arrêter clans iin rôle le nombre des

personnes sujettes à l'imposition, de se rendre certains de ceux
qui ont des exemptions, ou qui ont été déchargés de leurs coti-

sations ou d'une partie, de prendre connaissance des chàngc-

niens qui peuvent avoir diminué ou augmenté le nombre des

habitans, des pertes de chacun ou de l'augmentation de ses biens

par quelque succession ou autrement. Et ils doivent recevoir et

examiner les mémoires et les pièces que chacun peut mettre en

leurs mains pour preuves des faits qui peuvent obliger à mo-
dérer sa cotisation, et les régler toutes avec l'équité, sans égard

an crédit, à l'autorité, et aux autres considérations qui pourraient

engager à favoriser les uns plus que les antres; mais de sorte que
la charge des riches diminue celle des pauvres, et que chacun en

porte selon ses biens et son industrie, et selon que sa condition

et l'état de sa famille rendent ses charges propres plus on moins
grandes (1). (Charte, 1 , 1.

8. Ce devoir général de ceux qui règlent les cotisations des

particuliers, renferme celui de n'avoir égard à aucune autre re-

commandation qu'à celle que peut avoir chaque particulier de

l'état de ses biens et de ses affaires, et de ne décharger qui que

ce soit que par cette vue. Car autrement on ferait une injustice à

ceux de qui cette diminution augmenterait les cotisations. (V.

l'art. <j de la sect. 3 précédente.)

o. Si ceux qui font celte imposition avaient pour eux-mêmes
de justes causes pour faire modérer leurs cotisations , ou que des

personnes qui leur seraient proches en eussent pour les leurs; ils

ne pourraient pas pour cela se faire justice à eux-mêmes ni à

leurs païens. Mais pour leurs propres cotisations ils doivent se

pourvoir en justice pour les laire régler : et leurs païens doivent

pour les leurs se pourvoir aussi , selon les usages et les régle-

mens.

10. On peut mettre pour un autre devoir gênerai, et commun
à tous ceux qui l'ont les départemeris , assiettes et cotisations, de
i. s régler de sorte qu'il n'y ait aucune surimposition au-delà des

sommes dont l'imposition est ordonnée, et qu'aussi il n'y ail poinl

de manque de tonds faute d'avoir assez, imposé. El s'ils ajoutaient

aux impositions ordonnées d'autres natui » s de deniers . ou de plus

grandes sommes, ce serait une malversation punissable selon la

qualité du fait et des circonstances. I». 174, i'>;),s.

i l..i 1 . de censibus et ccusitor. I. , I i id. de 1 as peraeq et iiispec
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11 est défendu aux élus et asséeurs des tailles, à peine de la vie, d'Im-
poser aucuns deniers, que ce qui est contenu aux inandemens et

commissions, et ce qui est ordonné pour la collecte et façon des rôles,

et pour les menus frais. ( V. Tord, de Louis XII, du n nov. i5o8.)

1 1. Comme il y a divers officiers qui règlent le département et

l'assiette des tailles dans les généralités et dans les élections, et

d'autres personnes qui font en chaque lieu les cotisations des par-

ticuliers; il y a aussi divers officiers qui font le recouvrement de
chaque généralité, et de chaque élection; et d'autres personnes

qui fout la levée des cotisations de chaque lieu en particulier. Et

ces rccouvremens et levées obligent ceux qui en sont chargés

aux différens devoirs qui seront expliqués par les articles qui

suivent.

12. Les premiers de ces officiers sont les receveurs généraux
chargés du recouvrement des tailles d'une généralité, dont les

deniers doivent leur être portés par les receveurs particuliers des

élections, et ceux-ci font leurs recettes des deniers que les collec-

teurs doivent leur porter des cotisations des particuliers. Ainsi,

les premiers devoirs des receveurs généraux et particuliers sont

de faire leur recouvrement par les voies qui leur sont prescrites,

et de voiturer les deniers de leurs recettes; savoir : les receveurs

particuliers aux bureaux des receveurs généraux, et ceux-ci aux
coffres du roi dans les termes qui leur sont réglés (i), sans rien

retenir par aucune voie qui pût faire rester en leurs mains des

deniers qu'ils auraient reçus; soit qu'il y eût quelque surimposi-

tion , ou qu'ils fissent paraître insolvables ceux de qui ils auraient

reçu des paiemens qu'ils supprimeraient, ou par d'autres voies;

car ces malversations sont une espèce de crime dont il sera parlé

en son lieu.

[ i. Les préfets sont chargés de surveiller la perception et l'emploi

des deniers publics dans leurs départemens respectifs. — 2. Le ministre

des finances donnera connaissance à chaque préfet, des fonds et des

ordres de paiement successivement adressés au payeur du trésor public.

— 3. Le I
er de chaque décade ( 10 jours ), les payeurs et leurs pré-

posés remettent au préfet de leur département la note de leur avoir

en caisse, l'indication des paiemens par eux faits dans les dix jours

précédens , et celle des paiemens restant à effectuer. — 4- Le premier

de chaque mois, le préfet doit vérifier la caisse du payeur, arrêter ses

registres en recette et en dépense, et constater le montant des fonds en

caisse; les vérificateurs doivent seconder les préfets pour cette opéra-

tion , et les préfets en transmettre les résultats au ministre des finances,

dans les premiers jours de chaque mois, pour le mois précédent.

6. Dans aucun cas, les préfets ne peuvent changer, ni la destination ,

ni ie mode des paiemens prescrits par les instructions du ministre des

finances. (Arrêté, 17 frimaire an 9.)]

i3. Le devoir du recouvrement que doivent faire les recevems

(i)L. 7.C. de suscept. pracp. et arcar. L. 1 . C. de eau. larg
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et surtout les particuliers, les oblige à joindre à la vigilance que

demande cette fonction, les tempéramens de l'humanité, et à ne

pas exercer de violences qui ajoutent aux justes voies des con-

traintes qui leur sont permises, des duretés et des injustices, soit

par la trop grande fréquence des saisies et exécutions, emprison-

nemens et autres voies réitérées à contre-temps, ou par des pour-

suites dans le dessein de causer des frais, ou par d'autres sortes

de vexations.

14. A l'égard de ceux qui sont chargés de la levée des cotisa-

tions des particuliers, consuls, collecteurs, ou autres, soit que-

ce soient les mêmes qui fassent l'imposition, ou que c'en soient

d'autres , ils sont ohligés pour cette levée d'y observer la modé-
ration qui peut compatir avec leur devoir, et de n'exercer les

exécutions, saisies de fruits, et les autres diligences qui leur sont

permises, que dans la nécessité d'user de ces voies pour leur le-

vée, et non comme font plusieurs pour multiplier les frais et en

proliter, et les faire d'autant plus grands que la conjoncture de-

là saison ou d'autres circonstances peuvent rendre les paiemens

plus difficiles (1). Et il est aussi de leur devoir de ne pas saisir les

choses nécessaires pour la vie et le vêtement, pour la culture des

héritages, pour l'exercice de l'art ou métier de ceux qui sont co-

tisés, selon que les lois et les ordonnances ont défendu de saisir

ces sortes de choses (1) (Pr. 592, 5o3, s.; C. civ. 2102 , 522, s.),

et ils doivent aussi s'ahstenir de toute sorte de malversations et

de violences, d'exiger aucune chose des cotisés au-delà de leur

cotisation, sous prétexte de leur en faciliter le paiement, ou d'in-

térêt à cause du retardement, ou autre quelconque. Mais ils doi-

vent au contraire faciliter les paiemens, soit en recevant les moin-

dres en déduction, ou attendant les récoltes, et les occasions

d'où les particuliers peuvent tirer de l'argent. Et pour ce qui re-

garde les paiemens qu'ils doivent faire aux receveurs, leur prin-

cipal devoir consiste à ne point retenir les deniers de leur levée,

ce qui arrive plus facilement et aussi plus souvent à ces sortes

de personnes qu'aux receveurs. Car, étant la plupart moins ac-

commodés, quelques-uns emploient les deniers du roi à leurs af-

faires particulières, et demeurent rétentionnaires.

En procédant par saisie et exécution, sera laissé aux personnes
saisies une vache, trois brebis ou deux cbèvres

,
pour aider à soutenir

leur vie, si ce n'est que la créance pour laquelle la saisie est faite,

procède de la vente des mêmes bestiaux
,
pour avoir prêté l'argent pour

les acheter; et de plus sera laissé un lit et l'habit dont les saisis seront

vêtus et couverts (3).

1 V l'art. 12a de Ford. d'Orléans \, j i. {( fie asm*. V L. <ï, ff .lf pign

el byp.L. i.C. qune res pign. obi. posa, vel non ! 7 Ceod. I. S, eod. Es id

22, 2<i, 27. Deuter. 24,6, 17. Job. 2',. v. i.ti. 7. g. ! Ord. (!• 16 '7- ,l( - '5, art

1 i- V lésait. tSet rëdecc même tit., et Tord. d'Orléans , art. 28, celle deBlois,
art. 57 ; I'édit du 16 mai> i5q5, et autres réglemens.
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[
5i. Après les dix juins fixés par l'article 44 1 'c percepteur pourra

faire procéder par voie de saisie et vente de meubles et effets, et même
des fruits pendans par racines, contre les contribuables qui n'auront
pas acquitté leurs contributions échues.

5a. Ne pourront être saisis pour contributions arriérées, et pour
frais faits à ce sujet, les lits, vétemens nécessaires au contribuable et à sa

famille; les chevaux , mulets et bêtes de trait servant au labour; les

harnais et iustrumens aratoires, ni les outils et métiers à travailler.

—

Il sera laissé au contribuable eu retard, une vache à lait, à défaut de
vache, une cbèvre, ainsi que la quantité de grains ou graines néces-
saires à l'ensemencement ordinaire des terres qu'il exploite , etc. (Arrêté,
16 thermidor an 8.

)

a. Aucun engrais, ni ustensiles, ni autres meubles utiles à l'exploitation

des terres, et aucuns bestiaux servant au labourage, ne peuvent être

saisis ni vendus pour contributions publiques. (Loi, 28 septembre

—

fî oct. 1791. ) ]

i5. C'est un devoir général et commun à tons ceux qui l'ont

des levées ou recettes de deniers publics d'être assidus à cette

fonction, et de ne pas remettre ceux qui ont à leur faire des paie-

mens, et qui, parce retardement, seraient engagés ou à quelques

frais de séjour ou à d'autres dommages et intérêts. Et si le retar-

dement était affecté pour avoir occasion de faire des frais aux re-

devables, cette malversation serait punie selon les circonstances.

Que si ceux qui auraient à faire un paiement voulaient prévenir

les suites du refus de le recevoir, ils pourraient y pourvoir par

des offres faites dans les formes (1). (C. civ. 1257, s.; pr. ^g, §

7 , 8

1

'x , s.)

16. Outre ces devoirs généraux de toutes ces personnes char-

gées des impositions et du recouvrement des deniers publics , il

v en a d'autres de diverses sortes qui regardent les manières

d'exercer leurs fonctions. Ainsi, les officiers qui Ion! les dépar-

tetnens ont leurs règles sur la manière d'y procéder, sur les vi-

sites qu'ils doivent faire dans les paroisses selon les occasions qui

peuvent y obliger, comme dans les cas expliqués dans l'article

quatrième, et pour d'autres sortes de fonctions. Ainsi, les rece-

veurs ont aussi leurs règles pour l'exercice de leurs recettes
,
pour

les formes des quittances qu'ils doivent donner , la manière de

rendre leurs comptes, et autres semblables, et il y a aussi d'au-

tres règles qui regardent les différentes fonctions de ceux qui rè-

glent les cotisations des particuliers ou en font la levée. Mais ces

sortes de règles qui sont établies par les ordonnances, et les edits

et déclarations sur ces matières (2), n'ayant pas le caractère de

«elles qu'on doit expliquer dans ce livre, comme il a'été dit en son

(1) L. 1. C. de soscept. pra?p. et arcar. L. 9, ff. pod. L. ult. C. eod. (•.>.) Le dé-

tail de ces règles est contenu dans les ord. V. celle de François I, eu 1 5
1 7 , art

,5, 4g; eu 15 55, art. 11, 39; en \~w~. ait. 47. V. celle de Louis XII, en .1 5o8 .

V. les états d'Orléau», art. 'i.',o. V. relie de Charles Vil, en 1 iSK, ait 208 L. /,

('. de snscep. pr.ep. et arcar.
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lien, on ne doil pas les comprendre ici, et il est facile de les

voir dans ces édits et ces ordonnances.

17. Les devoirs des officiers, et autres personnes qui sont pré-

posées à la levée des contributions sur les denrées et marchan-
dises, et de qui les fonctions regardent les gabelles, les aides, les

entrées, les traites foraines, et autres droits semblables , ont

moins d'étendue que ceux des officiers et autres personnes de qui

les fonctions regardent l'imposition et la levée des tailles. Car
pour ces autres sortes de droits, l'imposition consiste à la taxe

que fait le prince sur chaque espèce de denrées et de marchan-
dises, et le recouvrement s'en fait sur ces choses mêmes dans les

lieux où le droit doit être pavé. Ainsi, le devoir des personnes

qui ont à faire la levée de ces droits, maîtres ou commis, ou au-

tres, consiste à ne point commettre de malversations, et à n'exi-

ger rien au-delà des droits régies par le prince, à se rendre assi-

dus à leurs bureaux pour ne point retarder ceux qui doivent les

droits, et à faire les visites des marchandises en leur présence,

sans les corrompre, sans les altérer, ou v causer quelqu'autre

dommage ; et enfin à observer dans leurs fonctions les réglemens

des ordonnances (1).

[ Les préfets sont autorisés, après avoir pris l'avis des sous-préfets ,

à traduire devant les tribunaux , sans recourir à la décision du conseil

d'état, les percepteurs des contributions
,
pour faits relatifs à leurs fonc-

tiuns. ( Loi, 10 floréal an 10.
) ]

TITRE VI.

Du domaine du souverain.

Avant que d'expliquer ce qu'on entend par ce mot du domaine
du souverain, il faut remarquer (pie le prince peut avoir deux
sortes de biens, ceux qu'il a par la qualité de souverain, et qui

sont dependans de la souveraineté, et ceux qui peuvent être pro-
pres à sa personne indépendamment de ce titre de souverain
Ainsi, en France, les terres unies à la couronne sont de la pre-

mière de ces deux sortes : ainsi, les terres et autres biens acquis

au prince par une succession sont de la seconde.

Si par le mot du domaine du souverain on voulait entendre
eu général tous les biens et tous les droits dont il peut jouir, le do-

maine comprendrait les biens de ces deux espèces : et en ce cas il

faudrait distinguer deux sortes de domaine, celui que nous appelons
en France le domaine de la couronne et celui des biens propres
a la personne du prince indépendamment de sa qualité de souve-

rain, au même sens qu'on donne quelquefois au mot de domaine
pour les possessions des particuliers.

1 Luc i. [3. L. 12, fi de [><il>li<'. el vecti^;. et romin.
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Si, au contraire', on vont entendre ce mot de domaine <lu sou-

verain au sens qu'il paraît avoir dans les ordonnances, il né s'en-

tendra que du domaine de la couronne. Car elle déclare inaliéna

ble tout ce qui peut dépendre du domaine du roi, hors le c;is

dont il sera parlé en son lieu. Ce qui restreint le sens de ce root

aux biens qui dépendent de la couronne, puisqu'il n'y a que ceux-
là dont les ordonnances aient défendu l'aliénation, et que rien

n'empêche que le souverain ne dispose comme bon lui semble
des biens qu'il peut avoir en propre à quelqu'autre titre; si ce

n'est que ces biens eussent été unis à la couronne par la voie que
ces mêmes ordonnances ont établie, et dont il sera aussi parlé en

son lieu.

Ce mot de domaine du souverain s'entend donc ordinairement
dans notre usage des biens dépendans de la souveraineté, et non
de ceux qui sont propres au prince par quelqu'autre titre, et qu'on

peut, si on veut, appeler son domaine propre. Ainsi, en France

,

on entend communément par le domaine du roi, non-seulement
les terres unies à la couronne, mais aussi les droits d'une autre

nature, comme les confiscations, les droits d'aubaine, la déshé-

rence, le droit de bâtardise, et on y comprend aussi d'autres

droits, comme les aides et entrées que les ordonnances mêmes
semblent mettre au nombre des biens du domaine, puisqu'il y a

eu des édits qui ont ordonné des aliénations des biens du do-

maine, et qui ont compris l'aliénation des aides.

Selon ce sens qui met les aides et entrées dans le domaine, il

semble qu'on pourrait y comprendre aussi toutes les autres sortes

de droits qui composent les finances, et dont il a été traité dans

le titre précédent, puisque ce sont des droits dépendans de la

souveraineté, et qui en augmentent les biens et les revenus, el

on font comme un patrimoine du prince selon l'expression du

droit romain, où l'on appelle fonds patrimoniaux, ceux qui sont

au prince en cette qualité (i).

Outre les droits du souverain qui lui produisent des revenus,

ot qui par cette raison sont naturellement de son domaine, ou
met communément en France au nombre des droits du domaine

ceux qu'on appelle les droits de justice, quoique de ces droits il

n'y en ait que quelques-uns qui produisent quelque revenu, et

(pie les autres n'eu produisent point; ce qui oblige à distinguer

ici ces deux différentes espèces de droits de justice.

On appelle en général droits de justice de certains droits ou qui

font partie du droit de rendre la justice , on qui en sont des suites

Ainsi, les droits d'établir des officiers pour rendre la justice,

d'avoir dos palais, des prisons, des piloris, des fourches patibu

laires, de profiler des confiscations et des amendes, sont dos droits

(i) L. 4. C. de fond patrim. VI. h.T



DU DOMAINE, TIT. VI. I OO,

qu'on appelle droits de justice, et qui ne sont naturellement pro-

pres qu'an souverain, comme l'est celui de rendre justice. Mais
comme c'est l'usage en France que plusieurs seigneurs v ont les

droits de justice que les rois leur ont accordes dans leurs terres,

iis v ont aussi ces sortes de droits qu'on vient de remarquer,
mais différemment; car on distingue trois espèces de justice, la

haute, la moyenne et la basse, qui ont leurs différens droits, ce

qu'on ne doit pas expliquer ici
,
parce que cette matière, qui dé-

pend des coutumes et des usages, n'est pas du dessein de ce livre ;

et il faut seulement remarquer que ces droits de justice étant de
deux sortes, l'une de ceux qui ne produisent point de revenus,

comme le droit d'avoir des palais, ou autres lieux pour rendre
la justice, des piloris et des fourches patibulaires; et l'autre de
ceux qui en produisent, comme les confiscations et les amendes;
on ne mettra dans ce titre au rang des droits du domaine du roi

,

que les droits de justice qui produisent quelque revenu, prenant
ce mot de domaine au sens qui signifie proprement le patrimoine
du prince, c'est-à-dire , ses biens, ses droits et ses revenus.
Ainsi , ce qu'on dira de ces sortes de droits dans ce titre doit s'en-

tendre dans l'étendue des terres qui sont au roi, et dont la jus-

tice n'a pas été aliénée de la couronne; cardans les terres des

seigneurs justiciers ces droits sont à eux. 'Ces droits sont abolis

depuis 1789.I

Il résulte de tout ce qu'on vient de dire des biens et des droits

«lu domaine, qu'il faut distinguer le sens de ces deux mots de
biens et de droits. Car le mot de biens est plus général, et tout

ce qui est un droit du domaine en est un bien aussi. Mais il y a
des biens i\[\ domaine qu'on ne doit pas comprendre sous le nom
de droits. Ainsi, les terres de la couronne sont des biens et non
pas des droits du domaine. Mais comme ces deux mots de biens

et de droits se prennent souvent en un même sens, et qu'il est fa-

cile de distinguer ce qui n'est qu'un bien, et ce qui est proprement
un droit, on usera dans ce titre de ces deux mots, de sorte qu'il

n'y aura aucune équivoque qui trouble le sens.

Il ne reste que de distinguer les matières qui doivent composer
ce titre qu'on a divisé en huit sections. La première où l'on ex-
pliquera la nature et les espèces en général des droits du do-
maine ; la seconde où l'on traitera en particulier du droit de con-
fiscation ; la troisième du droit de déshérence, des biens vacans,
el des épaves ; la quatrième du droit d'aubaine : la cinquième du
droit de bâtardise ; la sixième des règles communes à toutes
sortes de biens et droits du domaine; la septième des privilèges

i\\\ fisc, et la huitième de ce qui peut appartenir au souverain,
indépendamment de cette qualité, et comme son patrimoine ou
domaine propre



Il») LE DROIT PUKLIC, LIV. 1.

SECTION PREMIÈRE.

De la nature et des espèces en général des droits du domaine.

i. *Le domaine du souverain consiste aux biens et aux droits

que lui donne cette qualité (i).

[On sait que la majeure partie des droits qui étaient dévolus au Roi
avant 1789, et perçus par ses agens dans les différentes provinces du
royaume, sur une infinité d'objets , furent abolis par le décret des 4 , 5,

7, 8 et 11 août 1789, et le décret du r5-a8 mars 1790, et d'autres réglemens
dont il est inutile de parler ici. Alors le Roi étant privé d'une grande
partie de ses revenus ordinaires , l'assemblée nationale

,
par son décret

du 4 janvier 1790 :«décrète qu'il sera fait une députation au Roi
, pour

demander à Sa Majesté quelle somme elle désire que la nation vote

pour sa dépense personnelle, celle de son auguste famille et de sa

maison; et que M. le président , chef de la députation, sera chargé de
prier Sa Majesté de consulter moins son esprit d'économie, que la di-

gnité de la nation, qui exige que le trône d'un grand monarque soit envi-

ronné d'un grand éclat. >•

Cette démarche amena le décret du 26 mai— 1" juin 1791, qui

portait, art. i
er

: Il sera payé par le trésor public une somme de vingt-

cinq millions pour la dépense du Roi et de sa maison. — 2. Cette

somme sera versée chaque année entre les
#
mains de la personne que

le Roi aura commise à cet effet, en douze paiemens égaux qui se feront

de mois en mois, sans que lesdits paiemens puissent, sous aucun pré-

texte, être anticipés ni retardés. — 3. Au moyen du paiement annuel

de vingt-cinq millions, il est déclaré qu'en aucun temps et pour quelque
cause que ce soit , la nation ne sera tenue à aucune dette contractée

par le Roi en son nom
;
pareillement, les rois ne seront tenus , en aucun

cas , des dettes ni des engagemens de leurs prédécesseurs.

Sans parler ni du règne de la république, ni du consultât, ni du
gouvernement impérial (2), passons à la restauration, et nous verrons

que les principes de la fixation de la liste civile et de la dotation de la

couronne , furent posés dans le décret du 26 mai — I
er

juin 1791. En
effet, l'art. I

e
' de la loi du 8 novembre 1814 1

porte : il sera payé an-

nuellement, par le trésor royal, une somme de vingt-cinq millions

pour la dépense du Roi et sa maison civile. •• Et l'art. 2. « Cette somme
sera versée, chaque année, entre les mains de la personne que le Roi

aura commise à cet effet , en douze paiemens égaux qui se feront chaque

de mois en mois, sans que lesdits paiemens puissent , sous aucun pré-

texte, être anticipés ou retardés .. L'art. i3 de cette loi dispose : « Les

biens de la couronne ne sont jamais grevés des dettes du roi décédé,

non plus que les pensions qu'il pourrait avoir accordées. »

La loi du i5 juin 1825 ne dispose pas autrement que les deux lois

précédentes, l'art. 2 porte : « La liste civile du Roi est fixée, pour toute

la durée de son règne, à la somme de vingt-cinq millions, qui seront

(i") L. ait C. «le vectig. et corum. L. I. C. de indict. (2) I.a liste civi e est réglée

ainsi qu'elle l'a été par les art. 1, 2, 3 et 4 du décret du 26 mai— r juin 1791 ,

c'est-à-dire 25,ooo,ooo ; et la jouissance des maisons, parcs et domaines. et<-

— Sénatns-eonsulte organique, 28 floréal :\n 12, art. i5.
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payés annuellement par le trésor royaj . sur les ordonnances du ministre
•le l.i maison du Roi. Ait. 3. Il sera payé en outre, par le trésor royal,

sur les ordonnances du même ministre, la somme annuelle de sept

millions pour tenir lien d'apanage aux princes et princesses de la famille

royale. •>

Outre ces 2D,000,000 d'une part et les 7,000,000 de l'autre part, le

Roi jouit du Louvre et des Tuileries, quisont destinés à l'habitation de
Sa Majesté ; il jouit également de tous les bàîimens adjacens employés à

sonservice. — Il a aussi la jouissance des palais , bàtimens , emplace-
mens , terres, prés, corps de fermes, Lois et forêts composant les do-

maines de Versailles, Marly, Saint-Cloud , Meudon , Saint-Germain-

en-Laye, Reinbouillet , Compiègne, Fontainebleau et autres palais et

domaines, tels qu'ils sont désignés dans la loi du 1
er

juin 1791, et les

sénatus-consnltes des 3o janvier 1S10. i
er mai 1812 et i.[ avril i8i3.

ainsi que la monnaie des médailles, les hôtels de Valentinois, du
Chàtelet, de la place A endôme. des Menus. Le garde meuble, le

magasin des marbres à Chaillot, le château et domaine de Villiers et le

clos Toutain , les manufactures royales de Sèsres, des Gobelins, de la

Savonnerie et de Beauvais, forment actuellement la dotation de la

couronne. Pour de plus amples détails, voyez les lois précitées.]

2. Ci' domaine est distingué de celui des biens et des droits

<pie le souverain peut avoir à quelqu'autre titre, et qu'on peut
appeler son domaine propre 1}, dont il sera traité dans la sec-

tion 8.

3. Le domaine du souverain, qui lui appartient en cette qualité,

est composé de trois différentes espèces de biens expliqués par les

trois articles qui suivent.

1. La première sorte de biens de ce domaine sont les immeu-
bles acquis au souverain ou par l'établissement de l'état ou pai-

lles conquêtes, <>u par d'autres voies 2 , ainsi qu'il est expliqué
dans l'article 22 et les autres suivans. Et il faut comprendre dans

cette première espèce les terres qui peuvent être acquises au sou-
verain par des titres particuliers, comme par succession, doua-
lion, on autrement, lorsque ces biens ont été unis au domaine
de la manière qui sera expliquée dans ces mêmes articles.

">. La seconde sorte de biens du domaine sont les droits (pu

composent les finances de l'état, comme sont ceux dont on a

traite dans le titre précèdent.

6. La troisième sorte de biens du domaine comprend tous les

autres différens droit- du prince, comme sont les droits de con-
fiscation, de déshérence C. civ. 3'3q, 7(>8. , d'aubaine et de bâ-
tardise C. civ. 7>S,s.; 762. , les droits de franefiefs , nouveaux
acquêts, amortissemens ; les droits du roi sur les mers, les eaux
et forêts, les chasses, les pêches; les droits de justice qui produi-

sent quelque revenu, suivant la remarque qui a été faite dans le

• ( de ofl romra. rer. prW. L. nlt. C. dç agric. et dom. vel fisc '%
1

fund. patrim. V. T. li.T. !.. i,'in prinrip. ff. de jure fisc.
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préambule de ce titre; les droits et revenus que le roi tire des

offices domaniaux, greffes, tabellionages; ceux des parties ca-

suelles des autres offices, et autres droits et revenus domaniaux,
qui ont presque tout cela de commun, que les revenus de cette

troisième sorte dépendans d'événement incertains , sont des es-

pèces de revenus casuels (i).

7. Il faut comprendre dans la première espèce de biens du
domaine de certains immeubles autres que des terres, comme
sont des maisons, boutiques, étaux et autres bâtimens sur des

lieux publics, ou sur des places vacantes, et sans maître, et qui

ont été donnes par le prince pour un certain revenu et autres

droits réglés par les aliénations ou engagemens qui en ont été

faits, tels que sont à Paris les boutiques du palais, et des halles.

Mais il ne faut pas comprendre dans cette première sorte de
biens du domaine les places publiques, les grands chemins, et

les autres choses de cette nature, qui sont hors du commerce des

particuliers et destinées à l'usage du public. Car ces sortes d'im-

meubles ne produisant aucun revenu, ne se comptent pas au
nombre des biens; et les droits qu'y ont le public et le souverain,

sont d'une autre nature que les droits que donne la propriété.

V. les art. 2 et 3 de la sect. 1 des choses, 1. 1, p. 11 3. V. la note

de l'art, précédent.)

8. Il faut aussi comprendre dans cette même espèce des im-

meubles du domaine, les terres vaines et vagues, c'est-à-dire qui

n'ont jamais été cultivées et n'ont aucun maître; et aussi les îles

et atterrissemens qui se forment dans les grands fleuves et riviè-

res navigables, les péages, passages, ponts, bacs, bateaux, pè-

ches, moulins, et autres choses qui dépendent du droit sur les

rivières et sur les chemins (2). (C. civ. 538 , 53q, s.)

[ 12. Les droits sur les rachats, ventes, importations et exportations

de biens meubles, de denrées et de marchandises, etc., sont abolis sans

indemnité. — Le droit de péage, de long et de travers, passage,

hallage, pontonage , barrage , chaînage ,
grande et petite coutume, etc.,

sont supprimés sans indemnité. — 19. Les droits connus sous le nom de

coutume, hallage, havage, cohue, et généralement tous ceux qui étaient

perçus en nature ou en argent, à raison de l'apport ou du dépôt de

crains, viandes, bestiaux, poissons et autres denrées et marchandises

dans les foires, marchés, places ou halles, sont supprimés sans in-

demnité. . . .

ai. Quant au service des places et marchés publics, il y est pourvu

par les municipalités des communes respectives, qui, sous l'autorisation

des administrations supérieures ( des préfets et des sous-préfets ) , fixent

la rétribution juste et modérée des personnes employées au pesage et

mesurage. ( Loi, i5 mais 1790. Y .cette loi. )

(1) Le décret des 4, 5, 7, 8, it août 1789, abolit tous les droits du souverain

qui sont spécifiés dans cet art V. ce décret, t. I, p. 109. (2) L. penult. in f. ff.

(le acq. rer. dom. § 22, înst. de rer. dms. 1. 7, § 3, ff. de acq. rer. dom. L.

56, '-"'I
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9. On peut aussi comprendre dans les biens de cette première

espèce, les revenus que le souverain tire des mines, réglés à un

dixième (1). (V. loi du 21 avril 1810, t. I
, p. 119.)

10. Si dans la seconde espèce de biens du domaine, qui sont

les finances, on voulait comprendre tout ce qui s'appelle en

France deniers royaux, on pourrait mettre en ce rang les dé-

cimes que le roi lève sur le clergé, les impositions qui se font

en de certaines provinces sous le titre de dons gratuits, les

deniers qui se lèvent pour le taillon, pour la subsistance, et tous

les autres revenus semblables. ,2) ( Tous les droits du souverain

spécifiés dans cet art. sont abolis par le décret des 4, 5, 7, Set 11

août 1789, et par la loi du i5 mars 1790. )

11. On peut encore à plus forte raison mettre dans cette

seconde espèce les profits et revenus que peut produire le droit

de battre monnaie, soit par l'augmentation de la valeur de la

matière frappée en monnaie ou de celle des espèces. Car le droit

de battre monnaie n'appartient qu'au souverain seul. (3) (V. l'art.

17 de la sect. 2, tit. 2, p. 34 sur la refonte des monnaies.)

12. Il v a cela de commun à tous les biens du domaine de

ces trois sortes, qu'ils sont tous inaliénables, mais différemment.

Car il v en a qui, de leur nature et par leur qualité, sont inalié-

nables. [ »Les biens qui forment la dotation de la couronne sont

inaliénables. » Loi, 8 nov. 1814, art. 9.] Et il y en a qui ne

le sont que par le privilège du souverain lorsqu'il en est devenu

le maître. On verra, par les articles qui suivent, cette distinc-

tion, et ces différens effets dans les trois sortes de biens du

domaine (4).

i3. De toutes les différentes sortes de biens du domaine,

ceux qui, par leur nature, sont au souverain, et ne peuvent

appartenir à d'autres personnes, comme les tailles, le droit de

battre monnaie, et autres, sont naturellement inaliénables. Et

ceux qui, de leur nature, auraient pu appartenir à d'autres per-

sonnes , comme les terres de la couronne, ne sont inaliénables

que parce qu'ils ont passé à la possession du souverain, et à

cause de son privilège, et de leur affectation au bien de l'état.

( V. l'art, précédent.
)

14. Quoique les biens du domaine soient inaliénables, s'il

arrive que le bien de l'état en demande l'aliénation, le prince

peut la faire, ce qui n'arrive qu'en deux cas. L'un, d'une nécessité

pour la guerre; et l'autre, pour donner aux enfans mâles du
souverain, autres que l'aîne qui doit régner après lui, un patri-

i Ce dixième est réglé suivant le droit romain par les ord. de François 11

du 29 juillet i56o;de Charles IX , 26 mars i563. L. 5. C de métal, et métal.

(i) L. ult. C. de quadr. praescr. § 9, inst. de usucap. (3) L. 2. C. de fais, monet.
V. tit. C. de muril. et gynac. (4) V. l'édit. du 3o juin 059- cap. intellecto extra

de jure jur. L. i3 C. de fnnd. patr

III. 8
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moine qu'on appelle en France apanage i , qu'il est juste de

prendre sur ces.sortes de biens pour ces enfans et leurs descen-

dais mâles, qui peuvent dans la suite des temps être appelés

à la souveraineté. Mais cette aliénation ne se fait qu'aux condi-

tions expliquées dans les articles 16 et 18.
( V. le § 4 de la note

appliquée à l'art. 1.
)

i5. Quoique les biens qui ne peuvent appartenir qu'au sou-

verain soient inaliénables parleur nature, comme les tailles,

aides, gabelles et autres, il s'en fait une espèce d'aliénation

lorsque les rois créent des rentes qu'ils vendent et assignent sur

ces revenus selon le besoin; et ces sortes d'aliénations sont bor-

nées aux sommes réglées par les édits qui les ordonnent, et

n'affectent que ces revenus jusqu'au rachat des rentes : mais le

fonds de ces droits demeure toujours au Roi, de sorte que les

impositions des années, même dont les acquéreurs de ces rentes

en ont la jouissance, ne laissent pas de faire à l'ordinaire sous le

nom du Roi et par ses ordres, et les deniers sont mis entre h**

mains îles ofliciers qui doivent acquitter ces rentes (2).

16. Les biens du domaine ne peuvent être aliénés qu'à con-

dition du retour à la couronne, et ce retour est différent selon

la cause de l'aliénation, ainsi qu'il sera expliqué par les deux

articles qui suivent.

17. Dans le cas d'aliénation des immeubles du domaine pour

la nécessité de la guerre, les biens aliénés retournent au sou-

verain, en remboursant aux acquéreurs le prix de leurs acqui-

sitions. Ainsi, ces aliénations ne sont jamais qu'à la charge d'une

faculté perpétuelle de rachat : ce qui fait qu'on appelle les acqué-

reurs des engagistes, et qu'ils sont obligés de conserver les biens

et les droits dans leur bon état.
( V. l'art. 12.

)

18. Dans le cas de l'aliénation pour un apanage, le retour n'a

lieu que lorsque la cause d'aliénation et l'apanage vient à cesser :

ce qui n'arrive que dans le cas où les apanagistes ou leurs succes-

seurs mâles meurent sans descendans mâles; et ces biens doivent

en ce cas être remis au même état où ils étaient avant l'apanage

exempt de toutes les charges et dettes de l'apanagiste : car au-

trement il pourrait anéantir le droit de retour. ( V. § 4 de la note

appliquée à l'art. 1

.

19. Les aliénations dont on vient de parler dans les articles

précédens, ne regardent pas les droits et revenus casuels ex-

pliqués dans l'article 6. Car ces droits sont inséparables de

la souveraineté, et d'ailleurs ne conviennent pas aux deux causes

(pli donnent sujet à l'aliénation du domaine; mais quelques-uns

de ces droits dépendant du droit du justice, comme la coulis-

(1) V. l'ord. «le Blois, art. 359. V. l'art. 2'i de la io< t. • du fit. > (:•) les ord.

d'avril i.">-'i . septembre 1591 , février 1I9/1
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cation et la déshérence, ils ont passe aux seigneurs haut-justi-
ciers avec la justice dans leurs terres, et ils appartiennent aux
apanagistes, comme les autres droits des terres données en apa-
nage.

(
Charte ,9, 66- V. la note appliquée à Fart. r.

20. Les mêmes raisons qui rendent les biens du domaine
inaliénables, les rendent aussi imprescriptibles, puisqu'ils se-
raient aliénés, si on pouvait les accpierir par prescription. Ainsi,
aucun particulier ne peut s'en rendre le maître par le simple
eflet d'une longue possession; car, outre la conséquence de la

conservation du domaine pour le bien de l'état, la qualité du
souverain lui rendant impossible la vigilance à la conservation
du détail des biens de son domaine, la prescription ne doit pas
courir contre lui 1 .

[ 9- Les biens qui forment la dotation rie la couronne sont inalié-

nables et imprescriptibles. — 10. fies biens ne peuvent être engagés, ni
grevés d'hypothèques ou d'autres charges. (Loi, 8 nov. i8r4.

)]

21. Il résulte des articles précédens
,
que de toutes ces sortes

de biens du domaine, il v en a qui n'ont jamais été autres que
domaniaux, comme les aides, entrées, et autres tributs, qui ne
peuvent avoir appartenu à des particuliers, et ne sont en usage
que pour le public et par l'autorité des puissances qui ont le

gouvernement souverain et le droit de les imposer Charte, 47,
48, 49 ; et il y en a d'autres qui ont été dans le commerce des
particuliers, et sont devenus domaniaux par des chançemcns,
comme des terres unies à la couronne.

22. Les terres unies à la couronne sont de trois sortes : la

première, de celles qui sont du domaine ancien et originaire,
destintes aux rois pour leurs usages et pour leurs dépenses, et on
peul mettre en ce nombre ce qui a été ajouté à la couronne par
des conquêtes; la seconde, de celles qui leur ont été acquises par
des confiscations, déshérence, aubaine, ou droit de bâtardise;
et la troisième, de celles qui leur sont échues par des successions
ou autres titres : et ces deux dernières sortes de biens sont
rendus domaniaux par l'union qui les incorpore au domaine,
comme il sera dit dans les articles 24 et 25.

23. Les biens acquis au Roi par quelqu'une des manières
expliquées dans l'article précédent, ne sont pas en même temps
unis au domaine, car ceux qui proviennent des droits de confis-
cation, de déshérence, d'aubaine et de bâtardise, étant des profits

et «les revenus dont le Roi pourrait disposer, ils ne sont pas con-
sidérés comme un capital qui fasse d'abord partie des fonds du
domaine, mais le Roi en dispose comme bon lui semble, soit en

r I. 4. C. de pra^cr. 3o. vrl 40 ann L. ait. C de fiind. patrim. L.6. C.
<\c prnrsrr. 3o. vrl /,n ann

8.
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les donnant, on les retenant et unissant au domaine delà manière
expliquée dans les deux articles qui suivent (i).

[ 22. Dans la disposition que le Roi peut faire des domaines privés,
il n'est lié par aucune disposition du code civil. ( Loi , 8 nov. 1814. )]

24. Les biens acquis au Roi par des titres particuliers, et ceux
qui lui sont échus par des titres dont il est parlé dans l'article

précédent, passent au domaine, lorsqu'ils ont élé tenus et pos-

sédés de la même manière et aux mêmes conditions qu'il tient et

possède les biens du domaine. Ainsi, tous les biens qui sont ex-

pressément consacrés, unis et incorporés à la couronne, ou qui

ont été tenus et administrés par les receveurs et officiers du Roi,

pendant dix ans, et sont entrés en ligne de compte, sont réputés,

et sont en effet des biens i\u domaine (2).

[ 10. Les biens particuliers du prince qui parvient au trône sont, de
plein droit et à l'instant même, réunis au domaine de l'état, et l'effet

de cette réunion est perpétuelle et irrévocable. ( Loi, 8 nov. 181 4- )]

a5 II résulte de l'article précédent, qu'il y a deux manières

d'unir et incorporer au domaine des terres et autres immeubles.

L'une expresse, lorsque le Roi déclare qu'il unit et incorpore au
domaine les biens dont il aurait pu faire d'autres dispositions

;

et. l'autre tacite, lorsqu'il souffre que les biens dont il pouvait

disposer, et qui n'étaient pas unis au domaine, y soient unis et

incorporés, de la manière expliquée dans l'article 2/,. (3).

[ ai. Les domaines privés, possédés ou acquis par le Roi à titre sin-

gulier, et non eu vertu du droit de la couronne, sont et demeurent
,

pendant sa vie, à sa libre disposition ; mais s'il vient à décéder sans en
avoir disposé, ils sont réunis de plein droit au domaine de l'état. ( Loi,

8 nov. 18 1.4. )

1. Les biens acquis par le feu Roi et dont il n'a pas disposé, ainsi que
les écuries d'Artois, faubourg du Roule, provenant des biens particuliers

du Roi régnant, sont réunis à la dotation delà couronne. — 4- Les
biens restitués à la brandie d'Orléans , en exécution des ordonnances
royales des 18 et 20 mai, 17 septembre et 7 octobre 1814., et prove-

nant de l'apanage constitué par les édits des années 166*1
, 1672 et 1692,

a Monsieur, frère du Roi Louis XIV, pour lui et sa descendance mascu-
line, continueront à être possédés aux même titre et condition par le

cbef de la branche d'Orléans, jusqu'à extinction de sa descendance
mâle, auquel cas ils feront retour au domaine de l'état. (Loi, i5

janvier 182a.
)

Ledit de 1607 donne l'application du principe que les biens particu-

liers acquis par le Roi à titre singulier , et non en vertu du droit de
la couronne, sont, lors de son décès, réunis de plein droit au do-

maine de l'état, et que les biens particuliers du prince qui parvient au
trône sont de plein droit dévolus au domaine de l'état.

]

26. On peut remarquer pour une dernière règle des droits du

(1) L /,. C. de fundi patrim . V. T. 11. T. (2) L, 6, ff. tic jure fisri. (3) L. ult.

< .le bon. var. ot incorpor !.. S, eod.
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domaine, qu'encore que ces droits soient très-favorables par leur

nature et leur destination an bien public, qu'ils soient inaliéna-

bles, qu'ils soient imprescriptibles, et que la conservation de ces

droits importe à l'état , cette faveur ne va pas à étendre ces droits

au-delà de leurs justes bornes. Et il est au contraire du bien pu-

blic et de l'équité que, dans les cas où de justes considérations

peuvent rendre douteuse la cause du lise, on penche au parti

contraire. Car la faveur de cette cause ne va pas à préférer une

prétention douteuse des officiers du lise aux intérêts des particu-

liers qui se trouvent en balance avec ceux du lise, et que leur

équité peut favoriser (i).

SECTION II.

Du droit de confiscation.

Le lecteur peut voir sur la matière de cette section . l'article 12

de la section 2 des personnes. Les articles 1 1 , 20 , ib , 33 , 34 ,

35 et 36 de la section 2 des héritiers en général, et les remar-

ques qu'on y a faites. L'article 5 de la section 4 , et l'article 1 de

la section i3 du même titre, et l'article 14 de la section 2 des

testamens.

1. La confiscation est une peine qu'on appelle ainsi, parce

qu'elle dépouille ceux qui l'ont encourue de tous leurs biens, et

les acquiert au fisc (*)-(« La peine de la confiscation est abolie et

ne pourra pas être rétablie», Charte, 66.
)

2. Il faut distinguer deux espèces de confiscations. La première,

de tous les biens, telle qu'est celle des condamnes pour crimes

qui méritent cette peine : comme sont en France les crimes de

ceux qui sont condamnés ou à mort ou aux galères perpétuelles,

ou à un bannissement perpétuel hors du royaume (3). La seconde,

de certaines espèces de choses qui sont acquises au fisc par des

contraventions à des réglemens qui ont établi cette peine. Ainsi,

par exemple, on confisque les denrées et marchandises de ceux

qui ont fraudé les droits qui en étaient dus (4).

[35. Les propriétaires des marchandises seront responsables du fail

de leur facteurs, agens ou domestiques, en ce qui concerne les droits,

couGscation , amendes et dépens. — 36. La confiscation des objets saisis

pourra être poursuivie et prononcée contre les conducteurs, sans que

la régie soit tenue de mettre en cause les propriétaires, quand même
ils lui seraient indiqués, sauf, si les propriétaires intervenaient, ou

étaient appelés par ceux sur lesquels les saisies auraient été faites , à être

statué, ainsi que de droit, sur leurs interventions. — 3y. Les condam-
nations pécuniaires contre plusieurs personnes, pour un même fait de
fraudes, seront solidaires. ( Décret, i

pI germinal an 12.) ]

(1) L. to, ff. de jure fisci. L. nu. § i ',, iu f. C. «le caduc toi. (2; L. 1, (i de

bou. daro. (5) L. 1, (f. de bon. darn. L. i3, ff- de bon, posses. L. i, f(. de boa
•m <|iii. (4) L. 3. C. de vectig. et rouim.
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S. On peut mettre au rang des confiscations, les condamnations
d'amendes de certaines sommes contre les accusés de diverses
sortes de crimes et de délits, ou de fraudes aux droits du prince.

Car ces amendes lui étant adjugées par les condamnations, elles

lui sont acquises comme les confiscations (i).

4. Comme les confiscations et les amendes sont des peines,
elles ne sont dues qu'après une condamnation dont il n'y ait point

d'appel (2).

[ Le privilège de la régie sur les meubles des redevables n'ôte point
aux redevables la faculté de disposer de leur meubles , même après une
contrainte décernée contre eux. Il n'y a que la saisie qui rende les meu-
bles indisponibles (3). — Lorsque la régie a fait saisir les meubles d'un
débiteur après sa faillite, la vente de ses meubles doit être suivie à la

requête des agens de la régie, par préférence aux syndics de la faillite-;

ceux-ci ne peuvent invoquer les lègles établies par le code de com-
merce (4). — La prescription d'un an ne s'applique pas aux amendes et

conûscations, mais seulement aux droits que la régie peut exercer par
voie de contrainte , et qui sont exigibles sans recours préalable aux tri-

bunaux (5). ]

SECTION III.

Du. droit de déshérence , des biens vacans , clés épaves et des

trésors.

1. On appelle déshérence, le droit qu'a le prince sur tous les

biens de ceux qui meurent sans héritiers légitimes et sans testa-

ment; car ces biens n'ayant point de maîtres, passent au public

et sont acquis au prince qui en est le chef (6). ( C. civ. 33, 53<),

723, 724, 768.)
2. On appelle biens vacans, ceux des personnes qui meurent

sans héritiers (C. civ. 53().), ce qui fait le cas de la déshérence,
et ces biens sont acquis au tisc, s'ils ne sont revendiqués par des

créanciers, et il y a encore d'autres sortes de biens vacans, dont
il sera parlé dans l'article 4 (7)-

3. La déshérence comprend toute sorte de biens, meubles et

immeubles, rentes, dettes actives, et généralement tous les biens

et effets de toute nature, qui avaient appartenu à celui qui meurt
sans héritiers : et toutes ces sortes de biens sont acquis au prince.

(C. civ. 539.)

4. On peut considérer comme une espèce de biens vacans, ceux
qui, par d'autres causes que la déshérence, se trouvent sans maî-

tre, comme seraient des fonds dont il ne se trouverait aucun
possesseur. (C. civ. 538, 53g, 5^o, 54 1)

5. II ne faut pas mettre au nombre des biens vacans les fonds,

(1) L. 5. C. de modo mulet. (2) L. r, § ult. ff. ad seuat. Turpil. (3) Cass. 18

mai 1819. (4) Cass. 9 jauvier i8i5. (5) Cass. 6 septembre 1806. (6) L. 1. C. de
bon. vac. et inrorpor. L. 4, cod. (7) L. 4- C. de bou. vae.
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qui ayant été quelque temps en la puissance des ennemis, par

une usurpation ou une conquête légitime qui en avaient dépouille

les propriétaires, avaient été acquis à ceux que cet événement

en avait rendus les maîtres. Et si le pays ainsi eonquis est restitué

ou par une conquête, ou par une paix, chaque propriétaire ren-

tre dans son fonds, comme s'il en avait toujours conserve la

propriété (i).

6. On ne doit pas non plus mettre au nombre des biens vaeans,

les choses mobilières, qui, étant perdues par leurs maîtres, tom-
bent entre les mains de ceux qui les trouvent : car s'ils ne peuvent

découvrir le maître, elles leur sont acquises suivant la règle ex-

pliquée dans l'article 10 de la section 2 , de la possession. Mais

il faut excepter de cette règle l'usage de France poui les bêtes

perdues, qu'on appelle épaves, que les coutumes et cet usage don-

nent au Roi comme un droit de justice, et au seigneur qui a les

droits de justice. (Charte, 1,2, 71.)

Cette distinction entre les bêtes et les autres choses perdues ,

peut être fondée sur ce que la perte des bêtes arrive plus aisé-

ment que celle des autres sortes de choses qu'il est plus facile de

garder, et qu'ainsi on doit prendre soin de les conserver à leurs

maîtres à qui elles sont échappées, ce qui se fait plus iidèlemenL

et plus aisément par la voie publique de la justice, que par des

particuliers. C'est pourquoi les coutumes n'adjugent les épaves au

roi ou aux seigneurs qu'après des publications pour en décou-
vrir les maîtres, et les leur remettre en retirant d'eux les frais de

la nourriture, de la garde et autres, s'il y en a.

On peut remarquer sur le mot d'épaves, que l'ancien usage

donnait aux étrangers ou aubains le nom d'épaves, peut-être à

cause qu'on ignore d'où il sont venus, comme on ignore d'où

viennent les bêtes perdues.

7. On peut mettre les trésors au nombre des biens vaeans, et

qui sont sans maîtres; car les trésors sont de l'argent, ou autres

choses précieuses, qu'on découvre dans des lieux secrets où les

maîtres les avaient mises en sûreté:, et dont il ne reste aucune

preuve qui fasse connaître à qui elles appartiennent (2). Ainsi , se

trouvant sans maîtres, notre usage y a donné un droit au prince,

et réglé ce droit à un tiers; laissant les deux autres, l'un à l'in-

venteur, el l'autre au maître du fonds où était le trésor. C. civ.

598, 716.)

On voit par cet article que les trésors, faute de maîtres, en

ont trouvé trois qui ont chacun leur titre, mais différemment. Le

propriétaire du fonds où se trouve le trésor étant le maître du
fonds, semble l'être aussi de tout ce qui est dans le fonds, et il en

est même dans une espèce de possession, encore qu'il ignore cpie

le trésor est dans son héritage, et que pour posséder il semble

(1) L. 20, $ i
(
If de rapt, el p'bst. liui revers. (>} L. ii. fï. de

rer, dom.
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nécessaire d'en avoir l'intention. « Neratius et Proculns, (et) solo

anirao non posse nos acquirere possessionem , si non anlecedat

natnralis |>ossessio. Ideôque si thesaurum in fundo meo positum

sciam , continua me possidere, simul atqne possidendi affectuni

habuero: quia, quod desit naturali possessioni, id animus implet.

Caeteriun quod Brutus et Manilius putant, eum, qui fundum longâ

possessione cepit , etiam thesaurum cepisse, quamvis nesciat in

fundo esse : non est verutn. Is enim
,
qui nescit , non possidet

thesaurum, quamvis fundum possideat. Sed et si sciât, non capiet

longà possessione : quia scit alienum esse, quidam pillant Sabini

sententiam veriorem esse, nec alias eum, qui scit possidere, nisi

si loco motus sit, quia non sit sub custodia nostra. Quibus con-

sentio. L. 3, § 3 , ff. de acquir. vel ara. poss. » Quelques juriscon-

sultes anciens et habiles avaient cru , comme on le voit dans cette

loi, que le possesseur d'un fonds où est un trésor acquiert par la

longue possession et le fonds et le trésor. Et il est toujours certain

qued'une part le trésor n'a aucun autre possesseur, et que de l'au-

tre, tout possesseur a l'intention générale de posséder tout ce qui

est dans ses héritages. Et soit qu'il les ait acquis par un titre lé-

gitime ou par une longue possession, il a toujours l'intention

même expresse de posséder, et avoir à soi tous les droits qui sont

attachés à son droit au fonds; ce qui renferme le droit au trésor.

Ainsi le droit du propriétaire du fonds sur le trésor qui s'y trouve,

ne semble pas recevoir de difficulté. De sorte qu'il paraît étran-

ge, que dans une de nos coutumes, où il est parlé des trésors,

ils sont adjugés au Roi dans sa terre ou au seigneur dans la

sienne, sans aucune mention de propriétaire, ni même de l'in-

venteur. Après le droit du propriétaire du fonds sur le trésor,

celui de l'inventeur est tout naturel sur deux fondemens; l'un,

sur l'ordre divin qui règle ces événemens, et qui, mettant en ses

mains ce qui se trouve dans le trésor, semble le lui donner; et

cet événement est appelé Dei beneficium dans la loi unique C. de

thesauris ; et l'autre sur ce que, sans l'inventeur, le droit du maî-

tre du fonds serait sans aucun usage. Ainsi il est juste que l'in-

venteur ait part au trésor. « Nemo in posterum super requirendo

in suo vel alieno loco thesauro, vel super invento ab alio vel a

se, effusis precibus pietatis nostras benignas aures audeat moles-

tare. Nam in suis quidem locis unicuique ; dummodo sine scele-

ratis ac puniendis sacrificiis, aut alia qualibet arte legibus odiosa

thesaurum ( id est condita ab ignotis dominis tempore vetustiori

mobilia
)
quaerere, et invento uti, liberam tribuimus facultatem :

ne ulterius Dei beneficinm invidiosa calumnia persequatur : ut

superfluum sit hoc precibus postulare, quod jam lege permis-

sum est : et imporatonae majestatis vklealiir praevenire libcralitas

postulanda. In alicnis verô terrulis nemo audeat invitis, immô
nec volenlibus vel ignorantibus dominis opes abditas suo nomme
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perscrutari. Quod si nobis super hoc aliquis crediderit (esse) sup-

plicaudum, aut praeter hujus legis tenorem in alieno loco thesau-

rum scrutatus invenerit (totum) hoc locorum domino reddere

compellatur : et velut temerator legis salubert imae puniatur. Quod
si forte vel arando, vel alias terrain alienam colendo, vel quo-
cunque casu, non studio perscrutandi, in alienis locis thesaurinn

invenerit : id quod repertum fuerit, dimidià retentà, altéra di-

midiâ data, cum locorum domino partiatur. Ita enim eveniet ut

unusquisque suis fruatur et non inhiet alienis. L. un. C. de thés. »

Pour le droit du fisc, le fondement n'en est pas si clair ni si

naturel ; et ce droit était même inconnu dans l'ancien droit ro-

main, qui ne donnait au prince que les trésors trouvés dans son

fonds; laissant tous les autres, moitié à l'inventeur et moitié au
maître du fonds. Il est vrai qu'il y eut quelques constitutions des

empereurs qui établirent le droit du fisc sur les trésors (i); mais

elles furent abolies par l'empereur Léon, qui rétablit l'ancienne

jurisprudence par cette loi, qui est la loi unique au code de the-

sauris. Et Justinien
,
qui n'a recueilli dans son code que cette loi

,

confirme par là cette ancienne jurisprudence , et même expressé-

ment par ses instituts et par plusieurs textes des anciens juris-

consultes, qu'il a receuillis dans son digeste (2). Mais quoique
nous n'avons en France aucune ordonnance qui fasse part des tré-

sors au Roi, les officiers du domaine ont fait divers procès sur

cette matière, qui ont été suivis de jugemeos et d'arrêts, qui don-

nent au Roi ou au seigneur justicier, le tiers du trésor, un tiers à

l'inventeur et un tiers au maître du fonds. Ce qui est conforme
aux coutumes qui ont réglé cette matière ; la plupart donnant au
Roi ou au seigneur justicier, un tiers du trésor, un tiers à l'inven-

teur et un tiers au maître du fonds; et la moitié au seigneur,

lorsque l'inventeur est le maître du fonds. Mais il v a une cou-
tume qui dans ce cas donne à l'inventeur les deux tiers ; et rien

n'est plus juste, puisqu'il doit en avoir un comme inventeur, et

l'autre comme propriétaire du fonds où était le trésor. (C. civ. 716.)

On ne s'arrête pas à la distinction qu'ont faite quelques-uns des

trésors qui sont en or, et des autres. Pour donner entièrement au

Roi ceux qui sont en or, ils allèguent une ordonnance de saint

Louis, que d'autres disent n'avoir jamais été, et qui en effet ne

se trouve point. Ainsi cette pensée est sans fondement.

Quoique les novelles de l'empereur Léon ne soient pas reçues ni

recueillies dans le corps du droit , il y a deux choses de remarquables
dans celle-ci. L'une, que cet empereur y condamne fortement l'avarice

et le peu de charité de ceux qui au lieu de donner aux pauvres font des

trésors, ce qu'il ne faut pas étendre à des cas qui obligent à cette pré-

caution, comme dans un temps de guerre, cm autre péril qui peut don-

(1) C. Theod. de thés. (2) § 3<j, îust. de rer. div. V. 1. 7, § 12, ff solut. mati

L i, § neuult. et ult. ff. de jure fisci Nov. 5i, Leonis.
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ner un juste sujet de nietlre des choses précieuses en sùielé; et l'autre,
qu'il condamne aussi d'une cupidité criminelle

,
perversa cupiditas , ceux

qui avaient inventé le droit du prince sur les trésors contre l'ancienne
jurisprudence de ces lois qu'on vient de citer.

SECTION IV.

Du droit (Vaubaine

.

On ne répétera pas ici ce qu'il a été nécessaire d'expliquer sur
le droit d'aubaine dans les matières des successions, que le

lecteur peut voir en divers lieux où il en est parlé. V. l'article 1

1

de la section 2 des personnes, les articles 9, 18, 2 3 et 3i de la

section 2 des liérétiers en général, l'article 2 de la section i3 du
môme titre, l'article 3 de la section 4 du même titre , et la re-

marque sur cet article 3i de la section 2 et l'article i3 de la pré-
face du I

er
tome.

1. On appelle droit d'aubaine le droit qui acquiert au prince
les biens que laissent dans son état les étrangers qui n'y étaient

pas naturalisés (1).

[ 1. Les articles 726 et 9 12 du code civil sont abrogés : en conséquence,
les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de recevoir de
la même manière que les Français dans toute l'étendue du royaume.

—

2. Dans le cas de partage d'une même succession entre les co-héritiers

étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés en France
une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils

seraient exclus à quelque titre que ce soit , en vertu des lois et coutumes
locales. (Loi, 14 juillet i8iy.)]

2. Les étrangers qu'on appelle autrement aubains, sont ceux

qui, étant d'un autre pays, et sujets d'un autre état que celui où
ils se trouvent, n'y ont pas été naturalisés. V. l'article 9 de la sec-

tion 2 du titre 2.

3. On ne met pas au nombre des étrangers sujets au droit d'au-

baine dans un état, ceux qui sont sujets d'un autre, à qui le

droit de naturalité dans cet état a été accordé (2).

4. Les particuliers étrangers, qui n'ont pas le privilège expli-

qué dans l'article précédent, peuvent être naturalisés dans un
état par des lettres du prince, qui ont l'effet de les rendre de la

même condition de ceux qui y sont nés. ( V. l'art, 9 de la sect.

2 du tit. 2.

5. Les enfans des étrangers, qui naissent dans un état où leur

père était étranger, se trouvant originaires de cet état, ils en

naissent sujets, et y ont les droits de naturalité, comme si leur

père avait été naturalisé, et ils lui succèdent, quoiqu'il meure

étranger (3). (C. civ. 9, 10, 11, 12, i3, s.)

(1) L. 1. C. de bered. iust. L. 6, <$ 2, fi', cod. Nec testai i. L. i, iu verba cives

Romaui, t'f . ad leg. fais. (2) L. 1, ft. de censib. Nov. 78. C. ult. ('5) V. l'art.
'?

d<- la sect. 4 des héritiers eu général et l'art, il de la sect, 2 du même titre.
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6. Quoique les biens des étrangers qui meurent en France

,

soient acquis au Roi, et que ce qu'ils peuvent y laisser de biens,

ne puisse passer à leurs héritiers, nos rois ont excepté de cette

règle les marchands étrangers, qui viennent à de certaines foires

dans le royaume. Et ils laissent les biens qu'ils pourraient avoir

en France à leurs héritiers légitimes ou testamentaires (i).

SECTION V.

Du droit de bâtardise.

On doit faire ici la même remarque qui a été faite sur la sec-

tion précédente : qu'on ne répétera pas dans celle-ci ce qui a été

dit du droit de bâtardise dans les matières des successions, que

le lecteur peut y voir. V. l'art. 3 de la sect. i, des personnes ;

l'art. 12 de la préface du I
er tome, et les art. 8, 17, 22 et 3o de

la sect. 2, des héritiers en gênerai.

1. Ou appelle droit de bâtardise, le droit qui acquiert au

prince les biens des bâtards qui meurent sans enfans légitimes,

et sans avoir testé. (C. civ. 756, s. Y. au surplus les applications

faites à la page 3i, concernant la matière traitée dans cettesect.)

2. Le droit de bâtardise est comme une espèce de déshérence.

Car c'est le défaut d'héritiers qui fait passer au prince les biens

des bâtards, qui, n'ayant point nommé d'héritiers testamentaires,

comme ils le pouvaient, s'ils n'avaient pas d'autres incapacités,

ne peuvent avoir d'héritiers légitimes que les enfans nés de leur

mariage. (C. civ. 7%, 763.) Et s'ils n'en ont point, leurs biens

étant sans maître, ils passent au fisc. (C. civ. 53g.)

3. Lorsque les bâtards sont légitimés par le mariage de leur

père avec leur mère , il sont considérés comme légitimes (C. civ.

33i, s.); et leurs biens ne sont pas sujets au droit de bâtardise, mais

ils passent à leurs héritiers du sang, et ils ont aussi le droit de

leur succéder 2). (C. civ. 724, 747-)

On a restreint la règle expliquée dans cet article aux bâtards

légitimés par le mariage de leur père avec leur mère. Car la légi-

timation par lettres du prince n'a pas le même effet, et ne rend
pas les bâtards capables des successions, comme il a été remar-
qué sur l'article 10 de la section 2 du titre 2. Mais on pourrait

faire la question, de savoir si un bâtard légitimé par lettres du
Roi, laissant des biens sans en disposer, ses biens seront acquis

au Roi par le droit de bâtardise, ou s'ils passeront aux parens
plus proches du père où de la mère de ce bâtard. Ce qui fait la

difficulté, est que, par les lettres de légitimation, il est dit, que le

(l) V. l'art. 3 de la sect. 4 des héritiers en général, la remarque qu'on v .1

faite et les ord. de mars 1 463, et de mars i583. (2 V. sur cette légitimation
1 art. 17 tic la se<et. 2 des héritiers en général, et l'art. 22 de la même section

.

t 2 , p. 3i4.
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Roi ni scs successeurs ne pourront prétendre par droit de bâ-

tardise, les biens de celui qui est ainsi légitimé; ce qui semble

laisser ces biens à ceux à qui ils devraient appartenir, si le bâ-

tard n'avait pas été de cette condition, ou avait été légitimé par
le mariage de son père avec sa mère.

Sur cette question on pourrait dire, pour les païens du père

et de la mère du bâtard, que le Roi ayant renoncé à son droit,

ce ne pourrait être qu'en leur faveur. Et, pour la cause du Roi,

on pourrait dire que le style des lettres n'a pas dû changer la

nature du droit de bâtardise, qui donne au Roi les biens des bâ-

tards, lorsqu'ils n'en ont pas dispose; et que ces lettres n'ayant

pas fait de parenté légitime entre ce bâtard et les païens de son

père et ceux de sa mère, ils n'ont aucun titre pour être ses hé-

ritiers légitimes : si ce n'est qu'on peut dire que cette clause des

lettres de légitimation leur tient lieu d'un don tacite que le Roi
leur aurait fait des biens de celui qu'il légitimait de cette manière.

Si cette question recevait quelque doute , il semble qu'on pour-
rait la décider par la règle expliquée dans l'article dernier de la

section 1 de ce titre (i), qui veut que dans les doutes on puisse

ne pas favoriser la cause du fisc. Ce qui doit avoir lieu singuliè-

rement dans les cas, qui comme celui-ci arrivent assez rarement,

et où la volonté même du Roi est de faire cesser son droit, à

moins qu'il arrivât ce qui est difficile, qu'aucun de ceux à qui la

succession du bâtard devrait être acquise par la renonciation que

le Roi y aurait faite, ne voulut recueillir une telle succession à

titre de parent. Mais s'ils veulent succéder, il semble que
,
par les

raisons qu'on vient de remarquer, ils doivent exclure le Roi; et

en ce cas il arrive que le droit de succéder n'est pas réciproque

aux bâtards, et aux païens de son père et de sa mère; car au

lieu qu'en ce cas la succession ab intestat du bâtard leur appar-
tiendrait, il n'aurait pu de sa part succéder à aucun d'eux par

ce même titre, et il serait exclu des successions par les autres

parens légitimes.

SECTION VI.

Règles communes aux diverses sortes de biens et droits du

domaine.

On a expliqué dans les sections précédentes les différentes

sortes de ces biens et de ces droits, et les règles propres à cha-

cune; et comme il v a des règles communes à toutes ces espèces

de biens et de droits, elles feront la matière de cette section.

i. Quoiqu'il semble que les biens et les droits du domaine

(i) V. l'art, dernier de la »cct. 7 de ce même tit. , et l'art. 18 de la ï*ct. 6 du

lit. précédeut.
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soient la même chose , il faut en faire une distinction nécessaire

pour l'usage des règles de cette section, et qui consiste en ce que
le mot de biens est plus général que celui de droits. Car, au lieu

que tous les droits du domaine en sont en effet des biens, il y a

des biens du domaine qu'on ne met pas au nombre des droits,

comme sont les terres. Et on n'appelle pas un duché ou une
autre terre unie à la couronne un droit du domaine; mais on
restreint le sens de ce mot, de droit du domaine, à ces sortes de
droits qu'on appelle autrement les droits du fisc, comme sont

les droits expliqués dans les sections précédentes. On verra l'u-

sage de cette distinction dans les articles qui suivent.

i. Il y a cela de commun à tous les droits du domaine, tailles,

aides, confiscations, déshérence, et autres, qui sont inaliénables

et imprescriptibles. Car ces droits sont de leur nature essentiels

à la souveraineté, et hors du commerce; de même que la puis-

sance du gouvernement dont il sont des suites et des accessoires,

qui n'en peuvent être séparés. Ainsi, ni les prescriptions, ni les

aliénations ne peuvent les mettre hors des mains du prince (i);

mais il n'en est pas de même des terres du domaine, comme il

sera dit dans l'article 6.

3. Comme les droits du domaine produisent des profits et des

revenus, qui sont autant de sortes de biens, il faut encore dis-

tinguer les biens venus do ces droits en deux espèces; l'une des

immeubles, et l'autre des meubles et effets mobiliers. Ainsi, les

droits de confiscation, de déshérence, d'aubaine, et de bâtardise,

acquièrent au prince les biens meubles et les immeubles des

condamnés, des personnes qui meurent sans héritiers, des étran-

gers, et des bâtards. Et il faut distinguer dans ces deux
sortes de biens, les divers usages qu'en fait le prince, ce qui

dépend des règles qui suivent.

4- Les meubles et effets mobiliers , autres que les deniers qui

viennent des droits de confiscation , de déshérence, d'aubaine,

et de bâtardise, sont en effet des biens du domaine, puisqu'ils

appartiennent au fisc. Mais comme il n'v a aucune de ces sortes

de biens qui fût à l'usage du fisc, s'ils demeuraient en leur nature,

à moins qu'il n'y eût des pierreries ou autres meubles assez

riches et précieux, pour être mis au rang des meubles de la

couronne, il v a trois manières d'en disposer: l'une en les ven-

dant, pour en employer les deniers au paiement des dettes et

des autres charges des biens acquis par ces droits, et en adju-

geant le surplus au prince, et remettant les deniers entre les

mains des receveurs du domaine; l'autre en laissant ces effets

mobiliers aux fermiers du domaine, s'ils se trouvent compris

dans leurs baux, et aux mêmes charges; et la troisième, en les

(i) V. la sert. 2 ilu lit. 2, et les nrt. 12, i5, I<| et 20 rie la sert. 1 de ee fit.
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remettant aux mêmes charges à ceux à qui le prince peut en

faire un don.

f
4. Les diamans, perles , pierreries, statues , tableaux , pierres gra-

vées et autres monumens des arts, ainsi que les bibliothèques et mu-
sées, qui se trouvent , soit clans les palais du Roi, soit dans le garde-

meuble, forment la dotation de la couronne. — L'inventaire en sera

dressé et transmis en double à la chambre des pairs et à celle des dé-

putés. — Dans le cas où, par la suite, des statues , tableaux ou autres

effets précieux seraient acquis aux frais de l'état , et placés dans les pa-

lais et musées royaux, ces objets deviendront dès lors partie delà do-

tation de la couronne, et seront ajoutés à l'inventaire dont il vient d'ê-

tre parlé. (Loi, 8 novembre 18 14.)]

5. Les immeubles acquis par ces mêmes droits, sont aussi en

un sens des biens du domaine, puisqu'ils en sont comme des

fruits et des revenus; et que tous revenus sont des biens du
patrimoine de celui qui a droit de jouir du fonds; mais ils n'ont

pas pour cela la nature de biens du domaine, et qui fassent

partie du patrimoine du souverain, pour y demenrer incommu-
tablement, et aux conditions des autres immeubles qui sont unis

à la couronne, et font partie du domaine. Car, comme ces im-

meubles venus de ces droits sont des profits et des revenus, dont

il peut disposer comme bon lui semble, il peut ou les donner,

et en ce cas ils ne seront jamais du domaine, ou les y unir et in-

corporer, comme il a été dit dans l'article 23 et les suivons de la

section première : et en ce cas ils seront de la condition des autres

immeubles du domaine.

6. Les immeubles du domaine, soit anciens, ou qui y sont

unis de nouveau , ne sont pas si absolument inaliénables que

le sont les droits; car au lieu que les droits, étant essentiels à la

souveraineté, n'en peuvent être séparés, les immeubles n'é-

tant pas de même nature, peuvent être aliénés, pour les cas ex-

pliqués dans l'article 14 delà section 1.

7. Il y a encore cela de commun aux biens et aux droits du
domaine, que pour le recouvrement, la conservation et l'usage

de ces biens et de ces droits, le domaine du Roi a divers privi-

lèges, qu'on appelle privilèges du fisc, qui feront la matière de

la section suivante.

[ 14. Les biens de la couronne son! régis par le ministre de la maison

du Roi , ou, sous ses ordres, par un intendant. Le ministre, ou l'inten-

dant par lui commis , exerce les actions judiciaires du Roi ; et c'est con-

tre lui que toutes les actions à la charge du Roi sont dirigées, et les

jugemens prononcés. Néanmoins, conformément au C. de procédure ci-

vile, les assignations lui sont données en la personne des procureurs du

Roi et procureurs généraux , lesquels seront tenus de plaider et dé-

fendre la cause du Roi, soit dans les tribunaux , soit dans les cours.

—

i5. Les biens productifs affectés à la dotation de la couronne, peuvent

être affermés sans que néanmoins la durée des baux puisse excéder le
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temps déterminé par les art. 5g5 , i4 2 9> i43o et 1718 du Code civil, à

moins qu'un bail emphytéotique n'ait été autorisé par une loi. — 16.

Les bois et forêts faisant partie de la dotation de la couronne sont ex-

ploités conformément aux lois et réglemens concernant l'administra-

tion forestière. — 17. Les pensions de retraite accordées pour le ser-

vice dans la maison civile du Roi , ne subsisteront, après son décès,

qu'autant qu'elles auront été établies sur un fonds formé à cet effet

par une retenue sur le traitement des employés , auquel cas , ce fonds

sera placé sous l'administration et la responsabilité du ministre de la

maison du Roi, et ne pourra recevoir d'autre affectation. (Loi, 8 nov.

1814. ]

SECTION VII.

Des privilèges du fisc.

1. Il ne faut pas confondre les droits du fisc et ses privilèges.

Car, au lieu que les droits du fisc sont des suites naturelles de la

souveraineté, et sont acquis au prince par le titre de souverain,

les privilèges du fisc ne sont que des suites de ces droits, qui en

regardent la conservation, ou les manières de les exercer. Ainsi,

les droits de confiscation, de déshérence, d'aubaine et de bâtar-

dise, de lever des tributs, et tous les autres droits du souverain

expliqués dans la section 2 du titre 1 , et dans la section première
de ce titre, ne sont pas des privilèges, puisqu'ils sont tous natu-

rellement propres au souverain; mais la manière de lever les

tailles personnelles sur les meubles des contribuables, par préfé-

rence à leurs créanciers, est un privilège.

?.. Les privilèges du fisc sont de deux sortes; l'une de ceux qui

suivent naturellement de la qualité des droits du fisc, et l'autre

de ceux qui, n'étant pas de ce caractère, ont leur origine par

quelques lois et par quelques usages. Ainsi, par exemple, le

privilège du fisc d'être toujours réputé soKable, comme il sera

dit dans l'article 4» est une suite naturelle d'une règle qui dis-

tingue la condition du fisc, de celle de toute sorte de particuliers,

pour ce qui regarde la solvabilité ou l'insolvabilité. Car, au lieu

que tout particulier peut ou être ou devenir insolvable, il est

impossible que le fisc tombe dans l'insolvabilité, puisqu'il a tou-

jours dans les deniers publics, et sur les biens de tous ses sujets,

les fonds nécessaires pour toutes ces charges. Ainsi, au contraire,

le privilège du lise, qui lui donne la préférence aux créanciers

dont l'hypothèque est antérieure à la sienne, an cas qui sera

• \plique dans l'article 8, n'est pas un privilège qui suive natu-

rellement des droits du fisc; mais c'est une exception de la règle,

qui donne aux créanciers hypothécaires leur rang, par les dates

«le leurs hypothèques, même avant le fisc. ( C. civ. 9i34, 2147,
9.106.

v

Et cette exception a èlé établie en faveur i\u fisc, par une
loi qu'on peut dire arbitraire. Car il n'était pas essentiel à la
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condition du fisc d'avoir ce droit on ce privilège. ( C. civ. aïoi,

a 102, 2io3.
)

3. Le premier des privilèges dn fisc, parmi ceux de la pre-

mière des deux sortes expliquées dans l'article précèdent, est

celui qui rend inaliénables et imprescriptibles les droits du fisc,

dont il est parlé dans l'article 2 de la section précédente. Car

c'est un privilège de ces droits qu'ils ne puissent être aliénés;

et ce privilège, qui distingue ces droits de ceux des particuliers,

est une suite nécessaire de la nature et de l'usage de ces mêmes
droits destinés au prince pour le bien public.

[ Les biens qui forment la dotation de la couronne sont inaliénables

et imprescriptibles. (Loi, 8 nov. i8i4,art. 9.)]

4. C'est encore par un privilège de cette même nature et de la

première espèce, que le fisc est toujours réputé solvable, et n'est

jamais obligé de donner caution dans les cas où les particuliers

les plus solvables y sont obligés. Ainsi, par exemple, si des léga-

taires voulant s'assurer de leurs legs, qui seraient payables comp-
tant, empêchaient l'héritier de toucher les biens de l'hérédité,

il serait obligé ou de les payer, ou de leur donner caution

pour leur sûreté. Mais si le prince était héritier d'une succession

chargée de semblables legs, ou que, dans le cas d'une succession

,

dont les biens seraient acquis au fisc par droit de confiscation

( Charte, 66.), de déshérence, d'aubaine ou de bâtardise, ou
en d'autres cas (C. civ. 53o,, 759 ; « le droit d'aubaine est aboli, » loi,

1/, juillet 1819. ), il y eût quelque semblable cause qui obligeât

un particulier à donner caution, le fisc dans tous ces cas en serait

exempt. Car il ne peut arriver qu'il soit insolvable, ainsi qu'il a

été expliqué dans l'article 2. (1).

5. On doit mettre aussi au même rang l'exemption du prince

de toutes contributions pour les choses qui sont à son usage, et

à celui du fisc. Ainsi les fonds du domaine ne contribuent pas aux
tailles réelles. Ainsi les fermiers des aides et des entrées, ne
peuvent prendre de droits sur les denrées et marchandises des-

tinées à l'usage du prince ou du fisc. Et cette exemption est

moins privilège qu'une franchise naturelle à la souveraineté,

qui ne peut être sujette aux charges qui ne sont imposées que
pour son usage (2).

[35. A l'égard des propriétés de toute nature qui , ayant appartenu
à des particuliers, passent dans le domaine de l'état ou dans la dota-

tion de la couronne, et deviennent, à ce titre, libres de la contribu-

tion foncière, les communes où elles sont situées seront dégrevées de
la contribution jusqu'à concurrence de la part que lesdites propriétés

(1) L. 1, § 1, ff. ut légat, seu. fideic. serv. caus. cav. D. 1. 8, § 18 . L. 2, in f.

ff. de fuud. dot. (2) L. 9, § ult. ff. dp public, et vertig. L. 10. C. deExcns.
mun . L. i5, eod.
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prenaient flans leur matière imposable. (Loi du i5 mai 1818. V. loi du
8 nov. 1814, art. 12.) ]

6. On peut de même mettre au nombre des privilèges de la pre-

mière espèce, celui cpi'a le prince d'être préféré à tous particuliers

dans l'achat des métaux, qui peuvent être nécessaires pour son
service, comme de l'or, de l'argent, du cuivre, du fer, du plomb,
et autres métaux, pour les monnaies, pour l'artillerie, et d'autres

usages. Ainsi, lorsque les droits du domaine sur les mines ne
suffisent pas pour tous ces usages, les métaux qui demeurent aux
propriétaires des fonds où sont les mines, y sont naturellement

affectes pour le bien public ( C. civ. 552.), par les raisons ex-
pliquées dans l'article 19 de la section 2 du titre 2; et le prince

en ce cas les prend pour leur juste prix (1). ( V. t. I. p. 119, l'art.

5, auquel la loi sur les mines est appliquée.
)

7. Il y a encore un autre privilège du fisc, qu'on peut placer

dans ce même rang de cens de la première espèce. C'est celui

qui, dans tous les cas où le fisc se trouve créancier, lui donne
une hypothèque tacite sur les biens du débiteur, encore qu'il n'y

en ait point de convention. Ainsi, par exemple, les fermiers ou
les traitans des droits du domaine, et toutes personnes qui s'o-

bligent envers le fisc, par des baux, ventes, louages, ou par
d'autres conventions, engagent tous leurs biens par le simple
effet de l'obligation qui les rend débiteurs; encore qu'il ne soit

pas fait mention de l'hypothèque. (C. civ. 2097, 2098.) Car la.

conséquence des droits du fisc rend naturelles et nécessaires, les

voies justes qui peuvent en assurer le recouvrement; et il ne
peut v en avoir de plus légitime que l'affectation des biens des

débiteurs (1).

On peut remarquer sur cet article, que l'hypothèque des

créanciers sur les biens des débiteurs, est en général si juste et

si naturelle, qu'elle devrait être aquise à toute sorte de créan-

ciers, dès le moment de leur créance; et que pour les dettes

même qu'on appelle simplement personnelles, tout créancier de-

vrait avoir l'hypothèque sur tous les biens de son débiteur,

encore qu'il n'y en eut aucune convention; parce que l'obligation de
la personne n'est autre chose que son engagement de payer; ce

qui renferme les voies pour parvenir au paiement, qui ne peut
se faire que des biens du débiteur. Mais parce qu'il est juste

qu'entre hypothèques, les plus anciennes soient préférées C. civ.

21 34, 2146.), et qu'il ne doit pas dépendre de la collusion

facile entre un créancier et son débiteur, que Phvpothèque soit

antidatée, ce qui se pourrait aisément par une promesse sous

seing privé, on a justement établi en France, que l'hypothèque

qui s'acquérait dans le droit romain par une simple convention,

(1) L. i. C. de metall. et met. (?.) L. 46, §3, ff. dejur. fisci. L. 2. C. in quib

.

raus. pi^. \cl livp. tac. contr. L. 7.C. de priv. fisci. V. I. ?.. C. de priv. fisci.

ni. q
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sans aucun ministère d'officier, rie pourrait s'acquérir qite par des

actes qui aient le caractère public de l'autorité de la justice qui

est pelle du prince. Et c'est par cette raison, que pour donner

hypothèque à un créancier sur les biens de son débiteur, il faut

un contrat ou une obligation pardevant un officier public, qui

ait droit de la donner, ou une condamnation en justice par un

juge qui ait le même pouvoir; car une condamnation d'arbitres

n \ suffirait pas. Ainsi, on peut dire sur l'hypothèque tacite du

lise, que selon la jurisprudence de ce royaume, elle est moins un
privilège qu'un droit naturel; puisque d'une part, on ne peut

présumer du prince, qu'il fasse anditader l'obligation de son

débiteur, et que de l'autre, c'est en sa personne que réside

l'autorité qui donne l'hypothèque. V. sur cet article et sur les

suivans, et pour ce qui regarde le privilège du lise pour l'hy-

pothèque, l'article 19 et les suivans de la section 5, des gages

et hypothèques.

8. Dans cette même matière de l'hypothèque, le fisc a un au-

tre privilège, qui peut être mis au rang de ceux de la seconde

espèce, qui est la préférence que les lois lui ont donnée sur les

biens acquis par ses débiteurs après son obligation. Car il est pré-

féré sur ces biens aux créanciers antérieurs, envers qui les débi-

teurs avaient obligé tous leurs biens présens et à venir (1). (C.

riv. 2121 , § lt . 2098, § '}.

9. C'est aussi par un privilège de cette seconde espèce , qu'en-

core que ce soit une règle générale
, que tontes instances péris-

sent par la péremption, c'est-à-dire par une cessation d'instruc-

tions et de procédures pendant l'espace de trois années (Pr. 397. ,

les causes du fisc en sont exceptées, et l'instance intentée pour
ses droits peut être reprise et continuée après les trois ans (Pr.

398.), au lieu que selon la règle commune, il faudrait recom-
mencer de nouveau l'instance (2). (Pr. 399, /joo , 4OI

10. Dans ce même ordre des procédures en justice, c'est un

autre privilège du fisc, qu'encore que ce soit une règle générale,

que ceux qui ont été condamnes par un arrêt ou par une sen-

tence, dont il n'y ait point d'appel , ne peuvent se pourvoir con-

tre la condamnation sous prétexte de pièces nouvellement re-

couvertes qu'ils voudraient produire de nouveau, à moins que
ces pièces n'eussent été retenues par le dol de la partie adverse;

le fisc est excepte de cette règle, et il peut revenir contre toutes

sentences et arrêts, si son droit se trouve fondé sur des pièces

qui n'auraient pas été produites, quoiqu'on ne pût imputer à ses

parties d'avoir retenu ces pièces. Car le fisc n'ayant pas été assez

défendu, il est juste par la conséquence de son intérêt, que les

causes qui peuvent avoir empêché l'établissement de son droit,

(r) L. :>.#, ff. de jure G«ri. V. l'art. •>•>. de la seet. 5 des pages et hypothèques.
i3. $ r. C. de jndic.
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ne lui nuisent point, et ne soient pas imputées au défaut d'une

vigilance et d'une exactitude impossibles au prince, que la cause

du lise regarde comme la sienne propre (i .
(
Pr. 397 , 398 , s.)

11. On peut mettre encore au rang des privilèges de la seconde

espèce, celui qu'a le Roi, de recevoir pendant un certain temps
des surenchères après les adjudications de ses fermes , par un tier-

cement du prix; et on reçoit aussi le tiercement des adjudica-

tions, qui se font par engagement des fonds du domaine [1). (C.

civ. 1 i3't , 1766; pr. 710, s.; 83?. , 833, s.)

ia. C'est aussi par un autre privilège de la même espèce, que

dans les ventes que fait le fisc, il ne garantit pas des défauts des

choses vendues (3). (C. civ. 16.^9, 1684.

Ce privilège dans notre usage ne distingue pas la condition

des ventes que fait le fisc, de celles qui se font en justice des biens

des particuliers ; et ce n'est pas même proprement un privilège

dans cet usage. Car toutes les ventes de biens , meubles et immeu-
bles, qui se font en justice, et aux enchères, comme des biens

d'une succession abandonnée à des créanciers, des meubles saisis

par exécution, et les autres ventes semblables, se font publique-

ment aux enchères, et toujours à la condition que ces choses sont

vendues telles qu'elles sont; parce que ces ventes n'étant pas

faites par les propriétaires, ceux qui les font ignorent les qua-

lités et les défauts des choses vendues. Ainsi
,
quand on vend les

effets d'une succession abandonnée où il y ait, des dettes actives,

on les vend sans aucune garantie (C. civ. 10^9. , non pas même
des paiemens qui auraient été faits par les débiteurs, et on ne

manque pas de mettre dans les affiches et publications qu'on fait

pour ces ventes, qu'elles seront faites sans garantie. De sorte que,

comme les ventes que fait le fisc se font de même aux enchères,

après des publications, et que les mêmes raisons s'y rencontrent,

il est juste qu'il n'y ait aussi aucune garantie de ces sortes de
ventes, et on ne manque pas de vendre de cette manière les biens

échus au fisc, quand il v a des dettes. ( Pr. 700, s.)

i3. C'est une suite de la règle expliquée dans l'article précé-

dent, cpie les adjudicataires des biens vendus par le fisc soient

tenus des dettes auxquelles ces mêmes biens peuvent être sujets;

car c'est à cette condition qu'ils leur sont vendus, et les créan-

ciers ne peuvent s'adresser au fisc \ C. civ. 2166, s.

i4- Tous ces privilèges qu'on vient d'expliquer, et toutes les

considérations générales qui rendent favorables les droits du lise,

n'ont pas cet effet que la cause du fisc soit en général plus favora-

ble que celle des particuliers intéressés à contester quelque droit

du fisc, et que dans le doute on doive pencher à juger en faveur

'
[) L. 35, ff. de rc judic. (2) L. 4. C. de fid. et jur. hast. fisc. L. iz, in f. ff.

ad municip. L. t. C. de vend. reb. civ. (3) L. i,§ 3, ff. de a?dil. éd. (/,) L. 4l> ff-

de jur. fisc. L. r. C. I, de herer]. vel acr. vend.
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du fisc. Car, encore qu'il suit vrai que l'intérêt public doit être

préféré à celui des particuliers, et qu'à cause de cet intérêt, tous

les droits du lise soient très-favorables, la valeur de cet intérêt

consiste à maintenir ces droits en entier, et à donner à chacun

son usage dans tous les cas où ils peuvent s'étendre raisonnable-

ment. Mais dans les doutes de cette étendue, la considération de

l'équité qui peut se trouver dans les intérêts des particuliers, ve-

nant à balancer l'intérêt du fisc, fait une autre sorte de bien com-

mun , cpie le prince veut bien considérer plus que le sien propre;

préférant au peu d'intérêt qu'il peut avoir dans les cas où nais-

sent ces doutes, l'intérêt des particuliers qui leur est bien plus

important à proportion que ne l'est au prince le peu de profit qui

pourrait revenir au fisc. Ainsi, dans ces sortes de difficultés, on

peut, selon l'équité, ne pas favoriser la cause du fisc, suivant la

règle expliquée en un autre lieu (i).

SECTION VIII.

Du patrimoine ou domaine propre du prince.

i. On appelle ici domaine propre di\ prince, tous les biens

qu'il peut avoir à d'autres titres que celui de sa souveraineté (2).

[ 18. Le Roi peut acquérir des domaines privés par toutes les voies

que reconnaît le code civil et suivant les formes qu'il établit. — 19. Ces

domaines supportent toutes les charges de la propriété, toutes les con-

tributions et charges puhliques dans les mêmes proportions que les

biens des particuliers. (Loi, 8 nov. 1814.)]

2. Les biens acquis au prince par succession de personnes de

sa famille, de qui il se trouve héritier légitime, lui sont acquis

en propre, et non pas au fisc. Car il ne succède pas comme sou-

verain, mais comme parent. Ainsi, le public n'a rien à ces biens.

3. Il en est de même des biens qui seraient acquis au prince

par une donation , par un testament, ou autre disposition, qui

ne regarderait que sa personne; car l'intention des donateurs et

des testateurs le regardant par des considérations personnelles,

le fisc n'aurait point de part aux libéralités de cette nature. Mais

si la donation ou l'institution, ou les legs, ou autres dispositions

paraissaient regarder la couronne, et que l'intention des dona-

teurs ou testateurs fût que les choses données y fussent unies,

elles passeraient au domaine de la couronne, et ne seraient pas

acquises au patrimoine propre du prince (3).

4. Si le prince faisait des acquisitions à d'autres titres, prove-

nant de fonds de son patrimoine, soit par des échanges ou autre-

(1) V. l'art. 26 de la scet. i de ce tit., et l'art. 18 delà sect. 6 du tit. précéd

.

L. un. § 14, in f. C. de ead. tell. (2) L. 6, in f. de jure fisri. L. 3. C. de fuud. rei

priv.L tdt. C. de agric. etrnancip. (3) L. 8, §2, lï. deinoff. test. L. 4 • Cad
1. ta le.
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meut, les biens acquis à ces titres demeureraient clans son patri-

moine.

5. Toutes ces sortes de biens acquis au prince en son propre,

demeurent dans cette nature, s'il veut les posséder toujours à ce

titre. Mais s'il les unit et incorpore au domaine de la couronne,
soit expressément ou tacitement, ainsi qu'il a été expliqué en son

lieu, ces biens changeront de nature, et auront celles des autres

biens anciens de ce domaine.
6. Pendant que les biens propres du souverain ne sont pas

unis au domaine de la couronne, il ne laisse pas d'avoir à l'égard

de ses biens les privilèges de ce domaine, selon que ces privilèges

peuvent lui convenir. Car il y en a qui ne lui conviennent pas,

et il y en a dont il peut user, ainsi qu'il scia explique par les

règles qui suivent (i .

7. Comme le privilège, qui rend les biens du domaine de la

couronne inaliénables, est fondé sur la nécessité d'en conserver

la possession au souverain pour le bien public, auquel ils sont

destinés, et qu'il n'est pas de la même nécessité qu'il conserve la

possession des biens qui lui sont propres, parce qu'ils ne sont

pas destinés à ce même usage, et qu'au contraire il est de son in-

térêt qu'il ait la liberté d'en disposer comme bon lui semble, il

n'a pas l'usage inutile de ce privilège, mais il peut aliéner ces

sortes de biens, et l'aliénation qu'il en fait est irrévocable (2).

[ 1 t. L'échange des immeubles affectés à la dotation de la couronne
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. — 12. Les biens qui forment
la dotation de la couronne ne supportent pas les contributions publi-

ques.— i3. Les biens de la couronne ne sont jamais grevés des dettes

du Roi décédé, non pins que des pensions qu'il pourrait avoir accor-

dées. (Loi, 8 nov. 18 14.)]

Par notre usage, les biens du domaine sont inaliénables,

comme il a été expliqué dans l'article 12 et les suivans de la

section première du titre 5. Mais le Roi peut aliéner ses biens

propres, qui n'ont pas été incorporés au domaine. V. l'article

a3 et les suivans de la même section.)

On n'a parlé dans l'article que du privilège qui rend les biens

du domaine de la couronne inaliénables, et non de celui qui les

rend imprescriptibles. Car, au lieu qu'il est du droit et de l'in-

térêt du prince, qu'encore qu'il ait les privilèges du lise, il

n'use pas de celui qui empêche l'aliénation, et qu'au contraire il

ait la liberté de disposer de ses biens propres, il n'est pas de

même de son intérêt de ne pas user du privilège qui rend impres-

criptibles les biens du domaine de la couronne; et il serait au con-

traire de son intérêt d'user de ce privilège. Mais on peut douter

(1) L. 6, in f.- ff. de jure fisci . (2) V. l'art. 23 de la sort, i du tit. î. L. i

C. defund. rci priv. L. 6. C. deftind. patriin. L. i < de fisc rem quaui. vend

er. 1. i, eod. L. 4- C. de fund. patriin.
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si, pour ce qui regarde la prescription j la condition tics bien?

propres du prince doit être la même que celle des biens du
domaine, que l'edit de François 1

er rend imprescriptibles, même
par cent ans, comme on l'a remarqué sur l'article 20 de la

section 1. Car il n'v a pas la même conséquence pour les biens

propres du prince cpii peuvent être aliénés qu'ils soient impres-

criptibles, que pour ceux qui, étant du domaine de la couronne,

sont affectés au bien de l'état; et pour ceux-là même, quelques-

uns ont cru que cet édit ne s'observe pas. Mais quoique cette

considération rende plus favorable la condition des biens du
domaine, que celle des biens propres du prince, une autre

raison doit les garantir des prescriptions, au moins de celle de

10, de 20, et de 3o années. Car si ces prescriptions ne courent

pas contre les mineurs, parce qu'ils ne peuvent se défendre;

elles ne doivent pas courir contre le prince, à cause du soin qu'il

doit au bien de l'état, et delà multitude d'affaires, qui ne lui per-

mettent pas de veiller à interrompre les prescriptions. Et c'était

par cette raison que, dans le droit romain, où les biens du prince

et ceux même du fisc pouvaient se prescrire, il fallait une pres-

cription de 40 ans, comme il a été remarqué sur ce même ar-

ticle 20 de la section 1. C'est à cause du défaut de règles pré-

cises dans notre usage
,
pour ce qui regarde les prescriptions des

biens propres du Roi, qui n'ont pas été unis et incorporés au
domaine, qu'on s'est abstenu d'en marquer une règle; et on a cru

devoir faire seulement cette remarque. (C. civ. 2262.
)

8. Comme le privilège, qui rend les biens du domaine de la

couronne inaliénables, ne convenant pas au prince pour les siens

propres, il peut ne s'en point servir, il usé au contraire de celui

qui exempte les biens de ce domaine de toutes contributions.

Car il lui convient pour les siens, et il jouit de cette exemption
pour tout ce qu'il possède hors ce domaine; et comme il est le

dispensateur des exemptions, il est le premier qui doit avoir

pour soi ce qu'il donne aux autres. ( V. l'art. 1 de cette section.
)

9. Tous les autres privilèges expliqués dans la section précé-

dente^ conviennent au prince pour ses biens propres; parce que
les motifs de ces privilèges sont communs à ses droits propres,

comme à ceux du domaine (1), à la réserve des privilèges ex-

pliqués dans les articles 8, 11 et 12. Car, à l'égard de ces deux
derniers, ils ne sont propres qu'au fisc, puisque le prince peut
vendre et aliéner ses biens propres aux conditions des particu-

liers. Et pour le privilège de l'hypothèque expliqué dans le 8 e
ar-

ticle, comme il déroge aune règle générale et juste, et qu'il n'a

été établi que par une faveur singulière de la cause du fisc, ce

serait au prince à juger lui-même s'il voudrait se servir de ce

\ I. Reg ta
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privilège, pour ce (jui serait de son patrimoine et de ses biens

propres , si le cas en arrivait.

10. Les lois civiles ont donné les mêmes privilèges à la* -prin-

cesse, pour son patrimoine et son domaine propre , que ceux

qu'a le prince (i). ( « Ces domaines supportent toutes les charges

de la propriété, toutes les contributions et charges publiques.

Loi, 8 nov. 1814, art. 9.

TITRE VIL

Des moyens de faire abonder toutes choses dans un état. Des
foires et marchés , et des réglemens pour eu/jjéc lier la cherté des

choses les plus nécessaires.

On ne peut se dispenser, pour expliquer la matière de ce titre

de la manière dont on a tâché de traiter toutes les autres, décon-
sidérer dans l'ordre naturel de la société des hommes, quel y est

le rang et l'usage de cette matière. Ce qui oblige à une réflexion

sur l'ordre divin, dont cet usage a été la suite. Ainsi, il est néces-

saire de remarquer, selon les principes qu'on a établis dans les

premiers chapitres du traité des lois, où l'on a expliqué le plan

de la société des hommes et ses fondcmeiis, que le dessein de

Dieu sur l'homme dans la destination à la fin pour laquelle il l'a

mis an monde, renfermant l'usage des liaisons des hommes
entre eux pour l'exercice de la seconde loi, il a tellement mul-
tiplié leurs besoins

,
que les moindres nécessités de la vie de-

mandent l'usage de plusieurs choses, et le secours de plusieurs

personnes. De sorte que pour la vie de chacun en particulier et

pour faire subsister le rorps de la société qui les unit tous, il a

rendu nécessaire une infinité de diverses choses et plusieurs

sortes de travaux, pour les avoir et les mettre en usage. C'est

dans ce même dessein qu'il a donné à toutes ces choses des na-

tures différentes, qui font qu'elles ne peuvent naître tontes en

tous pays, et plusieurs ne naissent qu'en certains climats. Ainsi, ee

n'est que par des liaisons, et des commerces des nations eu-

tr'elles, que chacune peut s'attirer des autres les choses qui lui

manquent. Et ce même ordre divin, qui a rendu nécessaires aux
hommes ces différentes sortes de choses, a fait dépendre l'usage

de chacune d'un enchaînement des usages de plusieurs autres

pour y donner le sien, et en même temps d'un pareil enchaîne-

ment de diverses travaux de plusieurs personnes, soit pour avoir

ces choses, ou pour les mettre en état qu'on puisse en user.

C'est par cet ordre divin, que, pour ce qui regarde les besoins

de chaque personne en particulier, les plus nécessaires, qui sont

ceux de la nourriture, du vêtement, et des remèdes pour les

(i) L. 6, iu f. ff. de jure um-1 . L. 3r, it . de leg . L. j. C. de quadr, praesci
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diverses sottes de maux, demandent l'usage d'une infinité de

diverses choses. Ainsi , c'est par ce même ordre, qu'on ne peut

tirer de la terre les grains et les autres fruits sans la cultiver,

sans semer, recueillir, et v employer tout le détail de l'agricul-

ture. Et, pour cette agriculture, il faut des outils et des ferremens,

qui ne peuvent venir que des mines, et par d'autres différens

travaux; et il faut aussi l'usage de divers animaux et de plusieurs

autres sortes de choses. Ainsi, pour mettre les grains en usage,

on a besoin de moulins composés de bàtimens et de machines,

qui demandent les travaux et la conduite de plusieurs arts, dont

chacun a aussi son enchaînement à l'usage d'autres différentes

choses, et de divers travaux. Ainsi, pour l'usage des choses qu'on

ne peut avoir en chaque état, il faut des navigations; ce qui ren-

ferme la nécessité d'une infinité d'arts, de métiers et de matières

de plusieurs natures. Et, pour ce qui regarde les besoins du

corps de la société, l'état ne peut subsister sans l'usage des

forces sur terre et sur mer, comme il a été prouvé en son lieu(i).

Ce seul besoin demande l'usage des armes, des fortifications, de

l'artillerie, et celui de plusieurs sortes de machines, de vaisseaux

de guerre, non-seulement pour la défense de l'état, mais pour

protéger et pour escorter les navigations des particuliers pour le

commerce; et le bien public demande aussi pour d'autres besoins,

('usage de plusieurs choses et de plusieurs arts. Ainsi, Salomon

si sage, si riche et si puissant, eut besoin du secours des choses

et des personnes, qu'il tira d'autres princes, pour bâtir son

temple, quoiqu'il eût déjà des préparatifs que David son père lui

avait laissés (-2).

On peut aisément juger par ce peu de réflexions, quelle est

l'étendue des besoins des hommes, et la multitude et des choses

et des travaux, qui rendent nécessaires les arts, les commerces

et les liaisons, non- seulement entre les personnes qui composent

un état, mais aussi entre les sujets de divers princes , et de chaque

nation aux autres, afin que, par ces commerces et ces liaisons, on

attire et fasse abonder dans chaque état ce qui doit y venir

d'ailleurs, et qu'on ne peut y avoir par l'agriculture et par les

autres arts, et qu'on mette enfin en usage tout ce qu'on peut

avoir par l'agriculture et par les commerces.

Les mêmes causes qui rendent nécessaires les moyens de faire

abonder toutes choses dans un état, y rendent singulièrement

nécessaires les précautions pour y faire abonder surtout les

choses les plus nécessaires pour la vie, comme les grains et autres

denrées; et pour en empêcher la cherté, afin que les pauvres

aient le nécessaire pour leur subsistance.

Pour faire abonder toutes ces choses dans un état, et pour y

(1) V. le tit. 3, et la secl 1 du tit. 2. (2) 3. Reg. 5. v. r5, 16, 17 et 18 i

Papalip. .>•>. v 2, !, 4 el 5. V. 2. Paralip cap. 1. •.•. >
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en procurer l'usage, on a besoin et de cultiver la terre pour en

tirer toutes celles qu'elle peut produire, et de tirer des pays

étrangers celles dont on manque, et des autres précautions qui

feront la matière de ce titre, qu'on a divisé en quatre sections.

La première, de ce qui regarde l'abondance des choses qui

naissent dans chaque état; la seconde, de l'abondance de celles

qu'il faut attirer d'ailleurs ; la troisième, des foires et marchés;
et la quatrième, des moyens pour empêcher la cherté des choses

les plus nécessaires.

SECTION PREMIÈRE.

De ce qui regarde rabondance des choses qui naissent en chaque-

étal

.

i. Comme les premiers besoins de la vie sont la nourriture et le

vêtement (i), c'est principalement des choses nécessaires à ces

usages, que doivent procurer l'abondance dans chaque état ceux
qui le gouvernent; et il faut aussi pourvoir, autant qu'il se peut,

à faire abonder les autres choses nécessaires pour les autres dif-

férens besoins. Ce qui demande premièrement l'usage des voies

propres à tirer de chaque pavs toutes les choses qu'il peut pro-
duire pour ses besoins, soit pour la culture de la terre, ou par
le soin des animaux nécessaires pour cette culture, et qui peu-
vent servir à la nourriture et au vêtement, ou par les autres

voies qui peuvent y contribuer; et ces mêmes besoins demandent
aussi le commerce dans les pavs étrangers, pour en attirer ce que
ceux d'un état ne peuvent produire.

2. Cette nécessité de la culture de la terre, et du soin des

animaux, demande le discernement île la nature des fonds pour
en tirer les espèces de fruits qu'ils peuvent produire; et, entre

ces fruits, la distinction de ceux dont il faut une plus grande
quantité, et de ceux dont une moindre pourrait suffire; réservant

partout de quoi fournir à la nourriture des animaux, et pro-
portionnant la culture à tous ces différens besoins (a .

3. Si la qualité des fonds se trouve telle, qu'ils soient propres
a produire des fruits ou autres choses plus précieuses que les

plus nécessaires pour la nourriture et le vêtement, qu'on puisse

avoir d'ailleurs, il est du bien de l'état, et de l'intérêt des parti-

culiers, d'y cultiver ces sortes de choses, soit pour en faire

commerce dans l'état même , ou avec les étrangers si l'abondance
en est assez grande.

[La loi relative à la plantation du tabac restreint le droit du pro-

priétaire dans l'exploitation de ses biens ruraux.
]

4. Tous ces besoins occupent la plus grande partie des

1 L. /, !, tf. de vi-i-l>. siguif. L. ',',. rod. (2) <i«!ic>. 3. v. 17, 18
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hommes; et c'est aussi l'ordre naturel
,
que, s'il n'y avait pas

d'autres travaux nécessaires dans leur société, ils seraient tous
par leur nature destinés à ceux d'où ils tirent leur vie. Ainsi,

dans les premiers siècles, l'agriculture et le soin des animaux
étaient des emplois communs aux plus riches. Mais parée qu'il v
a plusieurs autres besoins que de ces deux sortes, et que l'ordre

de la société demande qu'on pourvoie à tous, il a été de ce même
ordre de distinguer les emplois des hommes selon les différentes

fonctions que ces divers besoins rendent nécessaires. Et comme
ceux de l'agriculture et du soin des animaux demandent le travail

de beaucoup plus de personnes, le plus grand nombre v est des-
tiné par l'ordre divin.

C'est l'état naturel de la société des hommes , et , dans l'état même
d'innocence, l'homme devait cultiver la terre : « Posuit eum in para-
diso voluptatis ut operaretur. » Gen. i , i5.

5. Il résulte des vérités expliquées dans les articles précédens,

que comme le principal moven de faire abonder dans un état

tout ce qu'on peut en tirer, pour l'usage de la société, est la mul-
tiplication des personnes pou? l'agriculture et pour le soin des

animaux, afin de multiplier et les animaux et toutes les espèces

de choses qu'on peut recueillir de divers pays , il est de la con-
duite de ceux qui gouvernent, de pourvoir autant qu'il se peut,

à procurer et maintenir cette multiplication, parles voies qui

peuvent avoir cet effet : comme, entre autres, en protégeant ces

personnes contre les oppressions et les violences où les expose
leur condition, et qu'exercent sur eux, ou quelques seigneurs

f V. le décret abolitif du régime féodal, t. I, p. 109.), ou des per-

sonnes qui, ayant en main quelques foutions du ministère de la

justice, juges ou autres, loin de la leur rendre ou la leur faire

rendre, les accablent de vexations, soit en les faisant surcharger

de cotisations pour se décharger eux-mêmes des leurs (Charte,

1.), ou leur suscitant des procès, ou exigeant d'eux des services

ou des corvées indues (il; ce qui, d'une part, leur rend désagréa-

ble et dure leur condition, et les oblige souvent à engager leurs

en fans à embrasser une autre profession, et d'ailleurs leur fait

perdre le temps du travail , et leur ôte les moyens de fournir aux
dépenses nécessaires pour l'agriculture, et de satisfaire à leurs

autres charges.

6. C'est encore un des moyens de pourvoir à la multiplication

des personnes nécessaires pour ces travaux, ou pour en empê-
cher la diminution, que de réprimer ceux qui, par leur naissance

et leur état, étant destinés à cette profession, s'éloignent par la

fainéantise, qui les conduit ou à la mendicité ou à des crimes (P.

265, s., '277, s.), et soutient même à l'un et à l'autre de ces désor-

(1) Jerem. 21 . 12. Eccl! 4- 9-
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tires, qui remplissent l'état de vagabonds et de médians pauvres.

( P. 269 , 270 ,271, s.) Et aussi les lois ont pourvu à punir les va-

gabonds et mendians valides , et à les forcer à des travaux pour

le bien public, ainsi qu'il sera expliqué en son lieu (1). (P. 274, s.;

I. 553, s.)

[ Ne peut être réputé vagabond et condamné comme tel pour le délit

qu'il a commis, celui qui fait partie de la garde nationale de sa com-
mune. Il doit être puni pour le délit qu'il a commis, mais il ne peut

être puni comme vagabond (2). — Doit être puni de la réclusion, et

non pas seulement des peines correctionnelles, tout mendiant qui exerce

quelque acte de violence envers les personnes (3). — L'exposé de l'ora-

teur du gouvernement sur les dispositions de l'art. 265 du code pénal

,

s'appliquent, « non à ceux qui agissent isolément , ou même de concert

avec d'autres pour la simple exécution d'un crime sous ce rapport , il

est déjà beaucoup de malfaiteurs dont la peine a été déterminée selon la

nature de leurs crimes, mais aux bandes et associations de ces êtres

pervers qui, faisant un métier du vol et du pillage, sont convenus de

mettre en commun le produit de leurs méfaits. Cette association est en

soi-même un crime, qui, lorsqu'il n'aurait été accompagné d'aucun au-

tre , entraînera la peine des travaux forcés à temps contre les cliefs , et

celle de la réclusion contre tous autres individus de la bande. « V. C. p.

3i3
, 44° > 44' et 44 a -

Le prévenu de vagabondage ne peut être excusé par le motif qu'il n'est

âgé que de quinze ans ; que son état de vagabondage est l'effet de sa

malheureuse condition. Les juges ne peuvent se dispenser d'appliquer

les peines prononcées par l'art. 27, sauf à les modérer à raison des cir-

constances (4).

Indépendamment de l'exécution de la loi sur les passeports, l'ou-

vrier sera tenu de faire viser son dernier congé par le maire ou son ad-

joint , et de faire indiquer le lieu où il se propose de se rendre. — Tout
ouvrier , voyageant sans être muni d'un livret ainsi visé sera réputé

vagabond, et pourra être arrêté et puni comme tel. (Loi , 9 frimaire an

12, tit. r, art. 2.) — 4- Tout individu qui , à l'époque de la formation

du tableau , n'aura pas acquis domicile depuis une année dans une com-
mune ou canton , sera tenu de se présenter devant les officiers munici-
paux ou l'administration municipale du canton , de faire déclaration de
ses noms, âge, état ou profession, et du lieu de son dernier domicile.
—6. Tout individu voyageant, et trouvé hors de son canton sans passe-

port, sera mis sur-le-champ en état d'arrestation , et détenu jusqu'à ce

qu'il justifie être inscrit sur le tableau de la commune de son domicile.

— 7. A défaut de justifier, dans les vingt jours, son inscription sur le

tableau d'habitans d'une commune, il sera réputé vagabond et traduit

comme tel devant les tribunaux coinpétens. (Loi, 10 vendémiaire an

4, tit. 3.)

Tout individu qui est trouvé hors de son canton, sans passeport,

doit être arrêté et détenu provisoirement pendant vingt jours : ce temps
écoulé, s'il ne justifie pas qu'd a un domicile, et qu'il est inscrit sur
le tableau de la CJiomun-; où il est domicilié, il e-.i par cela seul pré-

(1) L. unie < de mendie, val. Prov. 6. v. ^.4. j>. eod. (2) Cass . iS oct
iSr3. (3) Cass. I2se(>(. :Si2. (4J Cass. 21 mars 182'}.
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venu de vagabondage; il doit être traduit devant le tribuual compétent
pour connaître de ce délit. Le tribunal doit, s'il ne justifle pas de son
domicile, le condamner d'abord à une année de détention ; cette année
expirée, de deux eboses Tune , ou le condamné fournit enfin la preuve
de son domicile, ou il ne la fournit pas : au premier cas, sa mise en
liberté, au second, sa transportation ; ainsi se combinent et se concilient

les lois du 24 vendémiaire an 2, 10 vendémiaire an 4> el 18 pluviôse
an 9 Ci).]

7. Ce ne serait pas assez de faire abonder dans un état toutes

les choses qu'on peut y avoir, si cette abondance n'y était répan-

due pour l'usage de tous ceux qui peuvent en avoir besoin; et

elle serait au contraire à charge aux provinces dont le superflu

y demeurerait, les autres étant privées du secours qui devrait

leur en revenir. Ainsi, pour le bien commun de l'état, il y faut

des voies qui fassent passer ce superflu d'un lieu à un autre, et

d'une province aux autres voisines, pour y faire abonder ce qui

leur manque , et c'est ce que fait l'usage des foires et celui des
marchés, qui seront la matière de la sect. 3 (2).

SECTION II.

De ce qui regarde l'abondance des choses quil faut tirer des pays
étrangers.

1. C'est par le commerce d'un pays à l'autre qu'on attire dans
chaque état les choses qui peuvent y manquer, et qu'on trouve

ailleurs; et ce commerce s'exerce différemment, ainsi qu'il sera

expliqué par les articles qui suivent.

2. Le commerce est une communication réciproque entre deux
individus, dont l'un donne à l'autre une chose pour une autre

qu'il reçoit de lui; et ce commerce est une vente, si l'un des deux
donne de l'argent pour la chose qu'il prend de l'autre, ou un
échange, si l'un et l'autre donnent d'autres choses que de l'ar-

gent (3).

3. Il y a cette différence des commerces qui se font entre par-

ticuliers dans un état, et de ceux qui se font d'un pays à l'autre,

que, pour la première de ces deux sortes de commerces , il est

indifférent au bien de l'état qu'ils se fassent ou en argent par des

ventes, ou par des échanges d'une marchandise pour une autre,

car l'argent demeure toujours dans l'état. Mais, pour la seconde,

il importe au bien de l'état que le commerce avec les étrangers

se fasse ou par des échanges de marchandises qu'on leur donne

(1) Cass. 19 juin 1809. V. loi du 19 juillet 1791, relative à la police muni-
cipale. ('-0V. la sect. 3. Il y a des foires en de certaines villes qui servent aussi

à attirer des marchands des pays étrangers. V. l'art. 9 de la sect. suiv., et les

art. 4 et5 de la sect. 3. (3) V. l'art, r de la sect. 1 du contrat de vente, et l'art

i du tit. de l'échange, 1. 1, p. 55. V. l'art. 1 de la sect. i du tit. 12.
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pour les leurs, ou par des ventes de marchandises pour leur ar-

gent. Car, par cette voie, on a le double avantage de conserver

l'argent dans l'état, et d'attirer ce cpii y manquait, le déchar-

geant seulement de son superflu (i).

4. Il s'ensuit de cette utilité du commerce avec les étrangers,

par des marchandises plutôt que par de l'argent, qu'il est du bien

d'un état dont les pays peuvent fournir des denrées et des mar-
chandises au-delà de ce qu'il en faut pour l'y consommer, qu'on

v cultive celles qui sont les plus propres au commerce avec les

étrangers, soit pour les leur donner en espèces, comme des grains,

des vins et autres semblables, ou les mettant en une autre nature,

comme employant les chanvres en toiles, les laines en étoffes, et

faisant ainsi d'autres changemens, pour attirer le double profit

du débit des denrées et des marchandises, et du prix du travail

des ouvriers qu'on occupe aux fabriques et manufactures de di-

verses sortes.

5. Si, entre les étrangers, avec qui on peut lier le commerce
dans un état, il y en a qui se trouvent avoir moins que d'autres

des denrées et des marchandises qu'on peut leur donner, et plus

d'argent qu'on ne puisse en tirer, et qu'il n'y ait pas d'autres rai-

sons de préférer à ce commerce celui qu'on pourrait faire en

d'autres pays, il est du bien de l'état de choisir plutôt celui-là

que d'autres.

6. Il faut aussi distinguer entre les étrangers, d'où l'on est

obligé de tirer des denrées ou des marchandises de toute nature,

ceux où elles naissent, et ceux qui se les attirent pour les faire

passer à d'autres; afin de juger s'il est plus avantageux d'aller

aux premières qu'aux autres. Et si ,
pour ces commerces, il faut

des navigations, que Féloignement rende périlleuses, il est de

l'intérêt de l'état et de la prudence du souverain de protéger ces

commerces, par des vaisseaux de guerre qui accompagnent les

flottes marchandes.

7. Dans le commerce avec les pays étrangers, il faut faire en-

core une distinction entre ceux où l'on serait obligé de transpor-

ter les denrées et les marchandises qu'on leur donnerait, et ceux

qui viendraient les prendre et porter les leurs; car on épargne-

rait les périls et les frais des navigations et des voitures. Ainsi,

il est du bien de l'état d'attirer les étrangers par des conditions

. qui les engagent à faire ainsi le commerce, et par le soin d'avoir

et entretenir de bons ports de mer.

8. Il faut entendre tout ce qui regarde les commerces dont on

traite ici , et qu'on peut faire dans les pays étrangers, de ceux

qui ne seraient pas défendus par quelque loi de l'état. Car s'il y
en avait des défenses de commerce ou de toutes choses, onde

1 I,. 7. C. toiiim. et mercat.
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quelques-unes, comme des armes ;
i), ou autres, avec de certains

pays; ceux qui entreprendraient ces commerces seraient punis

de la confiscation de leurs marchandises , et des autres peines

que les lois auraient établies, ou que la qualité du commerce et

la désobéissance pourraient mériter (2).

[4i- Toute importation par terre d'objets prohibés, et toute intro-

duction frauduleuse d'objets tarifés dont le droit serait de 20 fr. par

quintal métrique et au-dessus , donneront lieu à l'arrestation des con-

trevenans , et à leur traduction devant le tribunal correctionnel, qui,

indépendamment de la confiscation de l'objet de contrebande et des

movensde transport , prononcera solidairement contre eux une amende
de 5oo fr. , quand la valeur de l'objet de contrebande n'excédera pas

cette somme, et, dans le cas contraire, une amende égale à la va-leur

de l'objet. — 41. Les contrevenans seront, en outre, condamnés à la

peine de l'emprisonnement. (Loi, 2S avril 1816, V. les autres disposi-

tions de cette loi.)

La confiscation des objets servant à transporter des marchandises pro-

hibées doit être prononcée , ainsi qu'une amende contre le conducteur
des marchandises, bien qu'il ne soit pas voiturier public , et que le pro-

priétaire présent à la saisie, ait déclaré que les marchandises lui appar-

tenaient (3).— Quoique la loi ordonne de poursuivre les délinquans par

voie de citation directe, à l'audience du tribunal correctionnel, il n'est

pas défendu de procéder contre eux, en la forme généralement établie

à l'égard des prévenus de délits correctionnels (4)-]

9. Comme c'est par l'usage des foires et des marchés qu'on fait

abonder dans les différens lieux et dans les diverses provinces

d'un état, ce que les autres ont de superflu, ainsi qu'il a été dit

dans le dernier article de la section précédente, ce même usage

des foires est aussi un moven d'attirer les marchandises des étran-

gers, ainsi qu'il sera expliqué dans la section suivante.

SECTION III.

Desfoires et marchés.

1. On appelle foire un concours permis par le prince (Charte,

i/i_), de toutes sortes de personnes indistinctement, pendant un

on plusieurs jours, en un certain lieu, pour y vendre, acheter

ou échanger les denrées et marchandises que chacun veut y por-

ter, et pour v exercer les différens commerces dont ceux qui se

trouvent à ces foires peuvent convenir (5).

[5. Les époques de l'ouverture des foires sont fixées par l'adminis-

tration de département , conformément au calendrier grégorien (6). En

(1) L. 1. C. quae res exp. non. deb. (2) L. 4- • C. de commer. et mercat. L. ult

.

eod. (3) Cass. 27 marsi8i8. (4) Cass. 3 septembre 1824. (5) On ne peut tenir de

foires ni de marchés sans la permission du prince, comme il a été dit dans l'art.

16 de la sert. 2 du tit. 2. Nundiuis impetratis à principe, etc. L. 1, ff. de uundin.

(6) Le sénatus- consulte du 22 fructidor an i3 dispose: art. r, à compter du 11

nivôse prochain, 1 janvier 1806, le calendrier grégorien sera mis eu usage dans

tout l'empire.
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cas de contravention , ceux qui les composent sont poursuivis pour être

punis des peines portées contre les rassemblemens prohibés. (V. p. 291,
s.)— fi. La tenue des marchés ou étalages particuliers de comestibles

ou autres objets, est réglée par l'autorité municipale. Les contrevenans
peuvent être punis d'une amende jusqu'à la valeur de trois journées de
travail, ou d'un emprisonnement qui n'excède pas trois jours. (Loi,
?.3 fructidor an fi.)

]

1. On appelle marché un concours de toutes personnes, sans

distinction, permis par le prince à de certains jours de chaque
semaine, en de certains lieux, pour v vendre, acheter ou échan-

ger ce qu'on veut y porter de denrées et de marchandises, mais
principalement des grains et des vivres. Ainsi, les marchés sont

distingués des foires, en ce que l'usage en est plus nécessaire, et

aussi plus fréquent, et en ce qu'ils sont bornés à moins de sortes

de marchandises et à moins de personnes (1).

[ 8. Dans les communes où il y a des jours ou époques en usage pour
les congés, ouverture ou expiration de locations rurales ou autres, les

préfets les remplacent pareillement, sur l'avis des maires et sous-préfets,

à des jours fixes de l'annuaire, et la nouvelle fixation sert de règle aux
tribunaux. (Loi , i3 fructidor an 6.) ]

3. L'usage des foires et des marchés étant d'attirer aux lieux

destinés, les denrées et marchandises, pour la commodité et des

vendeurs et des acheteurs , on les établit dans les lieux où se trou-

vent le plus de commodité pour les rendre utiles ; ce qui dépend de

la facilité de l'accès des lieux, par de bons chemins, pour les voi-

tures des marchandises, et pour la commodité des personnes, de
la proximité de ces lieux aux autres d'où les personnes doivent

v venir, des logemens commodes pour les recevoir, des facilites

pour les autres sortes d'affaires, qui peuvent obliger plusieurs

personnes d'aller à ces lieux, et des autres avantages qui peu-

vent rendre un lieu plus propre qu'un autre à un tel usage.

[ l\. En cas de réclamations pour le changement des jours de foire et

de marché, les jours de foire se règlent par ordonnance rovale , sur le

rapport du ministre de l'intérieur et sur l'avis du préfet, selon les intérêts

du commerce, la commodité des habitans , et les jours et dates portés

au calendrier giégorien. (Arrêté, 7 thermidor an 7.)— 5. L'enceinte

îles marchés, halles et ports, est désignée d'une manière apparente,

par l'autorité municipale, sous l'approhation du sous-prefet. (Arrêté, 7
brumaire an 9.) J

/1. Pour le choix des lieux destinés aux foires, il faut distin-

guer celles dont l'usage ne regarde que les habitans de quelque
province, ou d'une partie, ou même de plusieurs provinces voi-

sines du lieu où se tient la foire, et celles où les étrangers peu-
vent aborder. Car, pour celles-ci, il est important au bien de

l'état, de choisir des villes frontières , dont l'accès soit facile aux

'1 1. un ( . do nanti, et merca
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étrangers, soit par la mer ou par des rivières. Ainsi, les foires

dans les ports mêmes , ou dans des villes d'un facile accès aux

étrangers, sont les plus utiles.

5. C'est pour cet usage d'attirer aux foires les étrangers, qu'on

leur accorde des privilèges; car, en étant privés, ils pourraient

être détournés d'y venir faire leur commerce. Ainsi, en France,

les rois ont accordé en faveur de quelques foires, le privilège aux

étrangers qui viendraient à y mourir, de laisser leurs biens qui

se trouveraient en France à leurs héritiers ou d'en disposer par

un testament (i).

6. Cette même cause de l'utilité des foires et des marchés a

fait qu'on accorde aussi d'autres privilèges aux personnes que

leurs commerces ou leurs affaires peuvent v attirer. Ainsi , on ne

peut exercer sur leurs personnes et leurs équipages, marchan-

dises ou autre» choses , aucune contrainte pour leurs dettes ci-

viles, pendant qu'ils Vont aux foires, qu'ils y séjournent, ou qu'ils

en reviennent (a). (Charte, 5i, $2, 34; C. eiv. 2o5o,, s.; pr.

780 , s.)

SECTION IV.

Des moyens pour empêcher la cherté des choses nécessaires.

1. Toutes les choses sont nécessaires à quelques usages; car

Dieu n'en a point fait qui soient inutiles; et chacune a le sien selon

sa nature et selon les besoins différons des hommes (3). Quelques-

unes sont communes à tous, et chacun en a l'usage libre, comme
les cieux, la lumière, l'air et les eaux. (C. civ. 714. V. 1. 1, p. 114.)

D'autres sont propres à quelques-uns, et on les acquiert par

diverses voies, dont le commerce est la plus fréquente. Et de

celles-ci quelques-unes sont telles, que la cherté n'en importe

pas beaucoup au public, comme des pierreries et d'autres choses

précieuses, dont l'usage n'est nécessaire que pour des choses

dont le commun des hommes se passe aisément. Mais il y en a

d'autres dont le bon marché importe au public, telles que sont

celles qui sont nécessaires pour la nourriture et le vêtement. Car

il importe à tous de n'en pas manquer, et si la multitude en

manque, on ne les a qu'avec peine pendant la cherté; de sorte

que c'est principalement de ces sortes de choses, dont le bien de

l'état demande qu'on y en prévienne la cherté autant qu'il

se peut.

2. De ces sortes de choses nécessaires pour la nourriture et

le vêtement, la plus nécessaire, et sans laquelle on ne peut

(1) V. l'art, i de la sect. 4 des héritiers en général. Les étrangers succèdent en

France comme s'ils étaient Français. V. la loi sur l'abolition du droit d'aubaine,

r4 juillet 1819. (a) L. un. C. de nnnd, et mercat. (3) Gènes. 1. 3i. Eccl. ig.

il . V. Marc. 7. S7
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vivre, est au moins le pain. Ainsi, c'est des grains que la cherté

est le plus à charge à l'état; et quoique celle des autres choses

nécessaires pour la vie et le vêtement importe infiniment moins,

il est du bien public d'en procurer une telle abondance, que les

moins accommodes puissent en avoir selon leurs besoins (i).

3. On appelle cherté, une augmentation considérable du prix

de chaque chose, c'est-à-dire, de ce qu'elle peut valoir commu-
nément, et qui va à un tel excès, que le commun du peuple ne

peut en avoir ce qu'il lui en faut.

4- Comme la cherté des grains est celle à laquelle il importe
le plus de pourvoir, c'est principalement au soin de les faire

abonder que doivent veiller les ministres et les officiers; et

comme la cherté peut avoir de diverses causes, les remèdes en
sont aussi différens, et plus ou moins faciles. Car elle peut venir,

ou de ce qu'il ne s'en est recueilli que peu, à cause d'une stérilité

ou d'autres cas fortuits, ou de ce qu'il s'en est fait un transport

en d'autres pays, ou parce qu'ils sont entre les mains de per-

sonnes (p. 176.), qui, s'en rendant les maîtres, les tiennent plus

chères. ( V. la note appliquée à l'art. 7.)

Ce sont les causes ordinaires de la cherté. Ou y peut ajouter celle qui
peut arriver par le crédit que pourraient avoir de certains marchands
qui conviendraient qu'eux seuls vendraient une chose, et qu'ils cite-

raient aux autres la liberté de pouvoir débiter la même, ce qui serait

contre l'intérêt public et blesserait la loi divine (2).

Si la cherté vient d'une stérilité ou d'antres cas fortuits, on ne
peut obliger ceux qui ont des grains, à les donner au prix ordi-

naire. Car les prix des choses doivent être différens , selon qu'elles

sont en petite quantité, ou en abondance, et selon les circons-

tances des temps et des lieux (3), et les fruits peuvent renchérir
dans la disette, par cette raison, entr'autres, qu'il est juste que
les propriétaires ou les possesseurs des fonds qui les produisent,
puissent en tirer les dépenses des cultures, et quelque revenu, à

çpioi le prix ordinaire d'une petite quantité ne suffirait pas, et,
dans ce cas, la réduction au prix ordinaire, qui ferait une in-

justice aux propriétaires, ne suffirait pas pour faire abonder
l'espèce de denrées que la disette aurai* renchérie; mais il fau-
drait y pourvoir par les voies expliquées dans les articles qui
suivent.

d. Dans les cas de disette de grains, outre le soin d'en faire

venir des lieux plus proches, d'où l'on peut en avoir, il est du
devoir des officiers de police de défendre et d'empêcher, sous
de -rosses peines, que personne ne vende des grains en greniers,

mais seulement dans les halles et marchés publics, aux jours et

[1) t. Tim. 6. 8. (a) Amos, 8. v. 5. G. (3) L. 63, § ult. ff. ad lcg. falcid,

NI.
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aux heures ordinaires, et hors ces jours dans les greniers au prix

du dernier marché (
i ).

f
4- La liberté la pins entière continuera d'avoir lien dans le com-

merce des grains, farines et légumes secs, par tout le territoire français,

et les lois relatives ;'i la libre circulation clans l'intérieur de la France,
continueront d'être exécutées. — 5. Il est enjoint aux corps adminis-

tratifs et municipaux . aux juges de paix et aux chefs île la force publi-

que, et généralement à tous les citoyens de donner main forte à l'exé-

cution de l'art. 4 ci-dessus , et d'arrêter ou faire arrêter sur-le-cbamp
quiconque s'opposerait à la libre circulation des subsitances. — 6. La
convention nationale déclare responsable de toutes pertes, dommages
et délits éprouvés par le défaut de réquisition ou de secours, les mem-
bres composant les corps administratifs, municipaux

,
juges de paix,

chefs de la force armée, ainsi que les communes dans le territoire des-

quelles les dommages ou délits auront été commis.
Seront punis de mort , ceux qui se seront opposés directement à la

circulation des subsistances, ou qui auront provoqué ou dirigé les at-

troupemens; seront punis d'une année de fers, ceux qui seront saisis dans

les attroupemens dirigés contre la circulation. ( Loi, 8 décembre i7çj->..)

D'autres lois des 4 niai, 9 et 17 août et 10 septembre 1793, et celle du sfî

brumaire portèrent le mal à son comble, en détruisant les sages dispo-

sitions des articles 4 et 5 de la loi précitée. -Vint ensuite la loi du 21

prairial an 5, qui rétablit les choses, à 1 exception de la pénalité qu'elle

mitigé; cette loi porte : art. t. La circulation des grains est entièrement

libre dans l'intérieur de la France. — t. , 3. Tout administrateur mu-
nicipal, et autre fonctionnaire public, soit civil, soit militaire, qui

ne fait pas tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher qu'il n'y soit

porté atteinte, doit être condamné, outre la restitution à une amende
de la moitié de la valeur des grains arrêtés, pour le paiement delaquelle

il donne caution, et à défaut , il doit être condamné à six mois de pri-

son. — 4 1 5- Les bons ou permis des municipalités ne sont plus néces-

saires aux particuliers pour faire des appi ovisionnemens dans les mar-

ebés , soit ailleurs, sans néanmoins rien innover aux usages des lieux

où les marchands ne peuvent acheter dans les marchés qu'aux lieu res

indiquées. En conséquence , les lois des /, nivôse et 4 thermidor an 3,

et vendémiaire an 4 sont rapportées.
]

7. Pour prévenir la cherté des grains, que pourrait causer la

liberté d'en transporter hors du royaume, les ordonnances ont

pourvu aux précautions, pour laisser le nécessaire dans les pro-

vinces, et ne transporter que le superflu, et avec une permission

obtenue du Roi.

l{e\ ornons et annulions toutes traites tant générales que particulières

de blés et autres grains, denrées et marchandises , hors notre royaume,

pays, terres et seigneuries de notre obéissance: lesquelles nous défen-

dons à tons nos sujets et autres quelconques de quelque état et condi-

tion qu'ils soient, sous peine de confiscation de leurs marchandises, sans

expresse permission de nous expédiée. (Ord. de François l
el ,du 10 no-

vembre i539.)

[ 1. Les départemens frontières de France
,
partagés en trois classes

(1) Cela esr ainsi réglé par les onl. V. L'ord. du 19 fév. i50f>, art. 12..
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pour l'exportation des grains, en vertu de la loi du 2 décembre 1S14,

sont divisés en quatre classes, conformément au tableau ci-anuexé.

—

a. L'exportation des grains, farines et légumes, sera suspendue dans
chaque classe, lorsque les blés-fromens indigènes y auront, dépassé de
deux francs le prix fixé par l'article suivant comme limite pour l'impor-

tation. — 3. Lorsque le prix des blés-fromens indigènes sera descendu
au-dessous de vingt-quatre francs (l'hectolitre) dans les départemens de
première classe , de vingt-deux francs dans la seconde classe , de vingt

francs dans la troisième et de dix-huit francs dans la quatrième, toute

introduction de blés étrangers pour la consommation nationale sera

prohibée dans lesdits départemens.— 4- Le droit supplémentaire imposé
par l'art. 2 de la loi clu 16 juillet 1819 sur les blés étrangers importés
en France, sera perçu lorsque le prix des fromens ind'gènes sera des-
cendu dans la première classe à 26 francs , clans la seconde classe à 24
francs, dans la troisième classe à 22 francs et dans la quatrième classe

à 20 francs. (Loi, 16 juillet 1821
.) ]

8. Pour prévenir la cherté que pourraient causer ceux qui se

rendruient les maîtres des grains par des monopoles, c'est-à-dire,

en achetant une grande quantité pottr les vendre" seuls et les

renchérir, les lois ont établi de grandes peines contre ceux qui

commettent ce crime, comme il sera expliqué en son lieu (1 '.

p. 176.
)

[ 1. La circulation des grains et farines sera protégée dans tous les dé-
partemens de notre empire , mandons à toutes les autorités civiles et

militaires d'y tenir la main, et à tous les officiers de police et de justice

de réprimer toutes les oppositions, de les constater, et d'en poursuivre
ou faire poursuivre les auteurs devant nos cours et tribunaux. — 2.

Tout individu, commerçant, commissionnaire ou autre, qui fera des
achats de grains et farines au marché pour en approvisionner les dépar-
temens qui auraient des besoins , sera tenu de le faire publiquement,
et après en avoir fait la déclaration au préfet ou au sous-préfet.

3. Il est défendu à tous uos sujets, de quelque qualité et condition
qu'ils soient, de faire aucun achat ou approvisionnement de grains ou
farine pour les garder, emmagasiner et en faire un objet de spécula-
tion (2). Décret, 4 mai 18:2.)]

9. Il faut distinguer des monopoles , une autre cause de la

cherté, qui vient d'un complot entre ceux par les mains de qui
doit passer une denrée ou autre marchandise, pour la mettre en
usage; et qui, étant dans l'ordre de la police les seuls de qui on

(l) L. ud. C. de monopol. V. l'art. 10 de la sect. 1 du tit. i5 de premier liv.

(2) Les souverains ont, dans tous les temps, donné uuc attention particulière au
commerce des blés ; il y a sur cette matière des canitulaires de Cliarlemague et des
ordonnances de Louis XT, de François l, de Charles IX, de Henri III , etc. V.
la déclaration du 2.5 mai 1763, renouvelée par l'arrêt du 23 décembre 1770; l'ar-

rêt du i3 septembre 1774, revêtu de lettre-patente du 2 nov. suivant; la décla-
ration du 5 février 1776, qui accorde la faculté de faire le commerce des graius
à quiconque veut s'y livrer, maintenue par les décrets de l'assemblée consti-
tuante sur la liberté' du commerce et de la circulation des grains dans l'intërieur

de l'état, des 29 août, 18 septembre et 3 octobre 17S9, 2 juin et i5 septembre
1790, et 26 septembre 1791, et d'autres dispositions législatives postérieures.



1 .'|S IF. DBOÏT PUBLIC, UV. I.

peut l'acheter, conviennent entre eux de la renchérir. Ainsi, c'est

de certains marchands on artisans qu'on achète les choses les

pins nécessaires, qu'on ne peut consommer qu'après le travail

qui en donne l'usage, comme le pain, et quelques-autres choses

semblables
j

qu'ils renchérissent souvent, quoique les choses

qu'ils mettent en usage ne soient pas renchéries à proportion du
prix qu'ils y mettent. Et il y a aussi de ces marchands et artisans

qui font des amas de grains et autres marchandises par la même
vue de les renchérir; c'est aces abus, qu'on peut mettre au

nombre des crimes
j
qu'il a été pourvu par les lois, pour les ré-

primer, et tenir ces sortes de choses à leur juste prix (i).

[ En conséquence, tous individus ayant en magasin des grains et fa-

rines seront tenus, i° de déclarer aux préfets ou sous-prélets les quan-

tités par eux possédées, et les lieux où elles sont déposées; 2" de con-

duire dans les halles et marchés qui leur seront indiqués par lesdits

préfets ou sous-préfets, les quantités nécessaires pour les tenir suffisam-

ment approvisionnés. — 5. Tout fermier, cultivateur ou propriétaire

avant des grains sera tenu de laire les mêmes déclarations , et de se sou-

metlre également à assurer l'approvisionnement des marchés, lorsqu'il

en sera requis. — G. Les fermiers qui ont stipulé leur prix de ferme

payable en nature pourront en faire les déclarations et justifications par

la représentation de leurs baux. En ce cas, sur la quantité qu'il seront

tenus d'apporter aux marchés pour ies approvisionnemens, une quote-

part proportionnelle sera pour le compte des bailleurs,, et le fermier

leur en tiendra compte en argent , sur le pied du marché où ii aura

vendu et d'après la mercuriale. — 7. Les propriétaires qui reçoivent

des prestations ou prix de fermes en grains pourront ohliger leurs fer-

miers habitant les mêmes communes, de conduire les grains au mar-

che, moyennant une juste indemnité , s'il n'y sont tenus par leurs baux.

8. Tous les grains et farines seront portes aux marchés qui sont ou

seront établis a cet effet. Il est défendu d'en vendre on acheter ailleurs

que dans lesdits marchés.

(). Les habitans et boulangers pourront seuls acheter des grains pen-

dant la première heure, pour leur consommation. — Les commission-

naires et commerçans qui se présenteraient au marché, après s'être con-

formés aux dispositions de l'art. 1 du présent décret , ne pourront ache-

ter qu'après la première heure. (Décret, 4 mai 1812.)]

10. Les mêmes causes qui ont rendu nécessaires les réglemens

pour réprimer les crimes et les abus dont il a été parlé dans les

deux articles précédens, ont obligé à ôter la liberté du commerce
aux personnes à qui leur qualité, ou l'autorité de leurs charges,

ou la nature de leurs fonctions, seraient des moyens de commettre

dans leurs commerces deux injustices également criminelles et

contraires au bien public; l'une d'acheter moins qu'au juste

prix, et l'autre de vendre à un trop haut prix; et c'est à quoi les

lois ont pourvu, défendant aux gentilshommes et aux officiers,

(1) L. unie. C. de iii"uo|>.
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1rs commerces des denrées et des marchandises [tour les acheter

el pour les revendre 1 .

ii. Si la cherté arrive par une stérilité générale dans un état,

ou que même elle soit commune aux états voisins, et que des

guerres ou autres obstacles privent du secours des blés étrangers,

il n'est plus temps d'y pourvoir, lorsqu'on n'en a que pour le

présent ou pour peu de temps. Et comme cette disette arrive

quelquefois, quoique rarement, il semblerait être du bien publie

de pourvoir par quelque police à de tels iuconvéniens, comme en

retranchant, chaque année, des grains qui ne peuvent se con-

sommer dans iin état, une certaine quantité selon l'abondance,

ou en faisant venir d'ailleurs pour en avoir en réserve dans des

greniers publies, ainsi qu'il y serait pourvu par un soin digne

de l'application des premiers ministres 3 .

TITRE VIII.

De la police pour l'usage des mers, des firmes, des rivières, des

ports, des ponts, des rues, des places publiques, des grands

chemins , et autres lieux publics , et de ce qui regarde les eaux et

forets , la chasse el la péclie.

Après avoir explique dans les titres précedens ce qui regarde-

l'ordre général du gouvernement, on expliquera dans celui-ci la

police générale de certaines choses cpii sont d'un usage commun à

cette société, et qu'il faut distinguer de celles que chaque per-

sonne peut consommer pour son usage particulier.

Four distinguer ces sortes de choses de toutes les autres ^ et

bien entendre la police de leur usage, il faut premièrement re-

marquer qu'il n'v a rien dans tout l'univers que Dieu n'ait

créé pour l'homme, et que tout v est proportionné à sa nature et

.i ses besoins. De sorte qu'on voit dans la structure de l'univers,

et dans l'ordre et la beauté de tout ce que renferment la terre

et les cieux, la dignité de l'homme pour qui toutes ces choses ont

été faites, et le rapport de tout ce grand appareil à son usage et

à ses besoins \ . Kt dans cette multitude infinie de choses de

toute nature, qui nous environnent dans cet univers, il faut

en distinguer deux différentes sortes, et deux différentes ma-
nières de l'usage cpie Dieu nous en donne. La première de ces deux
sortes de choses est de celles qui sont d'une telle nécessité,

qu'aucun ne saurait vivre sans en avoir un usage libre et con-
tinuel . telles que sont l'air et la lumière ; et c'est à cause de cette

nécessité, que l'air environne toute la terre qui esl l'habitation

(i)L. 3. C. de coinmerc . et raeicit \ L'art, r 4 de La sec t. 2 du tit. 11, et

l'art. 9 de lasect. i du tit. 12. (2) Gènes. 41. v. 2<| et •>(•<( L 1 C. «le coud
in|)u))l. hoir. I, 2 ( . eod S) Deuter. 4. rç>. Ps. 8. ;.Gen. .1. ?.*i. Hol>r. 2. 7.

V. le traite <|e-> lois, ebap. 1, u. 3.
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des hommes, et qu'il est pénétré de la lumière qui vient des

cieux; de sorte qu'on ne peut priver personne de l'usage de l'air

et de la lumière, s'il n\st condamné à perdre la vie. Et pour la

manière de cet usage, comme il est d'une nécessité continuelle, il

est aussi d'une facilité qui ne demande aucune industrie ni aucun
travail; et chacun en a le sien indépendamment de la volonté de
toutes autres. Ainsi, la police n'a rien à régler, elle peut seule-

ment prendre les précautions pour tenir l'air pur, le soin de
défendre qu'on ne mette et n'expose rien dans les lieux publics

qui puisse l'infecter, et le rendre mal-sain.

La seconde sorte de choses est de celles qui sont nécessaires aux
hommes pour la nourriture, le vêtement, l'habitation, et pour
toute autre sorte de divers besoins; ce qui comprend la terre,

les eaux, et tout ce qu'elles portent et produisent, grains, fruits,

plantes, animaux, métaux , minéraux, et toute autre chose. Et,

pour la manière d'user de toutes ces choses, elle est distinguée

de celle de l'usage de l'air et la lumière, en ce que toutes ces

autres choses ne viennent à notre usage que par quelque travail

et quelque industrie, soit pour les avoir, ou pour les mettre à

l'usage qu'on en doit faire.

C'est pour cet usage de cette seconde espèce de choses, que,
comme elles sont toutes nécessaires dans la société des hommes,
et qu'ils ne peuvent les avoir et les mettre en usage que par des

voies qui demandent de différentes liaisons et communications

entre eux; non-seulement d'un lieu à un autre, mais de tout pays

à tout autre , et entre les nations les plus éloignées , Dieu a pourvu
par l'ordre de la nature, et les hommes par la police, à faciliter

ces communications. Ainsi, c'est par la nature qu'un des usages

que Dieu a donnés aux mers, aux fleuves et aux rivières, est

celui d'ouvrir des voies qui communiquent à tous les pays du

monde par les navigations. Et c'est par la police, qu'on a fait des

villes, et d'autres lieux où les hommes s'assemblent et se com-
muniquent par l'usage des rues, des places publiques et des

autres lieux propres à cet usage, et que ceux de chaque ville , de

chaque province, de chaque nation, peuvent communiquer à

tous autres de tout pays, par les grands chemins. Ainsi, pour

toutes ces communications par terre et par eau, on a eu besoin

des règles qu'on a établies par cette police; et ce sont ces règles

qui feront une partie de la matière de ce titre. Pour les autres

règles de ce même titre, il faut y remarquer qu'outre cet usage

des mers et des rivières, pour la communication des hommes,
elles en ont un autre qui est aussi commun naturellement à tous les

hommes, qui est celui de la pèche. La surface de la terre donne

aussi naturellement aux hommes l'usage des chasses; surtout dans

les bois et les forêts, qui ont de plus un autre usage, bien plus

important pour le bien commun de la société, par la grande
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utilité que le public tire de l'usage des bois pour la fabrication

des maisons et des vaisseaux, pour les machines de guerre, poui

l'artillerie, pour les ponts, pour la construction des édifices

publics, églises, palais et autres. C'est à cause de ces usages, que
les ordonnances ont établi une police, non-seulement sur les fo-

rêts du Roi, et sur celles des églises et de toutes les commu-
nautés, mais aussi sur celles qui appartiennent aux particuliers,

afin qu'elles soient conservées pour ces usages, selon le besoin.

Et pour ce qui regarde l'usage de la chasse et de la pèche, dont
la liberté était plus grande par le droit romain que par le

nôtre i , comme cette liberté donnée à toutes personnes iiulis

tinctement aurait plusieurs iriconvéniens , soit de détourner les

personnes de leurs occupations, et entretenir la fainéantise, ou
de donner des occasions de querelles entre ceux qui chasseraient

ou pécheraient aux mêmes endroits, ou à cause du dommage que
causerait au public une chasse et une pèche en de certaines

saisons, ou a\ec de certains outils et de certaines manières, qui

dépeupleraient les bétes de chasse et les poissons, il a été juste

d'y pourvoir; et notre police a mis des bornes à cette liberté par

plusieurs ordonnances, qui règlent à qui la chasse et la pèche sont

permises, qui en défendent l'usage, ou en de certaines manières, ou

en de certaines saisons, et pourvoient au détail de cette matière.

On voit assez, par ces remarques, quelles sont les matières

dont on doit traiter dans ce titre; quelque lecteur pourra penser

que, comme ou y a parlé de la police des forêts, à cause de

['usage des bois qui en proviennent, on aurait dû aussi v parler

des mines. Mais l'usage des mines ne demande pas une police

qui se rapporte à la matière de ce titre; et on a mis ce qui regarde

les mines en un autre lieu, par une autre vue, de même que ce

oui regarde les monnaies.

Il ne reste que de faire souvenir le lecteur, qu'en ces matières

comme en plusieurs autres, il faut distinguer, ainsi qu'on l'a dit

dans la préface, deux sortes de règles; l'une de celles qui ne sont

cpie des règles arbitraires, dont il v a un ample détail dans les

ordonnances, et qui font des réglemens particuliers: et l'autre

des règles générales, qui se réduisent à un moindre nombre et

qui sont du droit naturel, et contiennent les principes de toutes

les autres. C'est à celles-ci qu'on doit se restreindre, et en com-
poser ce titre, soit qu'elles se trouvent dans les ordonnances, ou
qu'elles n'y soient pas comprises; et on le divisera en deux sec-

tions. La première, des diverses sortes de choses qui servent à

dis usages publics, et la seconde, des règles de la police de ces

sortes de choses.

(t) L. i, j$ 7, m t ff, de injur. § 2, inst. de rer. di\ i^. L. 1 . j$ 1, ff. deacq.
rer. dom. § 12, inst. de rer. divis. L. i. <^ 1. ff. de acq. vel aœitt possess. V
1. 3, et I. 55, ff. deaeq. rer. dom. L. 2, § 9, lï. ne qnid. in loe. public. L. 1 >. S
-, ff. de injur. et fam.



l52 J.F. JiROIT PUBLIC, I.1V. î,

SECTION PREMIÈRE.

Des diverses sortes de choses qui servent à des usages publics.

i. 11 y a deux sortes de choses destinées aux usages communs
de la société des hommes et dont chacun peut user librement. La
première, de celles qui sont telles par la nature; ainsi les rivières,

les fleuves, les mers, les rivages sont à l'usage commun de tous

(i). ( C. civ. 538, S^o, 54i, 542.) La seconde, de celles qui

sont telles, qu'encore que l'usage en soit naturellement nécessaire

dans la société, soit pour le spirituel, comme les églises et les ci-

metières, ou pour le temporel, comme les rues, les grands

chemins, les places publiques, les palais où se rend la justice,

les collèges, les maisons de ville, et autres lieux publics; l'usage

n'en est pas donné aux hommes par la nature, mais c'est la po-
lice qui choisit et destine les lieux qui doivent servir au public

pour tous ces différens usages (2). ( V. t. I. p. 1 i/j , 1 i5.
)

2. De toutes ces choses destinées à l'usage commun des

hommes, soit par la nature ou par la police, il n'y en a point

dont l'usage ait plus d'étendue et soit plus universel que celui

des mers, qui sont naturellement communes à tout l'univers. Et
c'est par cette raison que de l'usage des mers ouvertes à toutes les

nations du monde, les hommes ont pris les occasions de s'y

rendre maîtres, et d'y entreprendre les uns sur les autres. Lors
que ces entreprises sont d'une nation sur une autre, il n'y a que
les guerres qui décident leurs différends; et pour ce qui se passe

d'entreprises sur la mer entre sujets d'un même état, ou d'entre-

prises sur les droits du prince, il y a été pourvu par des lois, dont
il sera parlé dans la seconde section.

3. Cet usage commun de la mer à toutes les nations du monde,
est une suite toute naturelle de l'ordre divin, qui, ayant rendu
nécessaire aux hommes l'usage des eaux, les leur distribue par
les pluies, par les sources, par les ruisseaux, par les rivières et

par les fleuves, dont le cours continuel demande une décharge
proportionnée à leur abondance. C'est pour recevoir toutes ces

eaux qu'il a lait la mer, dont la vaste étendue les reçoit de tous

les pays (3); et cette décharge qui leur est commune, est en

même temps une voie ouverte pour la communication de chacun
aux autres; et il a de plus donné à la mer la fécondité des poissons,

et de plusieurs choses dont l'usage convient à tous les pays (4). On
expliquera dans la section 2, la police de ces différens usages

de mers.

4. On peut mettre au rang des mers de certains lacs , d'une

(1) <$ 1, inst. de rer. div. V. I. 2, § 1, ff. eod. !.. 1 », § 7, ff. de injur. et fana.

• § fi. m>t. de rrr. divis. (3) Ecrie. 1.7. (4) Ps. io'î. 2D.
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étendue qui répond à plusieurs provinces, et qui reçoivent même
des fleuves, et on donne aussi à quelques-uns de ces lacs le nom

de mers, telle qu'est la mer Caspienne. (On donne également le

nom de mers : mare Tiberiadis , Joan. 6. i.
)

5. La nature des eaux qui rend public et commun à tous

l'usage des mers, rend aussi commun et public L'usage des

fleuves et des rivière-., de la manière qu'on expliquera dans la

section 2(1).

6. L'usage des mers pour la navigation a rendu nécessaire

l'usage des ports, qui sont des lieux propres à la retraite des

vaisseaux, dont l'abord soit facile pour charger et décharger, et

où ils soient en sûreté contre les orages. Il y a aussi des ports aux

rivières 2).

7. Les fleuves, les rivières et les ruisseaux ont rendu néces-

saire l'usage des ponts pour les traverser; ainsi les ponts sont du

nombre des choses destinées à l'usage public (3). I P. 43; : Il n'eu

est pas de même d'un pont qu'un particulier ferait construire sur

un ruisseau, pour son usage journalier, et où le public n'aurai!

aucun accès. V. l'art. 11 de la sect. suiv.

8. La nécessite des communications des hommes entre eux, et

du transport des choses d'un lieu à un autre, a rendu nécessaire

l'usage des rues dans les villes et autres lieux, et des grands che-

mins d'un lieu à un autre. Ainsi, les rues et les grands chemins

sont des lieux publics, à l'usage libre de toutes personnes indis-

tinctement - 4 • C. civ. 538.

9. L'usage des foires et des marchés, et celui d'autres com-
modités pour assembler des personnes pour d'autres besoins, a

fait l'usage des places publiques, des halles et autres lieux, qui,

comme les palais, les collèges, les maisons de ville, sont des

lieux publics 5).

[Les propriétaires des halles ne sont pas dépossédés de plein droit,

seulement ils peuvent être contraints à céder les halles aux communes ,

sauf une indemnité préalable (6). — Les contestations sur la propriété

du sol d'une halle, et même sur la quotité de l'indemnité due au pro-

priétaire dépossédé sont de la compétence des tribunaux; ce n'est pas

aux conseils de préfecture et encore moins au préfet à en connaître (7).— Une commune qui, moveunant indemnité, a renoncé à s'emparer

d'une halle, n'est point définitivement privée de son droit tant que le

traité n'a été approuvé que provisoirement par le ministre de l'inté-

rieur (8).]

10. Quoique les forêts ne soient pas d'un usage commun et pu-

blic, comme les mers, les fleuves et les autres choses dont on

(1) § 2, inst. de rer. divis. L. 5. in priD . ff . de rer. div. et quai . L. 4, § I, ff

eod. L. 1, § 4, ff . de flum. L. 3, in pria. eod. V. 1. i, § i, eod. (2) L. 3, ff. de

flum. (3) L. ult. ff. de flumin . (4; L. r, ff. de Inc. et itiu. pnbl. L. 2, *j 5, in

prin. ne quid io Ioc. pulil. L. •>., § 2, eod. (5) L. <>, § t, ff- de rer. divis. '6) Dé-
eret, 20" mars 1814. (7) Ord, 9 juillet 1820. (S) Ord., 22 fér. 1821.
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vient de parler dans les articles précédons; la nécessité des divers
usages des bois a obligé d'y établir une police, comme il sera dit

dans l'article 20 de la seet. suivante.

11. La chasse et la pêche ayant leur usage et leur étendue,
non-seulement sur les fonds propres à quelcpies personnes, mais
en général sur la terre et sur les eaux , on les considère comme
étant d'un usage public, et elles ont aussi ce rapportait public,
qu'il profite de ce qui provient de l'un et de l'autre. Ainsi, la

police y a établi aussi ses règles. (V. les art. 3 , 10 et 21 delà
sect. suiv.)

12. Tous ces différons usages que tire le public de ces diverses

sortes de choses, ont leur police par les règles qui seront expli-

quées dans la section qui suit.

SECTION II.

Des règles de la police pour les choses qui servent à des usages

publics.

1. Quoique l'usage des mers soit commun à tous, ainsi qu'il

a ete dit dans les articles 2 et 3 de la section précédente, la li-

berté de cet usage doit avoir ses bornes, pour prévenir les in-

convéniens qui arriveraient, si chacun usant comme il entendrait,

soit de la navigation ou de la pèche, l'usage des uns nuisait à

celui des autres ; ou qu'il y eût même des entreprises contre les

droits du prince. Et c'est à quoi il a été pourvu par les ordon-
nances (1).

2. Pour la navigation , comme il pourrait arriver sur mer,
ainsi que sur terre, que des gens s'attroupassent pour quelque
mauvais dessein, et que sous prétexte ou de commerce, ou de
service du prince contre les euneinis de l'état, ils équipassent dis

vaisseaux [jour quelque entreprise qui pourrait nuire à l'état, ou
aux alliés, il n'est pas permis d'équiper des vaisseaux de guerre

ou marchands, soit en paix ou en guerre, et partir pour de

longs vovages, sans la connaissance et le congé des officiers de

mer (2).

[ r. Le chef des classes , dans chacun des principaux ports , sera chargé
île la délivrance des congés, passe-ports , et même de celle de commis-
sions en guerre, dans le cas et de la manière qui auront été déterminés;

et
,
quant aux actes de propriété de navires , ils seront enregistrés au

greffe des tribunaux de commerce, lesquels tribunaux seront en outre

cbaigés de veiller à ce que les navigateurs n'éprouvent ni retard , ni

difficultés, et ne soient obligés de payer autres ni plus grands droits

que ceux qui seraient établis, sous quelque dénomination que ce soit.

(Décret, a-i3 août 1793, fit. 2.)

1 >i 2, insl de ht. divis. L. -2, § g, If ne qmd iu loco publ . (->) V. l'oril

de François 1 , du m<vis de juillet :5i7, art. >:)..
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i.Dans les villes maritimes où il y a des tribunaux de commerce, il

sera nommé des capitaines et lieutenans de port, pour veiller à la li-

berté et sûreté des ports et rades de commerce, et de leur navigation ,

à la police sur les quais et chantiers des mêmes ports, au lestage et dé-

lestage, à l'enlèvement des cadavres , et à l'exécution des lois de police

des pèches et du service des pilotes. (Décret, 9-1 3 août 1791 , tit. 3.)

1. Trois mois après la présente ordonnance (1681), il sera fait par le

lieutenant de l'amirauté, à la diligence de notre procureur eu chaque

siège (ces agens sont remplacés par des commissaires de marine), une
liste des pécheurs allant à la mer, de l'âge de 18 ans et au-dessus , de-

meurant dans l'étendue de leur 1 essort ; dans laquelle seront spécifiés le

nom , l'âge et la demeure de chaque pêcheur, et la qualité de la pèche

dont il se mêle.

3. Chaque maître de bateaux pêcheurs sera tenu, sous peine de 10 liv.

d'amende, de mettre au greffe de l'amirauté, en prenant congé, une

liste de ceux qui composent son équipage, contenant leurs nom , âge et

demeure. — 4- Les pêcheurs de chaque port ou commune où il y aura

huit maîtres et au-dessus , éliront annuellement un d'entre eux pour

garde juré de leur communauté , lequel prêtera serment devant les of-

ficiers de l'amirauté, fera journellement visite des filets et rapport aux

ofGciers des abus et contraventions à !a présente ordonnance, à peine

d'amende arbitraire.

6. Dans les lieux où il y a des prud'hommes , les pêcheurs s'assem-

bleront annuellement pour les élire pardevant les officiers de l'ami-

rauté , recevront le serment de ceux qui seront nommés, et entendront

sans frais les comptes des deniers de la communauté. (Ord. , 1681 ,

tit. 8. Les dispositions de cette oidonnauce, pleine de sagesse et de

sens, méritaient d'être consignées dans cet ouvrage.)]

3. Pour les pèches sur la mer, il a été nécessaire d'en régler

l'usage, soit par le droit et la liberté de la pèche, ou par les dif-

férentes manières de pécher; et c'est à quoi il a été pourvu par

les ordonnances qui ont déclaré illicites de certaines manières de

pêches (1).

[ 1. Déclarons la pêche de la mer libre et commune à tous nos sujets,

auxquels nous permettons de la faire, tant en pleine mer que sur les

grèves , avec les filets et engins permis par la présente ordonnance.

—

2. Nos sujets qui iront faire la pêche des morues , harengs et maque-
reaux sur les côtes d'Irlande, d'Ecosse, d'Angleterre et d'Amérique,
et sur le banc de Terre-Neuve, et généralement dans toutes les mers où
elle se peut faire, seront tenus de prendre un congé de l'amiral pour
chaque voyage.

3. Et quant à nos sujets qui font la pêche du poisson frais, avec ba-
teaux portant mât , voiles et gouvernail , ils seront seulement tenus de
prendre un congé chaque année, sans qu'ils soient obligés de faire au-
cun rapporta leur retour, si ce n'est qu'ils aient trouvé quelque débris,

vu quelque flotte ou fait quelque rencontre considérable à la mer, dont
ils feront leur déclaration aux ofîicieis de l'amirauté ,

qulls recevront
sans aucun frais. (Ord., 1681, hv. 5, tit. :.)

]

(t) V. L'ord. de mars 1084, art. Si, 82, 83.
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4. Comme il arrive souvent sur mer des naufrages, et que les

«luises perdues viennent sur les bords, et tombent entre les mains
de ceux qui les trouvent , les lois ont réglé un temps aux maî-
tres pour les recouvrer, et s'ils ne paraissent dans ce temps, le

prince y a ses droits, comme sur les autres espèces de biens va-
cans, et les officiers de mer, et ceux qui les ont trouvées y ont.

aussi les leurs, ainsi qu'il est réglé par les ordonnances (1).

[ 5. Dans tous les cas de débris et de naufrage, il en sera donné avis

de suite au chef des classes le plus prochain et au juge de paix du can-
ton

,
qui , a\ec le greffier du tribunal de paix, seront tenus de se trans-

porter sur les lieux, et d'y pourvoir au sauvement des navires et effets,

dont ils rapporteront état et procès-verbal. — 6. Le juge de paix pourra
faire vendre de suite, sur la réquisition du chef des classes, les effets

qui ne seront pas susceptibles d'être conservés ; s'il ne se présente point
de réclamations dans le mois , eu présence du même chef, il procédera
à la vente des marchandises les plus périssables; et, sur les deniers en
provenant, seront payés les salaires des ouvriers. (Décret, 9-1 3 août

1791. V. ce décret.)

1. Tout individu qui sera témoin d'un naufrage ou de l'échoue-

ment d'un bâtiment sur les côtes, en informera sur-le-champ le maire
le plus voisin des lieux. — 2- Le fonctionnaire public averti de l'événe-

ment par celte voie ou par toute autre, en donnera sur-le-champ con-

naissance au juge de paix, à l'administration municipale , à l'agent

maritime et autres autorités civiles et militaires. (Arrêté, 17 thermidor
an 7. V. cet arrêté. V. aussi l'arrêté du 17 floréal an y.) ]

5. II y a aussi plusieurs autres règles qui regardent l'usage des

mers, la police des vaisseaux, les droits et les fonctions de ceux

qui v sont préposés, la punition des crimes qui s'y commettent,
et toutes ces matières font un ample détail réglé par les ordon-

nances. (V. les notes appliquées aux art. précédens.ï

6. La police des ports fait une partie de celle des mers, et il a

été pourvu par les ordonnances à ce que les ports soient entre-

tenus, et qu'on v fasse les réparations nécessaires pour les mettre

dans le bon état où ils doivent être. (V. Tord, d'octobre i5o8,

art. 18.)

[ r. Les ouvrages et établissemens maritimes des ports et rades de

Brest, Lorient, Rochefort et Toulon; les travaux de la rade de Cher-

bourg, les travaux du port de Boulogne., l'entretien des places , fanaux,

balises placés sur les côtes, feront seuls partie des attributions du mi-

nistère de la marine. — 2. Tous les travaux des ports du commerce se-

ront dans les attributions du ministère de l'intérieur, et continueront à

êtie dirigés par des ingénieurs des ponts et chaussées. (Arrêté, 22 prai-

rial an 10. V. la loi du 1Ô-20 septembre 1792.;]

7. La police des rivières consiste en ce qui regarde la pèche

et la navigation sur celles qui sont, ou qui peuvent être rendues

navigables par quelques travaux. Et il importe au public de les

(i) Ord. de 1 58/,, art. 20. L. 2 . G. de nauf.
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rendre toiles, autant qu'il se peut, soit que le prince veuille en

faire lui-même la dépense, ou la permettre à ceux qui voudraient

l'entreprendre, leur accordant les droits et les privilèges que ce

service pourrait mériter.

[ Aucun pont , aucune chaussée permanente, aucune écluse ou usine,

aucun batardeau , moulin, digue ou autre obstacle au libre cours des

eaux dans les rivières navigables ou flottables, dans les canaux d'irriga-

tion ou de dessèchement généraux, ne peut être établi sans la permis-

sion préalable du préfet, qui ne peut l'accorder que de l'autorisation

expresse du gouvernement, et toujours sous la condition qu'il ne pourra

jamais être léclainé d'indemnité dfi la part des cessionnaires , à raison

des dispositions que le gouvernement jugerait à propos de faire

sur les rivières navigables ou flottables pour l'avantage de la naviga-

tion, du commerce et de l'industrie (i).
]

8. Pour l'usage de la navigation sur les rivières, il est de la

police de défendre et punir toutes entreprises qui pourraient l'em-

pêcher ou rendre incommode , soit par des bàtimens, pêcheries,

pieux, vannes et autres empêchemens, ou détournant de l'eau

du cours des rivières, ou autrement. Et il est aussi défendu de

jeter dans les rivières des ordures, des immondices et autres

choses qui pourraient nuire à la navigation, ou causer d'autres

incommodités (2).

[Tit. 37 , art. 42. Nul, soit propriétaire ou engagiste , ne pourra faire

moulins , batardeaux , écluses ,
gords, pertuis , murs

,
plants d'arbres,

amas de pierres, de terre et de fascines, ni autres édifices ou empê-
chemens nuisibles au cours de l'eau , dans les fleuves et rivières navi-

gables et flottables, ni même v jeter aucunes ordures, immondices, ou
les amasser sur les quais et rivages, à peine d'amende arbitraire. (Ord.,

1669.)]

(/. Cette même utilité de la navigation des rivières demande
l'usage libre de leurs bords; de sorte que dans la largeur et l'é-

tendue nécessaire pour les passages et le trait des chevaux tirant

les bateaux, il n'v ait ni arbres plantés, ni autres obstacles (3).

(C. civ.65o, 556, 538.)

[ t. Les dispositions de l'art. 7 du tit. 28 de l'ordonnance de 1669,
sont applicables à toutes les rivières navigables, soit que la navigation

y fût établie à cette époque, soit que le gouvernement se soit déter-

miné depuis, ou se détermine aujourd'hui et à l'avenir, à les ren-

dre navigables. — 2. En conséquence, les propriétaires riverains, en
quelque temps que la navigation ait été ou soit établie, sont tenus de

(1) Loi du 6 octobre 1791; arrêté du 19 ventôse au 6; du tj prairial an 9; du
i3 vendémiaire au 12; décrets, 3i veudémiaire an 12, 12 mars c8ir; ord., 2
déc. 1819,27 déc. 1820, i5 mars 1826. Ce qui concerne la matière de cet art.

;i été puisé dans Tord, de 1669, tit. 37, art. 42.(2) L. I, ff . de fluminibus. L.
Ip, § a, ff. de aqu. et aq. L. 1, § i5, ff. de flum. L. 2, eod. V. les ord. de 14 r5,

art. I, 3, 4 eï 5; mai 1020, art. 20; du 9 OCt 1 ><> ; déc. r -37 7 : janv. i583, art.

18. (3) L. 3, ff. de fluminibus. L 1, in priti. ff. ut in flum. publ . L. 4, ff. do
divis. rcr. L. t>, ff de rer divis. V. 1p>. ord. de 1 }.l5, art. 2; de mai i5.io, art. 3.
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laisser le passage pour le chemin de hallage. — 3. Il sera payé aux rive-

rains des fleuves ou rivières où la navigation n'existait pas et où elle

s'établira, une indemnité proportionnée aux dommages qu'ils éprouve-
ront, et cette indemnité sera évaluée conformément aux dispositions de
la loi du 16 septembre 1807. — 4- L'administration pourra , lorsque le

service n'en souffrira pas, restreindre la largeur des chemins de halla-

ge, notamment quand il y aura antérieurement des clôtures en haies

vives, murailles ou travaux d'art, ou des maisons à détruire. (Décret,

22 janvier- 1808.)

L'art. 7, tit. 28 de l'ordonnance de 1669, mentionné dans l'art. I
er

du décret qui piéeède, porte : " Les propriétaires des héritages abou-
tissant aux rivières navigables , laisseront le long des bords 24 pieds

(7 mètres 80 centimètres) au moins de place en largeur pour le che-
min loyal et trait de chevaux, sans qu'ils puissent planter arbres, ni

tenir clôture plus près de 3o pieds (g mètres 7a centimètres) du côté que
les bateaux se tirent, et 10 pieds (3 mètres 25 centimètres) de l'autre

bord , à peine de 5oo livres d'amende, confiscation des arbres , et d'être,

les contrevenans , contraints à réparer et remettre les choses en état a

leurs frais.»—Et sans préjudice des dommages qu'ils peuvent avoir oc-

casionnés par leurs entreprises. (Arrêté, i3 nivôse an 5.)]

10. Pour les pêches, la police a pourvu à les régler, de sorte

qu'on ne pèche ni en tout temps, ni avec toute sorte de filets et

outils indistinctement, pour ne pas dépeupler les rivières de pe-
tits poissons; mais qu'on y observe les réglemens pour les temps
et les manières de faire la pèche (1).

[ 5. Il est défendu , en tout temps, de pécher avant le lever et après

le coucher du soleil, sinon aux arches des ponts, aux moulins et aux
gords où se tendent des diédeaux , auxquels on peut pêcher la nuit. —
(>. On ne peut pêcher dans les temps de frai : de la truite où elle abonde
sur les autres poissons, depuis le i

er
février jusqu'au i5 mars. — Et de

tous autres, depuis le I
er avril jusqu'au i

er juin, à peine de 20 fr. d'a-

mende et d'un mois de prison , et do double en cas de récidive.— 7. Est

exceptée de l'art. G, la pêche aux saumons, aloses et lemproies.— 8. On
ne peut mettre des bires ou nasses d'osier à bout des diédeaux pendant
les temps de frai , à peine de 20 fr. d'amende. - 9. On peut y met-

tre des chausses ou sacs du moule de quatre centimètres en carré (18 li-

gnes) , et non autrement , à peine de 20 fr. d'amende et de confiscaiion.

Les bires, ou nasses d'osier, doivent avoir les verges éloignées les unes
des autres de 27 millimètres (12 lignes). -— to. Il est défendu de se ser-

vir de giles, tramail, furet, ép; évier, chaton et sabre, et d'aller au ba-

randage et mettre des bacs en rivière, à peine de 100 fr. d'amende pour
la première fois. — 11. Il est aussi défendu de bouiller avec bouilles ou
robats, tant s<>us les ehevriii'; , racines , saules , osier, terriers et arches,

qu'en autres lieux, ou de mettre lignes avec échets et amorces vives,

ainsi que de porter chaînes et clairons en batelets, et d'aller à la fare,

ou de pêcher dans les nues avec filets, et d'y bouiller pour prendre le

poisson et le frai qui a pu y être porté par le débordement des rivières,

à peine de 5o fr. d'amende et d'interdiction de pêche pendant trois ans,

(i)V. les ord. de 1291, de i32fi, art. 4, S, 9, dei',o2, art. 73 et 7/,, de mars

l5<5, art. 90 et 91, d'août i5/|5, art. 9.
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et de 3,ooo fr. d'amende contre ceux qui auraient donné la permission.

12. On doit rejeter à l'eau les truites, carpes, barbeaux, brèmes et

pionniers ayant moins de six pouces entre l'oeil et la queue. — Les tan-

cbes, percbes et gardons qui en ont moins de cinq, à peine de 100 fr.

d'amende et de confiscation. — 14. Il est défendu de jeter dans les ri-

vières aucune chaux, noix vomique, coque de levain, momie et autres

drogues ou appâts, à peine de punition corporelle. (Ord., infig. Cette

ordonnance fut remise en vigueur par la loi du 12 vendémiaire an 4 et

l'arrêté du 28 messidor an 6.)

12. Nul ne pourra pécher dans les fleuves et rivières navigables , s'il

n'est muni d'une licence, ou s'il n'est adjudicataire de la pêche con-
formément aux articles snivans. — i3. Le gouvernement délerminera
les parties de fleuves et rivières où il jugera la pèche susceptible d'être

mise en fermes, et il réglera pour les autres les conditions auxquelles
seront assujettis les citoyens qui voudront y pêcher moyennant une li-

cence. — i/
(

. Les gords, barrages et autres étahlissemens fixes de pèche,
construits ou à construire, seront pareillement affermés, après qu'il

aura été reconnu qu'ils ne nuisent point à la navigation
, qu'ils ne peu-

vent produire aucun attérissement dangereux, et que les propriétés ri-

veraines n'eu peuvent souffrir de dommages. — i5. Tout individu qui.

n'étant ni fermier de la pêche, ni pourvu d'une licence, péchera dans
les fleuves et rivières navigables , autrement qu'à la ligue flottante, sera

condamné, i° à une amende qui ne pourra être moindre de 5o fr. , ni

excéder 200 fr. ; 2 à la confiscation des filets et engins de pêche ;
3° à

des dommages-intérêts envers le fermier de la pêche d'une somme égale

à l'amende. L'amende sera double en cas de récidive. (Loi, 4 floréal an
10. )

— Bien que l'on ne soit pas fermier de la pêche , dès qu'on a une
licence, on peut pêcher sur les fleuves et rivières navigables avec une
ligne flottante tenue a la main. (Arrêté, 17 nivôse an 12 (1). ]

1 1. Lfusage des rivières étant au public (2) (C. civ. 538.), per-

sonne ne peut y faire de changement qui nuise à cet usage. Ainsi,

on ne peut rendre le cours de l'eau ou plus lent ou plus rapide,

si ce changement nuisait au public ou à des particuliers (3). ( Ç.
civ. 644; P- 457) Ainsi, celui qui aurait un héritage divis" par lé

cours de l'eau, ou qui posséderait aux deux bords deux héri-

tages distingués, ne pourrait, pour son usage, faire un pont qui
joignit ses deux héritages (4). Ainsi, quoiqu'on puisse détourner
de l'eau d'un ruisseau ou d'une rivière pour arroser des prés ou
autres héritages, ou pour des moulins ou d'autres usages, cha-
cun doit user de cette liberté de sorte qu'il ne nuise point ou à

la navigation de la rivière, dont il détournerait l'eau, ou à celle

d'une autre que cette eau qui irait s'y joindre rendrait navigable,
ou à quelque autre usage public (G. civ. 643.), ou à des voisins

qui auraient un semblable besoin et un pareil droit (5). (C. civ.

(i) Les l<as sur la pèche sont notamment l'ord. de ibYig, tit. 3t ; l'ord. de la

marine, i<>!>i : I) loi du i5 avril 1 79 1 ; l'arrêté du 28 messidor au 6; la loi du
'..'( Boréal an 10. (2) L. 3, ff . de fluin. (3) L. 1, ff. ne quid in fluin. publ. L. 1, ^
i, ff . ne quid in flum. publ . f). 1. § 7, in f . (4) !.. ult. (f. de flum. (5) L. 1, § ;\
in I. ff. ne quid in flum. L. 2, ff. de fluminibus.
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645.) Et s'il n'y avait pas assez d'eau pour tous, ou que l'usage

qu'en feraient quelques-uns lût nuisible aux autres, il y serait

pourvu selon le besoin par les officiers de qui c'est la charge.

12. La police des ponts sur les rivières et sur les ruisseaux

regarde les manières de les construire, et le soin de les réparer.

Pour la construction des ponts sur des rivières navigables, on
doit les proportionnera la commodité du passage, par une lar-

geur suffisante , et les autres dimensions; et à l'usage de la navi-

gation par la largeur et la hauteur des arches, et parleurs ou-

vertures disposées à recevoir le fil de l'eau, de sorte qu'il traverse

en ligne droite le vide des arches. Ainsi, on voit des ponts dont

les arches sont trop étroites, ou trop basses pour des bateaux

charges en comble , ou qui reçoivent le fil de l'eau sur le flanc des

piles (1).

[ 1. Les travaux relatifs à la construction, réparation et entretien des

grandes routes, des ponts , des canaux de navigation , des fleuves et ri-

vières navigables, des ports de commerce, des écluses de navigation,

de celles de chasse dans les mêmes ports, du dessèchement, des digues

à la mer, des digues sur les fleuves, les rivières, les torrens, continue-

ront à faire partie des attributions du ministre de l'intérieur, et à être

exécutés par les ingénieurs des ponts et chaussées sous la surveillance

des préfets. (Décret, i3 fructidor an i3.) — 1. L'administration centrale

des ponts et chaussées est dans la main et sous la responsabilité du mi-

nistre de l'intérieur. (Loi, 6 août 1791.)]

i3. Pour les réparations des ponts, il y est pourvu par les of-

ficiers chargés de ce soin; et les dépenses en sont fournies, ou

des deniers du roi pour les ponts qui sont à sa charge, ou de

ceux des personnes qui peuvent en être tenus, à cause des droits

de péages, ou autres qu'ils ont sur les ponts (2).

[ 1. Tous les travaux publics seront faits et entretenus aux frais de l'é-

tat, tons les grands chemins, ponts et levées seront faits et entretenus

par le trésor public : les chemins vicinaux continueront d'être aux frais

des communes respectives, sauf le cas où ils deviendraient route dé-

partementale. — 2. Tous les emplovés à appoiutemens sur ces travaux

seront salariés par le trésor public (royal). (Décret , 16 frimaire an 2.)]

14. Pour la police des chemins hors les villes, et les autres

lieux, il faut distinguer trois différentes sortes de chemins. La
première, des grands chemins qui sont à l'usage public, pour al-

ler de tout lieu à tout autre; et ces sortes de chemins aboutissent,

ou à d'autres chemins, ou aux portes des villes ou des autres

lieux, ou à la mer, ou à des rivières. La seconde, des chemins

propres à quelques personnes, pour l'usage de leurs héritages;

et ceux-ci aboutissent d'une part à des grands chemins, et de l'au-

tre Unissent aux derniers des héritages où ils conduisent (-3). La

(l)L. iid. ff. de via publ. (2) V. l'ord. d'oct. 1 5o8, art. t8; Tord. d'Orléans,

art. 1117, et relie de Blois, art. 282. (3, L. 2, § 22, ff. ne quid in loco publ. vel

itin. liât. D. 1. § 2.3. L. ult. § 1, ff. de loc. et itin. publ.
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troisième, est des chemins qui servent pour des servitudes entre

voisins, dont l'un a droit de passage dans le fonds de l'autre (i).

i C. civ. 6^7, s. V. la loi du 28 juillet 1824 , relative aux chemins

vicinaux.

[ 1. La première classe comprendra les grandes routes qui traversent

la totalité du royaume, ou qui conduisent de la capitale clans les princi-

pales villes, ports ou entrepôts de commerce. — La seconde, les routes

par lesquelles les provinces et les principales villes du royaume com-
muniquent entre elles , ou qui conduisent de Paris à des villes considé-

rables, mais moins importantes que celles ci-dessus. — La troisième,

celles qui ont pour objet la communication entre les villes d'une

même province ou de province voisine. — Et la quatrième, les chemins
particuliers destinés à la communication des petites villes ou bourgs.

2. Les grandes routes du premier ordre seront désormais ouvertes

sur la largeur de 42 pieds (14 mètres). — Les routes du second ordre

seront fixées à la largeur de 36 pieds (1 2 mètres). — Celles du troisième,

à 3o pieds (10 mètres). Et a l'égard des chemins particuliers (vicinaux),

leur largeur sera de 24 pieds (8 mèires). — 3. Ne seiont compris dans

les largeuis ci-dessus spécifiées, les fossés ni les empatemens des talus

ou glacis.

5. L'art. 3 du tit. 28 de Tord, des eaux et forêts du mois d'août 1669,

qui
,
pour la sûreté des voyageurs, a prescrit une ouverture de 60 pieds

(20 mètres) pour les chemins dirigés à travers les bois, continuera d'être

exécuté selon sa forme et teneur. (Arrêté du conseil d'étal du 6' février

1771'). V. cet arrêté; v. aussi celui de 1720 relatif aux fossés des routes.)

28. Lorsque, par l'ouverture d'une grande route, par la construction

d'un pont , un ou plusieurs départemens, un ou plusieurs arrondisse-

mens seront jugés devoir recifeillir une amélioration à la valeur de leur

territoire , ils seront susceptibles de contribuer aux dépenses des tra-

vaux, par voie de centimes additionnels aux contributions; et ce, dans
les proportions qui seront déterminées par des lois spéciales. — Ces con-

tributions ne pourront s'élever au-delà de la moitié de la dépense; le

gouvernement fournira l'excédant.

2_q. Lorsqu'il y aura lieu à l'établissement ou au perfectionnement
d'une petite navigation , d'un canal de flottage , à l'ouverture ou à l'en-

tretien de grandes routes d'un intérêt local; à la construction ou à l'en-

tretien des ponts sur lesdites roules ou sur des chemins vicinaux , les

départemens contribueront dans une proportion; les arrondissemens les

plus intéressés, dans une autre ; les communes les plus intéressées, d'une
manière encore différente ; le tout selon les degrés d'utilité respective.
— Le gouvernement ne fournira de fonds dans ce cas, que lorsqu'il

le jugera convenable; les proportions des diverses contributions seront

réglées par des lois spéciales.

3o. Lorsque par suite des travaux déjà énonces dans la présente loi
,

lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, par la formation de places

nouvelles, par la construction de quais, ou par tous autres travaux
publics généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou ap-
prouves par le gouvernement , des propriétés privées auront acquis une
notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées

(0 L- 2, § 23, ff. 110 quicl in loc. pub. vel itin fiât 1- ?.. ^ >o, nq quid in loc.

publ. § 32, eod. $ 25, e.ul. § a6, eod. V T. h. T.

III. il
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de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu'à la valeur de la moi
lié îles avantagea qu'elles auront acquis : le tout sera réglé par estima-

lion dans les loi nies déjà établies par la présente loi, jugé et homolo-
gué par la commission qui aura été nommée à cet effet. (Loi, 16-26

septembre 1 807.) ]

1 ">. La police des grands chemins consiste à les tenir dans le

bon état où ils doivent être pour la commodité du public. Ce qui

renferme trois sortes de règles: celles qui regardent la largeur et

les antres commodités des chemins, comme le pavé, s'il est né-

cessaire; celles qui défendent d'v rien faire jeter ou mettre, qui

incommode le passage; et celles qui obligent aux réparations. Et

cette police regarde les officiers du roi qui sont préposes pour
cette police, et cpii en ordonnent les dépenses, ou sur les deniers

(]u roi, ou sur les particuliers, qui, à cause des droits de péage,

ou autres, v sont obliges (i\ Et à l'égard des autres chemins à

l'usage des particuliers, chacun des intéressés v contribue selon

son droit et son intérêt, ou suivant leurs titres et possessions (2).

[ 1. Les contraventions en matière de grande voirie, telles qu'antici-

pations, dépôts de fumiers ou d'autres objets, et toutes espèces de dé-

tériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bor-

dent , sur les fossés , ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entre-

tien , sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de
hallage, francs bords, fossés et ouvrages d'art, seront constatées, répri-

mées et poursuivies par voie administrative. — 2. Les contraventions

seront constatées concurremment par les maires ou adjoints, les ingé-

nieurs des ponls-et-chaussées , leurs conducteurs, les agens de la navi-

gation , les commissaires de police, et par la gendarmerie : à cet effet,

ceux des fontionnaires publics, ci-dessns désignés, qui n'ont pas prêté

serment en justice, le prêteront devant le préfet. — 3. Les procès-ver-

baux sur les contraventions seront adressés au sous-préfet
,
qui ordon-

nera, par provision , et sauf le recours au préfet , ce que de droit , pour
faire cesser les dommages.

« Les sous-préfets ont le droit de faire exécuter provisoirement leurs

ordonnances rendues pour contraventions en matière tle grande voirie,

sauf le lecours au préfet 3). — En matière de grande voirie, les pré-

fets sont compélens pour ordonner tontes mesures qui intéressent la

sûreté publique; mais, sauf le cas de péril imminent , les arrêtés des

préfets doivent être déférés aux conseils de préfecture (4). — Dès que.

par l'effet de l'usage et d'un acte administratif, il y a chemin vicinal

ou voie publique , tout acte conservatoire pour clôture aurait le carac-

tère d'anticipation sur la voie publique, et deviendrait punissable, aux
termes de la loi du 29 floréal an 10 (5). »

j. Il sera statue définitivement en conseil de préfecture: les arrêtés

seront exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et

sauf tout recours; et les individus condamnés seront coutraintspar l'en-

voi de garnisaires et saisies de meubles, en vertu desdits arrêtés, qui

1 V. l'on!. d'Orléans, art. 107, et celle de Blois, art. 282 et "iâ/ï. (2) L. 6,
t̂

>. if si serv. vindic. 3 Décret, 1 a nov. 80g A Ord., 2 juillet i!î2o. (5)Or<L,

1 1 juin 181-.
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seront exécutoires et empoi terout hypothèque. (Loi, 29 floréal an 10.)

A l'autorité administrative seule appartient le droit de statuer sur

les actions en dommages-intérêts pour contravention en matière de
grande voirie (1). — C'est à l'autorité administrative, et non aux tri-

bunaux qu'il appartient de connaître toute contravention en matière de
grande voirie (a). — C'est a l'administration seule qu'appartient la con-
naissance des contraventions aux réglemens sur la police du roulage.
(V. loi, 29 floréal an 10, relative au poids des voitures.) Les tribunaux
de police sont incompétens (3).

C'est à l'autorité administrative, et non aux tribunaux qu'appartient
la connaissance des contestations auxquelles donneraient lieu les anti-

cipations ou détérioratious sur les canaux, leur chemin de hallage,
francs bords et ouvrages d'ait dépendant desdits canaux

( ; .

Toute réclamation relative à l'usage d'un terrain dépendant du port
d'une rivière navigable doit être soumise à l'autorité administrative, et

non à l'autorité judiciaire (5). — La demande de barrage d'un attérisse-

mcnt est de la compétence de l'autorité judiciaire, lorsqu'elle est subor-
donnée à la question de propriété de l'attérissement (6).

Les conseils de préfecture sont seuls compétens pour connaître de
la question de savoir si le propriétaire riverain d'une rivière navigable
peut s'opposera ce que, dans l'intérêt d'un tiers, il soit formé un port
fixe le long du chemin de hallage (7). — Un chemin de hallage établi

sur une rivière flottable est une dépendance du domaine public ( V. C.
civ. 538.), comme si la rivière était navigable. En conséquence , toute

contravention aux réglemens relatifs aux chemins de hallage d'une ri-

vière flottable doit être soumise aux conseils rie préfecture (8). — Est
passible d'amende, l'adjudicataire d'un gravier, mil n'étant autorisé

a faire, dans l'objet vendu
,
que des ouvrages défensifs, a exécuté sans

autorisation des ouvrages offensifs (9). — C'est à la justice administra-
tive contentieuse de punir d'une amende des particuliers qui endomma-
gent des arbres bordant les grandes routes 10 .

r. Les chemins reconnus, par un arrêté du préfet sur une délibéra-
tion du conseil municipal, pour être nécessaires a la communication
des communes , sont a la charge de celles sur le territoire desquelles ils

sont établis, sauf le cas prévu par l'art. 9 ci-après. — 2. Lorsque les

revenus des communes ne suffisent point aux dépenses ordinaires de
ces chemins, il y est pourvu par des prestations en argent ou en nature,
au choix des contribuables. — 3. Tout habitant , chef de famille ou
d'établissement, à titre de propriétaire , de régisseur, de fermier ou
de colou partiaire

, qui est porté sur l'un des rôles des contributions
directes, peut être tenu pour chaque année, i° à une prestation qui ne
peut excéder deux journées de travail, ou leur valeur en argent, pour
lui et pour chacun de ses fils vivant avec lui, ainsi que pour chacun
de ses domestiques mâles, pourvu que les uns et les antres soient -va-

lides et âgés de 20 ans accomplis. 9° A fournir deux journées au plus
de chaque bête de trait ou de somme, de chaque cheval de selle ou
d attelage de luxe, et de chaque charrette en sa possession pour son

(1) Décret, n janvier 1808. (2) Avis du eouseil-d'état, 1
', mai 1 S 1 7 . (3) Ord.,

4 mai 1819. (4) Décret, i3 mai 1809. (5) Décret, i5 oct. 1809. ((>) Décret, i«i

fév. 1811. (7)Ord., 26 août 1818: (8) Ord.. iS mai )S> 2 9' Ord . ? juillet

18211. (10; Décret, 14 décembre 1814.
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service, ou pour le service dont i! est chargé. — Eu cas d'insuffisance

des moyens ci-dessus, il pourra être perçu sur tout contribuable jus-

qu'à cinq centimes additionnels au principal de ses contributions di-

rectes. (Loi, 2 8 jn il let 1824.)

16. La police des rues, des places publiques, et des autres

lieux qui sont à l'usage public
( C. eiv. 538.), consiste à les met-

tre et entretenir dans le bon état où ils doivent être, pour en

rendre l'usage libre et commode. Ainsi, pour les rues et places

publiques, il faut en entretenir les pavés, empêcher que rien

n'embarrasse, ou n'incommode le passage, qu'on y jette et expose

ni ordures ni autres choses qui pourraient être incommodes aux
pussans, qu'on ait soin de les faire nettoyer, et que les officiers

de police, ou autres préposés à ces fonctions, veillent à l'observa-

tion de ces réglemens, y faisant contribuer les habitans, selon

ce que chacun doit porter de cette dépense (i).

f
Les rues, places, quais et promenades publiques, font partie des

biens communaux. (Loi, 10 juin 1793, art. 5. ) — 3. Les objets de

police confiés à la vigilance et à l'autorité des maires et adjoints,

sont : i° tont ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans

les rues, quais, places et voies publiques; ce qui comprend le net-

toiement, l'illumination, l'enlèvement des enconihremens, la démo-
lition ou la réparation des bâtimens menaçant ruine, l'interdiction de

ne rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtimens qui puisse

nuire par sa chute, et celle de ne rien jeter cpii puisse blesser ou endom-
mager les passa us, ou causer des exhalaisons nuisibles. (Loi, a 4 août 1790.)

Faisons défenses de jeter dans les rues, eaux ni ordures quelconques

par les fenêtres, de jour ni de nuit, à peine de 10 liv. d'amende. (Èdit

du mois de décembre 1607.) — Enjoignons aux sculpteurs, charrons,

marchands de bpis , et tous autres, de retirer et mettre à couvert ce

qu'ils tiennent d'ordinaire dans les rues, comme pierres, coches,

charrettes, chariots , troncs, pièces de bois et autres choses qui peuvent
empêcher ou incommoder le libre passage des dites rues, à peine de

10 liv. d'amende. (Édit ihid.
)

Le conseil d'état, qui, d'après le renvoi ordonné. . . . sur la question

desavoir «si, dans toutes les communes, le pavé des rues non grandes

« routes , doit être mis à la charge des propriétaires des maisons qui

« les bordent , lorsque l'usage l'a ainsi établi, et si l'art. 4 de la loi du
« 1 t frimaire an 7 n'y apporte pas d'obstacle. » Estime que la loi du
11 frimaire an 7, distinguant la partie du pavé des villes à la charge de

l'état de celle à la charge des villes, n'a point entendu régler de quelle

manière cette dépense serait acquittée dans chaque ville, et qu'on doit

continuer de suivre à ce sujet l'usage établi pour chaque localité. . . .

En conséquence, que dans les villes où les revenus ordinaires ne suf-

fisent pas à l'établissement, restauration ou entretien du pavé, les préfets

peuvent en autoriser la dépense a la charge des propriétaires , ainsi

qu'il s'est pratiqué avant la loi du 11 frimaire an 7. ( Avis du conseil

d'état, 2 5 janvier 1807.) — Considérant qu'aucune loi ne met le

(1) L. un. ff . d. viapubl. et si quid in ea fact . esse die . D. 1. § 3 . S 2, %od

.

§ 3, in f. eod. D. 1. § 4 . L. 19, § 1, ff. rie dam. iufert. L. ud. § ult . f'f. dévia

publ. V, l'ord. de i5f>7, pour la police générale, tit. 17, art. 1 et autres suiv.
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pavage des revers des routes à la charge des communes ou des parti-

culiers; que cependant l'administration municipale peut ordonner cette

dépense dans l'intérêt général; mais qu'alors elle doit être acquittée

suivant les règles établies pour le paiement des autres dépenses des
communes, et que les propriétaires riverains ne peuvent être con-
traints d'y pourvoir qu'en vertu d'usages locaux suivis depuis long-
temps et sans réclamation . . . (Préambule de Tord, du 10 février 1821.)
L'art. 2, § 2 de cette ordonnance, poite : «il sera tenu compte à

chaque riverain de ce qu'il aura pavé d'après- le premier rôle, et

chacun de ceux qui se trouveront dans ce cas, remboursé de ce qu'il

aura payé au-delà de la quotepart pour laquelle il figurera sur le rôle

général. >

Il suffit que des travaux publics soient faits sur une rivière flottable ,

au profit du commerce de flottaison et de quelques riverains, pour que
l'administration sr.it autorisée, i° à diriger elle-même les travaux;
2° à en faire payer les frais aux intéressés; 3° à régler la portion con-
tributive de chacun. (Ord. , 12 niai 181 y. )]

17. Les réparations nécessaires pour les lieux publics se font

,

nu des deniers publics, ou aux dépens de ceux qui doivent v con-

tribuer, selon la qualité des lieux, et selon les usages et les régle-

mens; et entre les particuliers intéressés à l'usage des lieux qu'il

faut réparer, aucun n'est exempt d'y contribuer; mais c'est, la

charge commune de tous (i). (V. les art. précédens.)

18. Les entreprises contre la police des lieux publics sont ré-

primées par des condamnations d'amendes, et par d'autres pei-

nes, selon la qualité des faits, et les circonstances. Et si quel-

ques particuliers souffraient quelques dommages de ces entre-

prises, il serait pourvu à leur dédommagement par des condam-
nations contre ceux qui auraient causé le dommage i .

[Les contestations entre la police et les particuliers qui, en construi-

sant sur les bords d'une rue, pourraient avoir fait des anticipations, ne
sont pas du ressort de l'autorité administrative, si la matière n'a pas

trait à la grande voirie. On ne peut appliquer a ce cas la loi qui at-

tribue aux conseils de préfecture les questions relatives a la délimita-

tion des chemins vicinaux. ( Décret, 25 mars 1807.) Les grandes routes

qui traversent les villes, bourgs et villages ne sont pas de la grande
voirie, en tant qu'il s'agit de la commodité, sûreté ou salubrité. Alors

il ne faut pas consulter la loi du 29 floréal an 10 , touchant les contra-

ventions commises sur les grandes routes; c'est plutôt la loi du 24
août 1790, tit. 2 , art. 3, touchant les contraventions sur les voies pu-
bliques. De telles contraventions doivent donc être réprimées par
les tribunaux de police , non par les conseils de préfecture (3).

L'attribution en matière de grande voirie est uniquement relative

aux contraventions qui ont lieu au préjudice de l'intérêt public. Les
tribunaux, doivent connaître de toute contravention par laquelle des

intérêts particuliers seulement sont compromis. Ord., 28 juillet 18 10.)

(1) L. 4- C. de privil. dom . aug L. 2 . C. de iinmun, ucm. conced. L. 1 .

1 décollât, fund. patrtm. V. 1. 1, § 'î, ff. de via publ, et m quid. (2) V. 1 1

§ 2, ff de via publ. et si quid. [3 Cass, c5 avril 182/4.
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Les contestations entre deux propriétaires riverains au sujet de plan-
tations ou travaux Jaits sur le bord d'une rivière, ne sont pas de la com-
pétence de l'autorité administrative , lorsque la rivière n'est pas encore
navigable au point litigieux (r).

Lorsqu'en matière de grande voirie, il y a lieu d'appliquer des
peines pécuniaires et des peines corporelles , c'est au conseil de préfec-

ture à prononcer les peines pécuniaires; mais il doit renvover devant
les tribunaux compétens pour l'application des peines corporelles.

(_ Décret, 23 avril 1807. )
— Lorsqu'il s'agit de savoir si l'entretien des

chaussées qui forment le bief d'une usine établie sur une rivière navi-

gable est à la charge du propriétaire de l'usine, ou s'il est à la

charge des propriétaires riverains, il y a là un mélange d'intérêt ad-

ministratif et de droits privés, qui rend l'administration compétente
en ce qui touche la voirie, et d'autre part les tribunaux compétens,
pour ce qui tient au droit commun sur les questions de propriétés d'u-

sage ou de prescription. ^Ord. , 18 nov. 1818.
)

Ce n'est pas seulement dans les rues, lieux et édifices publics que la

police peut ordonner l'enlèvement des immondices, son action pour
la salubrité s'étend même sur les lieux qui sont des propriétés privées

(2). — Et tant que les arrêtés pris par un maire n'ont pas été réfor-

més par l'autorité supérieure, les tribunaux ne peuvent en suspendre
l'exécution , sous prétexte que le inaiie a excédé ses pouvoirs (3). J

19. S'il arrivait que quelque bâtiment se trouvât fait sur un
heu public, il pourrait ou être démoli s'il nuisait ou incommo-
dait, ou souffert, à la charge de quelque redevance ou dédomma-
gement au public (Charte, 10; C. civ. 545.), s'il était plus avan-
tageux de le laisser, soit parce qu'il ornerait quelque place ou
autre lieu public, ou à cause du revenu, ou dédommagement
qu'on en tirerait (4).

[Le Roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration

générale, ordonne l'ouverture des routes et canaux de navigation , leur

changement de direction ou leur suppression. (Loi, 22 déc. 1789.)]

20. Comme le public a un grand intérêt à la conservation des

forêts, d'où se tirent les bois nécessaires pour le chauffage, et

les bois de charpente pour la fabrication des maisons, des vais-

seaux (C. for. 122.), des édifices publics, églises, palais, ponts,
et tous autres bàtimens pour des machines de guerre, des affûts

pour l'artillerie, pour les convois, et pour d'autres usages, les

ordonnances ont pourvu par plusieurs réglernens à la conserva-
tion des forêts, et non-seulement de celles du Roi, mais aussi de
celles des communautés, et particulièrement des églises , et même
de celles des particuliers. (Aujourd'hui, nous avons un code fo-

restier qui contient un svstème complet de législation et qui
abroge toutes les dispositions antérieures.)

21. L'intérêt public, pour ce qui regarde la chasse, v a fait établir

des règles pour prévenir les inconvéniens du mauvais usage qu'on

(1) Cass. 23 août 1819. (2) Cass. 6 fév. 1823. (3) Cass. 12 pluviôse an 12.

(4) L- 2,§ 17, ff. ne quid in loco publ. L. 7, ff. eod. L. i5,§6, ff. de dam. infect
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pourrait en faire, soit par les querelles <jni arriveraient, si elles

étaient permises indistinctement partout , à toutes personnes , ou
.par le préjudice que ferait à la chasse la liberté de tontes ma-
nières de chasses en toutes saisons, ou par le danger d'entretenir

dans la fainéantise ceux de qui la profession demande d'autres

exercices Les ordonnances contiennent plusieurs réglemens sur

tout ce détail (1).

[ Le droit exclusif de la chasse est aboli par le décret des 4 , 5
, 7, 8 et

1 1 août 1789, et la faculté de détruire ou faire détruire, sur ses posses-

sions, tuute espèce de gibiers, est rendue a tout propriétaire qui veut
user de ce droit.

i. Il est défendu a toute personne de chasser en cjuelrpic temps et de

quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrui , sans .son consen-
tement, à peine de 20 fr. d'amende envers la commune du lieu, et

d'une indemnité de 10 fr, envers le propriétaire des fruits, sans

préjudice de plus grands dommages-intérêts s'il y a lieu. — Défenses

sont faites, sous la même peine de 20 fr. d'amende, aux propriétaires

ou possesseurs de chasser dans "leurs terres non closes, depuis le

1

' avril jusqu'au ^'septembre, pour les terres dépouillées, et pour
les autres , jusqu'à près la dépouille entière des fruits, sauf à l'autorité

administrative ( les préfets ) de chaque département, à fixer pour
I avenir le temps dans lequel la chasse sera libre aux propriétaires

sur leurs terres non doses.

2. Quand le terrain est clos de murs ou de haies, l'étranger qui \

chasse doit être condamné à une amende de 3o fr. et à une indemnité

de ià fr. — Si le terrain clos tient immédiatement à une habitation ,

l'amende est de 4o fr. et l'indemnité de 20 fr. — Le tout nonobstant

les poursuites relatives au viol des clôtures et à la sûreté des citoyens.

—-3. chacune de ces peines est doublée, triplée, quadruplée, etc.,

pour chaque récidive dans la même année. ( Loi , 28-3o avril 1790. )

Le droit de propriété emporte celui de chasser et de détruire sur

son teriain les animaux nuisibles; mais le mode de destruction est

soumis aux lois de police. — L'arme à feu , bien que le plus facile et le

plus sûr moyen de destruction, n'étant pas absolument le seul , le port-

d'armes ne peut être considéré comme une conséquence nécessaire

du droit de chasse. — Le propriétaire, n'ayant pas lui-même ce droit
,

ne peut en investir qui que ce soit pour chasser sur son terrain. Le port-

d'armes à feu est une concession de la haute police, et par< ouséqiieut

elle seule a le droit de tracer les règles d'après lesquelles elle l'accorde

ou le refuse. — Ce pouvoir de la haute police, sous la considération

de la sûreté publique, peut s'étendre plus loin encore, c'es,t-à-dire

qu'elle ne doit pas s'astreindre à rendre compte des motifs qui déter-

minent ces refus.

Enfin, il résulte de ces principes, que toute permission de port-

d'armes, à quelque personne que ce soit, doit émaner de l'autorité du
préfet, à qui est déléguée celle de la police générale- (Pi in. émis pai !<

ministre de la police générale.
)

1. Les fusils et pistolets à vent sont déclarés compris dans les armes
offensives dangereuses, cachées et secrètes, dont la fabrication, l'usage

(1) V. l'ord dn •> août i533
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et le port sont interdits par les lois. — 2. Toute personne qui sen*

trouvée porteur desdiles armes, sera poursuivie et traduite devant
les tribunaux de police correctionnelle , pour y être jugée et con-
damnée conformément a la loi du 23 mars 1728. (Décret, 2 nivôse

an 14)— Le fusil brisé est interdit, même aux propriétaires, dans toute

espèce de chasse , comme une arme suspecte qui , sous le prétexte de
chasse

,
peut servir à de mauvais desseins , à peine de 5oo fr. d'amende.

( Ord. , 16(19, llt - 3o, art. 3. V. code pénal. 3 14, 101.
)

10. L'administration de l'enregistrement adressera au directeur de
chaque département, des registres de permis de port-d'armes de chasse.

— 11. Le prix sera payé au receveur de l'enregistrement du chef-lieu

du département, et il en sera fait un article particulier de recette.

—

12. Les permis de port-d'armes de chasse ne seront valables que pour
un an , à dater du jour de leur délivrance. (Décret, 11 juillet 1810.)—
Le prix du permis de port-d'armes de chasse, qui était fixé à 3o fr. par

le décret précité, est réduite i5 francs. (Loi, 28 avril 1816 , art. 77.)
Un permis de port-d'armes de chasse est valable non-seulement dans

le département où réside le préfet qui la délivré , mais encore dans
toute la France (1). — La faculté accordée par les décrets des 22 mars
i8ii et 12 mars 18 1 3 , aux personnes décorées des ordres français qui

existaient alors, de ne payer qu'un franc fixe pour l'obtention d'un

permis de port-d'armes, laquelle a été étendue par notre ordonnance
du y septembre 18 14, aux chevaliers de notre ordre royal et militaire de
Saint-Louis, est et demeure supprimée: en conséquence, le droit de

i5 fr. , fixé par l'art. 77 de la loi du 28 avril dernier , sera payé indistinc-

tement par ceux qui seront dans le cas de se pourvoir de ce permis. —
2. La gratification de 3 fr., précédemment accordée à tout gendarme,
garde-champêtre ou forestier qui constate des contraventions aux lois

et réglemens sur la chasse, est portée à 5 francs. ( Ord. , 17 juillet

1816.

)

Voyez pour ceux qui soat déchus du droit de port-d'armes, les

articles 28 , 42, § 4> 4oi, § 2, 410, § 2 , du code pénal.

1. Quiconque sera trouvé chassant, et ne justifiant point d'un permis
de port-d'armes de chasse, délivré conformément à notre décret du 11

juillet 1810, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle

,

et puni d'une amende qui ne pourra être moindre de 3o*fr., ni excéder
60 fr. — 2. En cas de récidive , l'amende sera de rio fr. au moins , et de
200 fr. au plus. Le tribunal pourra, en outre, prononcer un emprison-
nement de six jours à un mois. — 3. Dans tous les cas, il y aura lieu à la

confiscation des armes ; et, si elles n'ont pas été saisies, le délinquant
sera condamné à les rapporter au greffe ou à en payer la valeur, suivant

la fixation qui en sera faite par jugement, sans que cette fixation

puisse être au-dessous de 5o fr. — 4- Seront, au surplus, exécutées les

dispositions de la loi du 28-3o avril 1790 , concernant la chasse. (Décret,

4 mai 18 12.
)

Un garde-forestier prévenu d'avoir, avec violence, désarmé un
chasseur , est mis en jugement par le conseil d'état , vu l'article 5 de la

loi du 28-3o avril 1790 ,
qui prohibe le désarmement , et ce décret, qui

prescrit l'exécution de cette loi. (Ord. , 23 janvier 1820. ) — Les dispo-

sitions du décret du 4 ">ai 1812 sont tellement absolues, que le juge

(1) Lyon, 20 janvier 1820.
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ne peut s'empêcher d'appliquer les peines, même quand la chasse aurait

eu pour but de détruire des animaux portant préjudice aux propriétés

voisines, quand elle eût été autorisée verbalement par le maire, et

quand les délinquans exciperaient de leur bonne foi (i).
]

TITRE IX.

Des divers ordres de personnes qui composent un état.

Comme Dieu a voulu rendre les hommes nécessaires les uns
aux autres, pour les engager aux devoirs mutuels que demande
d'eux la seconde loi, qui est le fondement de leur société, ainsi

qu'il a été expliqué en son lieu (2), il a multiplié et diversifié

leurs besoins, de sorte qu'il leur a rendu nécessaires une infinité

de choses
,
qu'on ne saurait mettre en usage que par un grand

nombre d'arts et de commerces, qui demandent de différentes

professions, dont les liaisons et relations de l'une à l'autre, et le

rapport de toutes ensemble au bien commun de la société des

hommes, les lient entre eux. Et il a aussi rendu nécessaire dans
cette société un ordre du gouvernement temporel , et tout ce qui

regarde l'exercice de la religion; ce qui demande aussi l'usage de
divers arts, et de plusieurs sciences, et rend nécessaires d'autres

différentes sortes de conditions et professions. Et , de toutes en-

semble, il a composé un corps qui a ses divers membres pour di-

vers usages (3).

Ce sont ces diverses sortes de conditions et professions dont
l'assemblage compose l'ordre général de la société des hommes
dans un état; et c'est par l'usage de leurs fonctions qu'il doit sub-

sister, de même que dans le corps, l'union des membres en forme
la symétrie, et que l'usage de leurs fonctions y donne la vie. Et
comme dans le corps chaque membre a sa situation proportion-

née à l'usage de ses fonctions , chaque personne a sa situation et

son ordre dans la société, selon l'usage des fonctions et des de-

voirs que sa condition demande envers le public. Ainsi, on ap-
pelle ordre de personnes, les différentes conditions et profes-

sions qui, plaçant chacun dans le sien, et donnant à tous leur

rang, composent l'ordre général.

Comme les usages des conditions et professions sont différens,

de même que ceux des membres du corps , elles ont aussi des ca-

ractères différens qui les distinguent, et qu'il faut considérer en
chacune. Tels que sont les caractères d'utilité, de nécessité, d'au-

torité, et autres proportionnés à ces usages qui consistent aux
fonctions propres à chacune , comme sont celles de l'administra-

tion de la justice, celles du service dans la guerre, celles du com-
merce, celles de diverses sortes d'arts et autres. Et c'est par ces

(1) Cas*. 1 juillet 1826. (2) V. le ehap. 2 du traité des lois, n
c
2 . (3) 1 . Cor.

12. 14. Ibid. 18. Num. 4. 49.
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différons caractères, et par cette diversité de fonctions qu'on dis

tingue les diverses espèces de conditions et professions, et les

rangs des personnes; ce qui fera la matière des trois sections de
ce titre. La première, des diverses natures des conditions et pro-
fessions, et des caractères propres à chacune ; la seconde , de
leurs diffèrens usages qui en font diverses espèces ; et la troi-

sième, des rangs et préséances, soit entre personnes de différente

condition on de la même. Mais ces trois sections ne contiendront
que les règles qui regardent précisément et en général la nature,
les caractères et les usages de diverses espèces de conditions et

professions pour les distinguer, et les principes des rangs et des

préséances aussi en général, sans entrer dans le détail des fonctions

et des devoirs de chaque condition et profession, ni des combinai-
sons particulières qui distinguent les rangs et les préséances entre

les personnes. Car, pour ces rangs et ces préséances, il suffit

d'établir les principes qui les règlent toutes, sans entrer dans un
détail inutile et embarrassant, et dont il y a assez de recueils.

Et pour ce qui regarde le détail des règles propres à chaque
condition et profession, leurs fonctions et leurs devoirs, on les

expliquera dans les titres suivans, à la réserve de celles qui ont

dû avoir leur rang en d'autres lieux. Ainsi, les règles qui regar-

dent le prince, les personnes qui sont appelées à son conseil,

ceux qui sont dans le service de la guerre, ceux qui ont des

charges ou autres emplois des finances, ont été expliquées dans
les titres 2, 3, 4 et 5. Ainsi, les règles des officiers en général,

et en particulier de ceux de justice, et autres personnes qui

participent aux fonctions de la justice, ont leur ordre naturel

dans le second livre; et on verra aisément par la simple lecture

de la table des titres, la place des règles des fonctions et des
devoirs de toutes les espèces de conditions et professions.

Si quelque lecteur était surpris de ce que, pour distinguer les

conditions et professions, on ne s'est pas servi dans ce titre de la

distinction ordinaire de toutes les conditions en trois ordres, qu'on

appelle communément les trois états du clergé , d° la noblesse et

du tiers état, il est prié de considérer que cette distinction n'a

pas son usage pour le dessein de ce livre. Car, d'une part, on est

obligé d'v donner des idées plus précises des différences des

conditions, que n'en donne la distinction si générale de ces trois

états; et de l'autre, si on suivait cette distinction, on serait obligé

de confondre dans le tiers état, les premiers magistrats du royaume,
plusieurs officiers du conseil, et autres personnes qui doivent

avoir un rang distingué. Ainsi, sans prétendre faire aucun préju-

dice à l'usage que doit avoir cette distinction, on a cru pouvoir
par d'autres vues distinguer les conditions d'une autre manière.
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SECTION PREMIÈRE.

Des diverses natures de conditions et professions ,
et des carac-

tères propres à chacune.

i. Toutes les manières de distinguer les différentes conditions

et professions ont leur fondement sur quelques qualités, que les

lois considèrent dans les personnes, par rapport à l'ordre de la

société, et qui y donnent à chacun son rang, comme on le verra

par les articles qui suivent. Charte, x, 3. V. page i5.
)

Il faut distinguer en chaque personne deux sortes de qualités,

qui se rapportent à l'usage de leur société. L'une, de celles qui

font l'état des personnes, telles que sont les qualités de père de

famille, de iils de famille, d'adulte, d'impubère, et les autres

semblables qu'on a expliquées dans le titre des personnes dans

les lois civiles. (V. t. I, p. 102.) Et l'autre, des qualités qui dé-

terminent chaque personne à un certain genre de vie et d'occu-

pation , qui le met au-dessus et au-dessous des autres dans

l'ordre de la société, selon les différences de ces qualités, depuis

les premières de prince, duc et pair, comte, marquis, officiers

de la couronne 'Charte, 71.), et autres, jusqu'aux moindres

d'artisans, laboureurs, et autres des derniers du peuple.

3. Il faut remarquer cette différence entre ces deux sortes de

qualités, que celles qui font l'état des personnes sont toutes

telles, comme il a été i*emarqué dans ce titre des personnes, que

chacune a son opposée qui lui est contraire; de sorte que toute

personne a nécessairement l'une des deux qualités opposées in-

dépendamment de sa condition; et que, par exemple, il n'y a

personne de quelque condition ou profession qu'il puisse être,

qui ne soit ou père de famille, ou fils de famille, adulte ou im-

pubère, et de même des autres. Mais les qualités qui déterminent

les personnes à un certain genre de vie, et qui font les condi-

tions et professions, n'ont pas une pareille opposition entre

elles; et il n'y a pas de nécessité d'être, par exemple, ou .officier,

ou marchand, ou laboureur; car on peut n'avoir aucune de ces

qualités, et être ou soldat, ou artisan, ou de quelque autre condi-

tion ou profession.

t\. Il s'ensuit de cette différence entre ces deux sortes de qua-

lités, que ce n'est pas de celles qui font l'état des personnes,

qu'il faut tirer les distinctions des conditions et professions,

puisqu'elles' sont telles que l'une des opposées peut convenir

aux personnes de toutes conditions et professions. Car encore

qu'il v ait quelques-unes de ces qualités qui font l'état des per-

sonnes, qui font aussi la condition de quelques-unes, comme les

qualités d'ecclésiastique et de gentilhomme, les qualités opposées

de laïque à celle d'ecclésiastique, et de roturier à celle de gén-
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tilhonime, ne règlent pas la condition de ceux qui ne sont ni

ecclésiastiques, ni gentilshommes. Ainsi, c'est par un autre carac-
tère des qualités d'ecclésiastique et de gentilhomme, qu'elles
font la condition

,
que par le caractère de régler l'état des per-

sonnes. Ce qui vient de ce que ces qualités ne se rapportent pas
seulement à l'état des personnes selon la nature de ce caractère,
qui consiste dans la capacité ou incapacité des engagemens et des
successions, comme on l'a expliqué dans le préambule de ce
même titre des personnes, mais qu'elles déterminent de plus à

quelque genre de vie, ce qui ne convient pas aux qualités oppo-
sées de laïque et de roturier, qui ne déterminent à aucune pro-
fession ni à aucune condition.

5. Il résulte des articles précédens, qu'il faut distinguer la

condition et profession , de ce qu'on appelle dans le langage des
lois, l'état des personnes. Car l'état des personnes consiste,
comme il a été dit dans l'article précédent, en ces qualités qui
font la capacité ou incapacité des engagemens aux successions;
et les conditions et professions regardent le genre de vie de
chaque personne. Et il faut distinguer aussi la profession de la

condition; car il y a une différence entre l'une et l'autre, qu'il

est nécessaire de considérer, et qui sera expliquée dans les

articles qui suivent. ( C. civ. 7, 8, s.
)

6. Quoique ces deux mots de condition et profession parais-

sent souvent synonymes, et que, par exemple, les conditions
d'un officier, d'un avocat, d'un marchand, d'un artisan, d'un
laboureur, fassent aussi leurs professions, il y a d'autres qualités,

qui, sans marquer de professions, ne laissent pas de faire la

condition des personnes. Ainsi, la qualité d'un gentilhomme,
qui ne fait point profession des armes, et celle de simple bour-
geois qui vit sans emploi, sont des qualités, qui, sans marquer
de profession, font connaître la condition , de sorte qu'il faut

distinguer la nature de la profession de celle de la condition

,

selon leurs définitions, qui seront expliquées dans les deux ar-

ticles qui suivent.

7. On appelle profession, un certain emploi qui occupe à

quelque travail d'esprit ou de corps, et à des fonctions attachées

à cet emploi, telles que sont les professions de diverses sortes

d'officiers, des avocats, des marchands, artisans et autres, dont
chacun en embrasse quelqu'une de son gré, selon ses biens, ses

talens et ses inclinations, et presque toujours dans le dessein

d'y passer sa vie; ce qui fait la distinction entre les professions

e( certaines charges, et quoiqu'elles obligent à des fonctions et

à des emplois, ne sont pas du nombre des professions, parce
qu'on peut y être engagé involontairement, et qu'elles ne durent

qu'un certain temps; telles que sont les charges d'échevins ,

«onsuls, asséeurs, collecteurs et autres, qu'on appelle charges
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municipales, dont il sera parlé dans le titre 16; et comme ces

charges ne sont pas considérées comme des professions, elles ne

règlent pas non plus les conditions des personnes : car on

appelle à ces charges des personnes de conditions toutes dif-

férentes.

8. On appelle condition, la situation de chacun dans quel-

qu'un des différens ordres de personnes qui composent et assor-

tissent l'ordre général de la société, et y donne à chaque per-

sonne un rang distingué, qui met les uns au-dessus ou au-dessous

des autres ( Charte, i, 2, 3. ), soit qu'ils exercent quelque emploi

ou profession, ou n'en aient aucun. Ainsi, dans l'ordre des ec-

clésiastiques, il v en a plusieurs qui n'ont que le simple engage-

ment dans l'état ecclésiastique, sans y avoir ni charge ni emploi.

Ainsi, parmi les laïques, ceux qu'on appelle simples bourgeois

ont leur condition réglée par cette qualité, quoiqu'ils soient

sans emploi ni profession : et il y a plusieurs autres conditions

plus élevées, qui distinguent les personnes par des qualités, qui

sans être jointes à aucun emploi, et sans le caractère de profes-

sions, ne laissent pas de marquer la condition.

9. Comme c'est par les différences des conditions et profes-

sions, qu'il faut distinguer les personnes; il est nécessaire de

distinguer dans les diverses espèces de conditions et professions,

certains caractères différemment propres aux unes ou aux autres,

et qui, les diversifiant, sont les fondemens d'où dépendent les

rangs des personnes. On expliquera ces caractères dans les articles

qui suivent.

10. Les différens caractères, qu'il est nécessaire de considérer

dans les diverses espèces de conditions et professions, sont

l'honneur, la dignité, l'autorité, la nécessité et l'utilité. Car,

toute profession qui n'a aucun de ces caractères est par là illicite;

et il est du bon ordre d'un gouvernement d'en interdire et abolir

l'usage, aussi bien que celui des professions qui portent à la

corruption des mœurs, et que l'église condamne et défend (1).

11. On appelle honneur d'une profession ou condition, la

considération distinguée qu'elle donne dans le public à ceux qui

l'exercent. Ainsi, la profession d'un avocat, et celle d'un médecin,

renferme un honneur, mais sans dignité ni autorité (2). Et dans

les conditions même du commerce et des arts, comme il y en a

qui sont plus honnêtes que d'autres, on peut y considérer une
espèce d'honneur qui les distingue, et en met les unes au-dessus

des autres.
(
Charte, 1.

)

12. La dignité ajoute au simple honneur, et à la considération

ou estime qu'il peut donner, une élévation qui attire de plus le

respect. Ainsi , la condition d'un magistrat lui donne, outre

(r)Vse qui cogitatis inutile. Midi > 1. ? L. i.'i C. de advoc. divers, jadicioi

I. 1 . jj 1, ff. de var. el extr. cogn.
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l'honneur, la dignité de son ministère qu'on doit respecter. Et il

va plusieurs autres conditions, qui, sans être attachées à des

charges, donnent une dignité plus ou moins grande selon leurs

différences. Ainsi, les princes du sang, les chevaliers des ordres

du Roi, les ducs, et ceux qui ont les titres de comtes et de
marquis, ont et l'honneur et la dignité proportionnée au rang

que ces qualités peuvent leur donner (i).

i3. L'autorité est le droit d'exercer quelque fonction publique,

avec un pouvoir de faire obéir ceux sur qui on doit la mettre en
usage. De sorte que toute autorité renferme un honneur et une
dignité proportionnée au ministère auquel elle est attachée.

Ainsi, les officiers de la couronne , les gouverneurs des provinces,

les maréchaux de France, les officiers de guerre et ceux de
justice, police et finances, et autres qui ont quelque juridiction,

comme les officiaux, les maires et échevins des villes, les juges

des marchands, et tous ceux qui exercent des fonctions publiques,

qui leur soumettent d'autres personnes, comme ceux qui ont

quelque supériorité dans les chapitres, dans les universités, dans

les collèges, dans les hôpitaux, ont tous une autorité propor-

tionnée à leurs ministères. Et chacun doit à ces diverses sortes de

puissance et d'autorité., l'obéissance que demande de lui l'usage

que leur donne l'ordre qui les établit
|

-i .

14. La nécessité des professions peut s'entendre en deux ma-
nières. L'une, des professions sans lesquelles on ne pourrait vivre,

comme l'agriculture, et les arts , dont l'agriculture demande l'u-

sage, et les autres arts qui servent à la nourriture, aux remèdes,

aux logemens, auxvètemens; et les professions sans lesquelles

le gouvernement serait en désordre, comme celles des armes, de

l'administration de la justice, du recouvrement des deniers pu-

blics et autres. Et l'autre manière d'entendre la nécessité des

professions, est de celles qui, n'étant pas d'une pareille nécessité,

sont nécessaires à plusieurs usages utiles et commodes. Ainsi,

l'imprimerie n'est pas de cette première espèce de nécessité, mais

elle est nécessaire dans le second sens, pour une infinité d'usages

très-importans, quoiqu'ils ne so'ent pas de cette absolue néces-

sité. Ainsi, la peinture et la broderie sont nécessaires pour des

ornemens
,
qui ont leur utilité dans les églises et en d'antres lieux.

Et c'est de la première de ces deux sortes de nécessité, qu'il faut

entendre ce qu'on dit ici de la nécessité des professions ,
pour

distinguer celles de ce caractère, de celles qui ,
quoique très-

utiles, ne sont pas de celte première espèce de nécessité.

if). L'utilité des professions est le bon usage qu'on peut en

faire pour le public, soit qu'elles n'aient que l'utilité sans une

nécessité absolue, ou qu'elles soient de plus de la première sorte

(i)Ecrl. 4. 7. (a) Tit. ». 1. 1. Petr. 2. v. i3 et 14. V.Rom. i3. v.5,6,7.

1 ÈLeg. m. i.
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de nécessité. Ainsi, on peut distinguer deux espèces d'utilité des

professions. La première, de celles qui, n'étant pas nécessaires an

premier des deux sens expliques dans l'article précédent, le sont

au second, étant utiles pour plusieurs usages licites et commodes,
comme le> professions des orfèvres, des lapidaires, des sculp-

teurs et autres ; et la seconde , de celles qui sont de la première

sorte de nécessité.

16. Quoique ce caractère de l'utilité des professions soit com-
mun à toutes, au lieu que ceux de l'honneur, de la dignité, de

l'autorité, de la nécessité ne le sont pas de même, il ne laisse pas

d'avoir comme les autres cet effet, qui a été remarqué dans le

préambule de ce titre, de distinguer les conditions et professions,

non par l'idée précise de l'utilité commune à tontes, mais par les

différentes sortes et degrés d'utilité, plus ou moins grande dans

les unes que dans les autres. Ainsi, l'utilité de l'art de l'imprime-

rie étant beaucoup plus grande que celle de plusieurs autres,

cette différence d'utilité distingue les professions.

17. Il faut remarquer sur ces caractères des conditions et pro-

fessions, qu'elles ont leurs diverses causes, selon qu'elles se rap-

portent, ou à la nature de l'homme, ou à l'ordre delà société.

Car quelques-unes ont un rapport essentiel à la nature même de

l'homme, d'autres se rapportent à l'ordre de la société des hom-
mes et au gouvernement qui maintient cet ordre; et il y en a qui

se rapportent également, et à la nature de l'homme, et à Tordre

de la société. Ainsi, les professions de l'agriculture et des autres

arts et commerces nécessaires pour la vie <!e l'homme, se rap-

portent à notre nature, qui nous assujettit à la nécessité de l'usage

de ces professions. Ainsi, les professions de ceux qui rendent la

justice et qui doivent punir les crimes, se rapportent à l'ordre

de la société, qui rend nécessaire le bon ordre du gouvernement.

Ainsi, les professions de ceux qui enseignent les sciences hu-

maines, se rapportent et à notre nature, et au bon ordre du gou-

vernement. Ainsi , les professions qui ont les caractères d'hon-

neur, de dignité et d'autorité, se rapportent a ce même ordre C\u

gouvernement qui demande l'usage des professions qui aient ces

caractères.

18. Il faut aussi remarquer cette différence entre les carac-

tères d'honneur et de dignité et celui de l'autorité, que celui-ci a

son fondement dans le droit que donne le prince aux personnes

que quelques charges élèvent au-dessus des autres. Car c'est de

lui que tiennent leur autorité, tous ceux qui en ont au-dessus des

autres, soit qu'il la confère, en donnant lui-même les charges,

ou qu'elles soient remplies sous ses ordres. Charte, i3, 14.
r
>7 , s. Mais l'honneur et la dignité peuvent passer aux personnes,

ou par un ordre exprès du prince, ou par quelqu'autre voie,

ainsi qu'on l'expliquera dans les articles qui suivent, et qu'il faut
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entendre de même que celui-ci, des professions qui regardent le

temporel. Car en celles qui se rapportent au spirituel, l'honneur,

la dignité et l'autorité ne leur viennent pas de la puissance tem-
porelle, mais du ministère spirituel qui les établit; ce qui n'em-
pêche pas que cet honneur, cette dignité, cette autorité n'aient

besoin de la protection du prince pour les maintenir. ( Charte

,

19. On peut distinguer trois différentes causes de l'honneur

et de la dignité des conditions et professions, selon trois diverses

causes qui donnent ces caractères; la naissance, les charges et

autres emplois, et la simple volonté du prince indépendamment
de la naissance et d'un titre de charge, ou autre emploi. On ex-
pliquera ces trois sortes d'honneur et de dignités dans les articles

qui suivent.

20. La naissance fait l'honneur et la dignité, non-seulement

des princes du sang, et des autres princes, mais aussi des autres

personnes de maisons illustres, dont l'élévation leur donne un
rang singulièrement distingué, et qui leur attire la considération

et le respect qu'on doit avoir pour les mérites de leurs ancêtres.

Car il est de l'équité et de l'intérêt public, que ces mérites, qui,

dans ces maisons ont été l'effet des services rendus au public

,

soient reconnus dans les personnes des descendans; et que cette

considération les excite à imiter ceux de qui elle leur vient (il.

[ 1. La dignité de pair est et demeure héréditaire de mâle en mâle ,

par ordre de priraogéniture , dans la famille des pairs qui composent
actuellement la chambre des pairs. — 2. La même prérogative est ac-

cordée aux pairs que nous nommerons à l'avenir. — 3. Dans le cas où
la ligne directe viendrait à manquer dans la famille d'un pair, nous nous
réservons d'autoriser la transmission, du titre dans la ligne collatérale

qu'il nous plaira de désigner; auquel cas , le titulaire ainsi substitué,

jouira du rang d'ancienneté originaire de la pairie dont il se trouvera
revêtu. ( Ord. , 17 août 181 5.)]

21. Les charges donnent aux officiers qui en sont pourvus
une dignité proportionnée à leurs fonctions

,
pour attirer la con-

sidération et le respect qui doivent accompagner l'obéissance des

personnes sur qui ces fonctions doivent s'exercer; et c'est par

cette raison qu'on appelle même quelques charges du nom sim-

ple de dignités.

22. La volonté du prince donne la dignité et à ceux qui n'ont

point de charges, et à ceux dont la naissance n'en donne
point , lorsqu'il élève à quelques qualités, ou à quelques emplois,

qui doivent avoir cet effet, soit pour récompenser des services

déjà rendus, ou pour les mettre en état d'en rendre, selon qu'ils

peuvent en être capables. Ainsi, la qualité de chevalier des or-

dres du roi, donne l'honneur et la dignité à ceux qu'il élève à ce

Proverb 17. (>. 2. Macliab. 6. a3.
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rang. Ainsi, la qualité d'ambassadeur donne à ceux qui sont em-
ployés à des ambassades, et à ceux même qui y sont destines,

un rang d'honneur et de dignité. Ainsi, ceux qui, sans charge de
la profession des armes, s'y sont rendus dignes d'un emploi con-

sidérable et v sont appelés, sont élevés à un rang d'honneur et

de dignité proportionnée à la qualité de la fonction qui leur est

commise (i).

[ 1. Nous avons approuvé et confirmé, approuvons et confirmons l'in-

stitution de la légion d'honneur, dont nous nous déclarons, pour nous et

nos successeurs, chef souverain et grand maître. — 2. Toutes les pré-
rogatives honorifiques attribuées à la légion d'honneur et à ses meu-
bles sont maintenues. (Ord. , 19 juillet 181 {.) V. ci-après la sect. 3 des
raugs et préséances.] •

23. Ces diverses causes qu'on vient d'expliquer
, qui donnent,

l'honneur et la dignité, se rapportent à l'un et à l'autre; mais il

v en a d'autres qui donnent simplement l'honneur sans dignité,

comme il a été dit dans l'article 1 1 de la section i , des profes-

sions des avocats et des médecins. Et ii y a aussi d'autres em-
plois qui ont le même effet, comme ceux des professeurs des

sciences et autres. Et on peut mettre au rang des conditions qui

donnent l'honneur sans dignité, celle des simples gentilshommes
,

qui n'ont pas de titre qui leur donne quelque dignité.

24- La diversité de ces caractères d'honneur, de dignité, d'au-

torité, de nécessite et d'utilité, n'a pas cet effet, que chaque con-

dition ou profession n'ait que l'un de ces caractères, car plusieurs

les ont tous ensemble; comme celles des prélats, des magistrats, de
ceux qui commandent dans les armées. D'autres n'ont que le seul

caractère de l'utilité sans nécessité, comme on l'a expliqué dans
les art. 14 et i5; quelques-unes ont l'honneur, la nécessité et

l'utilité sans autorite et sans dignité, comme celle des avocats et

des médecins. Ainsi, ces caractères se trouvent joints ou séparés

en diverses combinaisons , selon qu'ils conviennent aux diffé-

rentes natures des conditions et professions.

25. Il y a cela de commun à ces diverses sortes de caractères,

dont on a parle jusqu'ici
,
qu'il n'y en a aucun qui ne se rencon-

tre en plusieurs différentes espèces de conditions et professions.

Mais il y en a deux autres, qui ne se rencontrent que dans les

arts, et qui distinguent certains arts des autres. Car on donne
ce nom d'arts à de différentes espèces de professions, comme on
le verra dans l'article qui suit. Ee premier de ces deux caractères

est celui qui distingue entre tous les arts ceux qu'on appelle libé-

raux; et le secondest celui des arts à qui on ajoute la qualité de
mécaniques. On expliquera ces deux caractères dans l'article sui-
vant.

26. Il faut distinguer en général trois sortes de professions,

(() Ester. (>. t. 6. 7. 8 ot 9.

III. 1 2
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nue ce mot d'arl peut signifier. La première esl celle de ers sor-

tes de sciences qu'on enseigne dans les universités sous le nom
d'arts, pour les distinguer de celles qu'on y appelle proprement

science. Car on n'y donne ce dernier nom qu'à la théologie, au

droit canonique, au droit civil, à la médecine; et on y donne le

nom d'arts à la philosophie, à la rhétorique, à la grammaire et

aux autres sciences humaines (i). Ainsi, le mot d'art compren-
drait la géométrie et les autres parties des mathématiques, qu'on

pourrait enseigner dans une université, quoiqu'elles fussent une

science, et qui, de tontes les sciences humaines, a les connaissances

les plus certaines. La seconde sorte de profession d'arts, bien dif-

férente de cette première, est celle des arts et métiers, qu'on ap-

pelle arts mécaniques; qui comprend tous les métiers qui s'exer-

cent par des travaux de mains et pénibles; et c'est de cette sorte

que sont les métiers de ceux qu'on appelle artisans, comme tail-

leurs, charpentiers, cordonniers , boulangers
,
pâtissiers, serru-

riers et autres. La troisième est une autre espèce de quelques

arts, qu'on ne doit pas confondre avec ces arts mécaniques et

pénibles
,
parce qu'ils sont plus honnêtes, et ont leurs usages plus

élevés, et dépendent de plusieurs principes et de plusieurs règles

qui se tirent de la géométrie, de l'astronomie, de l'optique, de

la perspective, et d'autres parties des mathématiques; ce qui fait

qu'on appelle ingénieurs, les professeurs de quelques-uns de ces

arts. Et c'est dans ce rang qu'on peut mettre l'architecture, l'art

des fortifications, des campemens, des marches des troupes et

ordre de bataille, des cartes géographiques et autres plans; et

on peut aussi placer dans ce rang la musique, la peinture et

quelques autres arts distingués par d'autres différentes vues.

27. C'est à cause de la distinction de ces trois différentes es-

pèces d'arts qu'on leur donne de différens noms. Car, outre le

nom d'arts libéraux qu'on donne à ceux de la première de ces

espèces, on leur donne aussi le nom de sciences, à cause de la

dignité des connaissances qui les composent; et on ne donne à

ceux de la seconde que le nom d'arts mécaniques , ou d'arts et

métiers; et pour ceux de la troisième, plusieurs les mettent au

nombre des arts libéraux, par les considérations remarquées dans

l'article précédent, de la qualité de leurs usages, et de leurs prin-

cipes et règles, qui font partie de ces sciences. A quoi on peut

ajouter, que le mérite de ceux qui excellent dans ces arts met
ceux qui s'y rendent les plus parfaits, au rang des personnes qui

honorent un état, et on en met même quelques-uns au rang des

hommes illustres.

(1) L. 1, in princip. ff. de extra ord. cogn. L. 4*,§ ult. ff. de decr. ah ord

fac. L. 1 . C. de decr. de our. L. 10, § 2, ff . de varat. et exrus. mun.
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SECTIOX II.

Des divers usage* des conditions et professions , et qui en distin-

guent les différentes espèces.

Quoiqu'il y ait tles emplois ou conditions qui paraissent

n'avoir pas d'usage pour le public, comme sont, par exemple,

celles tles domestiques de diverses sortes , de l'un et de l'autre

sexe, qui sont au service des particuliers ou des communautés
pour divers usages, il n'y en a néanmoins aucune qu'on ne doive

considérer comme faisant partie de l'ordre public, et qui n'y

ait quelque utilité par des fonctions qui se rapportent au bien

commun de la société des hommes, et dont il importe au public

de régler l'usage. Ainsi, pour ce qui regarde les serviteurs et les

domestiques, outre qu'il y eu a plusieurs de qui les services se

rapportent au public par la qualité de leurs maîtres, ils ont tous

indistinctement leurs fonctions utiles dans Tordre de la société,

et qui font partie du bien public. Car il est de cet ordre, que
tous les domestiques obéissent à leurs maîtres, en ce qui est du

service qu'ils leur doivent, qu'ils s'en acquittent exactement,

et qu'ils soient fidèles, et que ceux qui blessent ces devoirs

soient punis selon la qualité des faits et des circonstances.

On peut encore remarquer une autre sorte de conditions qui

paraît n'avoir point de rapport à l'usage du public, qui est celle

des personnes qu'on appelle simples bourgeois, qui sont sans

emploi, hors celui du soin de leur famille; mais cette condition ne

laisse pas d'avoir son usage dans l'ordre de la société. Car, outre

que les familles dont ils sont les chefs, font partie de la société,

et qu'ainsi le soin qu'ils doivent en prendre a son rapport au

bien public, ils y ont eux-mêmes leur usage par leur engagement

à porter les charges dont ils peuvent être capables, comme celle

d'échevins, consuls et autres, et ils portent aussi leur part des

contributions aux deniers publics. Ainsi, leur condition a par-là

son utilité. Ainsi, en général, l'ordre public ne renferme pas

seulement l'usage des conditions et professions qui ont un rap-

port précis au bien commun, telles que sont celles des officiers

de justice, de ceux des finances, des gens de guerre et autres,

mais il comprend aussi tout ce qu'il y a dans toutes les autres

conditions qui lie les hommes de l'un à l'autre, qui forme et en-

tretient leur société, et peut être sujet aux lois qui en règlent

l'ordre. Ainsi, comme il n'y a point de membres dans le corps

qui n'ait son usage pour le corps entier, il n'y a point aussi de

particulier qui ne soit engagé à des fonctions et à des devoirs

qui regardent la société par l'effet de la liaison de tous en un

corps, dont les fonctions de chacun doivent former l'ordre. Et

ceux qui, pouvant travailler, vivent dans la société sans aucun
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emploi, et <|i\i. non-seulement n'y font rien qui se rapporte au
public, mais qui ne s'occupent pas même, ou à leurs affaires

domestiques, ou à quelque travail honnête et licite, sont, par cet

état de fainéantise, qui est la source de tous les vices, comme
des membres pourris, et méritent que la police corrige et châtie

leur dérèglement. C'était sur ces principes qu'étaient fondées les

lois des Romains, qui, entre autres fonctions de cet officier qu'on

appelait censeur, lui avaient donné celle de la correction des

mœurs, et en particulier la punition des fainéans, et de ceux
même de qui les héritages n'étaient pas assez cultivés (i). Et c'est

sur ces mêmes principes que nos ordonnances veulent qu'on

châtie l'ivrognerie à cause de l'oisiveté et des autres vices qui en

sont les suites; et qu'on punisse les vagabonds pour prévenir les

crimes où les jette la fainéantise a). Sur quoi on peut faire ici

cette réflexion, qu'il serait à souhaiter qu'une bonne police

pourvût aux désordres si fréquens, et aux étranges suites de la

fainéantise.

Comme c'est par les différens usages que doivent avoir dans
la société les diverses conditions et professions, qu'il en faut dis-

tinguer les espèces, il s'ensuit que chacune doit avoir son rapport

à quelque besoin de la société. Ainsi, ce sera par les diverses

sortes de ces besoins qu'on distinguera dans cette section les

usages des conditions et professions, et leurs espèces. Mais quoi-

que les conditions des serviteurs et domestiques aient leur usage

pour divers besoins, qui peuvent regarder le public, on ne

mettra pas cette condition parmi celles qui font la matière de

cette section; et deux considérations doivent l'empêcher; l'une,

que les conditions et professions sont proprement des emplois

qu'on embrasse d'ordinaire pour y passer toute la \ie; et ceux
qui s'engagent au service d'autres personnes ne s'y assujettissent

que pour un temps, et dans le dessein d'y trouver des moyens,
OU des ouvertures pour entrer dans des etablissemens qui soient

pour toujours. Et l'autre, que la simple qualité de serviteur ou
de domestique ne distingue aucun emploi; car il y en a de

diverses sortes pour des services tous différens, plus ou moins

pénibles, plus on moins honnêtes, et dont chacun est distingué

par des fonctions, qui, de leur nature, fout des conditions et pro-

fessions toutes différentes.

Ainsi , un écnyer esl un homme d'épée, iu\ précepteur est

un grammairien ou un philosophe; de sorte qu'on ne peut

former de la qualité de domestique une espèce de condition ni

de profession.

On ne doit pas non plus mettre dans le rang des conditions

qu'on doit expliquer dans cette section, celle des simples bour-

(i ) Aulus Getlius libro 4 . C. 12. Sur la correction des mœurs, v. le mèmeau-
Eeur, livre i8. cli. 3. (al V. l'ord . de François ! . du '!'> août i5 16
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geois. Car, outre qu'elle n'a pas par elle-même un usage qui ail

un rapport précis à quelque besoin de la société, qui demande
cette sorte de condition , il y a de simples bourgeois de condi-

tions toutes différentes, quelques uns ayant été officiers, d'autres

mai chauds, d'autres artisans, ou d'autres sortes de professions.

i. Tous les usages de toutes sortes de condition-, et professions

doivent être proportionnés aux besoins de la société, dont elles

l'ont l'ordre. Et comme il faut distinguer deux premières espèces

générales qui comprennent tous ces besoins, l'une de ceux qui

regardent le bien spirituel de la religion, et l'autre de ceux qui se

rapportent au bien temporel de la police d'un état, on peut dis-

tinguer deux premières espèces générales de conditions et pro-

fessions qui les comprennent toutes, l'une, de celles qui sont du
ministère spirituel de la religion , et l'autre de celles qui regardent

Tordre temporel de la société. La première de ces deux espèces

comprend les conditions et professions des personnes qui sont

dans l'ordre ecclésiastique, qu'on appelle le clergé, et qui feront

la matière du titre suivant; et la seconde renferme toutes les con-

ditions et professions laïques (i).

i. Les usages des professions laïques sont différens, selon les

différences des divers besoins de la société pour le temporel; et

comme ces besoins peuvent se réduire à quelques espèces gé-

nérales, on peut réduire aux mêmes espèces les conditions

et professions, ainsi qu'on l'expliquera dans les articles qui

suivent.

3. Le premier besoin général de la société des personnes qui

composent un état, est celui de le maintenir en paix, et de le

défendre contre des ennemis, ou des sujets rebelles qui pour-

raient en troubler la tranquillité, soit pour ce qui regarde le

spirituel de la religion, ou le temporel. Et ce besoin rend néces-

saire la profession des armes, pour repousser, réprimer, venger
les entreprises ou autres injustices qui obligent à faire la guerre,

et pour prévenir ou calmer les orages des séditions ou rebellions

des sujets, et les contenir dans l'obéissance; ce qui demande l'u-

sage d'une puissance souveraine qui ait le droit de faire la guerre,

et celui de forcer à l'obéissance, et punir les sujets rebelles; et

que, sous cette puissance, qui fait la condition du chef infiniment

distinguée de toutes les autres par son élévation et par l'étendue

de son autorité, il y a des personnes dont les professions les en-

gagent au service dans les armes, comme sont les princes du
sang, les officiers de la couronne qui portent l'épée, les gouver-

neurs des provinces , les préfets, les ducs, les comtes, les marquis

et autres vassaux, les gentilshommes, les officiers de guerre , et

tous ceux qui sont dans les troupes «

i (au. duo *uiit. 12. q. ( . Ezcch. 44. 28 . • 1 fimoth. 2. 2. V. le tit. 4.
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[ Tout cito^ en doit ses services à la pntrie et au maintien de la liberté,

de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la loi l'appelle à les

défendre. (Art. 9 de la déclaration des devoirs du citoyen.) — L'armée
de terre se forme par enrôlement volontaire (V. art. I

er de la loi du 10

mars 1818), et, en cas de besoin par le mode que la loi détermine.

(Art. 28O de la constitution.) — 2. Lorsque la patrie est déclarée en dan-

ger, tous les Français sont appelés à sa défense, suivant le mode que
Ja loi détermint : ne sont pas même dispensés ceux qui auraient déjà

obtenu des congés. (Loi, 19 fructidor an 6.)]

4. Le second besoin général d'un état est celui du bon ordre

du gouvernement pour régler tout ce qui regarde le bien

public en paix et en guerre; ce qui rend nécessaire l'usage de

cette même puissance du souverain , à qui tous obéissent, qui ait

les droits qu'on a expliqués en leur lieu (1), et qui, dans la vaste

étendue d'un ministère si difficile, et dont il ne peut seul exercer

les différentes fonctions, soit aidé d'un sage conseil, et d'officiers,

ou autres personnes capables de ces fonctions, c'est-à-dire,

habiles, désintéressés, fidèles au prince, et zélés pour le bien

public, soit qu'ils servent auprès de la personne du prince dans

son conseil (2), ou hors de sa présence, comme les gouverneurs

des provinces (Aujourd'hui les préfets ).

5. C'est une suite de la nécessité du bon ordre du gouverne-

ment d'un état, que tout y soit sous le règne de la justice, et

que ceux qui la demandent y aient sa protection, et que ceux

qui la blessent soient réprimés. Ce qui rend nécessaire l'usage

de cette même puissance du souverain pour rendre la justice

dans les occasions dignes de sa connaissance, et qui établissent

l'ordre nécessaire pour la faire rendre dans le détail qu'il ne

peut exercer lui-même, y faisant remplir les professions de

diverses sortes de juges, et les autres, dont l'administration de

la justice demande l'usage des personnes capables de leurs fonc-

tions, et surtout des juges (Charte 57 , s. ), qui, outre une ca-

pacité proportionnée à leur ministère, doivent avoir de la reli-

gion, de la fermeté, du courage, et une intégrité qui consiste au
désintéressement, joint à l'amour de la vérité et de la justice (3).

(
Charte, i3, i4-

)

6. C'est encore une suite de la nécessité du bon ordre du gou-
vernement, que toutes les choses qui sont à l'usage du public y
soient en tel état, que chacun y ait cet usage libre et commode.
Ce qui demande une police générale, pour ces sortes de choses et

des professions , d'officiers chargés de cette police. Ainsi , en

France, il y a divers officiers qui partagent la direction de ce

qui regarde le bon état des fleuves et des rivières pour les navi-

gations, des ponts, des ports, des grands chemins, des eaux et

(1) V. le premier et le second tit. (2) V. le troisième tit. (3) Exod. 18. 2r.

V. Deuter. 17. Levit. 19. v. i5 et 35. Exod. 2 5. v. 1. 2 et 3. V. le tit. 4 du se-

• :i'l li\ V. IV ">i 1. Deuter. 1 ifi
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forêts, de la chasse et de la pèche, et des autres choses qui

sou! à cet usage public, et qui ont fait la matière du titre 8.

7. C'est aussi une suite de l'ordre du gouvernement, et un
des plus grands besoins d'un état, qu'il y ait des deniers publics

qu'on appelle finances, pour toutes les dépenses que le bien

commun de l'état peut rendre nécessaires. Et ce besoin demande
l'usage d'officiers et autres personnes qui exercent les fonctions

d'où dépendent le bon ordre et la direction des finances, et qui

regardent les manières d'imposer, et lever les contributions, les

comptes de ceux qui en ont eu le maniement, et en général tout

ce qui se rapporte à cette direction et à cet ordre.

8. Le bon ordre de la religion, et celui de la police tempo-
relle, rendent nécessaire l'usage des sciences, comme de la

théologie, du droit canonique, du droit civil, de la médecine, et

des autres qu'on enseigne dans les universités sous le nom d'arts
,

comme il a été dit dans l'article 26, de la section 1; ce qui rend

nécessaire qu'il y ait des personnes capables d'enseigner dans ces

diverses facultés d'arts et de sciences, tels que doivent être les

professeurs dans les universités; et qu'il y ait aussi des per-

sonnes qui exercent actuellement dans le public quelques-unes

de ces sciences, dont l'usage y est nécessaire, comme la science

du droit pour plusieurs officiers de justice, et pour les avocats,

et celle de la médecine, pour ceux qui entreprennent cette pro-

fession (1).

9. L'un des plus grands besoins d'un état est d'y faire passer

en tous lieux toutes les diverses espèces de choses nécessaires

pour tous les différens usages du public et des particuliers, soit

de celles qui peuvent naître dans l'étendue de l'état même, ou de

celles qu'il faut faire venir des autres pays. Ce qui demande l'u-

sage de plusieurs différens commerces, et de personnes qui en

exercent les professions, soit avec les étrangers, selon la liberté

qu'en donnent les princes, ou ei.tre sujets d'un même prince. Et

ceux-ci sont de deux sortes, l'une des marchands qu'on appelle en

gros, qui font de grandes provisions pour fournir aux autres

marchands; et l'autre de ceux qui débitent aux particuliers, et

qu'on appelle marchands en détail.

10. Pour mettre en usage toutes les choses nécessaires aux be-

soins des hommes, et celles même dont on ne peut se passer

pour la nourriture, le logement et le vêtement, il faut une infi-

nité d'arts, (pii demandent autant de différentes professions de

personnes qui les exercent. Et cette espèce de professions occupe

seule plus de personnes que ne font ensemble toutes les autres

dont on a parlé dans les articles précédens.

(1) 11 vento.se an 12 , loi sur l'organisation des écoles de droit ; décrets, 4
e

j oul

complémentaire an 12; 10 février et î juillet 1806; 23 janvier et a3 avril 1807,

17 mars 1808, art. ti et suiv., eta5suivans; ord., 5 juillet 1820.
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i i. De tous les besoins temporels des hommes, le plus grand,

le plus naturel et le plus général, est celui de tirer de la terre les

grains, les fruits, les bois et les autres choses qu'elle peut pro-

duire pour la nourriture, le vêtement et le logement, et pour

toutes les autres différentes nécessités et commodités; et aussi

pour la nourriture et le soin des bestiaux nécessaires pour l'agri-

culture et d'autres usages. De sorte que l'agriculture et les autres

travaux sur la terre sont comme les fondemens des secours les

plus nécessaires pour tous nos besoins (i). Et comme c'est de

toute la surface de la terre que la culture et les autres soins ti-

rent ces divers secours, la vaste étendue qui demande cette

culture et ces autres soins, demande aussi la plus grande partie

des hommes; de sorte que le nombre de ceux de cette profession

surpasse de beaucoup celui de toutes les autres sortes de profes-

sions ensemble.

11. Les distinctions des conditions et professions qu'on vient

d'expliquer dans les articles précédens en font des espèces géné-

rales sous lesquelles sont comprises plusieurs autres distinctions,

qui font des espèces particulières, dont on n'a pas dû expliquer

le détail ici, car elles ont chacune son rang en son lieu. Ainsi,

par exemple, l'espèce générale des conditions et professions né-

cessaires pour l'administration de la justice comprend un grand

nombre de diverses espèces particulières, comme déjuges de dif-

férentes juridictions, d'avocats et procureurs, de greffiers et au-

tres, comme on le verra clans le second livre.

SECTION III.

Des rangs et préséances.

Ce n'est pas seulement pour prévenir ou terminer les différends

(pie font naître l'ambition et la vanité de ceux qui affectent de se

mettre au dessus des autres, qu'il a été nécessaire qu'il y eût des

règles , des rangs et des préséances. Mais quand il n'y aurait au-

cune contestation de cette nature, et qu'au contraire chacun se

portât à céder aux autres , et à se placer au-dessous de ceux dont

le rang serait au-dessous du sien , il aurait été nécessaire qu'il y
eût des règles pour marquer à chacun son rang, soit entre per-

sonnes de diverses conditions ou professions, ou entre ceux qui

sont de la même. Car il est de l'ordre public de la société, que

rien n'v soit en désordre ; et c'en serait un qui serait suivi de plu-

sieurs inconvéniens, si les membres qui le composent n'avaient

pas leurs places réglées, et qu'en chaque occasion du concours

de plusieurs personnes, soit pour des séances
,
pour des marches

ou autrement, il fallût ou confondre les rangs, ou faire perdre le

(i) V. le tit. i/( de l'agriculture et du soin des bestiaux. Agrioolae et mmantes
gr>'jM„". Jerem. 3i. 2.4 • V. Ibid. Si. v. a'3. 52. v. 16,
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temps de ceux qui devraient ranger les personnes, à régler ce qui

serait dans l'incertitude.

On ne doit pas expliquer ici ce qu'il y a de différens réglemens
des rangs et des préséances. Ce détail infini serait incommode et

désagréable, et n'aurait pas l'utilité de donner une connaissance

nette et entière des principes de cette matière , ni même de celle

d'établir des décisions bien sûres; puisqu'il arrive tous les jours

que les diverses circonstances des temps, des lieux, des qualités

des personnes, et d'autres semblables, empêchent l'effet des con-

séquences d'un cas à un autre, qui paraît semblable. Ainsi, on
se restreindra, comme il a été dit dans le préambule de ce titre,

à expliquer les principes et les règles essentielles d'où peuvent
dépendre les décisions des questions de rangs et de préséances

daus tous les cas où il peut y avoir des difficultés.

Mais quoiqu'on ne doive pas entrer ici dans les questions par-

ticulières des rangs et des préséances, le dessein d'expliquer les

principes de cette matière engage à plusieurs reflexions sur la

plus importante et aussi la plus difficile de toutes les questions

de cette nature; qui est celle du rang et de la préséance entre la

profession des armes et celle de la justice, qu'on exprime ordi-

nairement en ces deux mots, la robe et l'épée. Car encore que
cette question soit assez décidée, ainsi qu'on le verra dans la

suite, comme cette décision a été plutôt l'effet d'un mage que
d'un jugement qui ait été rendu après un examen de raisons de
part et d'autre, plusieurs ne conviennent pas de l'équité de cet

nsage
,
qui est comme un jugement tacite, que le public a rendu

entre ces deux ordres. De sorte qu'on a cru nécessaire d'appro-
fondir cette question, et de pénétrer les principes d'où elle dé-

pend, afin de donner le jour à ce qui en est dans la vérité, non
pour satisfaire une simple curiosité, mais atin d'établir les foude-
mens de l'estime et du respect dû à ces deux ordres, et de justi-

fier la distinction qui en met l'un au-dessus de l'autre.

Ceux qui jugent que la profession de la justice doit avoir son
rang au-dessus de celle des armes, estiment, comme il est vrai,

que les armes ne doivent servir que pour la justice, et que tout

autre usage qu'on saurait en faire, ne serait que violence et ty-

rannie, et qu'ainsi les armes n'ayant leurs avantages que du ser-

vice qu'elles rendent à la justice, doivent lui céder. Parmi ceux
qui jugent au contraire, (pie la profession de la justice doit céder

à celle des armes, et qui font un bien plus grand nombre; la

plupart ne s'en imaginent pas d'autre fondement, que celui de
l'avantage que donne la force, qui se rend partout supérieure,

et qui fait (pie tout doit céder à ce qui domine.
S'il fallait juger la question sur l'un ou l'autre de ces princi-

pes, il serait très-injuste de penser que la profession des armes
dût avoir le premier rang, par cette raison qu'il faut céder à la
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force; car les princes et autres, qui ont le gouvernement souve-

rain, soit clans les monarchies ou dans les républiques, et qui de-

vraient décider cette question , ayant également en leurs mains
et l'administration souveraine de la justice, et l'usage souverain

des armes, ils ne pourraient pas dire qu'il faut que la dignité de

la justice cède à la force des armes, puisqu'ils sont eux-mêmes
les maîtres de l'usage de cette force, et en état de juger de cette

préséance par les principes de la vérité et de l'équité. De sorte

que s'il est en effet juste que la robe cède à l'épée, ce doit être

par d'autres principes, qui donnent aux armes une telle dignité,

qu'étant mise en balance avec celle de la justice, celle-ci lui

cède.

Pour découvrir donc quelles sont dans la vérité les raisons

qui peuvent fonder la préséance entre ces deux ordres de la pro-

fession de la justice, et de celle des armes, il faut considérer la

dignité de l'une et l'autre, et les mettre en parallèle; ce qui

est facile, puisque la dignité de la justice et celle des armes se

trouvent dans la plus grande élévation, et dans leur source en
une :>eule place, qui est la personne du souverain en qui Dieu a

mis la dispensation souveraine de la justice qu'il tient de sa

main (i) (Charte, i3), et qu'il a lui-même armée de l'épée (2)

(Charte, 14), que nos rois par cette raison prennent sur l'autel

le jour de leur sacre (Charte, 74). Ainsi, c'est de Dieu que les

princes tiennent immédiatement et la dispensation de la justice,

et l'usage des armes; et leurs habillemens de cérémonie marquent
en leurs personnes l'alliance et l'union de l'un et l'autre de ces

ministères; et comme en Dieu, qui est tout ensemble infiniment

juste, et tout-puissant, les œuvres de sa puissance sont celles de

sa justice (3), il ne donne aux princes l'usage de sa puissance et

des armes qu'il met en leurs mains, que pour faire régner la

justice (4); d'où il s'ensuit que les armes sont l'instrument de la

justice, et ne sauraient par conséquent avoir de la gloire et de l'é-

lévation qu'autant qu'elle les met en usage. Ainsi, on révère en

la personne du prince la majesté de la justice, dont Dieu le rend

dispensateur, et la gloire de la puissance dont il l'arme pour la

faire régner (5).

Il semble par cette première vue, que l'ordre de la profession

des armes devrait céder à celui de la profession de la justice,

dont les armes sont l'instrument ; mais il faut, par une autre vue,

distinguer en la personne du prince deux différens droits d'exer-

cer la justice, ou, pour mieux dire, deux diverses sortes de jus-

tice, et deux différens usages des armes pour l'un et pour l'autre.

On a vu daus la préface de ce livre, qu'il y a comme deux

1) Prov. 8. i5. (2) 2 Macliab. i5. 16. 17- (3)Ps. jio '] (4)2. Paralip

.

9. 8. Ezecli. 45. 9. V. Deuter. 1. t. i3. i5. 16 et 17. (5)S«p'. 6 \. 22 et 23.

3 Rc{<. m. 9.
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parties de l'ordre universel de la société des hommes. L'une, qui

consiste en ce qui se passe entre les nations sujettes à de diffé-

rens gouvernemens , et qui a pour lois celles qu'on appelle le

droit des gens; et l'autre, qui comprend ce qui se passe dans

chaque état sous un même gouvernement, et qui a pour lois ce

qu'il y a du droit naturel, et de lois propres qui y soient en

usage.

L'une et l'autre de ces deux parties de l'ordre du monde, ne

peuvent subsister que par l'usage de la justice, qui en fasse

observer les lois, et cet usage en chacun est différent de celui

de l'autre. Pour la seconde, bornée à chaque état, l'usage de la

justice est entre les mains de ceux qui en ont le gouvernement;

et ils ont l'autorité et la puissance pour y faire observer les lois

,

et punir ceux qui les violent. Mais pour la première, lorsqu'une

nation viole le droit des gens envers Vautre, il n'y a pas de puis-

sance commune en terre, qui exerce et mette en usage la justice

entre elles. Et comme c'est de Dieu seul que chaque prince tient

sa puissance, il est seul le seigneur commun, qui règne sur tous,

et qui puisse se rendre leur juge. C'est ce qu'il fait par l'usage de

la guerre, qu'il permet aux princes, à qui les injustices des

autres en donnent sujet. Et c'est par cette raison qu'il s'appelle

le Dieu des armées (i) (Charte i4- ), parce qu'il exerce sa justice

entre les princes par les événemens qu'il lui plaît de donner aux

guerres. De sorte que les guerres sont comme un tribunal où Dieu

se rend lui-même le juge (a); et c'est sa justice que la victoire

fait régner. Et quoiqu'il laisse arriver souvent, comme on l'a

déjà remarqué en un autre lieu, que les armes oppriment le

juste parti, de même qu'il laisse arriver aussi que les princes et

leurs officiers ne rendent pas toujours la justice dans leurs états,

c'est toujours la justice de Dieu, inséparable de toutes ses vo-

lontés, qui règne par les événemens qu'il lui plaît de donner

aux armes. Et lors même qu'il laisse succomber le juste parti

sous la violence et sous l'injustice, il tourne ses événemens au

règne de la justice. Car cette injustice n'étant pas bornée, comme
celle dont il donne la dispensation aux hommes, à réprimer

quelques injustices, selon les occasions qui en arrivent, mais

ayant son étendue à la conduite universelle de tout ce qui se passe

dans le genre humain; comme Dieu trouve toujours dans tous

les hommes de justes sujets de châtier et les princes et les

peuples, sans faire à personne aucune injustice, c'est par les

divers jugemens de sa sagesse, qu'il ne donne pas à toutes les

guerres justes des succès heureux. Et sa même justice , qui laisse

triompher l'injustice et la violence, châtiant par cet événement

les princes et les peuples, qai souffrent le poids de la victoire

(1) 1. Reg. 17.45. Ibid. 47. 2. Paralip. i3. 12. (2) Judith, iti. v. i. 4. 5. G
>'t 7. V. 1. Paralip. 11 14. V. Ibid. 21.
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des armes injustes, réserve à son temps la punition de ceux qui,

par ces victoires, n'ont été que l'instrument de sa justice; et ils

porteront à leur tour le poids de sa main.

Comme c'est donc la justice de Dieu qu'exercent les princes,

lorsque les injustices de leurs ennemis les obligent àfaire la guerre;

que c'est par les armes même que cette justice doit être rendue,

et que la victoire que Dieu donne au courage et aux forces du
parti vainqueur (i), décide et doit faire triomphe/'la justice ,

pour

en imposer le joug à ceux que Dieu voudra y soumettre; cette

fonction donne aux armes employées pour la guerre une dignité

de justice, et d'une justice bien différente de celle que les princes

rendent à leurs sujets. Car, au lieu que celle-ci commande aux
armes et en règle l'usage, et qu'elles ne sont que son instrument,

dont le prince et, sous lui, les officiers de justice arment les

ministres exécuteurs de leurs ordres; et qu'ainsi cette justice a

par elle-même son autorité et sa dignité, et que c'est d'elle

qu'ont leur usage les armes qu'elle met entre les mains de ses

ministres, la justice qui s'exerce par la guerre n'a de dignité, ni

d'autorité qu'autant qu'elle en tient des armes. De sorte qu'au

lieu que les ministres qui sont armés par la justice dans un état,

pour la faire régner sur les sujets, sont au-dessous de la dignité

de ceux de qui ils exécutent les ordres, parce que ceux-ci ont

l'administration de cette justice , et donnent à ces ministres

l'usage des armes, c'est dans la guerre le prince même qui est

armé de la main de Dieu, et qui de la sienne met en usage la

force des armes, jusqu'à y exposer sa vie dans l'occasion
,
pour

exercer cette justice que Dieu s'est réservée de rendre aux
princes. Ainsi, la dignité de cette justice est dans les armes mêmes
qui doivent la rendre; et c'est ce qui fait la gloire des armes. Et
quoique les princes ne puissent et ne doivent pas même toujours

combattre ou commander eux-mêmes dans leurs armées, et

qu'ils soient obligés d'en confier la conduite à des généraux

d'armée, et de mettre l'usage des armes en d'autres mains, ceux

qui sont élevés à cet honneur exercent la fonction divine de la

justice de Dieu entre les princes, et c'est par leurs armes qu'ils

doivent la rendre, et en imposer le joug à leurs ennemis.

Ainsi, c'est par leurs mains que Dieu dispense sa justice,

comme il la dispense par les mains du prince, à qui il a donné
le droit de faire la guerre. De sorte que l'usage des armes dans

les justes guerres, fait aux princes etàceux qui, sous eux, en ont

le commandement, cette double gloire d'être armés dans la main
de Dieu, pour faire régner la justice, et d'être en même temps
les défenseurs et les protecteurs de l'état, en conservant les

biens et la vie de tous ses sujets au péril de la leur propre.

(1)2 Machab. ir>. 17.
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Si l'on considère en la personne du prince l'usage de l'autorité

pour la dispensation de la justice sur ses sujets, et celui des
armes pour la guerre, selon les vues que donnent de ce parallèle

les réflexions cpi'on \ient d'en faire, on y verra les fondemens
de la gloire des armes, et de l'équité du jugement qu'en a fait

l'usage, qui n'a été autre chose que le sentiment naturel de la

multitude, et la pente commune des hommes, qui ont senti que
l'usage des armes dans la guerre avait un rang d'honneur et de
dignité au-dessus de celie que peut donner l'administration de
la justice dans un état, soit qu'ils aient connu, ou qu'ils aient

ignoré les principes de la dignité de l'un et de l'autre de ces

ilcux ordres.

Tout ce qu'on a dit jusques iei de la dignité que donne à la

profession des armes l'ordre divin qui en confie l'usage aux
princes pour faire la guerre, ne doit s'entendre que selon le

rapport (pie peut avoir à cet ordre la conduite des princes, qui

viennent aux armes. Car encore qu'en chacun des partis on se

propose d'avoir Dieu pour juge, et que les peuples de l'un et de
l'autre rendent le même honneur à la profession des armes, les

princes qui entreprennent des" guerres injustes s'attirent avec

cette gloire apparente devant les hommes, la vengeance terrible

que mérite l'attentat de prendre Dieu pour protecteur de la

violence, et de faire servir la puissance qu'il leur a donnée, pour
l'instrument de leurs passions. Ainsi, rien n'est plus important

dans la conduite des princes, que le soin de ne se proposer au-

cune autre gloire, aucun autre bien, (pie de faire régner la justice.

De sorte que, comme c'est par elle qu'ils doivent exercer leur

puissance sur leurs sujets, ce soit seulement pour elle qu'ils

emploient contre leurs ennemis 1 usage des armes, et qu'ils ne

s'engagent dans aucune guerre, que pour des causes dont ils

puissent justement espérer que Dieu se rendra le défenseur et le

prolecteur, et où ils puissent joindre à tout ce qu'ils peuvent
attendre de leurs forces et de leur courage, la confiance en son

secours
1

, et attendre de sa main le succès des armes qu'il met
dans les leurs. Ce n'a été que dans cet esprit, que les princes

qui ont été animes de l'esprit de Dieu, ont entrepris et conduit

leurs guerres , ne s'v engageant (pie pour des causes dignes de

l'avoir pour jugé et pour défenseur. « Accipe sanctum gîadium

mknus à Deo, in qiio dejicies adversarios populi mei Israël.

Exhortait itaque Judœ sermortibus ijonis valdè de quibus extolli

posset impetus, et anitnijuvenum confortari, slatuerunt di/nicare

et confligere fortiter, ut virtrts de negottis jtidicàret s co qubd civitàs

sancta et templum perirlitarentur. 2. Mâcha b. 1 5. v. 16 et 17. >•

Quoiqu'il semble qu'on puisse conclure de tontes ces réflexions

mit le parallèle des armes et de lr. justice, de la robe cl de l'epée,

que l'ordre des armes a le premier rang, personne ne s'avisera
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d'en conclure que tous ceux qui .sont dans la profession des

armes doivent précéder tous ceux qui sont de l'ordre de l'admi-

nistration de la justice. Et on ne fait pas ici cette remarque
,

pour prévenir un doute qui ne peut entrer dans aucun esprit,

mais pour avertir seulement que, comme il sera dit dans cette

section, il faut distinguer la préséance d'un ordre à un autre, de

celle des personnes d'un ordre à celles d'un autre. Car comme il

v a dans chaque ordre divers degrés d'honneur, de dignité et

d'autorité, l'effet de la dignité d'un ordre au-dessus d'un autre,

est seulement, qu'on doit comparer les personnes de divers

ordres selon le rang que chacun peut avoir dans le sien. De sorte

que celui qui occupe dans cet ordre le même rang que tient un
autre dans le sien, comme si l'un et l'autre sont également

élevés chacun dans son ordre, celui qui se trouve dans l'ordre

qui a plus de dignité précédera l'autre. Ainsi, lorsqu'il y avait

en France un connétable, comme il y avait dans l'ordre des armes
le même rang qu'a le chancelier dans l'ordre de justice, il pré-

cédait. Mais selon que ceux de chaque ordre sont inégalement

situés, chacun dans le sien, et qu'il y a de part et d'autre plus

ou moins en chaque personne de la dignité de son ordre, les

rangs se règlent par la proportion du rang qu'a chacun dans le

sien, et par la qualité de ses fonctions, et des autres circons-

tances, cpii peuvent être considérées pour régler entre eux les

préséances des uns au-dessus des autres. De sorte que plusieurs

d'un ordre qui a moins de dignité, en ont beaucoup plus que
ceux d'un ordre plus élevé, et qu'ils les précèdent. Ce qui fait un

détail dans lequel on ne doit pas entrer ici , où l'on doit se ré-

duire aux principes généraux de la matière des préséances

,

comme il a été remarqué dans le préambule de ce titre.

Il résulte de cette dernière remarque qu'on vient de faire,

que dans les questions des rangs et des préséances, il faut dis-

tinguer deux sortes de rangs ou de préséances; celle des ordres,

qui en met au-dessus d'un autre, et celle des personnes, soit

d'un même ordre ou de divers ordres, qui les place différem-

ment, ou par la simple vue de leur ordre, ou par d'autres vues.

Ce sont ces deux manières de considérer les rangs et les pré-

séances, qui feront la matière de cette section.

Quoique outre les professions dont on a parlé dans les sec-

tions précédentes, il v ait quelques autres professions propres

aux femmes, on n'en a pas fait la distinction. Car, outre que ces

professions se trouvent comprises sous quelques-unes des espèces

qu'on a distinguées, quand il s'agit de conditions, de professions

et de rangs des femmes, c'est la condition et le rang du mari qui

doit régler celle de la femme, à la réserve des princesses épouses

des personnes d'un moindre rang. Et comme les femmes suivent
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la condition de leurs maris (i)
( C. eiv. 12, 19.), il en est de même

des veuves, qui suivent relies du dernier mari (2); et à l'égard

des fdles, elles sont de l'ordre et du rang où se trouvent leurs

pères (3). ( C civ. 372 , s.
)

1. Avant que d'expliquer les règles des rangs et des préséances

entre les personnes, soit de divers ordres ou du même ordre, il

faut considérer les rangs des ordres entre eux. Car encore qu'il

arrive souvent que quelques-uns d'un moindre ordre précèdent

quelques autres d'un autre plus élevé, comme il a été dit dans le

préambule, c'est par des considérations particulières, qu'on expli-

quera dans la suite, et qui n'empêchent pas que dans le cas où
les personnes sont distinguées seulement et précisément par

leurs ordres, ceux du plus digne ne précèdent ceux de l'ordre

qui a moins de dignité. Ainsi, il faut commencer par les rangs des

ordres; et comme dans la section précédente on a distingué les

différentes espèces de professions, selon leurs usages pour les

besoins de la société, et qu'on a donné à ces différens besoins

l'ordre qui a paru le plus naturel , on suivra le même pour les

rangs des ordres.

2. De tons les ordres, le premier en honneur, en dignité et

en nécessité, est l'ordre des ecclésiastiques, ministres de Jésus-

Christ, dispensateurs des mystères de la religion, et qui reçoivent

de lui le Saint-Esprit, pour l'administration de son église. C'est

cette importance, et cette élévation d'un ministère si auguste,

cpii donne à cet ordre au-dessus de tous les autres qui ne regar-

dent que le temporel, un rang distingué, à proportion de leurs

différences. C'est cet ordre, qile nous appelions le clergé, et

quoique tous ceux qui sont de ce corps ne soient pas élevés

au ministère sacré de ces premières fonctions, toutes celles

qu'ils exercent tous, se rapportant à cette administration de

l'église, l'ordre du clergé a sa dignité au-dessus de toutes celles

des autres ordres les plus élevés (4).

3. De tous les ordres laïcs, le premier est celui de la pro-

fession des armes, dont l'usage fait la gloire du prince, et qui

fait un corps dont il est le chef. Charte, 14. ), et qui a pour

membres les princes du sang, les officiers de la couronne qui

portent l'épée, les gouverneurs des provinces, et toutes les per-

sonnes les plus illustres par leur naissance Charte, 1, 3. ), et par

les qualités qui leur donnent leur rang dans cet ordre. ( V. l'art.

3, sect. 2. ) .

4. Le second ordre des laïcs est celui des ministres et au-

tres personnes que le prince honore d'une place dans son con-

seil secret, qui regarde les affaires de l'état
(
Charte, i3, 54.),

(1) L. ult. C. deiueol. Nov. io5, cap. in pri . L. 8, ff. de senat L. 10. C.
denupt. (?) D. 1. in f. Tfov. m, cap. 3(i (3)L. 8, ff . de senatnr. (/t ) Deutor.

17. v. Ç). 10.
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l'ordre du gouvernement et autres matières, que l'intérêt de

l'église et le bien public peuvent y porter. Et quoiqu'il puisse y
avoir dans ce rang des ecclésiastiques, et des personnes de la

profession des armes, princes du sang et autres, la nature et les

fonctions de cet ordre n'ayant pas le caractère des fonctions

ecclésiastiques, ni de celles des armes, on ne doit pas laisser de

le mettre parmi les laïcs, et seulement après celui de l'épée.

(V. l'art. 4 > sect. 2.
)

Il faut distinguer le conseil dont il est parlé dans cet article,

de celui où se jugent les affaires tles parties, dont il sera parlé

dans l'article qui suit.

Il faut remarquer sur cet article qu'encore qu'il soit vrai que

le prince est non-seulement le chef dans son conseil, mais qu'il

peut seul y prendre les résolutions, à la réserve des états où le

prince est obligé de se conformer aux délibérations de son con-

seil, on n'a pas mis dans l'article, que le conseil du prince fait

un corps dont il est le chef, comme on a mis dans l'article précé-

dent, qu'il est le chef du corps que composent les personnes que
leur naissance et d'autres qualités engagent à le servir dans les

armes. (Charte, 1 , 2; « tout Français est soldat, et se doit à la

défense de la patrie (1). » ) Car il y a cette différence entre ce corps

et celui (pie compose le conseil du prince , qu'il n'est pas lui-

même de son conseil, comme il est lui-même armé de l'épée, et

c'est ce qui a fait que dans l'article précédent, on a donné le pre-

mier rang à la profession des armes, par cette considération que

le prince les met lui-même en usage, et que les princes du sang

se font honneur de les porter pour lui, et sous lui. Ainsi , de

quelque qualité que soient les personnes qui composent le

conseil du prince, on ne leur fait aucun tort de placer avant leur

ordre, un autre, où le prince et les personnes d'un rang si au-

guste et si élevé se trouvent compris.

5. Le troisième de ces ordres est celui des personnes qui exer-

cent les fonctions de l'administration de la justice, soit dans le

conseil du prince, pour les affaires qui doivent y être portées,

comme au conseil qu'on appelle en France le conseil des par-

ties, ou dans les diverses compagnies de justice, dont on ne doit

pas faire ici le dénombrement. Cet ordre comprend aussi les offi-

ciers qui jugent seuls, et encore les autres personnes qui, sans

être juges, exercent des fonctions nécessaires dans l'administra-

tion de la justice, comme les avocats, les procureurs, les greffiers

et antres. Et comme l'administration de la justice renferme le

ministère de la police, qui en fait partie, et (pie la plupart des

officiers de justice, et les principaux exercent plusieurs fonctions

de police; et qu'aussi tous autres qui ont quelque direction de

[) Loi, 19 fructidor an <>.
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police , ont aussi des fonctions de l'administration de la justice

que la police roui nécessaires; on ne doit pas séparer la police

de la justice, el on peut les comprendre sous un même ordre,

puisque leurs fonctions sont unies à la plus grande partie des
charges et des premières de la justice, et exercées par les mêmes
personnes.

('). Ou peut mettre au quatrième rang l'ordre des officiers et

autres personnes, dont les professions regardent les finances;

comme ceux qui en ont la direction, ceux qui font les imposi-
tions, ceux qui en font le recouvrement, et en général tous ceux
qui exercent quelques fonctions qui se rapportent au bon ordre
des deniers publics.

Il y a des officiers qui ont une administration de la justice, et

qui, par cette fonction, peuvent être mis dans l'ordre dont il a

été parlé dans l'article précédent; comme les officiers des cham-
bres des comptes, qui ont leurs fonctions dans les matières des

comptes, en ont d'autres de différentes natures et plus impor-
tantes; les officiers des cours des aides, qui rendent la justice aux
parties, non-seulement dans les matières des finances , mais en
d'autres de toute nature, qui s'v trouvent incidentes et du titre

même de noblesse, quand elle est contestée à ceux qu'on veut
comprendre dans les rôles des tailles; les trésoriers de France
qui, outre leurs fonctions pour les finances, ont cette police

qu'on appelle voierie, qui leur est attribuée par les ordonnances,
pour les visites et réparations des chemins, chaussées, ponts,
pavés, ports et passages du royaume. Mais quoique tous ces of-

ficiers, et autres, comme ceux des élections, exercent des fonc-
tions de justice, ils sont des officiers de finances; et les ordon-
nâmes donnent cette qualité aux chambres des comptes, et aux
trésoriers de France (i), et les cours des aides l'ont par leur nom
même.

7. Après ces diverses sortes d'officiers, le cinquième ordre des
professions, selon celui des besoins de la société, est l'ordre des

personnes qui professent les sciences et les arts libéraux qu'on
enseigne dans les universités, et dans les collèges et académies.
Ce qu'il faut entendre des professeurs du droit canonique, du
droit civil, de la médecine, et de ces sortes d'arts libéraux. Car
les professeurs de la faculté de théologie, sont de l'ordre ecclé-

siastique; ce qui fait que les universités sont des corps mixtes,

composes d'ecclésiastiques et de laïques, comme il a été remarqué
en un autre lieu. C'est clans cet ordre qu'on doit comprendre
ceux qui, ayant pris les degrés de la faculté de médecine dans
une université, en exercent la profession.

8. Suivant ce même ordre des besoins de la société, la profes

i V. l'ord. du mois d'août 1.-Ï9S , art. ?..

III i3
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sion du commerce (ail nu sixième ordre des personnes qui exer

cent Ses divers commerces nécessaires dans un état; soit que ces

commerces s'exercenl seulement entre sujets d'un prince, et de

choses qui naissent et se fabriquent dans l'étendue de sa domina-

tion, (Mi qu'il se traite avec des étrangers, pour les choses qui

manquent on n'abondent pas assez dans cette étendue.

o. L'usage des arts et métiers l'ail un septième ordre de pro-

fessions nécessaires pour préparer et mettre en état de servir aux

divers besoins du public, tontes les diverses matières que ces be-

soins peuvent demander (i).

10. Le dernier ordre des professions, quoique le premier en

nécessité pour ia vie de l'homme, est celui des personnes em-
ployées à l'agriculture et au soin des bestiaux. Ce sont aussi

les professions les plus naturelles, et qui, par cetteraison, ont fait

dans les premiers temps l'occupation des personnes, même du
premier rang, entre ceux que Dieu élevait à sa connaissance et.

à son culte (a); et c'était l'agriculture qui devait être le travail

de l'homme, même avant sa chute; et comme pour l'en punir,

Dieu lui a commandé un travail pénible pour gagner son pain à

ia sueur de son visage. Personne n'accomplit plus à la lettre cet

ordre divin, que les pasteurs et les laboureurs (3); mais comme
ce travail est fort pénible, et qu'il occupe la plus grande partie

des hommes, et les éloigne même pins qu'aucun autre de l'usage

des rangs et des préséances, on place ceux qui l'exercent dans

le des nier rang.

ii. Ces différens ordres qu'on vient d'expliquer, sont autant

d'espèces générales, qui comprennent toutes les conditions et

professions; car il n'y en a aucune qui ne soit de quelqu'un de ces

ordres. Mais ils ont tous cela de commun, qu'il y a en chacun
d'autres espèces moins générales, qui distinguent les personnes

de chaque ordre comme en diverses classes, dont les rangs sont,

différens entre elles, ainsi qu'on le verra par les articles qui sui-

vent. Et quoique les différences de ces classes soient telles, qu'elles

font les diverses espèces de conditions et professions; comme
toutes celles qui sont d'un même ordre, quoique de diverses

classes, ont un caractère commun qui les range sous l'ordre dis-

tingue par ce caractère, on n'a pas du faire autant d'ordres qu'il

v a de ces classes, mais il a été de la méthode des divisions de

réduire tontes les conditions et professions an moindre nombre
d'espèces générales qu'il serait possible, observant entre ces es-

(i) V. Hei>. \. 4- r.Thes. 4- [1 - V. l'art. 9 de la seet. 2. 1. Paralip. 22. v. 1 S

«i 16. Sap. i/|. 19. (•->.) Gen. 9. 20. Ibid . 3o. 3i . G en. 46. 34. 47- 3- Exod. 3 .

1 . 1. Reg. 17. i5. Ibid. v. 34 et 35. tl est remarquable sur ce sujet, qu'après

que S uni eût été élu roi d'Israël, il ramenait ses bœufs des champs. Kl ecce Saut

reniebal sequèriç bovesde agro. 1 . Reg. tt. 5. I) Gen. î. ig. I!>id. v. 17. [bid. v

2! V. le traité des lois, cliap. ->, n. >. el le préambule du iii. i5.
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pèces de distinctions, qu'elles soient toiles, qu'on reconnaisse en

chacune un caractère qui convienne aux diverses classes qu'elle

peut comprendre. Et pour le détail de ces classes, qui ferait une

longueur très-inutile, et qui ne serait pas sans confusion, il suf-

fira de donner dans ces mêmes articles qui suivent, des idées gé-

nérales, et quelques exemples qui rendront facile la connaissance

de ce qu'on voudrait savoir de tout ce détail.

12. Dans le premier ordre, qui est du clergé, le caractère

commun à toutes les personnes qui sont de cet ordre, est leur

destination à quelques ministères ou fonctions ecclésiastiques.

Mais sous ce caractère il faut distinguer, comme en diverses clas-

ses, les prélats, les pasteurs et autres qui sont dans les ordres

sacrés, les chanoines des églises cathédrales et collégiales, et les

autres personnes de cet ordre; ainsi qu'on l'expliquera dans le

titre suivant.

i3. Dans le second ordre de la profession des armes, qui est

le premier des ordres laïques, le caractère commun à toutes les

personnes qui sont de cet ordre, est leur engagement au service

dans la guerre. Mais sous ce caractère il faut distinguer les géné-

raux d'armées, les mai'échaux de France, les colonels, les capi-

taines et autres officiers, les soldats, et aussi les personues dont
les qualités les engagent à ce service, comme on le verra dans le

titre 1 1

.

i4- Dans le second des ordres laïques, sous lequel sont les

personnes qui composent le conseil secret du prince, le caractère

commun à tous ceux qui sont de cet ordre, est d'avoir quelqu'une

des fonctions qui se rapportent à l'ordre du gouvernement, et

au bien commun et de l'église et de l'état. Mais comme ces fonc-

tions sont différentes, il faut distinguer sous ce caractère les mi-
nistres d'état, les secrétaires d'état, et autres à qui le prince

distribue ces fonctions, soit en titres de charges, ou sous d'au-

tres titres (0. (Charte, i3, 5^; I. 5io, s. , 5i4,s.)

i5. Dans le troisième ordre, où sont les personnes qui exer-

cent les fonctions de l'administration de la justice, le caractère

qui leur est commun est d'être engagés à quelqu'une de ces fonc-

tions; mais il faut distinguer dans cet ordre des personnes de
qualités bien différentes, selon les qualités de ces fonctions. Car
le premier de cet ordre est le chancelier, qui en est le chef, et de
toutes les compagnies de justice, de qui le rang le dislingue sin-

gulièrement par son élévation au-dessus de tous les autres du
même ordre; et après lui les officiers qui composent le conseil où
se jugent les affaires des parties, les diverses compagnies de jus-

tices supérieures et inférieures, les bailliages et sénéchaussées et

autres officiers de juridictions rovales, et aussi ceux des justices

des seigneurs
,
pairies et autres.

|
Charte, ">;, s. -, ,

'>. Et ce même

[) l'an i. V - Paralip to. (bi
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caractère convient aussi aux greffiers et autres officiers qui exer-

cent des fonctions dont l'usage a son rapport à cette administra-
tion, ce «|iii les Comprend dans cet ordre, où la même raison

met aussi les avocats et les procureurs (avoués).

16. Dans le quatrième ordre des personnes qui , par leurs

charges ou autres emplois, exercent des fonctions qui se rappor-
tent aux finances, le caractère qui leur est commun est l'engage-

ment à ces fonctions; mais il faut distinguer dans cet ordre des

emplois bien différens. Car il comprend par ce caractère les pre-
miers officiers qui ont la direction des finances, les receveurs gé-

néraux et particuliers, et tous autres jusqu'à ceux qui exercent

les moindres fonctions. Et on peut aussi comprendre dans cet

ordre d'autres officiers, qui, comme il a été remarqué sur l'ar-

ticle 6, peuvent être placés dans cet ordre (1).

17. Dans le cinquième ordre des personnes qui font profes-

sion des sciences et des arts libéraux, dont il a été parlé dans
l'article 7 , le caractère qui leur est commun est l'étude, la con-
naissance et la profession publique de quelqu'une de ces sciences,

ou de quelqu'une de ces sortes d'arts. Mais il faut distinguer dans
cel ordre ceux qui professent le droit canonique et le droit civil ,

ceux qui professent la médecine, et ceux qui l'exercent, et

ceux qui enseignent et professent les arts libéraux.

18. Dans le sixième ordre des personnes qui exercent quel-

que commerce, le caractère qui leur est commun est de faire des

provisions, soit par des ventes, des échanges, ou autrement
de denrées ou marchandises pour les débiter; mais il faut distin-

guer clans cet ordre de différentes sortes de marchands. Ainsi,

les marchands qui font leur commerce dans les pays étrangers

sont autres que ceux qui exercent le leur dans l'état dont ils sont

sujets. Ainsi, les marchands en gros sont différens de ceux qui

débitent en détail. Ainsi, il faut distinguer, par une autre vue, les

différens corps de marchands par les différentes espèces de mar-
chandises dont ils font commerce, libraires, drapiers, épiciers,

marchands de grains, de vin, de bétail, de bois, et de toutes

autres espèces, dont on peut juger par ce peu qu'on en nomme
ici , sans prétendre que le rang qu'on donne à leur nom fasse

aucune conséquence pour leurs préséances, qui peuvent être

différentes en divers lieux.

19. Dans le septième ordre, qui est celui des personnes qui

exercent les différentes sortes d'arts et de métiers, pour les

divers usages et des particuliers et du public, le caractère qui

leur est commun est la connaissance des règles de l'art ou métier

qu'ils professent,* et l'industrie et l'expérience pour le pratiquer.

Mais il faut distinguer dans cet ordre une infinité de différens

11. Paralip. 27, •.».'>
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.iiis pour divers usages. Ainsi, la pharmacie el la chirurgie seul

tics arts qui s'exercent sur le corps humain, pour la gHérison

des maladies, des plaies et d'autres maux. Ainsi, l'imprimerie

s'exerce pour donner au public l'usage des livres de toute na-

ture, el des autres choses donl il est nécessaire de multiplier les

exemplaires, ou les rendre plus authentiques ou plus commodes,
par l'impression. Ainsi, l'architecture et la charpente sont néces

saires pour les bàtimens, et la multitude infinie des autres dif

férens besoins rend nécessaire à proportion l'usage des arts de

diverses sortes, tailleurs d'habits, chapeliers, cordonniers, me-
nuisiers , serruriers, boulangers et autres; ce qui les distingue

et fait que, selon leurs usages, ils sont plus ou moins nécessaires,

plus ou moins utiles, plus ou moins honnêtes i .

20. Dans le dernier ordre de l'agriculture et du soin des

bestiaux, le caractère qui leur est commun est le rapport de

leurs fonctions à la culture de la terre. Mais il faut distihguei

dans cet ordre les jardiniers, les laboureurs à la charrue, les

vignerons, bergers, et autres; et parmi tous ceux-là distinguer

ceux qui travaillent pour eux-mêmes, soit dans leurs héritages

propres, ou dans ceux des autres, et les mercenaires qui passent

et gagnent leur vie à travailler pour d'autres (2).

•11. On voit par ces distinctions de différens ordres, et par les

différentes classes que chacun renferme,, que les rangs des

classes ne se règlent pas tous par les rangs de l'ordre, puisqu'en

plusieurs ordres il y a des classes dont le rang est au dessus

d'autres, qui sont dans un ordre plus élevé. Ainsi, par exemple,
le rang des premiers officiers, qui ont la direction des finances

,

«•st au-dessus du rang de plusieurs officiers rie justice. Mais l'effet de-

là distinction des ordres, pour ce qui regarde les rangs, est queles
premiers d'un ordre, qui est au-dessus dun autre, ont leur rangau-
dessus des premiers de l'ordre qui est au-dessous. Ainsi , les premiers
officiers de justice ont leur rang au-dessus des premiers officiers

de finances, et il en est de même envers les diverses classes

d'un même ordre. Mais selon qu'on descend des premiers de

chaque ordre, ou de chaque classe, à ceux qui sont au-dessous,
les rangs ne se règlent pas entre personnes de divers ordres ou
de diverses classes, par la considération précise (\u rang de leurs

ordres ou de leurs classes, comme il a été remarqué dans le

préambule de ce titre, mais il faut joindre à cette considération
telles de l'honneur, de la dignité et des autres caractères des

fonctions de chaque personne, et mettre en balance les avantages
de part et d'autre, pour régler leurs rings parées vues.

'
• Reg. 5. 11. Exod. i 7 . 4. Ibid. 3y. '.. Ibid. 35. v. U>. 3r et 3;. 3. Reg

7. i. 1 . Paralip. 22. v. i5 et rr>. 2. Paralip. 2. 7. V. ibid. v. 3. /, V. Exod. 3ri

U)kI. 38. v. 2i. Cibos qui finnt arte pistoria. Gènes. ',o. 17. V. l'art, g, et ! ti!

1 ! ->. V. l'art. io ilt cette sect., cl le tit. i/( . V. 1. Paralip 27. v 26, etc. 2
l'ar.ilip. 2<i. 10.
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•s.1. Il s'ensuit de la règle expliquée clans l'article précédent .

que quand il s'agit de rangs et de préséances entre personnes de
divers ordres, ou de diverses classes dans un même ordre, il faut

commencer par comparer l'ordre ou la classe de chacun, à

l'ordre ou à la classe de l'autre, et considérer en chaque ordre

et en chaque classe, ce qui peut s'y trouver d'honneur, de di-

gnité, d'autorité, de nécessité ou d'utilité; et surtout ce qui

peut faire quelque distinction d'honneur. Car, comme il a été dit

dans l'article 1 1 de la section i , il y a dans les professions même
du commerce, et celles des arts, une espèce d'honneur qui en

met les uns au-dessus des autres. Et c'est par cette première vue

des rangs, des conditions et professions qu'on doit régler celui

des personnes. De sorte que s'il n'v avait entre ceux dont on
doit régler les rangs, aucune autre distinction que celle des

rangs de leurs ordres ou de leurs classes, celui qui se trouverait

dans un ordre ou une classe dont le rang devrait précéder,

aurait la préséance. Ainsi, entre personnes des premiers ordres,

et du dernier de l'agriculture, les derniers de ces autres ordres

précéderont les premiers de ce dernier ordre. Ainsi, dans l'ordre

de l'administration de la justice, un conseiller d'un présidial

précédera un conseiller d'un bailliage, ou sénéchaussée sans pré-

sidial, par la seule distinction des rangs de leurs classes.

2H. Si dans deux ordres, ou deux classes d'un même ordre, il

se rencontre des personnes, qui, par les différences des fonctions,

et d'autres avantages de chacun dans la sienne, soient distinguées,

de sorte que leur rang entre eux ne doive pas être réglé par

celui de leur ordre, ou de leur classe, il faut en juger par le

parallèle du rang de chacun dans son ordre ou dans sa classe, et

par les différences de leurs fonctions et de leurs avantages. Car
ils peuvent être tels en la personne de celui qui se trouve dans le

moindre ordre ou la moindre classe
,
qu'il doive avoir la préséance

au-dessus de celui qui a son rang dans l'autre. Ainsi, par exemple,
pour ce qui est des ordres, si on compare un receveur des

tailles, qui est dans l'ordre des finances, à un greffier de l'ordre

de l'administration de la justice dans un présidial, les avantages

de la charge et des fonctions du receveur, et son rang dans son

ordre, lui donneront la préséance au-dessus des greffiers. Ainsi,

pour les classes d'un même ordre, si dans celui de la profession

des armes, et dans les classes de cavalerie et d'infanterie, on

compare un capitaine d'infanterie à un cavalier, ce capitaine le

précédera par la qualité de la fonction, et par l'avantage de son

rang dans sa classe au-dessus du rang que le cavalier doit avoir-

dans la sienue.

24. Il faut ajouter pour une autre règle des rangs et des pré-

séances, la volonté du prince qui peut v pourvoir, soit lorsqu'il

crée des charges , ou en d'autres occasions où il règle les rangs
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des persouues. Ainsi, plusieurs ont les leurs par l'ordre* qu'il a

lui-même établi, et c'est toujours cette volonté du prince, qui

lait la première règle de cette matière, dans le ras où il a pourvu.
Car, comme c'est en lui que réside la dignité suprême, l'autorité

souveraine ( Charte , i °> , 14. ), et le droit de régler tout ce qui

regarde l'ordre public, celui des rangs des personnes ne saurait

avoir des régies plus naturelles que ce qu'il ordonne (1).

i5. Od peut juger par les régies expliquées dans les quatre

articles précédens, qu'ils renferment les principes généraux de
cette matière des rangs et des préséances entre personnes de dif-

férens ordres, ou de diverses classes dans un même ordre. Et

sans entrer dans le détail des combinaisons
,
qui diversifient ces

préséances selon les différences des avantages particuliers propres

aux personnes, les régies qu'on vient d'expliquer et ce peu
d'exemples suffisent pour en faire l'application à toutes les ques-
tions de cette nature. Mais comme ces régies ne se rapportent,

qu'aux préséances entre personnes de différens ordres, ou di-

verses classes, et qu'il arrive aussi plusieurs questions de pré-

séances entre personnes de même ordre ou de même classe, il

reste d'expliquer les principes et les règles qui doivent en faire

les décisions , et c'est ce qui fera la matière des articles qui

suivent (2).

26. Comme on a remarqué pour la première règle des rangs

et des préséances entre personnes de divers ordres, ou de diffé-

rentes classes, la volonté du prince, elle l'est aussi, par les

mêmes raisons, dans les cas des préséances entre personnes de
même ordre ou de même classe.

27. Comme les caractères d'honneur, de dignité, d'autorité, de
nécessite et d'utilité distinguent les conditions et professions , et

que c'est par ces caractères qu'on donne à chacun un rang entre

tous, qui soit proportionné à ce qu'elle peut avoir de ces carac

tères qui la distingue de ce que les autres peuvent en avoir, c'est

aussi par les différences de ce que ceux qui sont d'un même ordre
ou d'une même classe peuvent avoir de plus ou de moins de ces

caractères, qu'on doit régler leurs rangs entre eux. Ei c'est par
cette règle, qu'après celle de la volonté du prince, il faut en
juger. Ainsi, par exemple, entre personnes de l'ordre de l'admi-

nistration de la justice, comme la dignité et l'autorité du chan-
celier sont beaucoup élevées au-dessus de celles de tous les pre-

miers de toutes les classes de ce même ordre , il v tient le premiei
rang distingué à proportion de la grandeur et de l'étendue de
sou ministère. Ainsi, dans ce même ordre, les officiers des par
lemens ont leur rang au-dessus des officiers des coins des aides.

\111si, les officiers des compagnies supérieures ont leur rang au -

1 L. i, ff. de alhj scribeudo. (2) V. le décret du 24 me>si lor au 12, coucer-
1 ml les rangs et préséances d<'s diverses autorités dans les cérémonies publiques.



20O LE DROIT PUBLIC. , LIV. I.

dessus des ofliciers des compagnies inférieures. Ainsi, entre

personnes de même classe dans un même ordre, les présidens

dune compagnie de justice» avant plus de (lignite et plus d'auto-

rité que les conseillers, ils ont le premier rang; et dans ks com-
pagnies de ce même ordre, où il v a des ofliciers distingués par

d'autres titres de dignité, comme dans les bailliages et sénéchaus-

sées, les lieutenans généraux, les lieutenans criminels, les.

lieutenans particuliers, les asséeurs, et autres qu'on appelle

chefs, ont leur rang au-dessus des conseillers des mêmes
compagnies.

28. Si, dans une même classe, il y a des personnes que leurs

fonctions ne distinguent point, comme les conseillers d'une com-
pagnie de justice, les avocats d'un même parlement, ou autres

juridictions, les procureurs, les notaires, et les autres sem-
blables, leurs rangs sont réglés par l'ordre de leurs réceptions.

Car, n'y avant pas d'autres causes de distinction , il est juste que
ceux qui entrent dans ces corps et ces compagnies ne changent

pas les rangs de ceux qu'ils v trouvent; et qu'ainsi les derniers

reçus aient le dernier rang; autrement il faudrait qu'à chaque

réception d'un dernier venu, on jugeât avec tous les autres quel

serait son rang, et que tous ceux qu'il devrait précéder perdissent

le leur (1).

29. La règle expliquée dans l'article précédent ne regarde

que les cas où ceux qui sont d'une même classe pour les mêmes
fonctions v entrent successivement et en divers temps. Car alors,

c'est par les dates de leurs réceptions qu'on règle leur rang in-

dépendamment de leurs conditions précédentes et d'autres qua-
lités qui peuvent les distinguer; comme si l'un d'eux était plus

âgé; s'il avait exercé quelque charge, les autres n'en ayant eu

aucune; s'il était gentilhomme, ou d'une naissance plus consi-

dérable que celle des autres.
(
Charte, 1. ) Car on ne regarde ces

qualités et les autres, dont il sera parlé dans la suite, que lors-

qu'il s'agit des rangs et des préséances entre personnes qui en-

trent en même temps dans quelque corps, où les fonctions,

l'honneur, la dignité et. l'autorité de tous doivent être les

mêmes; comme s'il s'agit du rang entre personnes appelées par

une même nomination à des charges d'échevins, consuls, con-

seillers de ville, asséeurs et autres. Car alors il faudrait régler

leur rang -par les différences de leurs conditions, ou de leurs

autres qualités personnelles; ainsi qu'on l'expliquera dans la suite

de cette section.

Il faut remarquer sur cet article, pour ce qui regarde les

charges municipales, comme d'échevins, consuls, conseillers de

ville, qu'il v a des lieux où ces charges sont annuelles, et où l'on

(i)L. 1, (( de albo sonb.
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fait en chaque année une nouvelle nomination de tous ceux qui

doivent les remplir; et qu'en d'autres, les conseillers de ville
,

|iar exemple, servent plus d'un an, et qu'en chaque année on
n'en nomme qu'autant qu'il y en a qui sortent de charge. Mais
dans l'un et dans l'autre de ces deux usages, quelques-uns
peinent être continués, et dans ces deux derniers cas de nomi-
nation seulement d'une partie ou de continuation de quelques-

uns des anciens, les usages pour leurs rangs entre eux sont dif-

férens. Car, en quelques lieux, les anciens précèdent ceux de la

nouvelle nomination sans égard aux différences de leurs qualités;

et en d'autres les nouveaux venus peuvent précéder les anciens,

si leurs qualités leur donnent un rang au-dessus des autres.

Ain>i, un conseiller d'une compagnie de justice précédera un

avocat, ou un marchand dont la nomination aura précédé la

sienne.

3o. Quoiqu'il semhle qu'on ne traite ici que des rangs et des

préséances par rapport aux conditions et aux professions des

personnes, et que les qualités d'échevins, de consuls, de con-

seillers de ville, d'asséeurs, et autres semblables, qu'on a com-
prises dans l'article précédent, ne fassent pas des espèces de con-

ditions et professions, comme il a été dit dans l'article 7 de la

section première, on ne doit pas exclure de ce titre ce qui re-

garde les rangs et préséances entre personnes appelées à ces

charges municipales; car rien n'empêche qu'à l'occasion des

rangs , des conditions et professions on n'explique les règles

générales de toutes sortes de rangs et de préséances. Et comme
quand il s'agit de rangs et de préséances entre personnes appe-
lées à ces charges municipales, on regarde les différences de
leurs conditions et professions , et que si elles sont égales, on vient

aux autres qualités personnelles, il est naturel que quand il

s'agit du rang entre personnes appelées en même temps à d'autres

sortes de charges d'une même classe et de pareille fonction, on

les distingue aussi par leurs qualités personnelles. Ainsi, pat-

exemple, dans le cas d'une création d'une compagnie de justice,

où il y aurait plusieurs charges de conseillers, qui toutes ou
plusieurs seraient acquises dans le même temps, par plusieurs

personnes qu'il faudrait v recevoir, et dont il serait nécessaire

de régler les rangs, on pourrait, si plusieurs se présentaient

dans le même temps, avancer les réceptions de ceux qu'on ju-

gerait distingués par des qualités personnelles qui pourraient
avoir cet effet; et comme ce concours de plusieurs aux mêmes
charges arrive tous les ans dans les villes pour les charges mu-
nicipales, les questions de préséances v sont plus fréquentes,

et que
,
pour les juger, on a recours aux distinctions que font les

qualités personnelles, comme il a été dit dans l'article précédent;
il serait juste qu'on mit en usage ces mêmes règles pour de pareils

1
as de charges d'autre nature.
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3i. Comme il résulte tics articles précédens, que dans tes cas

de concours de plusieurs personnes appelées aux mêmes charges,

les rangs doivent être réglés par les qualités personnelles, il faut

remarquer que cette règle ne doit pas s'entendre de toutes sortes

de qualités indistinctement, mais de celles seulement qu'on expli

quera dans les articles qui suivent; et quoique la plupart des

règles qui regardent ces qualités soient tirées des textes du droit

romain qui regardent les charges municipales, il en faut étendre
l'application à tous les cas où elles peuvent convenir, ainsi qu'on
l'a remarqué dans l'article précédent.

32. Pour bien entendre quelle est la nature des qualités per-
sonnelles qui peuvent être considérées pour régler les rangs des
personnes, il faut discerner en chaque personne deux sortes de
qualités : l'une, de celles qui sont intérieures dans l'esprit et dans
le cœur, et qui distinguent les personnes selon qu'elles ont plus

ou moins d'intelligence, et plus ou moins de courage et de vertu

ou de probité; et l'autre, de celles qui sont extérieures, et qui

ne résident ni dans l'esprit ni dans le cœur, comme l'âge, la nais-

sance, le nombre d'enfans et autres semblables. Il y a cette dif-

férence entre ces deux sortes de qualités, que celles de la pre-

mière sorte sont telles qu'on peut s'v tromper, prendre un esprit

faux pour un esprit juste, un savant sans jugement, et dont la

science ne serait que confusion, pour un habile homme, un hypo-
crite pour un homme de bien; mais personne ne peut se mé-
prendre, ni sur l'âge ni sur la naissance, ni sur les autres qua-

lités semblables, dont il sera parlé dans la suite; et il y a aussi

cette différence entre ces deux sortes de qualités, qu'une pré-

séance donnée à l'esprit ou à la vertu, ferait naître des jalousies,

des inimitiés, et d'autres mauvaises suites, au lieu qu'il ne peut

v avoir de jalousie ni d'inimitiés entre personnes, dont l'un serait

préféré à l'autre, ou par son plus grand âge, ou parce qu'il aurait

un plus grand nombre d'enfans, ou parce (pie sa naissance

Charte, i. ) serait évidemment plus avantageuse, ou si la con-
dition de l'un était au-dessus de celle de l'autre, comme si

des deux l'un était officier de justice et i'autre marchand.
33. Parmi ces qualités extérieures qu'on doit considérer dans

le concours de plusieurs personnes appelées en même temps à

des charges dont les fonctions sont les mêmes, comme, par

exemple, de conseillers de ville, s'il n'y a pas d'usage contraire,

on regarde premièrement la différence des conditions et profes-

sions, ainsi un avocat sera préféré à un procureur (i).

3/J. S'il n'y avait pas d'autres causes de distinctions entre les

personnes, on pourrait considérer leurs âges, et placer avant les

plus jeunes ceux qui seraient plus avancés en âge. Et c'était

(i) L. i_i, § 3, ff . de muncr. et bon. L. Il, § i, H de minier, et honor. L ul(

f(. de iide Instr
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même par l'àye que la police réglée par la loi divine, élevait les

anciens aux premières places dans le ministère du gouvernement

,

après celui qui en était établi le chef i ).

35. On considère aussi pour une autre qualité qui donne la

préséance, l'honneur d'avoir rempli d'autres charges, pour
mettre au-dessus des autres ceux qui auraient l'avantage ou

d'avoir exercé des charges, les autres n'en avant point eu, ou si

tous en avaient eu, d'en avoir exercé de plus importantes,

ou de semblables plus long - temps , ou en plus grand

nombre (2).

36. On doit encore considérer, dans ces mêmes cas, la diffé-

rence entre ceux qui ont des enfans et ceux qui n'en ont aucun,
ou qui en ont moins, pour donner la préséance à ceux qui en ont

au-dessus de ceux qui n'en ont point, ou à ceux qui en ont un
plus grand nombre, ce qui a son équité sur ce que les enfans

font une charge dont le poids tourne à un bien commun; car la

multiplication des hommes importe au public (3).

37. Cette même considération des qualités dont l'usage peut

tournera un bien public, peut aussi obliger à donner la préséance

dans ces mêmes cas à ceux qui, ayant plus de biens, peuvent être

plus utiles dans la société, par l'usage des biens pour divers ser-

vices, et pour celui, entr'autres, de porter de plus grandes charges

et de plus fortes cotisations (4^. (Charte, 38, 40.)

38. C'était encore une considération dans le droit romain

,

qu'on met en usage en quelques lieux, que dans les élections de

plusieurs personnes à de pareilles charges par une même nomi-
nation, s'il n'y a pas d'autres raisons qui décident la préséance,
on la donne à celui qui a eu le plus de voix (5).

')<). La distinction que font entre les personnes les qualités de
lettré ou d'illettré, peut aussi être considérée dans ces mêmes cas,

si d'autres qualités ne règlent pas la préséance en faveur d'un

illettré. Car, outre l'avantage qu'a le lettré au-dessus de l'autre,

il peut être d'un plus grand service pour le bien public.

4o. La considération de la naissance fait encore une distinc-

tion qui peut fonder une préséance dans ces mêmes cas, soit à

cause de la justice qui peut être due au mérite des ancêtres de
celui qui a une naissance plus avantageuse (Charte, 1, 3. ), ou
parce qu'elle peut le mettre en état de se rendre plus utile au
public en les imitant (6j.

4i. Quoique l'esprit et la vertu ne soient pas des qualités

(1) Etoil. 3. 16. Levk. 19. ii. Num. 11. v. ifi. V. Deuter. 22. i5. i.Reg. i.i

3o. Prov. 20. 29. Dan. i3. 5o. L . r>. H de jure imm.ua . L. ult. ff. defideinstr.

(2) L. i, ff. du ;ill>o si-rib. (3) L. 9. C. de deeur. L. fi, in f. ff. de decur. et fil.

eor. (4) L. 14, § 3, ff. de muu . et honor. L. 12, in f. ff. de decur. (5) L. t), §
5, ff . de decur. et fil. eor. (fi) L. [',, § 3, ff. de minier, et lion. L. ait. ff. do
fide instr.
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qu'on puisse alléguer en justice pour en fane des moyens de pré-

séances par les raisons expliquées, dans l'article 32, il ne s'ensuit

pas qu'elles ne puissent être considérées par les juges qui ont à

régler une préséance, et qu'elles ne servent de motif à préférer

un plus habile et un plus honnête homme, dans le cas où il faut

venir aux qualités personnelles, et où les autres laissent la ques-

tion en balance.

42. On peut ajouter une dernière règle dans cette matière des

préséances, les usages des lieux s'il y en a qui soient sans abus

(1). Quand même ees règles dérogeraient à quelques-unes des

règles qu'on vient d'expliquer, car les usages et les coutumes
tiennent lieu de lois (2). ( C. civ. 4.

)

43. Il faut entendre tout ce qui a été dit jusqu'ici sur les dif-

férentes conditions des qualités qui peuvent être mises en ba-

lance pour régler les rangs et les préséances, de telle sorte qu'on

examine dans les divers cas les combinaisons de ces qualités

,

selon que la même personne peut, ou n'en avoir qu'une sans les

autres, ou en avoir plusieurs ensemble, scion qu'une de ces

qualités peut être plus utile au public qu'une autre, ou même
que deux des autres, selon que les avantages peuvent être distin-

gués par les circonstances. Car, comme il est naturel que les

différences de ces combinaisons et des circonstances diversifient

les avantages d'une personne au-dessus d'une autre, il est de la

prudence de ceux qui ont à juger les questions de cette nature

,

d'examiner les divers effets de ces différezites combinaisons et des

circonstances
,
pour donner à chacun son rang à proportion de

ses avantages.

44- Toutes les règles qu'on vient d'expliquer sur cette matière

des rangs et des préséances, regardent les conditions et profes-

sions laïques selon leur rapport à l'ordre public; et comme
celles des ecclésiastiques ont aussi leur rapport à ce même ordre

,

et que les règles en sont différentes de celles des laïques, il reste

de les ajouter ici, ce qui se léduit à celles qui suivent.

45. Pour les rangs des ecclésiastiques, il faut distinguer deux
sortes de cas en général, où il est nécessaire que ces rangs aient

leurs règles. La première regarde les cas où il s'agit de rangs et

de préséances des ecclésiastiques entre eux. Et la seconde est de

ceux où il s'agit de rang entre ecclésiastiques et laïques. Et l'un

et l'autre ont leurs différentes règles qu'on expliquera dans |e^

articles qui suivent.

4'-». Les ecclésiastiques ont leurs rangs entre eux selon leurs

caractères et la dignité dé leurs fonctions, de cardinaux, patriar-

ches, primats, archevêques, évêques et autres prélats, ou selon

(0 L. 1, ff. de albo scrib. L. 5, § 1, ff de jure imni. L. 10, ff . de derur. L .

1 1. in f. ff. de deeur. (2) V. les art. io et 1 f de la sect . 1 des règles du droit,

t. I, p. 80. L. 32, ff . de leg. et sénat, cens.
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leurs ordres sacrés, de prêtres, diacres, soudiacres, et les autres

ordres, ou selon leurs ministères de pasteurs, archidiacres, doyens
ruraux, cinés, ou selon les diverses qualités de leurs bénéfices,

soi! séculiers, comme chanoines de la plupart des églises cathé-

drales et des enlises collégiales, on réguliers comme abbés, chefs
d'ordres, abbés claustraux, prieurs et antres, et quelques cha-
pitres, on tenus en commande, comme abbés, prieurs et autres

commandataires. Et en général chacun a son rang par celui de
son ministère, de son ordre, de son bénélice, sans aucun égard
aux qualités personnelles. Car, comme toutes les places des ecclé-

siastiques et les honneurs qui v sont attachés, ont leur rapport
unique et précis à des fonctions spirituelles, c'est par les diffé-

rences de leurs ministères et de ces fonctions qu'ils sont distin-

gués dans un ordre dont on ne doit pas expliquer le détail ici, où
il suffit de remarquer qu'entre ecclésiastiques qui composent un
corps où ils exercent les mêmes fonctions, comme dans un cha-
pitre, ceux qui y remplissent ces premières places qu'on appelle

dignités, y sont les premiers, et que les autres, comme les cha-
noines, v ont leur rang, du jour qu'ils ont été mis en possession.

47. Pour les rangs des ecclésiastiques et laïques, il faut distin-

guer les occasions où les ecclésiastiques exercent des fonctions de
leur ministère, de celles où il ne s'agit pas de ces fonctions; car
ces deux cas ont leurs différentes règles qui seront expliquées
dans les trois articles qui suivent.

48. Dans tous les cas où les ecclésiastiques exercent les fonc-

tions spirituelles de leur ministère, comme pour le service divin

dans les églises, pour l'administration des sacremens, soit dans
les églises ou en d'autres lieux, pour des processions et autres oc-

casions semblables, tous les ecclésiastiques sans distinction des
moindres, ont leur rang au-dessus de tous les laïques, dont les

premiers doivent aux moindres fonctions spirituelles t\n très-

grand respect. Et quoiqu'on voie dans les églises cathédrales et

collégiales, et aussi en d'autres, que pendant le divin service, on
accorde à des officiers laïques ou à d'autres personnes, comme
à des fondateurs, de certaines places entre les chanoines ou au-
tres ecclésiastiques, ils occupent ces places sans aucune fonction

du divin service, et sans v avoir plus de part que n'en a le com-
mun du peuple. Mais ces places leur sont accordées par grâce
pour des considérations que l'ordre public et l'intérêt de l'église

rendent favorables, et d'une manière qui, ne donnant aux laïques

aucun rang dans l'ordre spirituel, ne leur donne pas aussi de pré-
séance sur ceux de cet ordre, et ne fait aucun changement à leur
dignité.

'i;y. Dans les cas ou il ne s'agit pas du divin service, ni de fonc-

tions spirituelles, et où il arrive qu'il faut régler les rangs entre

ecclésiastiques et laïques, il faut encore distinguer les occasions
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où les ecclésiastiques et les laïques se trouvent dans un même
corps pour y exercer les mêmes fonctions, et celles où ils n'ont

lien de commun ensemble. Ainsi, par exemple, les ecclésiasti-

ques qui sont conseillers d'église, qu'on appelle autrement con-
seillers clercs dans une compagnie de justice, comme dans un
parlement ou dans un présidial, comme ils exercent les mêmes
fonctions que les conseillers laïques qu'on appelle autrement con-
seillers lais, ils n'y ont leur rang que comme les autres, selon

l'ordre de leurs réceptions, parce qu'ils ont tous dans ces tribu-

naux les mêmes fonctions et la même dignité et autorité. Mais,

dans les autres occasions où il n'y a point de fonctions communes
aux ecclésiastiques et aux laïques, et où il ne s'agit pas du minis-

tère ecclésiastique, les rangs sont différens selon la règle qui sera

expliquée dans l'article qui suit.

5o. Dans les occasions où les ecclésiastiques se trouvent avec
des laïques, soit fortuitement, comme dans les simples rencontres

d'une entrée ou sortie, ou autres semblables, ou qu'ils soient ap-

pelés à quelque assemblée de cérémonie où il ne s'agisse pas du
ministère ecclésiastique, les ecclésiastiques ont différemment leur

rang selon leurs qualités et celles des laïques avec qui ils se ren-

contrent. Car comme dans ces cas il ne s'agit point de la dignité

des fonctions spirituelles, et qu'en toutes occasions, la dignité

qui donne un rang dans le public , doit se régler sur les qualités

à qui il est de l'ordre public qu'on rende un plus grand respect,

plusieurs qualités de laïques demandent un bien plus grand res-

pect que celui qu'on doit à plusieurs ecclésiastiques hors leur

ministère, et parce que les combinaisons de ce concours d'ecclé-

siastiques et de laïques sont infinies selon les différences des qua-
lités des uns et des autres, les règles de leurs rangs dans ces

sortes d'occasions se diversifient; ce qui fait un détail qu'il serait

inutile et incommode d'expliquer ici.

Remarque sur les titres suivons.

Après avoir expliqué dans le titre précédent les divers ordres

de personnes qui composent un état, et fait comme un plan des

espèces générales des conditions et professions, il est. de l'ordre

de venir en particulier à chacune de ces espèces, pour y consi-

dérer les distinctions de leurs classes qui sont comme des espèces

particulières, et d'expliquer les fonctions et les devoirs propres

à chacune, et c'est ce qui fera la matière des titres suivans. Mais
comme on a été obligé, par d'autres vues de l'ordre, de traiter

de quelques-unes de ces espèces générales et de leurs classes en
d'autres lieux, et d'y expliquer les fonctions et devoirs des per-

sonnes qui les composent, on n'a pas dû répéter ici ce qu'il a

été nécessaire de placer ailleurs. Ainsi, comme on a dû expliquer
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ce qui regarde le conseil secret dn prince dans le titre troisième;

ce qui est «les finances dans le cinquième; ce qui se rapporte à

l'ordre de L'administration de la justice et de la police dans ic

second livre . et les professions des sciences et des arts libéraux

dans le titre 17, qui est tics universités, le lecteur ne doit pas

être surpris de ne voir pas dans la suite des titres propres de ces

quatre ordres selon leur rang parmi les autres, puisqu'il peut

les avoir chacun en son lieu. Et il ne doit pas non plus être sur-

pris de ne pas voir en chacun des autres ordres un détail de

toutes leurs classes, comme, par exemple, dans celui des arts ei

métiers; car ce serait une longueur également inutile et incom-
mode; mais on bornera les distinctions des classes, selon que
leurs différences diversifient les fonctions et les devoirs des pro-

fessions.

TITRE X.

Du clergé.

On appelle clergé, l'état ecclésiastique, et ce nom vient d'un

mot de la langue grecque, qui signifie le sort, partage ( xMjpoç •

et qui est donné aux ecclésiastiques, tant parce qu'ils doivent

être le partage de Dieu, que parce que Dieu doit être le leur (1).

Lés ecclésiastiques sont le partage de Dieu
, parce qu'il se les

consacre par leur vocation à un ministère divin, dont les fonc-

tions toutes saintes, toutes spirituelles, n'ont de rapport qu'à

son culte et à son service, et demandent un dégagement de tout

mélange d'embarras et de sollicitude pour le temporel; et qu'ainsi

toute leur conduite consiste à n'être qu'à lui, et à y attirer tous

ceux à qui leur ministère peut leur donner quelque relation (1).

Et Dieu est aussi réciproquement le partage des ecclésiastiques.

pour leur tenir lieu de toutes les choses dont la pureté et la sain

teté de ce ministère doit les détacher. C'était pour prédire et

pour figurer ce devoir de la sainteté des ministres de l'église de la

nouvelle alliance; que dans l'ancienne, Dieu avant choisi les Lé-
vites pour le sacerdoce, il ne voulut pas qu'ils eussent de part

dans le partage de la terre promise au peuple juif. Leur déclarant

qu'il serait lui-même leur part et leur héritage (3). Et ne leui

laissant que leur habitation (/, , et les décimes pour leur subsis

tance (5).

On comprend sous ce mot de clergé, toutes sortes d'ecch si.is

tiques, et par ce mot d'ecclésiastiques, on entend toutes les per-
sonnes qui sont séparées de l'état desimpies laïques

, par une

1 1
i[. 1 c S. (2) ta. q. t.c. 7. Conr. Trid. Sess. 23. cap. /, de reform

X : 1 1 1 1 !
S!. 20. Deuter. iS. 1 . 2. 1?. <j. t. e. 6. 12. q. 1 . o. -

.
(

',) Nom 35 •

i) "S uni. 18. 'il.
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destination expresse au culte de Dieu, soit dans quelque ordre

sacré, ou dans quelque autre moindre, on par la tonsure et par
l'habit clérical (i), soit qu'ils aient quelque bénéfice, ou qu'ils

n'en aient point. Car, par la simple tonsure, l'évêque leur a

donné l'entrée de l'église, et lésa mis dans l'état ecclésiastique,

leur apprenant que le Seigneur serait leur partage ; ce qui sup-

pose qu'ils v persévéreront. Car plusieurs, après la tonsure,

quittent ce premier engagement et rentrent au rang des laïques.

Ainsi, on ne donne le rang et le nom d'ecclésiastiques qu'à ceux
qui, étant entrés dans l'église par la tonsure, y embrassent cette

profession', et en conservent et portent les marques.

Il v a cela de commun aux ecclésiastiques et aux laïques dans
chaque état catholique, qu'ils composent tous ensemble deux dif-

férens corps, dont chacun est membre. Le corps spirituel de l'é-

glise, et le corps politique de l'état; car tous les laïques d'un état

y sont, comme les ecclésiastiques, membres de l'église, et tous

les ecclésiastiques y sont, comme les laïques, membres du corps

politique et sujets du prince. Mais il y a cette différence entre

ces deux corps, que le corps spirituel que forment les ecclésias-

tiques et les laïques dans un état, fait partie du corps de l'église

universelle qui s'étend à tout l'univers , et qui n'étant qu'une,

comprend tous les catholiques de tous les états, soit ecclésiasti-

ques ou laïques; au lieu que le corps politique d'un état a ses

bornes dans son étendue, sous la domination de son prince, sans

dépendance d'autres pour le temporel ; de sorte que les ecclésias-

tiques et les laïques qui sont sous la domination d'un prince, ne

sont membres d'aucun autre corps politique; mais tous les ecclé-

siastiques et tous les laïques de tous les élats et de toutes les

églises du monde, sont unis et liés pour ce qui regarde le spiri-

tuel, de telle sorte qu'ils ne composent tous qu'une seule église,

dont l'unité consiste en ce que toutes les nations ont été appe-
lées à une même foi, à une même loi d'un seul Dieu dans une
seule religion, qu'il a établie et enseignée aux hommes par son

fds unique, qui se publie dans tous les lieux, et se perpétue dans

tous les temps, par la mission unique de ses apôtres et leurs suc-

cesseurs, sous un seul chef de cette église , successeur de saint

Pierre, sur qui Jésus-Christ l'a fondée, et qu'il a toujours régie

et régira dans toute la suite des siècles, par la suite des succes-

seurs de ce premier chef visible , et par le canal de cette mission

,

que rien ne saurait jamais interrompre, et à qui rien d'étrange

ne peut être uni.

On peut remarquer sur la distinction des ecclésiastiques et

des laïques , cette différence entre ces deux corps de l'église et

de l'état, qu'à l'égard de l'église, aucun laïque n'est capable d'j

(i) ii. d. c i.
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remplir aucun ministère spirituel , au lieu que plusieurs ecclésias-

tiques exercent clans un état des fonctions qui sont du temporel,

comme, par exemple, les conseillers clercs dans les compagnies

de justice, et les officiaux , en ce qui est de la juridiction que
les princes ont accordée à l'église sur le temporel entre ecclé-

siastiques. Charte, Si.)

Comme il n'est pas du dessein de ce livre d'expliquer en

détail toutes les distinctions des ecclésiastiques selon les diffé-

rences de leurs dignités, de leurs ministères, de leurs fonctions,

mais qu'on doit seulement en donner une idée générale, par
rapport à ce qu'il y a de lois des princes chrétiens, qui regardent

des matières ecclésiastiques, on bornera selon cette vue les

distinctions ecclésiastiques qu'on doit faire ici.

Il faut enfin remarquer sur ce mot de clergé, qu'encore qu'il

convienne à l'église universelle, selon l'etvmologie de ce mot qu'on

a expliquée au commencement de ce préambule, et selon les

canons qu'on a cités, nous n'usons d'ordinaire en France du
mot de clergé, que pour signifier ou le clergé que composent
toutes les églises de ce rovaume, ou celui de chaque évèché.

SECTION PREMIÈRE.

Distinction des ecclésiastiques.

i. On ne doit pas comprendre comme membre du corps du
clergé d'aucun des états sujets à des princes temporels, le sou-

verain pontife successeur de St. -Pierre. Car, outre que l'élé-

vation d'une dignité si distinguée le rend le chef de l'église

universelle, le père commun de tous les fidèles, et des princes

même dans tout l'univers, il est lui-même prince temporel

dans l'état où il a son siège, cette domination temporelle

ayant été jointe par la providence divine et les bienfaits des

princes, à la puissance spirituelle qu'il tient de Dieu (i).

i. Quoique les cardinaux qui composent le sacré collège,

soient par cette qualité dans un rang qui les attache à l'église

de Rome, ceux d'entre eux qui sont dans le ministère de l'é-

piscopat sont aussi du clergé de l'état où ils ont cet engagement.

3. Les patriarches, les archevêques et les évèques ont chacun
leurs sièges en divers lieux où ils exercent les fonctions aposto-

liques de leurs dignités. Et ils sont en chacun les premiers de
tout le clergé selon leur ordre entre eux (2 .

[ Tit. 19, art. 1. Lorsque les archevêques et évèques feront leur pre-

mière entrée dans la ville de leur résidence, la garnison , d'après les

ordres du ministre de la guerre , sera en bataille sur les places que l'é-

vèque ou l'archevêque devra traverser. — Cinquante hommes de cava-

(1) C. i3. Qui filii sint legitimi. (?.) V. cap. 4. Scss . 23 Concil. Trid.

III. I '.
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leiie iront au-devant d'eux jusqu'à un quart de lieue de la place. — Ils

auront, le jour de leur arrivée, l'archevêque, une garde de 4<> hommes ,

commandée par un officier; et l'évêque , une garde de trente hommes ,

aussi commamlée par un officier : ces gardes seront placées après leur

arrivée. — 2. Il sera tiré cinq coups de canon à leur arrivée , et autant

à leur sortie. — 3. Si l'évêque est cardinal, il sera salué de douze volées

de canon , il aura , le jour de son entrée, une garde de cinquante hom-
mes, avec un drapeau, commandée par un capitaine, lieutenant ou
sous-lieutenant. — 4- Lps cardinaux, archevêques ou évêques, auront

habituellement une sentinelle tirée du corps-de-garde le plus voisin.

—

5. Les sentinelles leur présenteront les armes. — 6. Il sera fait des visites

de corps.

10. Les archevêques ou évêques qui seront cardinaux recevront, lors

île leur installation , les honneurs rendus aux grands officiers de la cou-

ronne : ceux qui ne le seront point, recevront ceux rendus aux séna-

teurs. (Décret, 34 messidor an 1 a.)

9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques

et évêques dans leurs diocèses, et sous celle fies curés dans leurs pa-

roisses. — to. Le choix des évêques ne pourra tomber que sur des per-

sonnes agréées par le gouvernement. (Loi , 1 8 germinal an 10.)
]

\. Los fonctions pastorales se dispensent par les patriarches,

les archevêques et les évêques, dont le principal ministère est

de conférer le Saint-Esprit par l'imposition des mains, d'or-

donner les prêtres, les diacres, les soudiacres par les ordres

sacres, et les autres ministres inférieurs de l'église, par les

moindres ordres, et donner à tous l'entrée dans l'église par la

tonsure, d'administrer tous les sacremens, et de porter le far-

deau du soin pastoral des âmes; ce sont ces diverses fonctions

de l'épiscopat qui remplissent l'ordre de l'église , dans lequel il

Faut distinguer ceux qui, sous les évêques et avec eux, parti-

cipent aux ministères des pasteurs des âmes (1). ( « Les évêques

ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes

ait été soumis au gouvernement, et agréé par lui. Loi, 18 ger-

minal an 1», art. iC> §• 2. »
x

5. La dignité de l'épiscopat a fait distinguer les églises cathé-

drales, c'est-à-dire où les évêques ont. leur siège, et où sont les

églises cathédrales, composées de chanoines, dont le premier

ou quelques-uns des premiers, ont des noms de dignité, comme
de doyen, abbé, prévôt, ou autres selon les usages. Et ces cha-

noines composent des corps, dont chacun a toujours l'évêque

pour chef, et qui sont destinés pour deux principaux usages :

l'un d'exercer, pendant la vacance du siège épiscopal, les fonc-

tions de la juridiction volontaire, que les évêques peuvent com-
mettre à leurs vicaires généraux, et celle, de la juridiction

contentiense qui s'exerce dans les oflicialités. Et pour ces

diverses fonctions, les chapitres commettent quelques-uns d'en-

(i)Joan. at. 17. Ezech. 34. Judith. S. 18. Isai. 56. v. 9. 10 et 11. a. Tim.
4. v. 2 et 5. V. Roin.rap. 10. .Tevrm. 25. v. V,. 2. Paralip. 19. 8.
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ire eux. Et l'autre usage des églises cathédrales est de célébrer

l'office divin, et ils ont eu autrefois le droit que plusieurs

chapitres des églises cathédrales conservent encore, qui est celui

d'élire l'évéque. Mais en France le droit de nommer aux ëvèchés

a été accordé au Roi par l'église. Et ce droit peut être considéré

en sa personne, comme pouvant convenir à sa qualité de chef
des peuples de toutes les églises de son état , à cause de la

part qu'avait autrefois le peuple de chaque église à l'élection

d'un évèque en cas de vacance (i).

[ 37. Les métropolitains , les chapitres cathédraux seront tenus , sans

délais, de donner avis au gouvernement de la vacance des sièges, et

des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses

vacans. — 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la va-
cance, ainsi que les métropolitains, ne se permettront aucune innova-
tion dans les usages et coutumes des diocèses. (Art. organ. de la conv.
du 2 fi messidor an 9, et loi du 10 germinal an 10.)

Les art. 26 et 36 de cette loi sont abrogés par le décret du 28 fé-

vrier 1810, qui dispose : art. 6. « En conséquence, pendant les vacances
des sièges , il sera pourvu, conformément aux lois canoniques , au gou-
vernement des diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre des
cultes les vicaires-généraux qu'ils auront élus, pour leur nomination
être reconnue par nous. »

Mais l'ordonnance du 26 août 1824 déroge à ce mode de présenta-

tion, l'art. 2 porte: les attributions du ministre des affaires ecclésiasti-

ques et de l'instruction publique comprendront la présentation des
sujets les plus dignes d'être promus aux archevêchés , évêchés et autres

titulaires ecclésiastiques dans notre royaume, les affaires concernant la

religion catholique et l'instruction publique , les dépenses du clergé ca-

tholique , des édiGces diocésains, des collèges royaux et bourses royales.
—- 11 exercera les fonctions de grand-maître de l'université de France,
telles qu'elles sont déterminées par les lois et réglemens,à l'exception

de celles qui sont relatives aux facultés de théologie protestantes , à

l'égard desquelles les fonctions de grand-maître seront exercées par un
membre de notre conseil royal de l'instruction publique, et continue-
ront d'être dans les attributions de notre ministre de l'intérieur, ainsi

que toutes les affaires relatives aux cultes non catholiques.
]

6. On peut distinguer, entre les chanoines des églises cathé-

drales, ceux qu'on appelle théologaux, à qui les ordonnances
ont affecté le revenu d'un canonicat, pour prêcher les dimanches
et fêtes solennelles, et faire trois fois la semaine des leçons

publiques de l'écriture sainte, et ces mêmes ordonnances ont

aussi affecté le revenu d'un autre canonicat pour l'entretien d'un

précepteur
,

qui instruise gratuitement les jeunes enfans, et

elles ont aussi ordonné de pareils établissemens dans les

églises collégiales où il v a plus de dix chanoines (2).

(1) C. 21. v. seq. de elect. et el. potest. Dist. 62. C. 1 . Dist. 63. C. 12. (2) 1

.

F.^dr. -. v. 10. it. V. l'ord. d'Orléans, art. 8, et les art. 33 et 34 de relie de
Rloi*.
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7. Comme les ordres sacrés, et les fonctions qui en sont

lr^ suites, et surtout celles des pasteurs des âmes, qui doivent

être la lumière du monde par leur doctrine, et le sel de la

terre par la sainteté de leurs mœurs, demandent les qualités

proportionnées à ce ministère, et qui ne peuvent s'acquérir que

par une éducation et une étude propres à y former la jeunesse,

les évêques sont obligés d'avoir dans leurs diocèses des sémi-

naires pour cet usage, ainsi qu'il est réglé par le concile de

Trente et par les ordonnances (1). Et la conséquecce des fonctions

de ceux qui sont préposés à ces séminaires mérite qu'on en fasse

ici la distinction.

Les archevêques et évêques en leur diocèses , vaqueront incessam-

ment à établir les séminaires suivant le premier aiticle de l'édit de Me-
luu

,
pour faciliter l'exécution duquel en ce- point, tous bénéfices exce-

llant six cents livres en revenu , seront tenus d'y contribuer. (Ord. de

Louis XIII , tenue à Paris , en 16
1
4- V. celle de Blois , art. a/}-)

Ou voit par les dispositions-du concile de Trente et de l'ordonnance,

que l'usage des séminaires est pour l'éducation et l'instruction de la

jeunesse à tenais annis . et pour en disposer quelques-uns aux ordres

sacrés , dont le choix dépendra d< js qualités nécessaires pour s'acquitter

dignement d'un ministère aussi saint. Il serait à souhaiter que les régle-

mens du concile de trente fussent observés dans la dernière exactitude,

on ne verrait pas tant de ministres inutiles à l'église, et même à charge au

public.

[ 1. Il y aura dans chaque arrondissement métropolitain , et sous le

nom de séminaire , une maison d'instruction pour ceux qui se destinent

a l'état ecclésiastique.—On enseignera la morale, le dogme , l'histoire ec-

clésiastique et lesmaximesde l'église gallicane; ony donnera les règles de

l'éloquence sacrée. — 3. H y aura des examens ou exercices publics sur

les différentes parties de l'enseignement. — 4- A l'avenir , on ne pourra

être nommé évêque , vicaire-général, chanoine ou curé de première

classe, sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un certifi-

cat de capacité sur tous les objets énoncés en l'art. 2. — 5. Pour toutes

les autres places et fonctions ecclésiastiques, il suffira d'avoir soutenu

un exercice public sur la morale et sur le dogme, et d'avoir obtenu sur

ces objets un certificat de capacité. — 6 Les directeurs et professeurs

seront nommés par le chef de l'état , sur les indications qui seront don-

nées par l'arche\éque et les évêques suffragans. (Loi, 23 ventôse an 12.)

L'ordonnance du 16 juin 1828 dispose : art. 2. A dater de la même
époque (i

er octobre 1828), nul ne pourra être ou demeurer chargé soit

de la direction , soit de l'enseignement , dans une des maisons d'éduca-

tion dépendantes de l'université , ou dans une des écoles ecclésiastiques

secondaires, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congré-

gation religieuse non légalement établie en France.

Une antre ordonnance du même jour [6 juin [828 , porte : art. I
er

§2.
Toutefois, le nombre des élèves placés dans les écoles secondaires

ecclésiastiques ne pourra excéder vingt mille. — 1. Le nombre des

(_l) Cour. Triil. ses*. 23. r. 18 de rcforin. Conc. Trid. sess. 21. e. 1. 1. tj. 1. c.

il") [bid. sess. f'i «le nlmin. cap. |6\
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i-coles et la désignation des communes où elles seront établies seront

déterminés par nous d'api es la demande (1rs archevêques et évèques,

et sur la proposition de notre ministre les affaires ecclésiastiques.

—

3. Aucun externe ne pourra être reçu dans lesdites écoles. Sont consi-

dérés comme externes les élèves n'étant pas logés et nourris dans l'éta-

blissement même. — 4. Après l'âge de quatorze ans, tous les élèves ad-

mis depuis deux ans dan 1
; lesdites écoles seront tenus de porter un habit

ecclésiastique.

6. Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires ecclésiasti-

ques seront nommés par les archevêques et évéqnes et agréés par nous.

— Les archevêques et évèques adresseront, avant le i
cr octobre pio-

chain, les noms des supérieurs ou directeurs actuellement en exercice,

à notre ministre des affaires ecclésiastiques, à l'effet d'obtenir notre

agrément. — 7. Il est créé dans les écoles secondaires eeclr iastiques

huit mille demi-bourses à cent cinquante francs chacune.

8. Les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles les disposi-

tions de la présente ordonnance et de notre ordonnance de ce jour ne

seraient pas exécutées, cesseront d'être considérées comme telles, et

rentreront sous le régime de l'université.
]

8. Les évèques ne pouvant pas exercer par eux-mêmes toutes

les fonctions de leur ministère, ils nomment des vicaires gêné

ranx ou grands vicaires, à qui ils commettent celle de ces fonc-

tions qui se peuvent exercer par d'autres que par eux, et ces

vicaires généraux ou grands vicaires ont aussi dans l'église un

rang distingué (i\
v

g. Comme les vicaires généraux ou grands vicaires des évèques

exercent les fonctions de leur juridiction volontaire pour ce qui

regarde le spirituel, et que les évèques ont une autre juridiction

contentieuse entre toutes personnes ecclésiastiques et laïques,

pour ce qui regarde le spirituel, comme la célébration du mariage
et autres matières î

J
r. 199, 200), et qu'ils ont aussi une juridiction

pour le temporel, que les princes leur ont accordée en faveur des

ecclésiastiques. Cette double juridiction contentieuse, ne pouvanl
et ne devant pas même être exercée par les évèques en personne,
qui doivent leur ministère à leurs autres fonctions plus impor-
tantes, ils commettent pour cette juridiction des officiaux qui en

sont les juges, et des vice-gérans qui jugent en l'absence des

officiaux, et aussi des promoteurs qui exercent dans cette juridic-

tion les fonctions qu'exercent les procureurs ^u roi et ceux des

seigneurs dans les tribunaux laïcs 2 . Charte, 37, Gi, s. i. 2.2, s.)

[Toutes les justices seigneuriales sont supprimées suis aucune in-

demnité, art. 4 du décret abolitif du régime féodal, août 1789. ]

10. La même considération qui a obligé les princes d'accorder

à l'église une juridiction temporelle sur les ecclésiastiques, a

fait que nos rois ont établi dans les parlemens et les présidiaux,

des conseillers ecclésiastiques, qui soient dans les ordres sacres.

' V Tit. tic ufli<\ vie. in (>. ,2) C. 2. tle ofïïc. vie in 6
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et qu'on appelle conseillers clercs , ou conseillers d'église ( Charte,

61, 65), pour veiller aux intérêts de l'église, dans les affaires où
elle peut avoir intérêt. Et ceux qui remplissent ces charges,
exercent les mêmes fonctions que les autres conseillers, à la

réserve des procès criminels, où ils n'assistent point s'il s'agit

de crimes punissables de peines corporelles. (« L'action pour l'ap-

plication des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxcpiels

elle est confiée par la loi. C. d'inst., art. 1, §. 1. »)

11. La célébration de l'office divin dans les églises, n'étant

pas moins nécessaire dans tous les lieux , que dans ceux où sont

les sièges des évéchés, soit pour les prières publiques ou pour
la consolation des fidèles , on célèbre cet office dans les paroisses

où le nombre des ecclésiastiques peut y suffire, au moins les

jours de fêtes. Et il y a aussi d'autres églises qu'on appelle collé-

giales, établies par des fondations, pour célébrer tous les jours

l'office divin de toutes les heures (1).

12. Outre les distinctions d'ecclésiastiques qu'on vient d'ex-

pliquer dans les articles précédens, il y a dans l'église une
infinité de communautés de divers ordres monastiques et

autres possédant des biens, ou mendians, qu'on appelle régu-

liers
,

parce que chacun a sa règle propre , établie par son

fondateur : et la plupart sont religieux engagés par des vœux à

l'observation de leur règle. (P. 291, 292, s.) Il y a aussi quelques

ordres de communautés ecclésiastiques, qui, sans vœux et sans le

nom de religieux, ont aussi leurs règles propres et des habits

distingués de ceux des religieux, et de ceux des autres ecclésias-

tiques, et tous ces ordres et communautés ont leurs supérieurs,

généraux, et leurs fonctions différentes. (V. 18, q. 2, c. 25.
)

[ En résumé, dit uu noble pair (2), les lois spéciales de Louis XV
et de Louis XVI ont aboli en France la société de Jésus, des lois géné-

rales de 1789, 1792 et 1802 ont éteint et supprimé en France toutes les

associations religieuses d'hommes ( « et généralement toutes les corpo-
.< rations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes,
« ecclésiastiques ou laïques. » Décret , 18 août 1792.) Un décret de 1804
et deux lois de 1817 et 1825 établissent en principe que de semblables

etablissemens ne peuvent se former de nouveau dans le royaume qu'avec
une autorisation de la puissance publique; et aux termes de la loi du
24 mai 182 5 , cette autorisation doit être donnée par une loi.— Ce n'est

pas la sévérité des lois que votre commission invoque, c'est le maintien

de l'ordre légal. — Les tribunaux se sont déclarés incompétans : l'admi-

nistration seule peut procurer l'exécution des lois.

•< 1. La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus d>s vœux
monastiques solennels de personnes de l'un ni de l'autre sexe : en con-

séquence, les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait

(1) C. 22. de elect. et cl. p. t. ni 6. (2) Rapport de M. le comte Portalis, au

lourd'hui premier président de la cour de cassation , sur la pétition de M. le

comte de Moutlosier, daus la séance de la chambre des pairs du 18 janvier 1827,
renvoyée au président du conseil des ministres pour faire exécuter les lois.
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île pareils \œux sujit et demeureront supprimés eu Fiance, sans qu'il

puisse en être établi de semblables à l'avenir. » (Décret, i3-i9 fé\riei

1790.)— «Néanmoins, portait Tait. 5 du décret du a3 messidor an 12,

les agrégations sous les noms de sœurs de la charité, de sœurs hospita-

lières, de sœurs de Saint-Thomas, de sœurs de Saint-Charles et de
sœurs Vatellotes, continueront d exister, en conformité des arrêtés du
i
ct nivôse an 9, 24 vendémiaire an n , et des décisions du 28 prairial

an 11 et 22 germinal an 12, à la charge par lesdiies agrégations île pré-

sente]', sous le délai de six mois , leurs statuts et régleiuens , pour être

vus et vérifiés au conseil d'état. >

Un autre déciet du 18 février 1809, dispose : art. I
er

« Les congré-
gations ou maisons hospitalières de femmes , savoir : celles dont l'in-

stitution a pour but de desservir les hospices de l'état, d'y servir les in-

firmes, les malades et les enfaus abandonnés, ou de porter aux pau-
ses des soins, des secours, des remèdes à domicile, seront placées

sous la protection de Madame , notre très-chère et honorée mère. —
2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront ap-

prouvés par nous , et insérés au bulletin des lois, pour être reconnus,
et avoir force d'institution publique. » Comme on le voit, il n'était point

question de créer des congrégations vouées à l'enseignement e! encore
moins à la vie contemplative. Aussi , le conseil d'état, dans ses avis des
(j février et i'> mars 181 1, opine-t-il contre toutes les communautés qui

n'ont pas pour but exclusif le soin des malades.

Malgré cette précaution du gouvernement impérial, nous avons aujour-

d'hui une loi du 2 janvier 1817, qui dispose : art. i'
r

. « Tout établisse-

ment ecclésiastique reconnu par la loi pourra accepter, avec l'autorisa-

tion du Iîoi, tous hs biens meubles et immeubles , ou rentes, qui lui seront

donnés par actes entre-vifs ou par actes de dernière volonté. — 2. Tout
établissement ecclésiastique reconnu par là loi pourra également , avec

l'autorisation du Roi , acquérir des biens immeubles ou des rentes. — i. Les

immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique se-

ront possédés à perpétuité par ledit établissement , et seront inaliénables,

à inoins que l'aliénation n'en soil autoiisée par le Roi."

Quant à la loi du 24 mai 182a, on connaît assez quelles sont ses dis-

positions; cette loi porte : art. 4- Les établissemens dûment autorisés

pourront, avec l'autoris.-'tioij du Roi, i° accepter les biens meubles et

immeubles qui leur auraient été donnés par actes entre-vifs on par ac-

tes de dernière volonté, à titre particulier seulement; 2 acquérir a

titre onéreux des biens immeubles, ou des rentes; 5° aliéner les biens

immeubles ou les rentes dont ils seraient propriétaires. — 5. Nulle per-

sonne faisant partie d'un établissement autorisé ne pourra disposer,

par actes entre vîfe ou par testament, soir en faveur de cet établisse-

ment, soit au profit de l'un de ses membres, au-delà du quart de ses

biens, à moins que le don ou' legs n'excède pas la somme de dix mille

francs. Cette prohibition cessera d'avoir son effet relativement aux mem-
bres de l'établissement, si le légataire ou donataire était héritier en
ligne directe de la testatrice on donatrice. — Le présent article ne re-

cevra son exécution , pour les communautés déjà autorisées-, que six

mois après la publication de la présente lot ; et pour celles qui seraient

autorisées a l'avenir, six mois après l'autorisation accordée. — 6. L'au-

torisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être ré-

voquée que par une loi.
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Laissons parler, sur la matière des deux lois qui précèdent, le Mon-
tesquieu de l'Italie (i). « Les nobles, dit-il, qui avaient concentré dans

leurs mains toutes les propriétés, commencèrent à en disposer en fa-

veur des prêtres et des moines. Les roii eux-mêmes donnèrent au clergé

ce qu'ils avaient usurpé sur les peuples. Exempts de toutes les charges

de la société, dispensés de toute espèce d impôt , enrichis à l'envie par

des donations et des offrandes , les gens d'église devinrent, pour ainsi

dire, les seuls propriétaires de l'Europe.

« Après qu'on eût enfin dissipé les ténèbres de l'ignorance, les hommes
s'aperçurent que parmi les dogmes de notre religion il n'y eut jamais

celui d'enrichir ses ministres.

« Si les substitutions et les primogénitures sont contraires à la popula-

tion
,
parce qu'elles restreignent le nombre des propriétaires

,
quel ob-

stacle ne doit pas résulter de ce fatal désordre qui rend une partie des

produits le patrimoine d'une seule famille ? Si les progrès de la popula-

tion sont relatifs aux progrès de l'agriculture, comment celle-ci pourra-

t-elle jamais prospérer dans les mains d'un bénéficier qui n'a aucun in-

térêt de faire valoir un fonds qu'il ne doit transmettre à personne; de

semer ou de planter pour une postérité qui ne sera pas la sienne ? Com-
ment l'agriculture pourra-t-elle jamais s'améliorer dans les mains d'un

homme qui, loin d'emplover une partie de son revenu à augmenter la

valeur de sa terre , risquera plutôt de détériorer son bénéfice , afin d'ac-

croître «les revenus qui ne sont pour lui que viagers? Ces funestes effets

de la grandeur excessive des domaines du clergé ont enfin été démontrés

aux gouvernemens. Partout on s est élevé contre ces abus. Plusieurs lois

ont été rendues relativement à cet objet. On a défendu au clergé toutes

les nouvelles acquisitions. Les testamens ont cessé d'être les mines du
sacerdoce. »

Comment lorsque nous vivons sous le régime d'un gouvernement
constitutionnel et représentatif, nos législateurs modernes ont-ils pu au-

toriser des établisseinens de gens de main-morte
,
qui nuisent à la cir-

culation et au développement de l'industrie agricole ? Regrettons que
le vote de nos députés soit secret. Les noms de ceux qui auraient voté

pour ou contre une proposition quelconque étant connus par la voie de

la presse , les citoyens sauraient comment on a compris leur mandat
,

et le vote public, mieux encore que la tribune, honorerait le caractère

des représentans de la nation.

Ciceron dit que dans les comices on offrait au plus grand nombre des

Komains le moyen d'un secret qui les mettait à couvert des reproches,

en leur donnant le pouvoir de commettre des injustices terribles (lib. I,

cap. 3 , de legibns). Aujourd'hui on se plaint avec juste raison que les votes

soient secrets dans un gouvernement représentatif. N'est-ce pas un dé-

faut de liberté publique ? Pourquoi la vérité craindrait-elle de faire en-

tendre sa voix ? Au moins on connaîtrait les ambitieux qui n'aspirent à

la députation que pour forger des fers au peuple, pour l'enchaîner par

de> lois dignes des premiers siècles. En adoptant ma piopositiou, il n'y

aurait plus de force puissante agissant dans l'ombre
;
plus d'esprit d'in-

trigue pour s'emparer de l'assemblée; plus de main cachée pour fermer

la bouche de la liberté et étouffer le cri de l'intérêt général.
]

'i) Filangieri, science de la législation, t. 2.ch 5
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i3. Entre ces ordres réguliers, il y en a quelques-uns qu'on

appelle des chanoines réguliers, qui , dans quelques évcchés
,

composent les chapitres des églises cathédrales (i).

14. Parmi ces ordres réguliers, quelques-uns ont donné à leurs

supérieurs les titres d'abbés, de prieurs ou autres selon les diffé-

rences de leurs maisons, et les diverses fonctions de ceux qui

en remplissaient les premières places, et ces titres, en plusieurs

de ces maisons, ont passé sans ces fonctions à ceux qu'on appelle

abbés commandataires, prieurs commandataires, c'est-à-dire,

qui, sans être religieux, tiennent et possèdent par une espèce de

dépôt qu'on appelle commande, ces mêmes titres avec une partie

des revenus de ces maisons qu'on v a affectée. Ce sont ces titres

joints à ces revenus, qui font cette multitude de bénéfices tenus

en commande, qu'on voit dans l'église sous le nom d'abbés, de

prieurs, et sous d'autres titres; mais plusieurs maisons régulières

de divers ordres ont conservé leurs abbayes, prieurés et autres

titres, et ils remplissent ces places de leurs religieux par l'élection,

et tous les ordres qui ont un abbé pour chef et général de

l'ordre, ont aussi conservé en régie cette première place, qui ne

peut être remplie que par un religieux ou un cardinal.

t5. On peut mettre au nombre des religieux l'ordre militaire

des chevaliers de Malte, et les autres ordres semblables, car ces

chevaliers sont engagés par des vœux, qui font que l'église leur

donne le nom de religieux, qui, les distinguant des laïques, de

même que les autres religieux, leur donne un rang dans l'état

ecclésiastique (2).

iG. On peut mettre enfin dans l'état ecclésiastique les moniales

de divers ordres qui sont séparées du monde et consacrées à

Dieu par des vœux solennels qui les engagent à une vie régu-

lière et à la célébration du service divin, dont quelques-unes
font même une profession particulière par la qualité de cha-

noinesses, de sorte que comme c'est par la profession que font

les ecclésiastiques de prendre Dieu pour leur partage, qu'ils sont

singulièrement destinés au culte divin et distingués des laïques,

cette profession de moniales doit avoir pour elles un pareil effet

(3) à proportion des fonctions propres à leur sexe.

Placuk ut ante 7.5 annos œtatls ne diaconi ordinentur, nec virgines con-

secentur , 20, q. 1. c. 14. V. dist. 77. c. 5.

17. Comme les universités sont des ordres mêlés d'ecclésias-

tiques et de laïques, ainsi qu'il a été remarqué en un autre lieu,

les professeurs qui y enseignent la science de l'église, la

théologie et les saintes lettres sont de l'ordre du clergé , non
seulement par cette profession, mais parce qu'ils sont en effet

ecclésiastiques.

(1) C. Ï4. <!<' consecr. dist. 5. '?.) C. î de privilèges ! Nov. 5. c. 1 3, § 1
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SECTION II.

Des devoirs des ecclésiastiques par rapport à l'ordre public.

i. Les devoirs qu'on doit expliquer ici, sont ceux qui se rap-
portent à l'ordre public. Mais quoique cette idée semble ne pas

renfermer le devoir général des ecclésiastiques, qui les oblige à

une telle pureté de mœurs qu'ils soient dignes de la sainteté de
leur ministère, on doit présupposer ce premier devoir comme
le fondement de ceux qui font la matière de cette section, et il a

même son rapport au public, à qui les ecclésiastiques doivent

l'édification (i).

Si la sainteté est commandée au commun des fidèles , elle l'est à plus

forte raison aux ecclésiastiques.

2. Quoique le devoir de l'édification que les ecclésiastiques

doivent aux fidèles, s'étende en général à tout ce qu'il peut y
avoir dans le détail de leur conduite qui vienne de la connais-

sance de qui que ce soit, puisqu'ils ne doivent donner à personne
de mauvais exemples, on ne doit pas entrer ici dans ce détail, et

on doit s'y borner aux devoirs des ecclésiastiques qui ont un
rapport précis à l'ordre public, et qui peuvent mériter que les

princes emploient leur autorité pour en maintenir l'observation.

3. Ce devoir des princes de veiller sur les ecclésiastiques en ce

qui regarde leurs fonctions, qui ont quelque rapport à l'ordre

public, est également fondé sur l'usage qu'ils doivent à Dieu de

la puissance qu'ils tiennent de lui en tout ce qui peut regarder la

religion et dépendre de cette puissance, et sur le droit du gou-

vernement qui regarde principalement cet ordre public. Ainsi,

dans l'ancien testament, les bons princes veillaient à ce que les

prêtres fissent leurs devoirs (2). Ainsi", les premiers empereurs
chrétiens (3), et à leur exemple nos Rois (4), ont joint leur puis-

sance à l'autorité de l'église, pour en faire observer les lois et la

discipline, et ont appuyé par les leurs celles des devoirs ecclé-

siastiques qui se rapportent le plus au public, ayant jugé qu'il

était de leur zèle pour la religion, du bien de l'église, de la dignité

du sacerdoce et de l'utilité publique de contribuer selon leur puis-

sance à maintenir cette discipline (5), et c'est dans cet esprit

que nos Rois ont fait les diverses lois que l'on expliquera dans

les articles qui suivent, et qu'ils s'y sont qualifiés protecteurs,

gardes, conservateurs et exécuteurs de ce que l'église enseigne et

ordonne (6).

(1) Petr. 1. i6.Levit. 11.44. tbid. 19- 2. 20. 7. 1. Cor. 3. 9. n,q. 1. c. 3. V. dtet.

36, cap. 1 . Ibid. 38, cap, 3. Couc. Trid. j^ess. 23. de refor. cap. i4- Ibid. sess. 25.

c. 18. V. l'art. 4 delà sect. précéd. (2)4. Reg. 12. 4. 5. 2. Para-lip. 29. 4. 5.(3) L.

6. C. de sacrosanct. Eccl. L. 9, eod. V. les premiers tit. du code de Justinien .

et de celui de Théodosc. (4) V. le traité des lois , c. 10, 11. 12. (5) L. 34» § 2.

C. de Episcop. aud. (6) V. Tord, de François I, eu juillet i543.
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4. Les premiers devoirs propres à ceux qui exercent les fonc-

tions de pasteurs des âmes, sont la bonne vie, et la science de

leur ministère, pour l'exercer avec la douceur et l'onction de la

charité, et avec la force, la fermeté et le zèle de la vérité et de la

justice; et comme ceux qui sont appelés à remplir ces places,

doivent avoir ces qualités essentielles, afin qu'ils dispensent aux

fidèles les lumières de cette science, et qu'ils joignent le bon
exemple aux instructions, c'est aussi le devoir des prélats, des

patrons et des collateurs et autres qui ont part à remplir les

places de ce ministère, de n'y appeler, autant qu'il se peut, que

des personnes que ces qualités en aient rendues dignes (i). (V. les

applications faites dans la sect. précédente.
)

Enjoignons à tous prélats, patrons et collateurs ordinaires de pour-

voir aux bénéfices ecclésiastiques , même aux curés et autresayaut charge

d'ames , de personnes de bonne vie et littérature. (Ord. d'Orléans, art. 4-)

5. Les ecclésiastiques et surtout les pasteurs des âmes doivent

observer, et dans leurs habits et dans leurs meubles, la décence et

la modestie propre à leur état (2).

Exhortons les archevêques, évêques et prélats , de satisfaire quant

à la résidence , tenans leurs conciles pro\inciaux, faisant résider les curés

et autres bénéficiers, vivans en la simplicité et modestie; telle que par

les décrets ils doivent faire spécialement en leurs habits. Voulons que les

juges puissent faire prendre les ecclésiastiques habillés disso\ument , et con-

stituer prisonniers pour les rendre à leurs prélats, lesquels seront tenus

d'en faire punition corporelle. 'Ord. du 27 juillet i55i. art. 45.)

[1. Tous les ecclésiastiques emplovés dans la nouvelle organisation,

savoir: les évêques dans leur diocèse, les vicaires-généraux et chanoi-

nes dans leur ville épiscopale, et dans les différens lieux où ils pour-

ront être en cours de visites; les curés, desservans, et autres ecclésias-

tiques, dans les territoires assignés à l'exercice de leurs fonctions, con-

tinueront de porter les habits convenables à leur éiat, suivant les canons,

réglemens et usages de l'église. (Arrêté, 17 nivôse an 13.) — 9. Les

costumes ecclésiastiques, religieux et des congrégations séculières, sont

aboUs et prohibés pour l'un et l'autre sexe: cependant les ministres de

tous les cultes pourront conserver le leur pendant l'exercice de leurs

fonctions, dans l'arrondissement où ils les exercent. — 10. Les contra-

ventions à cette disposition seront punies par voie de police correction-

nelle , la première fois, de l'amende; en cas de récidive, comme délit

contre la sûreté publique. (Loi, 18 août 1792.)
4"> Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des

habits et ornemens convenables à leur titre : ils ne pourront dans aucun

cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinc-

tives réservées aux évêques. — 4L Tous les ecclésiastiques seront ha-

billés a la française et en noir. — Les évêques pourront joindre à ce

costume la croix pastorale et les bas violets. (Loi , 18 germinal an 10.) ]

(1) Malach. 2. 7. Deuter. 17. 8. 1. Timot. 3. Urid. ï. 17. lit. r. v. 7. 8. 9. Dis!

1 1, l)>t. 45. C. 9. (2) Dist.41. C. 8. Ibid. C. 7. 21. q. 4. C. r.Conc. Trid

Sesa ! C. 1 de reform [bid.Sess ri. C.'i.de refnrm. V. Sess. 23. C- de rel
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6. C'est une suite du bon exemple que doivent les ecclésias-

tiques, qu'ils n'habitent Avec aucunefemme , à la réserve de celles

que les saints canons en ont exceptées (i). (Aujourd'hui les

prêtres peuvent prendre à leur service qui bon leur semble.
)

7. Les divertissemens profanes des spectacles publics sont

défendus à tous ecclésiastiques , non-seulement par l'opposition

de ces divertissemens aux mœurs des chrétiens, mais aussi par le

scandale qu'un tel dérèglement de personnes de leur état cau-

serait aux fidèles (2), et ils doivent aussi s'abstenir des jeux

de hasard (3).

8. Comme les ecclésiastiques qui sont engagés à des ministères

dont ils doivent exercer les fonctions, sont obligés de s'en ac-

quitter dans les lieux où ils sont appelés, la résidence dans ces

lieux leur fait un devoir essentiel et indispensable. Ainsi, les

évèques doivent la leur dans leurs diocèses , et les curés et autres

dans les paroisses et les autres lieux où doit se faire l'exercice de

leurs fonctions (4). V. l'art. 10 ci-après, notamment les applica-

tions qui y sont faites.
)

Ordonnons que tous archevêques, évèques, abbés, prélats et autres

tenans dignités en notre rovaume,et qui sont demeurans et résidans

hors les fins et mers d'ieeluv, et de notre obéi-sance. viennent et se re-

tirent dedans cin:j mois après la publication des présentes , sur leurs

bénéfices étant en notre rovaume, ou sur aucun d'ieeux, et y fassent

résidence continuelle sur peine de privation du temporel de leurs bé-

néfices. (Ord. de Louis II. en i475.)

Résideront tous archevêques, évèques, abbés et curés, et fera chacun
d'eux en personne son devoir en sa charge, à peine de saisie du tempo-
rel de leurs bénéfices. Ordonnons et jusqu'à ce qu'autrement v soit

pourvu, qu'en résidant en leurs bénéfices, ou en charge requérant par

nos ordonnances, résidence et service actuel dont ils feront dûment ap-

paroir, seront excusés de résidence en leurs autres bénéfices, qu'ils

tiennent, par dispense, à la charge toutefois qu'ils commettront vicai-

res
,
personnes de suffisance, bonne vie et mœurs : à chacun desquels

ils assigneront telle portion de revenu du bénéfice qui puisse sufGre à

son entretenement : autrement, à faute de ce faire enjoignons à l'arche-

vêque ou évêque diocésain y pourvoir. Commandons à nos juges et pro-

cureurs y tenir la main, faire saisir sans dissimulation le temporel des
archevêchés, évêchés et abbayes, ou autres des dessusdits hénéfices un mois
après qu'ils auront dénoncé et interpellé les prélats de résider et faire

résider les titulaires en leurs bénéfices; enjoignons à nos juges et procu-

reurs faire procès des non résidences, etc. fOrd. d'Orléans, article 5 et celle

de Blois, art. 14.)

[ Je m'abtiens de retoucher le texte de ces deux ordonnances par

(1) Dist. 1. C. 20. Dist. 32. C. if). Dist. 8f. C. a'3. Vid. se^. V. C. Trid. Sess.

>..•). C. 14. L. 19. C. de Epise. et Cler. Nov. 123. c. 29. (2) Dist. 5. c. 37. de con-
serr. Dist. 23. c. 3. Cane. Trid Sess. 21. c. 1. de reforra. L. 17. c. de Episc. et

Cl. (3) Dist. 35. r. 1. Nov. taî. cap. ro. (/.) Nov. 123. e. 9. Cap. 3. de Cler. non
resid. Cap. 5. Derret. de pneb. et dign. V. Tôt. T. de Cler. non resid. Nov. 6,

r. 1. L. 4.3, § t. c. de Episc. et Cler. Cône. Trid. Sess. *'$. de reform
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respect pour son autorité impérative; la mise en vigueur de telles règles

serait bien nécessaire dans nos temps modernes.
]

<). Ce même devoir de la résidence regarde entr'aittres les

chanoines des chapitres qui doivent leur présence au chœur pour
la célébration du divin service, et ce devoir ne demande pas seu-

lement une présence sans attention et sans modestie, pour v
réciter négligemment et sans pieté les saintes pai-oles des psaumes,
et les autres prières de l'église, mais encore une présence sé-

rieuse, modeste et attentive, qui édifie les fidèles par un chant
grave et bien articulé et proportionné à des paroles qu'on adresse

à Dieu, qu'il a lui-même inspirées, et qui, par ce chant, doivent

exciter dans le cœur des fidèles les sentimens de pieté que leur

sens renferme; et ce devoir de la gravité et de la modestie dans
le chant de l'église regarde aussi les autres ecclésiastiques, et les

communautés régulières de l'un et de l'autre sexe, qui font l'of-

fice au chœur (i).

10. Comme les fonctions épiscopales ne sont pas bornées
aux lieux de la demeure ordinaire des évèques, mais qu'elles s'é-

tendent à tous les lieux de leurs diocèses, et qu'ils doivent pren-
dre connaissance de l'état de chaque église, et pourvoir à ce

que les pasteurs et autres qui sont sous leur conduite s'acquittent

de tous leurs devoirs, et que tout ce qui regarde l'administration

des saeremens et tout le ministère spirituel y soit en bon ordre, le

devoir de la résidence renferme, à l'égard des évèques, celui de
faire les visites de leurs diocèses, et les saints canons et les or-

donnances les obligent à faire la visite entière du diocèse en cha-
que année, ou au moins en deux, si l'étendue est telle qu'une ne
suffise pas; et s'ils ne peuvent faire la visite eux-mêmes, ils doi-

vent en charger leurs vicaires généraux qui la fassent pour eux i .

A isiteront les archevêques , évèques et archidiacres en personne , les

églises et cures de leur diocèse. OiJ. d'Orléans, en i56o, art. fi. V.
l'art. -.)

Les archevêques et évèques seront tenus de visiter en personne, ou,

s'ils sont empêchés légitimement , leurs vicaires-généraux, les lieux de leur

diocèserow* les ans , et si, parleur trop grande étendue, la visitaiion dans
ledit temps ne peut être accomplie, ils seront tenus fie l'achever darfs

deux ans. (Ord. de Blois, en i5;o, , art. 3a.)

[ i3. Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragans.

Eu cas d'empêchemens ou de refus de leur pat t , ils seront suppléés par
le plus ancien évèque de l'arrondissement métropolitain. — 14. Us veil-

leront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépen-
dans de leur métropole. — i5. Ils connaîtront des réclamations et des

plaintes portées contre la conduite et les décisions des évèques suf-

fragans.

(1) Dist. 70. c. 2. Dist. 11. C. 1. Ephes. 5 19. 1. Paralip. 2Î. [bid. 16. 4. 2.

Paralip. 29. 2-. Coloss. S. 16. L. \i. § 10. C de Episc. et Cler. Conr. Basil. Sess.

21. Conr. Trid. Sess. 2',. (.'.. 12, sur la résidence. V. ibid la Sess. 2Ï. e. 3. V.

ibid. Sess. 24. de refor. c. 12. (2) Conr. Trid. Ses-. ?'\. C. 3, de reforrn.
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ifi. On ne pourra être nommé évéque avant l'âge de trente ans, et si

on n'est originaire français.— 18. Le prêtre nommé par le chef de l'état

fera les diligences pour apporter l'institution du pape. — Il ne pourra

exercer aucune fonction, avant que la bulle portant institution ait reçu

l'attache du gouvernement, et qu'il ait prêté en personne le serment

prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et le

saint-siège. — Ce serment sera prêté au chef de l'état; il en sera dressé

procès-verbal par le ministre des cultes.

19. Les évêques nommerontetinstitneront les curés, néanmoins ils ne

manifesteront leur nomination, et ils ne donneront l'institution canoni-

que
,
qu'après que cette nomination aura été agréée par le chef de l'état.

— 20. Ils seront tenus de résider dans leur diocèse; et ils ne pourront en

sortir qu'avec la permission du chef de l'état. — ai. Chaque évêque

pourra nommer deux vicaires-généraux , et chaque archevêque pourra

en nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités

requises pour être évêques.

22. Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur dio-

cèse, et, dans l'espace de cinq ans , le diocèse entier.— En cas d'empê-

chement légitime, la -visite sera faite par un vicaire-général. — i^Loi
,

18 germinal an 10.) ]

11. Comme l'une des qualités plus essentielles des ecclésias-

tiques est le désintéressement (i\ dont ils doivent singulièrement

l'exemple aux laïques, les lois des princes leur ont ordonné l'ob-

servation des trois règles essentielles contre la corruption de

l'avarice, et qui seront expliquées par les trois articles qui

suivent.

12. La première de ces règles est celle qui défend la pluralité

des bénéfices , et qui ne permet d'en avoir plus d'un que dans les

cas de justes dispenses. Ce qui prouve la règle que hors ces cas

on ne peut en posséder qu'un , et cette règle a deux justes causes :

l'une pour réprimer la cupidité, et l'autre pour attacher chaque

ecclésiastique à ses fonctions (2).

i3. La seconde des règles que les princes ont opposées à

l'avarice dans le ministère ecclésiastique, est la défense d'exiger

aucune chose pour l'administration des sacremens et autres fonc-

tions spirituelles (3).

Défendons à tous prélats, gens d'église et cures de permettre et d'exi-

ger aucune chose pour l'administration des saints sacremens, des sépul-

tures et de toutes autres choses spirituelles, nonobstant les prétendues

louables coutumes et communes usances, laissant toutefois à la volonté

et à la direction de chacun de donner ce que bon leur semblera. (Ord.

d'Orléans , art. i5.)

Les évêques et autres collateurs ordinaires ou leurs vicaires et offi-

(1) Tit. 1. 7. Heb. i3. 5. 1. Tim. 6. v. 8. 9 et 10. L. 2, in princ. C. de Episc.

etCler. Eccli. Si. 33. Isa. 56. n. Dist. 23". Cap. 3. 17. q. 1. C. ult. V. Ps.

14. (2)Couc. Trid. Sess. 24- Ibid. Sess. 27. Cap. 14. 21,'q. 1. c. i.L. 40, §
1 . C. de Episc. et Cler. Conc. Trid. Sess. 25, de reform. Cap. 18. (3) Mattb.

10. 8. Dist. 2.3. C. 3. i.q. c. too. Cour. Trid Sess. 21. c. 1. V. Cap. 29,

deSiraonia. Nov. is3. Cap. 16.
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ciers ne pourront rien prendre sous quelque prétexte que ce soit pour
la collation d'aucuns ordres, tonsure de clercs, lettres dimissoires et

testimoniales, etc. (Ord. deBlois, art. 20.) L'art. 5i de cette même or-

donnance de Blois,et le 27 de l'édit de Melun ont rapporté une modi-
fication à cet article qu'on vient de citer pour les oblations et droits

parochiaux ; ce qui ne change pas l'esprit de la règle , et n'excuse pas

les ministres qui profanent par l'avarice la sainteté de leur ministère, et

qui en font dépendre les fonctions du profit qui peut leur en revenir.

[ 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites , sauf les dila-

tions qui seront autorisées et fixées par les réglemens.— 6. Il y aura

recours au conseil d'état , dans tous les cas d'abus de la part des supé-

rieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d'abus sont, l'usur-

pation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et réglemens de
l'état , l'infraction des règles consaciées par les canons reçus en France,

l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et

toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut
compromettre l'honneur des citoyens, troubler leur conscience , dégé-

nérer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale public.

—7 .11 y aura pareillement recours au conseil d'état, s'il est porté atteinte

à l'exercice public du culte, et à la liberté que les lois et les réglemens
garantissent à ses ministres. — 8. Le recours compétera à toute per-

sonne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'of-

fice par les préfets. (Loi, 18 germinal an 10. )]

14. La troisième règle que les lois des princes ont établie

pour l'exécution de celles de l'église, en ce qui regarde le désin-

téressement des ecclésiastiques, est celle qui leur ordonne le bon
usage de leurs revenus, et qui distingue de leurs biens propres

ceux qui passent en leurs mains à cause de leurs fonctions ecclésias-

tiques, et. les oblige de les considérer comme des biens consacrés,

destinés et mis en dépôt en leurs mains pour être employés à

de saintes œuvres, ce qui renferme deux différens devoirs; le

premier, de se rendre dignes par leur bonne vie, de prendre

sur les revenus qu'ils peuvent avoir des biens de l'église un entre-

tien honnête et modeste. Car ce serait une impiété de penser que
l'église voulût les entretenir pour lui faire honte et les mettre au
large. Et le second, d'employer en aumône et autres œuvres de

piété, selon ses intentions et celles des fondateurs et des bien-

faiteurs, ce qui n'étant pas nécessaire pour leur entretien, ne

saurait être destiné qu'à ces saints usages (1).

i5. Il faut mettre au rang des devoirs ecclésiastiques qui se

rapportent au public ceux des professeurs de théologie et des

saintes lettres, qu'on a expliqués en leurs lieux propres (2).

(1) L. 42, § 1 et 2. C . de Epise. et Clerir. ISov. i3i, cap . k3. Luc. 12. i5

.

Sess. 25. dereform. e. 1. 17. q. 1. c. ait. Heb. i3. :">
. 1. Titn. 3. 3. Isai

"><>. 11. Jerem. 6: i3. Matth. 10. 9. V. sur les différens devoirs des ecclésias-

tiques qu'on peut appliquera tous ceux dont on a parlé dans les art. précé-

dons. 1. Cor. 3. 9. Heb. 5. 1. 2. 3. 4et5. Joan . i5. 16. Marc. 3. i3. Num
! 6. l's. 1 ', >.. Paralip. 26. 16. (?.) V. la sect. 2 du tir. des universités.
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TITRE XI.

Des personnes que leur condition engage à In profession des armes,

et de leurs devoirs.

Il ne faut pas confondre la matière de ce titre avec celle du
titre 4 où l'on a traite des devoirs de ceux qui sont dans le service

des armes. Car dans ce titre 4 , on n'a parlé que des personnes
qui sont actuellement dans le service de la guerre, et de leurs

devoirs dans ce service, qui font la police militaire; et dans
celui-ci on doit expliquer quelles sont les personnes dont la

condition se rapporte à la profession des armes, soit qu'elles

y servent actuellement ou n'y servent pas; ce qui fera la matière

de deux sections, la première des distinctions de ces personnes,

et la seconde de leurs devoirs, autres que ceux du service dans la

guerre. Ainsi , la matière de ce titre est toute différente de celle

du titre 4-

SECTION PREMIÈRE.

Distinction des personnes

.

i. On ne peut considérer le corps d'un état sans y distinguer

le prince qui en est le chef, et qui dans ce rang auguste est infini-

ment au-dessus des conditions les plus élevées, qui toutes ne
peuvent être remplies que de ses sujets, puisqu'il est le seul en

qui Dieu a mis la plénitude de l'autorité et de la puissance pour
le gouvernement et pour la dispensation de la justice (Charte,

57.), .avec la force des armes pour la faire régner, non-seulement

sur ses sujets par l'empire qu'elle doit avoir naturellement sur

tous les hommes , mais aussi par la guerre contre les étrangers

dans les cas où cette voie devient nécessaire. (Charte, 14.)
Ainsi, le prince est le premier engagé à la profession des armes
par le droit qui en met l'usage en ses mains , et qui le rend
le dispensateur de ce même usage des armes. ( V. l'art 2 de la

sect. 2 du tit. 2.
)

2. C'est de cette gloire et de cette grandeur du prince, que
naît celle des personnes qui ont l'honneur de remplir les rangs

qui sont moins éloignés du sien. Ainsi, en France, les premiers

de tous sont les princes enfans du Roi; et après eux, les antres

princes de son sang. Car, outre la dignité si singulière d'une

naissance aussi illustre, ils peuvent succéder à la couronne, et

leurs descendans, quand les cas en arrivent. Et c'est par l'éléva-

tion de ce rang, et par cette naissance, qui a la même origine

(pie celle du prince, qu'entr'autres marques de grandeur et de
dignité ils ont la première part à la gloire des armes que Dieu
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met entre les mains du prince. Car, comme il ne peut s'en servir

qu'en communiquant l'usage de son droit à d'autres personnes,

cet honneur regarde premièrement et naturellement les princes

du sang, qui ne sont pas engagés dans l'état ecclésiastique.

3. Après les princes du sang, les premiers de ceux qui por-

tent l'épée sont les grands officiers de cette profession : comme
l'amiral, les pairs laïques, les autres officiers de la couronne, et

ceux de la maison du Roi qui sont de cette même profession des

armes, les officiers de guerre sur terre et sur mer, les maréchaux
de France, les gouverneurs des provinces et des places fortes.

V. l'application faite à l'art. 3, p. 4/-)

4. Il faut comprendre dans ce même ordre le rang distingué

de'çpux que le Roi honore du titre de chevaliers de ses ordres,

et à qui il en donne les inarques singulières qu'il porte lui-même
sur sa personne, et qu'il donne avec ce litre à ses enfans dès

leur naissance, ne le donnant à tous autres que par des considé-

rations particulières de leurs services, et pour récompense d'un

meiite digne de cette distinction. Charte, 71, 72. )

5. On doit distinguer dans ce même ordre de la profession

des armes, les vassaux qui tiennent un fief du Roi, des princi-

pautés, des duchés, des comtes, des marquisats, et autres terres

titrées qui leur ont été données, ou à ceux de qui ils ont les droits

à ce titre de fief, à condition d'en rendre la foi et hommage au
Roi; c'est-à-dire, de lui faire le serment de fidélité d'être ses

hommes destines à son service, selon les diverses conditions de
la concession des fiefs; et ce même ordre comprend aussi les

vassaux de moindre rang, soit qu'ils tiennent des fiefs immédiate-
ment du Roi, ou des arrière- fiefs, que les premiers vassaux ont

démembrés des leurs et donnes sous les mêmes conditions de
leur en rendre la foi et hommage. Ainsi, tous vassaux ou arrière-

Nasaux tenanciers de fiefs ou arrière-fiefs, sont les hommes du
prince pour le servir dans la guerre, selon la qualité du fief

qu'ils peuvent tenir; et ils doivent ce service lorsqu'il leur est

commandé par cet ordre du prince, qu'on appelle en France le

ban et arrière-ban. Charte, ().

6. C'est encore dans ce même ordre de la profession des

armes que sont les gentils-hommes, c'est-à-dire nobles de nais-

sance, à qui l'on donne proprement ce nom, et de qui les an-
cêtres ont mérité par leurs services dans la guerre, la distinc-

tion que fait l'anoblissement entre eux. Et cette qualité les

engage au service dans la guerre, selon le besoin, comme les

vassaux, et leur donne aussi divers privilèges. Charte, 1, 3.
)

Fl faut mettre au rang des gentils-hommes, ceux qui n'ayant pas

cette qualité par leur naissance, ont mérite par leurs services

dans les armes, l'anoblissement. Et il y a encore des personnes

qui, par des privilèges de charges ou autres causes, sont anoblis,

ni. 1
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et entrant dans la condition et les engagemens de ceux qui sont

gentils-homme* par leurs services dans les armes, ou par veux de

leurs ancêtres.

-. On doit enfin placer dans l'ordre de la profession des

armes, tous officiers de guerre, mestres de camp, colonels, capi-

taines, lieutenans et antres; et aussi les soldats, et toutes per-

sonnes dont les fonctions se rapportent au service de la guerre

sur terre et sur mer; ce qui comprend, outre ceux qui portent

les armes, ceux qui servent dans l'artillerie, dans les fortifica-

tions, et en toutes autres fonctions de la guerre.

SECTION II.

Des devoirs des personnes dont il est jiaiié dans ce titre , autres

(/ne ceux du service actuel dans la guerre, selon que ces devoirs

se rapportent à l'ordre public.

Il faut distinguer, comme il a été remarque dans le préambule
de ce titre, dcu>> sortes de devoirs des personnes que leur condi-

tion engage à la profession des armes : la première, des devoirs

qui regardent le service actuel dans la guerre, et la seconde, de

quelques autres devoirs différens, et qui sont différemment

propres aux conditions, dont il est traité dans ce titre. Les

devoirs de la première de ces deux sortes ont été expliqués dans

le titre /( , et ceux de la seconde feront la matière de cette section,

ainsi qu'il a été aussi remarqué dans le même lieu.

i. Le premier devoir commun à toutes les personnes, dont

les- distinctions ont été expliquées dans la section précédente,

est celui qui les oblige au service dans la guerre, lorsqu'ils ysonl

appelés (i), et à v observer les règles de la police militaire, qu'on

a expliquées dans le titre 4, selon que ces règles peuvent les re-

garder, soit pour commander, soit pour obéir.

2. Comme les autres devoirs propres à ces personnes les

regardent différemment selon les différences de leurs condi-

tions, on les distinguera selon leur ordre par les articles qui

suivent.

3. Les princes du sang étant les premiers en honneur et en

dignité par leur naissance et par le rang qu'elle leur donne
auprès du prince, cette élévation les engage envers le public

à donner à tous l'exemple de leur zèle et de leur fidélité pour
son service et pour le bien de l'état; et ce même rang leur fait un
devoir d'embrasser et d'étudier même les occasions où leur pro

tection peut être utile, soit à l'église, soit à l'ordre du gouver-

nement, ou à l'administration de la justice aux particuliers; ce

qui renferme le devoir d'user delà lilicité, qùî leur est naturelle,

(i) Deutcr. i. v. 22 et 2". V.Jftdic. 7. V. le til :,.



DES PERSOMWES, T1T. XI, SF.CT. II. 9.27

de l'accès auprès du prince, pour s'acquitter et envers lui el

envers le public de ce que les occasions peuvenl demander pour
la justice if et pour la vérité, selon les règles qui ont été expli-

quées dans le titre troisième.

4- La distinction du rang des princes doit distinguer aussi

leurs vertus, et surtout celles dont l'usage se rapporte à un bien

publie. Ainsi, la libéralité, qui est un devoir commun à tous les

grands, de faire le bien que leur condition peut demander dans

les occasions d'exercer celle qualité, doit être dans les princes

une magnificence dont la prudence fasse la dispensation. Ainsi,

le courage et la générosité, qui sont les vertus communes dans

les occasions où elles peuvenl avoir leur usage, doivent être dans

les princes une véritable magnanimité 2 .

5. Quoique les princes du sang ou leurs descendans puissent

être appelés à la couronne, comme ils sont toujours dans le rang

de sujets du prince, ce leur est un devoir essentiel de joindre à

la parfaite fidélité que ce rang de sujets demande, une affection

désintéressée et un zèle pour la personne et les intérêts du prince,

qui sont proportionnés à l'honneur qu'ils ont de lui être proches.

Entre antres grandes qualités de David
, qui brillent dans la suite de

toute sa vie, on peut remarquer et admirer sa conduite à l'égard de

Saùl au lieu de qui il devait régner. Car, en toutes occasions , et lors

même que Said mettait en usage toutes sortes de voies pour le faire

périr, il donnait de plus grandes marques de son respect et de son
zèle pour ce prince ingrat , et embrassait en toutes occasions le soin de
sa vie.

fi. Les princes du sang, qui sont du conseil du prince, sont

engagés aux mêmes devoirs que les autres personnes qui ont ce

même honneur, et surtout dans les occasions où il s'agirait des

intérêts de la vérité ou de la justice, qui manquerait de protec-

tion contre l'oppression de personnes qui abuseraient de leur

autorité ou de leur crédit auprès du prince, pour empêcher que
la vérité ne vint à sa connaissance. Car , dans ces cas, comme les

intérêts de la vérité et de la justice sont ceux du prince, ceux qui

ont l'honneur de l'approcher de plus près sont singulièrement

obligés, par l'accès qu'ils peuvent avoir auprès de lui et par

l'honneur de leur liaison à sa personne, de lui faire connaître les

faits dont la cause de la justice demande qu'il soit instruit

.

et d'en embrasser la protection d'une manière digne de leur

rang (3 .

7. C'est encore un devoir important des princes du sang, mais
qui leur est commun avec tous les grands seigneurs et autres qui

ont des terres en justice, de veiller, comme il sera expliqué dans

(1) Ps. roo. v. 4. Ibid. v.Seto. V. lotit. 3etlasect. 2. (2) Deuter. ao. v
; el 3 Eccl. S. S. (?) Prov. 2/,. <i. Deiiter. 1. 12. Prov. 1- 7. V. ces devoir*
Janslasect. 2 dti fit i. V. Prov. 29 12. Ibid. 20. 18.
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l'article i<» et autres suîvans, à ci 1 que leurs officiersy rendent

la justice, et que ceux qui ont la charge de leurs droits, soit leurs

domestiques ou fermiers ou autres, n'y commettent point de vexa-

tions; et qu'au contraire, tous les particuliers y sentent les effets

de la protection et de l'autorité, qui les maintienne chacun dans

leurs droits. (Charte, i, 57, s.)

8. Les devoirs des officiers de la couronne et des autres, dont

il a été parlé dans l'article 3 de la section i de ce titre, sont dif-

férens selon les différentes fonctions de leurs charges. Et ceux

d'entre eux qui sont appelés au conseil du prince, y sont aussi

obliges aux devoirs qu'on a expliqués dans la section i du titre

3, à proportion de ce qui peut leur en convenir. Et pour les fonc-

tions de leurs charges, comme ils ont tous quelque juridiction, et

les pairs même, qui sont du nombre des juges des affaires où la

couronne est intéressée (Charte, 33.), ils ont pour règles générales

de leurs devoirs dans ces fonctions, celles des officiers de justice,

qui seront expliquées dans le second livre, selon qu'elles peuvent

leur convenir. Et chacun d'eux a de plus pour ses règles propres

à sa charge, celles qui leur sont prescrites parles ordonnances.

Ainsi, l'amiral et les autres officiers de la couronne, les gouver-

neurs des provinces et des places fortes, et les officiers de guerre,

ont le détail de ces règles dans les ordonnances. Et les chevaliers

des ordres du roi y ont aussi les règles de leurs fonctions et de

leurs devoirs.

9. Les vassaux qui tiennent des terres titrées, principautés,

duchés, comtés, marquisats et tous ceux qui tiennent en fiefs ou

arrière-fiefs des terres en justice (Charte, g.), sont obligés par

ce droit de justice à plusieurs différens devoirs, qu'on expliquera

dans les articles qui suivent. Et comme les princes du sang, les

officiers de la couronne et autres dont il a été parlé dans l'article

3 de la section 1 , ont aussi ce même droit de justice dans leurs

terres , ils sont engagés aux mêmes devoirs (1). ( Charte, 57 , s.)

10. Comme ceux qui ont des terres en justice ont droit d'v

pourvoir d'officiers quand les charges vaquent, ce droit renferme

nécessairement le devoir de ne les conférer qu'à des personnes

qui aient tout ensemble la capacité et la probité pour les bien

remplir. Et quoique dans ces cas les seigneurs justiciers aient le

droit de vendre ces charges, ce droit est borné par la nécessité

de faire un bon choix, et ne s'étend pas à les laisser à ceux qui

en donnent le plus, s'ils n'ont les qualités que peut demander le

ministère de la charge où ils veulent entrer. Car, outre que le de-

voir où se trouvent ceux qui ont à nommer des juges, de les

choisir bons, est plus ancien, plus naturel et plus essentiel que

(t) Prov. 8. I.*). V. sur cet art. et les suiv., les ord . de François I, eu i535,
irt. >, en i5l5, art. 21. De Charles VIII, eu l453, art. 47. De François II, en
1 "i(m). De Henri II, fn i55o. Ord. de Blois, art. 65 et 66; de Moulins, art. i3.
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leur droil de vendre les charges, l'équité ni le hou sens ne sau-

raient souffrir que celui qui a le droit d'une fonction pour le bien

public, ait la liberté de la faire autrement que bien; ce qu'il faut

entendre non de sorte que tous ceux qui ont à nommer des juges

doivent être capables de juger de leurs qualités, mais de sorte

que ceux qui en sont capables usent de leurs lumières pour faire

un choix par la vue du bien public, et que ceux qui ne peuvent
pas par eux-mêmes faire le discernement des personnes, s'y con-

duisent parle conseil des personnes sages et désintéressées.

Quoiqu'il soit vrai que les seigneurs justiciers ne sont pas tous

capables déjuger des qualités de ceux à qui ils confèrent les char-

ges, et que les personnes qu'ils eu pourvoient doivent être exa-

minées par les juges qui ont à les recevoir, et se rendre certains

de leur capacité, de leur religion, de leur vie et mœurs, le de-

voir de ces juges ne décharge pas les seigneurs justiciers du leur

Car, outre qu'ils ne doivent pas s'assurer que les juges s'acquit-

tent du leur, ils ont de leur part leur engagement à faire un bon
choix, s'ils en sont capables, ou à prendre un conseil à qui ils

plussent confier ce choix. Car autrement ils se rendent com-
plices des injustices que pourraient commettre ceux à qui ils

confèrent le droit de juger sans discernement de leurs qualités.

Si le seigneur justicier était une personne incapable de faire ce

choix, comme un enfant en tutelle, ce devoir regarderait le tu-

teur qui aurait à prendre les mesures nécessaires pour conserver

d'une part les intérêts de son mineur, et de faire de l'autre jus-

tice au public par un bon choix. Et si les païens de qui il aurait

à prendre les avis n'entraient pas dans les mêmes vues, il pour-

rait se pourvoir en justice, ou pourvoir prudemment à la dé-

charge de sa conscience. ( Charte, 37, s.)

Il n'en est pas de même de ceux qui, possédant des charges

vénales, ont le droit de les vendre, que de ceux qui ont à con-
férer le titre d'une charge. Car ceux-ci font l'officier et lui don-

nent les provisions; mais les autres ne confèrent à l'acquéreur

aucun titre d'officier et lui vendent seulement leur démission
,

qu'on appelle résignation, qui les dépouille du droit qu'ils avaient

à l'office, et qu'ils peuvent transmettre à quiconque veut l'ache-

ter, soit pour disposer de ce droit en faveur d'autres personnes,

ou pour en obtenir les provisions qui en donneront le titre. Ainsi,

rien n'oblige les personnes qui vendent leurs charges, soil

officiers ou leurs veuves, ou héritiers, ou autres ayant leurs

droits, à prendre connaissance des qualités des acquéreurs qu'ils

ne rendent pas officiers et qui peuvent même acheter pour d'au-

tres. Aujourd'hui les notaires, avoues, greffiers, huissiers et

autres doivent justifier de la moralité et des capacités des can
didats qu ils proposent en leur place.)

T/ordonnance d'Orléans défend expressément à eeu\ qui ont

des terres en justice de vendre les offices ou charges dejudica
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turc. Seront les seigneurs justiciers , tant ecclésiastiques que sécu-

liers , de quelque qualité qu'ils soient, qui vendront directement ou

indirectement les états de judicature , privés du droit de présenta-

tion et nomination qu'ils auront ait.cdits offices ; scmblablement

toutes autres personnes de quelque qualité qu elles soient, qui au-

ront droit de provision et nomination. ( Ord. d'Orléans , art. l\0.

Y. celle de filois, art. ioo et 101.)

il. Ce même droit de justice qu'ont les seigneurs justiciers

dans leurs terres, les oblige à veiller à ce que la justice soit bien

rendue par leurs officiers , et à faire qu'on ait recours aux offi-

ciers royaux, dans ces cas qu'on appelle royaux, dont les offi-

ciers des seigneurs ne peuvent connaître, soit en matière civile,

comme des matières des tailles et autres droits royaux dont il

n'est pas nécessaire de parler ici, ou en matière criminelle, comme
de lèse-majesté en tous ses chefs, de fausse monnaie, d'assemblées

illicites, et plusieurs autres, dont la connaissance est réservée

aux juges royaux. Et ce devoir des seigneurs justiciers, de veiller

à ce que la justice soit bien rendue dans leurs terres, consiste à

réprimer les injustices de leurs officiers, par les voies que peut

leur en donner leur autorité, et par la destitution même des of-

ficiers dans les cas de malversations qui pourraient mériter une

telle peine; à faire punir les crimes; à protéger les justiciables

de leurs terres contre les oppressions, les violences et autres in-

justices, soit des officiers ou autres personnes; à maintenir entre

eux la paix autant qu'ils le peuvent; à faire observer les régle-

mens de la police; à prendre soin du bon ordre des églises, des

hôpitaux et du secours des pauvres. Car toutes les fonctions fai-

sant partie de l'administration de la justice, elles regardent sin-

gulièrement ceux qui ont dans leurs terres les droits de justice.

Et comme ils en ont la dispensation à proportion de celle qu'a

dans son état le prince Je qui ils tiennent leurs droits, et qu'ils

ont les profits des confiscations, amendes et autres droits de jus-

tice, ils sont à proportion obligés aussi dans leurs terres à tout

ce qui peut dépendre d'eux, pour v faire observer la justice, la

police et le bien commun (i).

12. Si les seigneurs justiciers sont obligés de veiller à faire

rendre la justice dans leurs terres, ils sont encore autant ou plus

obligés à n'v faire eux-mêmes aucune injustice, et ne tourner pas

en violence, en tvrannie et en oppression, une autorité qui n'est

en leurs mains que pour la justice. Ainsi, pour leurs droits, soit

qu'ils les lèvent eux-mêmes , ou qu'ils en donnent la levée à d'au-

tres personnes, ou en traitent avec des fermiers, il est de leur

devoir dans tous ces cas de régler cette levée, de sorte qu'elle ne

soit à charge que le moins qu'il sera possible, soit en modérant
et exerçant avec humanité les saisies, les exécutions et autres

(i Sap . 6, in princip.
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contraintes, ou faisant la levée dans îles saisons où le paiement

de leurs droits peut être moins à charge aux redevables et sur-

tout aux pauvres, ou n'exigeant ni pour la quantité , ni pour la

qualité des grains et antres espèces, ou pour les corvées et tous

autres droits qu'ils peuvent avoir, que ce qui peut leur être jus-

tement acquis par leurs litres (i).

i3. Comme les seigneurs justiciers ont, dans les églises de
leurs terres, de ces sortes de droits qu'on appelle honorifiques,

et qui la plupart sont de vrais abus improuvés par les saints

canons , ce leur est un devoir et aussi à ceux qui ont dans d'autres

'églises de semblables droits, et un devoir non-seulement de
justice, mais aussi de religion, d'user de ces droits, de sorte

qu'ils ne blessent en rien la dignité et la sainteté des églises.

I ordre du divin service, et les fonctions des pasteurs et autres

ecclésiastiques*; et que leur rendant les devoirs que demande la

religion , ils donnent aux autres l'exemple de la modestie et du
respect dans les églises, et des devoirs envers ceux qui en exer-
cent quelque ministère (a).

i4- Les devoirs des gentilshommes, qui sont engagés à quel-
que condition ou profession, sont les mêmes que ceux des autres

personnes qui sont dans les mêmes emplois. Et ces devoirs sont

expliqués en leurs lieux propres, comme il a été dit dans le

préambule du titre 9, et pour les gentilshommes cpii n'ont pas

d'engagemens distingues ou dans l'église, ou dans l'administra-

tion de la justice, ou dans les armes, le devoir propre de leur

condition est d'v vivre sans déroger à la noblesse, c'est-à-dire, à

s'abstenir des professions indignes de ce rang, et à ne pas faire

un mauvais usage de l'autorité qu'ils peuvent avoir. Ainsi, il

leur est défendu de prendre à ferme, soit sous leur nom ou celui

de personnes interposées, des biens de l'église. Et les mêmes
défenses sont aussi faites aux officiers. Ainsi, il est défendu de
même et aux gentilshommes et aux officiers d'exercer aucun
commerce, soit par cux-iném.-s ou leurs domestiques, ou par

personnes interposées, comme il a été dit dans un autre lieu 3 .

TITRE XII.

Du commerce.

On a déjà parlé du commerce dans le titre 7, mais seulement
par rapport à la matière de ce titre-là, qui est des moyens d<

faire abonder toutes choses dans un état : ainsi, ce qu'on y a dit

regarde principalement les commerces avec les étrangers afin

d'attirer dans un état ce qui doit y venir d'ailleurs. Mais ou n'y

1 Levit. [9. ii 1. Rcg. i>,. j V. Ainov 4 . t V.Sopli. ! 3. ^2) 16. <\

- c. iK. C. 27. cod. Cap. 1. extr. de \ ita et lion. clor. (3] L. 3. C. de commerc.
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a pas traité de ce qui regarde en général la nature et l'usage du
commerce et les devoirs de ceux qui en font profession, et c'est

ce qui fera la matière de ce titre, où l'on expliquera dans la

première section, la nature et l'usage du commerce, et dans la

seconde, les devoirs de ceux qui l'exercent.

SECTION PREMIÈRE.

De la nature et de l'usage du commerce.

1. On appelle commerce en général l'usage des ventes et des

échanges, pour faire passer à chacun les choses dont il a hesoin.

Ainsi, on peut distinguer deux manières de commerce : l'une

par des ventes où l'on donne une chose pour de l'argent, et

l'autre par des échanges, où de part et d'autre on donne une
chose, autre que de l'argent. (C. civ. 1602, s., 1162, 1702, s.)

2. L'usage du commerce est une suite nécessaire de la diver-

sité des besoins des hommes. Car comme personne ne peut avoir

toujours en tout lieu toutes les choses dont il a besoin, il faut

qu'on les tire de ceux qui les ont, ce qui ne se peut que par le

commerce, soit par des échanges ou à prix d'argent, car les

autres manières de tourner les choses à son usage n'y suffiraient

pas. Ainsi, encore qu'on puisse avoir une chose, ou par une do-

nation, ou par un prêt à usage, ou par un louage, ou autrement,

ces manières d'avoir les choses ne s'étendent ni à toutes celles

dont on pourrait avoir besoin , ni à tous les divers usages de

chacune indistinctement.

3. Le commerce dont on parle ici ne s'étend pas aux ventes

ni aux échanges des immeubles, car encore que ces sortes d'ac-

quisitions fassent une espèce de commerce, il est d'une nature

toute différente de celui qui fait la matière de ce titre, et qui ne

regarde que les ventes et les échanges de choses mobilières qu'on

appelle marchandises, soit denrées ou autres dont on a besoin de

se rendre maître, pour en avoir tout l'usage libre.

4. Quoiqu'on appelle communément marchands ceux qui font

commerce de donner ou par vente ou par échange des denrées

ou des marchandises, il faut distinguer trois sortes de per-

sonnes qui font ce commerce, et dont il n'y en a qu'une de cvux

qu'on appelle proprement marchands, comme on le verra par les

trois articles qui suivent. (Co. 1 , 2, s.)

5. La première sorte de personnes qui font commerce de

denrées ou de marchandises, est de ceux qui , de quelque condition

qu'ils soient, ont à eux et tirent de leurs propres fonds, des

grains, des fruits, du lin, du chanvre, et autres récoltes; ou qui

ont des bestiaux dont ils tirent divers profits. Car ces personnes

,

sans être marchands, vendent ou font vendre ces grains, ces
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fruits, ces prolits; et il en esl de même de ceux qui tiennent à

terme des terres ou héritages d'autres personnes, ou qui les cul-

tivent pour une portion des fruits (i).

6'. La seconde sorte de personnes qui font commerce de

denrées ou de marchandises, sont les artisans qui débitent ce

(pie leur art peut leur produire, et qu'ils fabriquent eux-mêmes,
soit qu'ils n'y mettent du leur que leur fabrique, ou qu'il y
entre quelque matière qui leur fût propre.

7. La troisième sorte de personnes qui font commerce de

denrées ou de marchandises, sont ceux qu'on appelle proprement

marchands, dont la profession consiste à acheter ou prendre à

échange les choses dont ils font commerce, et à les débiter de

même, soit qu'ils fassent ce commerce en gros ou en détail.

8. C'est par ces différens commerces qu'on a, dans chaque état,

dans chaque province, dans chaque lieu, l'usage présent par-

tout des choses nécessaires à toutes personnes, pour la nourri-

ture et le vêtement, pour les remèdes, et pour tous les autres

besoins et commodités de la vie; et on a aussi pour le public les

choses nécessaires pour la guerre, pour les navigations, et en

général, pour faire subsister un état et les familles qui le com-
posent. Ainsi, l'effet naturel du commerce est d'approcher à

chacun son usage de toutes choses, et de celle même qu'il faut

faire venir des pavs les plus éloignes.

9. C'est à cause de cette utilité et de cette nécessité du com-
merce, que, pour en faciliter l'usage, les lois y ont fait divers

réglemens. Ainsi, les ordonnances ont défendu aux officiers de

faire trafic de marchandises, non-seulement pour les tenir atta-

ches à leurs fonctions, mais pour ne pas laisser la liberté du
commerce à des personnes, qui

,
par leur autorité, pourraient s'en

rendre les maîtres, et empirer la condition et des marchands, et

des acheteurs (p. 17.5, 176. ), et la même considération a fait

défendre aussi le commerce aux gentilshommes, et ces défenses

s'étendent aux commerces que les officiers et les gentilshommes

pourraient exercer sous le nom de personnes interposées (2).

10. C'est par cette même considération de la liberté du com-
merce, que les lois ont sévèrement défendu tous monopoles,
comme il a été expliqué ailleurs. (V. pag. 1 44-)

11. C'est encore pour favoriser et faciliter le commerce, que

nos Rois ont établi la juridiction des juges et consuls des mar-
chands, pour régler entre eux les différends sur le fait de leurs

marchandises par une voie plus prompte, et de moindres frais

que n'en causent les procédures ordinaires des autres procès; et

ils ont aussi ordonné que les différends entre associés pour
quelque commerce, seront réglés par des arbitres dont ils con-

1 f*. 2, ff . de nund. (2) L. 3. C. de comm. et mercat.
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viendront (i). ( « Toutes les affaires relatives aux laits de coin
meree sont jugées par les tribunaux de commerce où il y en a, et,

où il n'y en a pas, par les tribunaux de première instance qui en
remplissent les fonctions. »

)

SECTION II.

Des devoirs de ceux qui exercent quelque commerce.

Quoiqu'il semble que les devoirs qui font la matière de cette

section, ne regardent que les personnes qu'on entend sous le

nom de marchands au sens expliqué dans l'article 7 de la section

précédente, et qu'ainsi ils ne se rapportent pas à ceux qui vendent
ce qu'ils recueillent de leurs revenus, ni aux artisans, qu'on dis-

tingue des marchands, ainsi qu'il a été expliqué dans les articles

5 et 6 de cette même section précédente; comme ces devoirs
sont essentiels à tous vendeurs, il faut étendre les règles qui
seront expliquées dans cette section à toute sorte de vendeurs,
selon qu'elles peuvent leur convenir. Et il faut aussi appliquer à

tous commerces et à tous vendeurs les règles qui ont été expli-

quées dans le titre du contrat de vente dans les lois civiles, selon

qu'elles peuvent s'y appliquer.

1. De toutes les professions, il n'y en a point de plus exposée

à l'avarice et aux injustices qui en sont les suites, que celle du
commerce. Car comme ceux qui l'exercent, tirent du profit de la

seule peine d'acheter pour vendre, qu'ils ont la liberté de
demander ce que bon leur semble, et la facilité de tromper
dans le prix et dans la qualité des marchandises, le désir du gain,

joint à l'occasion, les porte aisément à ces injustices (2). Ainsi,

le premier devoir de ceux qui exercent cette profession est de
s'y proposer d'autres vues que la seule d'y faire du gain (3) , et de
se borner à un profit honnête, s'abstenant de toute menterie, de
toute infidélité, et ne vendant les choses dont ils font commerce
qu'à un prix raisonnable ik).

2. Ce premier devoir général de la fidélité dans le commerce,
et le devoir commun à tous les hommes de ne blesser jamais la

sincérité due à la vérité, oblige les marchands de toute sorte de
marchandises à ne mentir jamais sur le prix de l'achat qu'ils ont

fait de ce qu'ils revendent. Car ils peuvent bien ne pas dire quel

est ce prix, mais ils ne peuvent le dire plus grand qu'il n'est en

effet, puisque d'une part ils blessent la vérité par ce mensonge,
et que de l'antre ils trompent et commettent une infidélité qui

lient du larcin "> .

1 V. Tonl. de Charles IX, eu nov. i563, et relie de 167}. (ijEccli. 27 2.

E/.echiel. 28. v. i(i et 18. (3) L. 1 . c. de comm et inereat. (4) 1. Thessal. 4. 6.

< qnal. dist. 5, de pœnit. (/>) Exod. 23. 7. Eeeli. 7. i3. Zaeb. 8. 16 et 17. Eph. 4
a5. Math. 5. 3-. Jacob. 5. i«. Lue. 19. 8. Exod. 20. 7. Levit. 19. ir. Prov. 21. 6.
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3. Ce même devoir dé la fidélité oblige aussi les marchands à

ne pas donner une marchandise pour une autre (i). Car c'est

encore un mensonge et une tromperie pire que celle de mentir

pour le prix de l'achat, puisqu'il est plus facile de ne les pas

croire sur ce prix, que de juger de la qualité de la marchandise;

ainsi, cette infidélité approche plus du larcin que l'autre, et

mérite même un châtiment qu'un bon juge ne manquerait pas

d'ordonner si elle était prouvée.

4. Comme les choses ne sont en commerce que pour leur

usage, ce n'est pas assez de ne pas donner une marchandise

pour une autre, il faut que celle qu'on donne soit de la qualité

dont elle doit être pour l'usage qu'on doit en tirer. Et si elle a

quelques défauts qui diminuent la valeur, le marchand est obligé

de les déclarer, s'ils sont tels qu'étant connus, celui qui la mar-

chande n'achèterait point , ou n'achèterait qu'à un moindre

Prix (*)
. . ,

5. C'est une suite du devoir de ne pas tromper dans la qualité

de la marchandise, de ne rien faire aussi qui ôte aux acheteurs

la vue des défauts qu'ils pourraient y découvrir. Ainsi, ceux qui

dans ce dessein usent de quelque adresse qui ait cet effet, blessent

ce devoir (3). ( C. civ. 1641 , 1648.)

6. Le commandement de ne pas dérober commun à tous les

hommes, fait à tous marchands une loi de tenir de bons poids et

de bonnes mesures (4). ( P. 479 1 § •>•
)

7. On peut ajouter pour un devoir général des marchands,

celui d'observer les ordonnances (5) et les réglemens qui les

regardent, et particulièrement ceux qui défendent les mono-
poles , et certains commerces avec les étrangers 16).

8. La même justice qui défend les monopoles, défend aussi

les complots entre marchands de ne pas donner de certaines

marchandises à un moindre prix que celui dont ils seraient con-

venus entre eux (7). (V. les applications qui sont dans la sect. 4 ,

pag. 144.)

TITRE Xm.

Des arts et métiers

.

Il ne faut pas comprendre au nombre des arts dont on parle

ici, les arts libéraux, dont il sera parlé dans le titre des uni-

versités. Car ces arts libéraux ont la dignité des sciences, et sont

(1) L. 14, in f. ff. de contr. empt. L. 41, § 1, cod. L. 57, ff. de obi. et

act. L. 9, ff. de contr. empt. V. l'art, il de la sect. 8, du contrat, t. r,p, 179

(2) L. i,§ r, ff. deœdil. éd. L. 39, ff. de act. empt. et vend. L. 35, $ult. ff

de contr. empt. T.. 1, § 8, ff. de red. éd. (3) Joann 3. 20 Sap. t5. il, Prov.

28. 21 . (4) Prov. 20. io. 23. Deut. 25. 1 3. L. r. c. de pond, V. 1. 18, § 3, ff de

min. 2.5. ann . (5) L. un. c. de inonopol. :'<>) L. 2. c qax res exporl non deb
-, L. un. c de monopol.
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beaucoup distingues de ceux qui tout la matière de ce titre, cl

qu'où appelle arts mécaniques, parce qu'ils s'exercent par des

travail v de mains et avec des outils.

L'usage des arts et des métiers a été une suite de la nature de
l'homme et de sa destination à la société. Car, par sa nature, il

est composé de sens et de membres faits pour le travail, et il v
était destiné, même avant sa chute (i), et, par la destination des

hommes à la société qui doit les unir, Dieu leur a rendu néces-

saire l'usage d'une infinité de travaux pour la multitude de tous

leurs différens besoins. Mais quoiqu'il soit vrai que le travail était

naturel à l'homme, dans l'état même de son innocence, et que ce

travail n'eût dans cet état rien de pénible, sa chute ayant changé
sa condition, sans changer dans sa nature, ce qui regarde sa

destination au travail , Dieu lui en a fait une loi qui le lui impose
comme une peine, et il a voulu que la vie même de chacun dé-

pendît d'un travail pénible, et qu'aucun n'eût son pain qu'à la

sueur de son visage, et par un exercice à quelque occupation

qui rendît juste qu'il fût nourri (2), et il déclare indignes de
manger , ceux qui ne gagnent, ou ne méritent pas leur subsis-

tance par quelque travail (3).

On peut juger par ces principes, quelle est dans la société des

hommes la nécessité de divers travaux, quelle y est l'énormité

du vice de la fainéantise et de la paresse, et combien de gens

que cette loi du travail rend indignes de vivre, seraient dignes de
la mort même, par le simple défaut de travailler, si la justice

qui leur est due n'était réservée à un autre temps par d'autres

supplices.

Les travaux des hommes sont de plusieurs sortes, et on peut

en faire une première distinction de ceux qui pourraient être

naturels avant la chute de l'homme, comme l'agriculture qu'il

devait exercer dans le paradis terrestre, et de ceux qui n'ont, été

qu'une suite de sa chute, comme ceux qui sont nécessaires

pour le vêtement et pour le logement, dont l'homme innocent

ayant ignoré la nudité , n'aurait eu que faire (4). Et on peut
nietlre dans ce second rang, les travaux d'esprit qui se rapportent

à réprimer les injustices des hommes, et à les contenir dans
l'ordre de leur société; ce qui renferme tous les différens em-
plois que demandent le gouvernement et l'administration de la

justice.

Il n'y a point de condition sans en excepter les plus élevées, qui n'ait

pour son caractère essentiel , et pour son devoir capital et indispensable

l'engagement au travail pour lequel elle est établie, et ceux qui pré-

tendent pouvoir se dispenser du travail, ignorent leur nature, ils ren-

(1) Gènes. 2. i5. (2)Genes. 3. ig. (3) 2. TLessal. 3. 10. Prov. 6. in pria,.

1 ffiess . .', . 1 1 . V. Prov. 19 . 24 . V. 1 . Cor. 3 . 8 . V. Eccli . 33 . 28 . (4) Gènes.
3. 7 .
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versent les fonderaens de l'ordre, Us violent la loi naturelle et la loi

divine; de sorte qu'on ne doit pas être surpris que saint Paul ait dit,

que celui qui ne travaille point est indigne de la vie qui n'est destinée

que pour le travail; et nous apprenons dans l'Evangile que celui qui

demeure inutile et sans travailler, n'est pas seulement indigne de cette

vie, mais qu'il est encore digne de la mort de l'aine. V. Matth. 25. 3o.

Ezecli. 16. 49-

Toutes ces sortes de travaux nécessaires dans l'état présent de

la société des hommes, peuvent se réduire à deux espèces géné-

rales, qui comprennent tout ce qui peut occuper les personnes de

l'un et de l'autre sexe.

La première, à commencer par les premiers des besoins des

hommes, est celle des travaux des mains qui produisent quelque

ouvrage utile, soit pour la nourriture, le logement et le vête-

ment, ou pour toutes les autres sortes de besoins. Et c'est cetto

première espèce de travaux qui occupe ceux qu'on appelle arti-

sans et gens de métier, et ceux qui travaillent à l'agriculture et

au soin des bestiaux, laboureurs, pasteurs et autres (i] qu'on

distingue des artisans, quoique ce soient en effet des espèces

d'arts qu'ils exercent ; mais parce que les travaux de ces per-

sonnes ne produisent pas d'ouvrages des mains, comme sont les

autres qui fabriquent des maisons, qui font des étoffes, et toutes

les autres choses qui sont les différens ouvrages des arts, et d'une

industrie qui ne s'acquiert que par une assez longue étude de

plusieurs règles, et par une expérience d'assez long-temps, pour

acquérir l'habitude d'exercer l'art; on ne met pas le travail des

pasteurs et des laboureurs au nombre des arts.

La seconde espèce est celle des travaux d'esprit, qui ne pro-

duisent pas d'ouvrages des mains, tels que sont ceux du ministère

du gouvernement, de l'administration de la justice, ceux des

pasteurs de l'église, des prédicateurs, des professeurs des sciences,

des officiers de finances, et une infinité d'autres différens em-
plois; et on peut mettre dans ce rang des travaux d'esprit les

écrits, les traites, les livres, soit de matières de religion, ou de

sciences, ou d'autres, dont le public puisse tirer quelque utilité;

et quoique les livres et les écrits paraissent un travail des mains,

ce qu'il v a de sensible dans l'écriture ou l'impression est bien

l'ou\ rage des mains de l'écrivain ou de l'imprimeur, mais cet ou-

vrage, qui est en effet de l'art et de l'artisan, n'est pas l'ouvrage

même de l'esprit de celui qui a composé l'écrit ou le livre, mais

en est seulement un signe inventé pour suppléer à la parole, qui

n'est elle-même qu'un signe de la pensée; et c'est par ce signe <lii

livre ou de l'écrit, que se conserve le dépôt des pensées pour

ceux qui savent l'entendre.

i Eccli. 34- y- 2J, 26 et 27. Douter, a',. \. i ', ni 1 > I. evit. 19. il \

Exod. 22. \. 2!). ^6 p! 2; Tob. 4. i5.
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On peut juger par cette nature du travail et par la loi qui

l'impose à l'homme, que de toutes les différentes conditions qui

composent la société, il n'y en a point à qui l'observation de cette

loi soit plus naturelle que celle des artisans, dont la profession

expresse est l'application continuelle et pénible à quelque travail

du corps, qui gagnent leur pain à la sueur de leur visage, au
lieu que dans les autres conditions, l'occasion du travail est

moins continuelle, et qu'il est plus facile et plus ordinaire de s'en

détourner, de sorte que, par cette considération, et par celle de

l'utilité des arts, ceux qui les exercent ont leur mérite dans la

société, et doivent y être considérés comme des membres des

plus nécessaires et des plus utiles.

On ne doit pas entrer ici dans le détail des distinctions des

différentes sortes d'arts et de métiers qu'on pourrait distinguer

par diverses vues, comme de ceux qui travaillent aux choses

nécessaires pour la vie, pour la santé, pour le vêtement, pour
l'habitation de ceux qui travaillent, pour d'autres sortes de néces-

sités ou commodités, soit pour le divertissement, comme les fai-

seurs d'instrumens de musique, ou pour des meubles de diverses

sortes, ceux dont les travaux sont pour l'usage de la guerre, des

armes, de l'artillerie, ou pour l'usage de la navigation. Ceux qui

sont distingués par le prix des matières qu'ils mettent en ouvrage,

or, argent, pierreries, et autres matières précieuses; ceux qui

sont d'une plus grande étendue d'ouvrages, comme les charpen-

tiers, les maçons, les taillandiers, les serruriers, et ceux qui ont

leurs matières et leurs ouvrages plus bornés, comme les chape-

liers, les gantiers, les cordonniers, et autres.

Il faut encore distinguer par une autre vue de certains arts

qui renferment comme deux sortes de professions : l'une de ceux
qui joignent à l'industrie de la main, l'art d'inventer des ouvrages
exquis en leur genre; et l'autre, de ceux qui, avec peu ou point

d'invention, travaillent sur ce que les autres ont inventé.

Ainsi, on appelle peintres les plus habiles des inventeurs

dans cet art; et on donne le même nom aux moindres copistes;

et il en est de même dans la sculpture, dans l'architecture, dans
les mécaniques. Mais il y a une différence infinie entre ces grands

inventeurs et les autres, dans ces sortes d'arts. Car ceux-ci s-ont

peu distingués de plusieurs artisans; et les autres ont un mérite

singulier, qui même en met quelques-uns au nombre des hom-
mes illustres selon qu'ils excellent.

On peut remarquer sur le sujet des arts et métiers, qu'il ne

faut pas comprendre au nombre des artisans qui en exercent les

différentes professions, les personnes qui, pour leur divertisse-

ment, s'occupent ou à dessiner-, ou à quelque travail de main>
sans en faire commerce. Car cet usage qu'ils font des arts ne

lait pas leur profession, et ne leur lient lieu que d'un divertisse-
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mont honnête, ou d'une occupation même, que quelques-uns

choisissent pour observer la loi du travail.

Il faut enfin remarquer sur le sujet des arts et métiers, et

en général sur toute sorte de professions, qu'elles doivent toutes

avoir le caractère de l'honnêteté, et de l'utilité pour le bien

public, et qu'on puisse les exercer sans en blesser l'ordre, et

qu'elles n'aient aussi rien de contraire à l'esprit de la religion el

aux lois de l'église. Car tout art et toute profession ne saurait

être qu'illicite sans ces caractères.

Toutes les règles des arts et métiers se réduisent à deux es

pèces : l'une de celles qui regardent en général la discipline ou

police des arts et métiers, et l'autre de celles des devoirs des

personnes qui les exercent; et ces deux sortes de l'ègles feront

la matière des deux sections suivantes.

SECTION PREMIÈRE.

De In police ou discipline des arts et métiers.

i. Comme il importe au publie que chaque art et chaque
métier soit porté à toute la perfection qu'on peut y donner par
toutes les voies qui peuvent en rendre l'usage utile et facile.

l'exercice des arts demande en général qu'on cultive en chacun
toutes les anciennes inventions qui v ont été conservées jusqu'à

notre temps, et qu'on y en ajoute de nouvelles autant qu'il se

peut, et en particulier que chacun de ceux qui exercent les

arts et métiers, soit instruit de celui qu'il veut exercer, et qu'il

ait, outre la connaissance des règles de l'art, une expérience qui

suffise pour le pratiquer i .

2. C'est pour cet usage de cultiver l'exercice des arts et métiers,

qu'on n'en permet la profession qu'à ceux qui ont employé un

temps suffisant pour en acquérir les connaissances et les habitudes

pour les pratiquer, au moins pour les arts dont la conséquence
peut demander cette police, et dans les lieux où elle peut être

observée >. .

3. C'est pour ce même usage qu'on permet aux maîtres de cha-

que métier de former un corps et de s'assembler pour les affaires

qui leur sont communes, de faire des statuts et des réglemens

qui soient approuvés par les ordonnances, ou en justice, et prin-

cipalement en ce qui regarde la police et le bon usage de chaque
art, de chaque métier, pour le cultiver. Et c'est pour l'observa

tion de ces règles, qu'on nomme dans ces corps, quelques-un^

d'entre eux, sous le nom de gardes, jures, on d'autres noms.
qui sont préposés pour visiter les ouvrages, et juger s'ils soiii

tels qu'ils doivent être parles statuts, et pour faire observer tout

i F.\ od. 3."!. v. 29. 2. Reg. 5. 11 1. Paralip. 22. y. i î et [6. 3. Rcg. 7.
v. >. et 3. 21. Paralip. 29. 5.
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ce qui est porté par les réglemens (i). (Pr. /,2; co. 5i , s. 60, s.)

4. Les corps des métiers, comme les autres communautés,
ont leurs affaires communes, leurs droits, leurs privilèges, et

leur police pour l'observation des statuts et des réglemens cpvi

doivent maintenir le bon exercice de l'art et du métier pour le

service du public. Et ils doivent répondre aux officiers de justice

des contraventions à ces réglemens (2). («Il n'y a plus de cor-

poration en France, l'abolition en a été prononcée par des lois

générales depuis 1789; il y a seulement des écoles d'arts et mé-
tiers qui sont autorisées et surveillées par le gouvernement, dans

lesquelles on forme des hommes destinés à perpétuer les arts

pour le bien public. »
)

SECTION II.

Des devoirs des artisans et gens de métier.

1. Le premier devoir de chacun dans l'art qu'il exerce est

de n'en pas ignorer les règles, afin de ne pas tromper le public (3).

2. Il faut joindre à la connaissance des règles d'un art, la fi-

délité dans les ouvrages, pour les rendre tels que les demande
l'usage auquel ils sont destinés, et les réglemens des arts qui

y ont pourvu (4)-

3. Si l'ouvrage n'est pas tel qu'il doit être selon les réglemens

ou le marché qui en a été fait, l'ouvrier est tenu ou de le repren-

dre, ou d'en dimiuuer le prix, si on veut le prendre tel qu'il

pourrait être. (C. civ. 1787 s.) Et si l'ouvrage était tel que les défauts

eussent des suites qui causassent quelque dommage, l'ouvrier

ou entrepreneur de l'ouvrage en serait tenu. Ainsi, par exemple,

un architecte ou un maçon est tenu des dommages et intérêts

d'un mur mal fondé ou mal construit, et des autres vices de

la maçonnerie qu'il aurait entreprise. (5) C. civ. 1792, 1793, 1794)-

4. Comme il v a des monopoles de marchandises, il y en a

aussi pour les entreprises d'ouvrages d'arts et de métiers; si les

entrepreneurs à qui on peut s'adresser, complotent ensemble

de s'en tenir tous à un certain prix, s'engageant entre eux à ne

le pas faire à meilleur marché, et cette espèce de monopole

n'est pas moins défendue que celui des marchandises. Et les

lois défendent et punissent à plus forte raison les complots

des entrepreneurs qui conviennent entre eux qu'aucun d'eux

n'entreprendra, ou de commencer, ou de continuer un ouvrage,

qu'un autre d'eux aurait commencé ou entrepris de faire 6

P. ',1'!. 4i5, \i<>.

I
I. 1, ff. qnod rnj. imiv. L. 4, ff. de colleg. et oorp. D. 1. in f. (2) L. 1, $

1. ff. qnod cujus. un. nom. (3) L. 1H2, ff. de reg. jur. L. f>, g 7, ff. de off. pra>i.

1 . Paralip. 22. v. [5 et 16. 2. Paralip. 2. 7. (4) L. 5 1, § 1, ff. locat. (5) L. 9, § 5,

ff. locat. L. 19, § r, ff. cod. V. ord., i555, art. 6. (fi) L. 12, § 8. C. de opère

imlil L. an. C. de monopol. L. 12, § 8. C. de aed. priv.
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5. Comme il arrive souvent qu'on a besoin, soit en justice

entre parties qui sont en procès, ou de gré a gré, de faire véri-

fier des ouvrages pour savoir s'ils sont de la qualité dont ils

doivent être, on pour en faire des estimations, ou pour réglée

les dommages et intérêts causés par des ouvrages défectueux;

et que, pour ces sortes de vérifications et estimations , on est obligé

d'appeler dés artisans et gens de métier experts en leur art,

qui fassent un rapport fidèle de ce qui est de leur connais-

sance, ce leur est un devoir de faire ces sortes de rapports

dans l'exactitude de la vérité et de la justice. Car dans cette

fonction ils tiennent lieu déjuges, et on les oblige aussi, quand
ces, rapports se font en justice, à jurer qu'ils les feront en leur

conscience 1 . Pr. 29, 4a, 4^-

6. On peut mettre pour un devoir général des artisans et gens

de métier, et qui comprend le détail de leurs principaux devoirs.

en ce qui regarde leur profession, celui d'observer les statuts

et les réglemens de l'art qu'ils exercent; et la police établie par

les ordonnances pour la qualité et le prix de leurs ouvrages,

pour leurs salaires, et pour tout le détail de ce qui regarde

leur profession.

TITRE XIV.

De l'agriculture, et du soin des bestiaux.

De tous les arts et de tous les travaux des hummes, le pre-

mier dans l'ordre du temps et dans l'ordre de la nature . a été

l'agriculture, et il est le premier aussi que Dieu avait com-
mandé à L'homme, même dans son innocence 2 . Et après sa

chute, la nécessite de la nourriture et du vêtement rendit aéces

saire le soin des bestiaux, dont l'homme tire divers secours pour
ees deux besoins, et les bestiaux servent aussi en plusieurs ma-
nières pour l'agriculture.

C'était ces deux travaux que les deux premiers enfans du pre-

mier homme avaient partagés (3 , et qui, pendant plusieurs siè-

cles, firent l'occupation des premiers nommes \ , comme ils font

aujourd'hui celle de leur plus grand nombre. De sorte que
n<m->eulement il n'y a aucune profession qui occupe autant de

personnes que l'agriculture et le soin des bestiaux, mais que
le nombre de ceux qui sont employés surpasse celui de toutes

les autres professions ensemble.

Il n'est pas nécessaire d'expliquer quelle esl la nécessité el

l'utilité de l'agriculture et du soin des bestiaux, puisqu'elle esl

1 I. 2',. Il local I.. 27, § 2, de recep. qui aib recep. (2) Geues. 2. i">,

Zaeli. 1 j 5. Ps ioJ v. ut et 1
"1 V. le traité des loi-., cbajl i, n 2. L. 2, il de

auud '> Geo. ', s. ; Noe agricola. g ?.> Ibid ;- v ; el ; 2 Paralip 2(3. 10,

111 ,>
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la même que telle 3e la vie et du vêlement On ne fera qu'une

simple réflexion sur la différence entre ces deux professions ej

toutes les autres, et qui semble avoir été la cause des deux
avantages singuliers que Dieu a voulu attache!' à l'une et à

l'autre. L'un, qu'elles sont de toutes les professions les |>lus néces-

saires-, les plus naturelles, et d'un usage plus universel pour le

genre humain; et l'autre, qui est une suite de ce premier, qu'elles

sont plus éloignées et plus dégagées des occasions qui excitent

les passions le* plus dangereuses, et qui troublent le plus la

tranquillité. De sorte que, si ceux qui sont occupes à ces

travaux avaient lé bonheur d'être assez instruits de la religion

pour en joindre l'esprit à ces avantages, ils embrasseraient

leur condition comme l'une des plus heureuses, au lieu que

la plupart d'entre eux l'estiment très-dure.

Il y a cela de commun à tous les emplois qui occupent les

hommes, et composent Tordre de leur société, qu'ils se rapportent

tous à un bien public par ce principe de l'ordre de Dieu, qui,

pour lier les hommes entre eux, rend nécessaires à tous les

divers travaux, qu'il partage à chacun pour son usage et pour

celui fies autres. Mais de tous les travaux, il n'y en a aucun

dont, l'usage ait une étendue pareille à celle de l'agriculture et

du soin des bestiaux, et dont il fut moins possible de se passer.

Ainsi, aucun ne regarde autant le public, ni pour des usages

aussi nécessaires, puisqu'il n'v a personne au monde qui puisse

subsister sans le secours de ces deux professions; de sorte que,

par cette raison , elles sont comme un premier fondement ou élé-

ment de la vie des hommes.
Comme on ne doit pas expliquer dans ce livre les règles

qui regardent en détail l'exercice de l'agriculture et du soin

des bestiaux, non plus que celles des autres arts et métiers

.

et qu'on ne considère ici en chacun que son rapport au public,

et en général son usage dans la société, on expliquera seule-

ment dans ce titre, i\v\\\ sortes de règles sur cette matière; l'une,

de celles qni regardent cet usage et ce rapport à l'ordre public,

et ce sera la matière de la première section ; et la seconde sera

des devoirs de ces deux professions par rapport à cet ordre.

SECTION PREMIÈRE.

De l'usage de l'agriculture et du soin des bestiaux, par rapport

ii l'ordre public i .

i. On appelle agriculture, l'art de cultiver l.i terre pour en

tirer toutes les diverses sortes de choses qu'elle peut produire,

et surtout ce qui peut servira la nourriture de l'homme, comme

U faut voir sur la mqticre île rcl,< sect., la s< vX. i ilu lit. 7.
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lés, les fruits et autres espèces; on a son vêtement, comme
le chanvre, le lin, le coton, et toutes autres choses.

2. Parle soin des bestiaux, on entend ici le ménagement de
«s sortes d'animaux qui servent à l'agriculture et à l'engrais des

terres, et aussi a la nourriture et au vêtement de l'homme ,

comme les bœufs, les moutons, les chevaux et autres, qui ser-

vent différemment, les uns à tous ces usages, et d'autres à

uni- partie.

3. L'agriculture et le soin de ces bestiaux, sont des travaux

qui, tle leur nature, se rapportent au public ; car le travail de
chacun de ceux qui s'occupent à l'un ou à l'autre, n'est pas
borné à leur usage particulier, mais le travail d'un seul suffit à

plusieurs, et l'un et l'autre sont essentiels à la vie de l'homme.
\insi ces deux professions sont de la première nécessité et

utilité dans la société des hommes.

i. Pour le bon usage de l'agriculture, il est important au
bien d'un état, aussi bien que pour l'intérêt de- particuliers

propriétaires des héritages , qu'on y cultive ce que la terre

peut produire de plus nécessaire et de plus utile , soit des

espèces qui se consomment pour la nourriture et le vêtement,
ou d'autres dont on peut faire des commerces plus avanta-

geux, soit dans l'état même, ou chez les étrangers ; et il est

de la police d'y veiller selon le besoin.

5. Il en est de même du soin des bestiaux qu'on doit propor-
tionner à la qualité du pays, pour y élever ceux qui peuvent

y mieux réussir, et dont on peut tirer de plus grands profits.

SECTION II.

Des devoirs de ceux ijiu sont employés à rapiculture et au,

soin des bestiaux.

i. Ceux qui n'exercent l'agriculture que pour leur usage dans
leurs propres fonds, ne laissent pas d'être obligés envers le

public de les cultiver, non-seulement par cette raison générale

que le public a intérêt que chacun fasse un bon usage de ce

qui est à lui i , mais aussi par la considération de la con-

séquence de l'agriculture et de la nécessite de tirer de la terre

la vie des hommes. Ainsi, la police pourrait obliger le- pro-

priétaires des héritages de la campagne à les cultiver, et à

leur défaut y pourvoir par d'autres, et par la considération

d'en tirer les Bruits, et encore par la raison d'aider a porter

les, contributions aux deniers publics (2).

1. Ceux qui entreprennent pour d'antres la culture de leurs

1 §2, inst. ie !ii* qni *:ii vol ni. jnr. s. > L. S. c. <lc omn. açr. deserto. L-
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héritages, soit à prix d'argent, pu pour une partie des fruits,

ou à d'autres conditions, contractent, outre l'obligation envers

le public, celle de leur engagement envers les maîtres des fonds;

et ces devoirs les obligent à tout ce qui peut être nécessaire pour
labourer, semer et recueillir dans les saisons, observant les di-

verses cultures selon la qualité des héritages, chacune en son

temps, et selon l'usage (i). (C. civ. 1723, s. 1728, 1729, s.)

3. Les devoirs de ceux qui ont le soin des bestiaux, consis-

tent à les conduire au pâturage, à les garder et empêcher qu'ils

ne se perdent et ne s'égarent, qu'ils ne causent pas de dommages,
et n'en souffrent point, etaux autres soins qu'il faut en avoir

selon les usages. V. sur cette matière, t. 1, p. 473.)

TITRE XV.

Des communautés en général.

Apres avoir expliqué les distinctions des différens ordres de

personnes, il faut passer aux communautés qui sont des corps

composés de plusieurs personnes, pour un bien public, et qui,

dans un état, sont considérées comme v tenant lieu de personnes.

Tant à cause de leurs fonctions qui sont propres à tout le corps

que forme la communauté, qu'à cause qu'elles ont leurs biens,

leurs affaires, leurs droits, leurs charges, et leurs privilèges

comme les particuliers. Ainsi, les communautés des villes qu'on

appelle corps de ville, les corps des universités , les chapitres,

les monastères, et autres, sont des assemblées de plusieurs per-

sonnes liées ensemble, pour de certaines fonctions qui se rap-

portent à un bien public.

L'usage de ces diverses sortes de corps et communautés a été

naturel dans la société des hommes, et a eu la même origine et

les mêmes fondemens que l'union de plusieurs familles , et

même de plusieurs peuples sous une même domination de mo-
narchie ou de république. Car, comme c'est la multitude des

besoins des hommes et la nécessité pour chacun du secours de

plusieurs autres, qui a formé les monarchies et les républiques,

ainsi qu'on l'a expliqué en son lieu (2), ces mêmes besoins ont

rendu nécessaires des liaisons plus particulières de plusieurs per-

sonnes qui formassent des corps et des communautés destinées

à de différens usages pour le bien public.

Comme il ne peut v avoir de corps, ni de communautés sans

la permission du prince, ainsi qu'on l'a expliqué en son lieu (3 ,

et qu'elles se rapportent toutes à quelque bien public qui les

fait dépendre en partie de la police temporelle, ces deux consi-

(i) L. 2.5, § 3, ff. locat. L. 3,§ 5, ff. de jure lise. '•>.) V. l'art. 3 de la >>ect

'.; du lit. 1. < 3) V. l'art. 14 de la *eet. 2 du fit t
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dérations font que 1rs communautés même ecclésiastiques sont

comprises sous le nom des communautés dont on traite en gé-

néral dans ce titre, où l'on doit expliquer la nature et l'usage

des communautés et leurs différentes espèces; ce qui fera la

matière de la première section; et on expliquera dans la seconde
les règles qui regardent l'ordre et la police de ces communautés.

Ces deux sections comprendront les règles communes à toute

sorte de corps et communautés; et parce qu'il v eu a quelques-
uns qui ont des règles propres qu'il faut distinguer, on expli-

quera ce qui regarde ces sortes de communautés dans les titres

suivans.

SECTION PREMIER K.

De la nature et de l'usage des communautés et de leurs espèces.

i. Les communautés sont des assemblées de plusieurs per-

sonnes unies en un corps formé par la permission du prince,
distingué des autres personnes qui composent un état, et établi

pour un bien commun à ceux qui sont de ce corps, et qui ait

aussi son rapport au bien public. Ce qui fait que les commu-
nautés sont perpétuelles, et les distingue des sociétés dont il a

été traité dans le litre de la société, dans les lois civiles ( v. t. \
,

[). 261) : car celles-ci ne se forment que pour des intérêts parti-

culiers, sans nécessité de la permission du prince, et seulement
pour un certain temps, ou au plus pour la vie des associés (1).

1. Ces communautés sont de trois sortes. La première de celles

qui regardent principalement la religion : comme les chapitres
des églises cathédrales et collégiales, les monastères et autres (! .

La seconde de celles qui se rapportent à la police temporelle,

comme les communautés des villes, qu'on appelle corps de ville,

celles des artisans et autres (3 ; et la troisième de celles qui re-

gardent et la religion et la police temporelle, comme les univer-
sités composées de professeurs de théologie, et de professeurs de
sciences humaines (4).

3. L'usage des communautés est de pourvoir par le concoure
et le secours de plusieurs personnes à quelque bien utile au pu-
blic. Ainsi, pour les communautés ecclésiastiques, les chapitres

sont établis, non-seulement pour le bien commun des chanoines,

mais aussi pour l'usage du public, qui a part aux offices de l'é-

glise. A.insi, pour les communautés qui se rapportent au tem-
porel, celles des corps de ville sont établies . non-seulement poul-

ie bien commun des habitans des villes, mais aussi pour le bien

(1) L. 1, ff. quoil cujusqu univ. nom. (•>) V. lot. tit. c\ de sacros. Eccles.

(3) V. tit. ff . ad m u 11 ii p. tit. c. de ]>istor. et scq. de fabriceusibus. (4) V. ci-

après les tit. des universités. V. l'art. i5, t. i, j>. ioS, îop.
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public de l'état qui se tire en plusieurs manières de celui île-.

villes, comme on le verra dans le titre suivant. Ainsi, pour les

universités mêlées du spirituel et du temporel , elles ont l'usage

et du bien commun de l'église, et du bien public, comme on le

verra clans le titre des universités.

4. Comme les communautés sont composées de personnes d'un

même ordre, ou de différons ordres, mais de sorte qu'aucune

ne comprend des personnes de tous ordres, on ne doit pas met-

tre au nombre des corps et communautés, le corps de l'état qui

comprend tous les ordres et renferme tout ce qui regarde le bien

public, soit dans la conduite des particuliers ou en celle des com-
munautés, au lieu qu'elles ont toutes leurs bornes à quelque es-

pèce de bien particulier.

5. Quoiqu'on puisse considérer les différens ordres de per-

sonnes qui composent le corps d'un état, comme de certains

corps distingués entre eux, et que quelques-uns de ces ordres

aient des affaires qui leur sont communes, comme le clergé, on

ne doit pas les mettre au nombre des communautés; car on n'en-

tend par ce mot que de certains corps de personnes unies pour

des usages continuels, pour lesquels elles ont droit de s'assembler

quand bon leur semble. Ainsi, les ebapitres, les corps de ville,

les corps et communautés des marchands, et ceux des artisans,

s'assemblent quand ils le veulent pour leurs affaires. Mais tout le

clerg'é ne s'assemble pas de même sans permission du Roi, et tous

les officiers de justice de diverses compagnies ne s'assemblent

pas non plus, quoiqu'ils soient d'un Même ordre, mais chaque
compagnie d'officiers de justice fait son corps à part.

6. Les communautés ecclésiastiques sont de trois sortes : la

première, de celles qu'on appelle communément séculières, parce

qu'elles sont composées d'ecclésiastiques qui vivent parmi le com-
mun, chacun en son particulier; et cette espèce comprend les

chapitres des églises cathédrales et collégiales dont les chanoines

ne sont pas de quelque ordre religieux. La seconde, des commu-
nautés régulières, composées de religieux qui font profession par

des vœux de passer leur vie en commun sous des supérieurs, et

sous une régie établie par leur fondateur et approuvée par l'é-

glise. La troisième, est celle des communautés d'ecclésiastiques
,

qui, sans vœux, vivent en commun pour servir l'église dans leurs

fonctions, sous l'autorité des évêqnes, telles que sont quelques

congrégations, et des séminaires poui l'instruction de ceux qui

doivent être promus aux ordres sacrés, et pour des missions ou

d'autres usages.

7. Quoique toutes ces sortes de communautés ecclésiastiques

aient leur principal usage pour le spirituel , elles ont aussi leur

rapport à la police temporelle dont diverses règles les regardent

en plusieurs manières, comme <?n le, verra dans la section sui-
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vaille; ainsi la distinction de ces communautés est du droit pu

bHc.

cS. Dans l'ordre des communautés (jui ru- regardent que la po-

li •( temporelle, et dont l'usage est continuel, les premières pai

rapport à l'ordre public, et par la considération de la multitude;

^>nt celles que composent; les babitans d'une ville ou d'un autre

Heu pour les affaires qui leur sont communes, et ces sortes de

communautés feront la matière du titre suivant.

9. On peut mettre au nombre des corps et communautés de

personnes laïques et au premier rang, par la dignité, les compa-
gnies des officiers de justices supérieures et autres; car ces com-
pagnies ont chàcttne leurs chefs, et les membres qui les compo-
sent, et qui sont unis et liés, non-seulement par leurs fonc-

tions de rendre la justice ensemble, mais aussi par leurs intérêts

communs, et qui regardent leur dignité, leur juridiction , leurs

fonctions, leurs droits, leurs privilèges, leurs gages et leurs au

très affaires, comme pour régler entre eux la discipline et la dé-

cence nécessaire pour leurs dignités et leurs fonctions, les jours

et les heures de leurs audiences, et pour faire les autres réglé

mens semblables; el enfin pour tout ce qui peut regarder les in-

térêts et le bon ordre de la justice dont ils ont l'administration.

10. Comme les officiers des compagnies de justice ont leurs

affaires et leurs intérêts qui les lient en communautés, les avo-

cats, qui exercent leur profession devant les mêmes juges, ont

aussi la leur pour les affaires qui leur sont communes (1).

[Les conseils de discipline sont chargés ne maintenir les sentimens
de fidélité à la monarchie et aux institutions constitutionnelles , et les

principes de modération , de désintéressement et de probité sur lesquels

reposé l'honneur de Tordre des avocats. Ils, surveillent les mœurs et la

conduite des avocats stagiaires. (Ord., 20 nov. 182a. art. i4-)

11. Les procureurs d'une même cour ou d'un même siège de

justice, ont aussi leurs corps et communautés; et il en est de

même des autres personnes qui exercent quelque ministère dans

l'ordre de l'administration de la justice, greffiers, notaires el

autres.

12. Il v a encore divers autres corps et communautés de di-

verses sortes de marchands, selon les différences des arts et mé-

tiers. Il y a de même divers corps d'artisans distingués en diverses

communautés.

SECTION IL

De l'ordre de la [>olicc fl<.'* corps et 1 orniaunautés

.

1. La première règle de l'ordre de la police des communautés
est qu'elles soient établies pour un bien publie, et par l'ordre ou

1 L i3. c. de advocaf. diver. judicior. L r-, eod. V ("t. h T.
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la permission du prince; car comme il a été dit en son lieu , tontes

assemblées de plusieurs personnes, sans cet ordre ou cette per-

mission, seraient illicites (il (P. 291, s.)

2. Les communautés, légitimement établies, tiennent lieu de
personnes, et leur union qui rend communs à tous ceux qui les

composent, leurs intérêts, leurs droits et leurs privilèges, fait

qu'on les considère comme un seul tout. Et comme chaque par-

ticulier exerce ses droits , traite de ses affaires et agit en justice,

il en est de même des communautés (2).

3. Les communautés étant établies pour un bien public, dont

la cause subsiste toujours, il est de leur nature de durer toujours,

et aussi ces corps subsistent les mêmes et se perpétuent, sans que
les changcmens de toutes les personnes qui les composent chan-
gent rien au corps (3). Et s'il arrivait que d'une communauté
il n'en restât qu'un, il la représenterait pendant qu'il se trouve-

rait seul, et en exercerait les droits qui pourraient subsister et

passer à lui, en attendant que d'autres remplissent les places va-

cantes (4).

4. Il faut distinguer parmi les communautés, celles qui ne
sont composées que des personnes cpii ont droit d'assister aux
assemblées où leurs affaires doivent se traiter, et celles qui, outre

les personnes appelées pour assister à ces assemblées , en com-
prennent d'autres qui n'ont pas ce droit. Ainsi, par exemple, un
chapitre ne comprend que les dignités, et les chanoines qui le

composent, et qui tous ont droit de délibérer de leurs affaires

communes, si le défaut d'âge, ou quelqu'autre cause ne les en

exclut. Ainsi , un corps de ville comprend tous les habitons , qui

tous sont intéressés aux affaires communes du corps. Mais cette

multitude ne pouvant être appelée aux délibérations des affaires,

on en choisit un nombre qui représente le corps entier de tous

les habitans, et qui forme les délibérations, et règle les affaires,

ainsi qu'il sera expliqué dans le titre suivant.

5. Il est commun à toutes les communautés d'avoir leurs droits,

leurs affaires, leurs privilèges (5), et d'avoir aussi leurs statuts

et leurs réglemens, soit qu'ils leur aient été prescrits par le prince,

ou qu'ils aient le droit de les faire eux-mêmes. Mais en ce cas, ils

n'en peuvent faire qui ne soient conformes aux lois et aux bon-
nes mœurs (C. civ. 6, 900, 1 133, 1 172.), et qui ne se rapportent

au bien de la communauté, et à l'utilité que le public en doit re-

tirer; et s'ils sont tels qu'ils doivent être confirmés en justice, ils

n'auront leur effet qu'après cette forme (6). (P. 291 , s.)

(1) V. les art. 14 et i5 de la sect. 1 du tit. 1. L. 5, § 12, ff . de jure imm. L. 1

,

§ >., ff. de coll. et corp. L. .'$, eod. (a) L. 9.1, ff. de fidejuss. L. ao, ff. de rel>

.

dub. V. l'art. i5 de la sert. 2, des personnes. (3) L 7, § 2, ff. quod cujusq. uni-

vers. L. 76, ff. de judiciis et ubi quis. (4) L. 7, in f. ff. quod cujusq. (5) L. 1, §
j, ff. quod cujusq. univers. (6) L. ult. ff. de colleg. et corpor. d. Lin f.



DES COMMUNAUTÉS, T1T. XV, SECT. II. l[\<J

G. Comme les communautés sont établies pour une (in com-

mune à tous ceux qui doivent les composer, et qui regarde le bien

que doit produire la communauté, il ne peut y avoir en aucune

que des personnes à qui cette fin soit aussi commune, et qui

soient de l'ordre ou de la profession qui distingue des autres

ceux qui doivent former la communauté. Ainsi, pour être d'une

communauté, d'un corps d'artisans, il faut être de la profession

de ce même corps, qui doit être permis par le prince (i).

7. Ce n'est pas assez pour être du nombre de ceux qui com-
posent une communauté, qu'on soit de l'ordre ou de la profes-

sion des personnes qui la composent, mais il faut de plus que

celui qui veut être un des membres d'un corps ou communauté,
ne soit pas un des membres d'un autre qui pût avoir des droits et

des intérêts opposés à ceux de la communauté où il voudrait en-

trer, ou dont les délibérations dussent être inconnues à d'autres

par de justes causes. Ainsi , celui qui exercerait deux métiers ne

pourrait être des deux corps de l'un et de l'autre. Mais pour les

communautés qui n'ont rien de commun, et qui sont telles qu'on

puisse, sans aucun inconvénient, être en même temps de l'un et

de l'autre, cette règle cesse. Ainsi, un officier d'une compagnie

de justice peut être ou le chef ou un des membres d'un corps de

ville, et les marchands, artisans et tous autres aussi peuvent

être de ce même corps, quoiqu'ils soient en d'autres (2).

8. Les biens et les droits d'un corps ou communauté appar-

tiennent tellement au corps, qu'aucun des particuliers qui le com-
posent n'y a aucun droit de propriété, et n'en peut disposer en

rien; ce qui fait que comme ces communautés sont perpétuelles,

et se conservent toujours pour le bien public, leurs biens et leurs

droits qui les font subsister, doivent toujours demeurer au corps.

Et c'est ce qui rend ces biens et ces droits inaliénables (3). Mais

si la communauté était dissoute, soit par ordre du prince ou au-

trement, ceux qui la composaient en retireraient ce qu'ils pour-

raient y avoir du leur (4).

9. Comme ceux qui composent une communauté ne peuvent

ensemble agir tous pour leurs affaires communes et exercer leurs

droits, ils peuvent nommer quelques-uns d'entre eux à qui ils

confient la direction et le soin des affaires, sous le nom de syn-

dics, directeurs, ou autres noms, selon les usages et la qualité

des communautés, et ces directeurs ont leurs fonctions réglées

par leur nomination, et les exercent suivant les règles expliquées

dans le titre des svndics, directeurs, et autres administrateurs

des corps et communautés (5Ï.

(1) L. i,ff. quod cujus unir. L. 5. § 12, ff. dejureimm ->.) L. t,§ult. ft

de colleg. et corpor. (3) V. t. 1, p. tOQ, sur l'abolition des communautés. L. c4

C. de sacros. Eccles. (4) L. 3, in priiicip. ff. de colleg. et corp. (5) L. 1, § r-

ff quod eujusq. unir. L. i, ^ 2, ff. de mun. et lion. V. t. i, p. 44°-
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10. Les délibérations des communautés, soit pour la nomma
lion de ceux qui doivent être préposés à leurs affaires, du pom
d'autres causes, se font selon leurs statuts et leurs réglemens;,
soit pour le nombre des personnes qui doivent assister aux déli-

bérations, ou pour celui des voix nécessaires pour prévaloir aux
autres, ainsi qu'il a été expliqué dans ce même titre des syndics;
et on y a expliqué aussi les régies qui regardent les engagement
des communautés par le ministère de leur-, préposés , et les au-
tres régies qui peuvent regarder les communautés, outre celles

qui sont expliquées ici dans ce titre.

TITRE XVI.

Des communautés des villes et autres lie/t.r , des charges munici-

pales > et du domicile de chaque personne.

Il y a cette différence entre les corps de villes ou des autres

lieux, et toutes les autres sortes de corps et communautés
,
qu'au

lieu que toutes les autres sont bornées à de certains ordres de
personnes, celles des villes et des autres lieux regardent divers

ordres de différentes professions, officiers, avocats, marchands
et autres qui en sont habitans, et qui tous ont leurs affaires

communes, pour lesquelles il leur est permis de s'assembler afin

d'y pourvoir, comme, par exemple, à ce qui regarde les répa-

rations des places publiques, l'entretien des pavés et des fon-

taines, les dépenses des entrées des evèques, des gouverneurs et

toute autre sorte d'affaires; mais quoique ces sortes d'intérêts

soient communs a tous les particuliers habitans des lieux, ils

n'ont pas tous part à la direction des affaires, mais il y est pour-
vu par ceux qui sont nommés pour prendre ce soin, échevins

,

consuls, conseillers de ville, et autres selon les différens usages

des lieux.

Ce sont ces charges qu'on appelle municipales, parce qu'elles

lie peuvent, être exercées que par des habitans des lieux qui en

soient capables et qui n'aient point d'excuse, et que par cette

raison on appelle en latin municipes:

C'est à cause de cette diversité d'intérêts et d'affaires coin

mimes des villes et des autres lieux, qu'on a distingué cette

matière de celle des corps et communautés en général, qui a

été expliquée dans le titre précèdent, et on expliquera dans

celui-ci ce qu'il v a de propre aux communautés des villes et

des autres lieux, ce qui comprend premièrement les distinc-

tions de leurs diverses sortes d'affaires, et en second lieu, les

distinctions des personnes qui y sont préposées., leurs fonctions

e| leurs devoirs, cl ce sera la matière des deux premières sec-

lions; et parce que le soin de ces affaires m- peut être commis
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qu'à des liabitans des lieux qui y soient appelés de la manière

prescrite par les réglemens et par les usages, on expliquera dans
une troisième section la matière du domicile qui fait que chacun
est habitant du lieu où il a le sien , et qu'il doit y porter les char-

ges i . Et cette matière qui a son premier usage par le rapport

du domicile aux charges de ville, a aussi d'autres différens usa-

ges , comme, par exemple, celui de régler devant quel juge oti

doit assigner ceux contre qui on veut agir en justice. Car c'est de-

vant le juge de leur domicile. Mais comme la matière du domi-
cile de chaque personne a son ordre plus naturel dans ce titre

qu'en aucun autre, on l'y traitera , et on expliquera dans une
quatrième et dernière section, ce qui regarde I élection aux char-

ges municipales, et les causes qui en excluent ou qui en déchar-

gent.

Il y a encore une autre matière qui fait partie de celle de ce

titre, et qui aurait pu y avoir sa place, et que même quelques
lecteurs pourront juger qu'on devait y avoir traitée, qui est l'or-

dre des rangs et des préséances entre personnes qui sont appe-
lées à ces charges municipales, parce que les contestations v soni

fréquentes sur ces préséances; mais comme on a traité en géné-

ral des rangs et des préséances clans la section 3 du titre 9. des

divers ordres des personnes, on n'en doit rien répéter ici.

SECTION PREMIÈRE.

Des diverses sortes d'affaires communes des vUles et autres lieux.

1. La même cause qui a lié les hommes en société pour pour-

voir aux besoins de chacun par le concours et le secours de plu-

sieurs autres, a fait les premières sociétés des villages, des bourgs

et des villes; et la première affaire de chacune de ces sociétés <

été d'en régler I ordre par quelque police, soit qu'elle ait été d'a-

bord établie par le prince ou par le peuple même, et c'a été par

cette police qu'on a fait des enceintes, des fossés, des murs, des

tours et des corps-de-garde pour la défense des liabitans, et qu'on

a bâti des églises, qu'on a fait des cimetières, des places publi-

ques et autres lieux pour des usages publics. C. civ. 538, V,o .

5'
(
i. Vinsi, on peut dire que la première sorte d'affaires des

villes, est cette police qui établit et qui conserve ces sortes de

lieux et commodités 1 .

2. Ces premiers besoins ont été suivis de la nécessité d un

choix de personnes qui prissent le soin, OU de construire, ou de

repaici' ces sortes de lieux et commodités, et qui pourvussent

aux voies d'avoir le> fonds des d \> îhses Ainsi , les manières d<

1 I. : C. qnemadm cit. mun inji > I. m C de éxpens. lud, publ
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taire ce choix de personnes préposées à ces fonctions, fait une
seconde sorte d'affaires communes (î).

3. La nécessité des dépenses pour ces premières sortes d'af-

faires communes, a rendu nécessaires des impositions sur les ha-
bitans, et des permissions du prince (2), pour les régler et poul-

ies lever, et il a été nécessaire aussi d'imposer et lever les de-
niers du prince pour les dépenses de l'état, et les impositions et

levées de ces deux natures de deniers ont rendu nécessaire la

fonction de personnes qui en fussent chargées (3), et aussi du
recouvrement des revenus des biens communs des villes et antres

lieux qui pourraient en avoir, et qu'on appelle deniers patrimo-
niaux, pour les distinguer des deniers dont le prince permet l'im-

position, et qu'on appelle deniers d'octroi. (V. p. 99.)

4- Toutes ces premières sortes d'affaires ont été suivies

d'autres différentes. Car il a fallu réprimer ceux qui entrepre-
naient sur les lieux publics, soit y usurpant, y causant quelque
dommage, en empêchant l'usage, ou le rendant incommode ou
autrement : ce qui a demandé les réglemens de police pour

y pourvoir (4); il a fallu contraindre ceux qui était appelés aux
fonctions publiques de les exercer (5), ou faire juger leurs ex-
cuses, s'ils en avaient(6), examiner les comptes de ceux qui ont fait

la levée des deniers d'octroi et des autres revenus des villes, re-

couvrer les deniers dont ils seraient reliquataires (7), et les em-
ployer pour le bien public; il a fallu contraindre les particuliers

au paiement des contributions, faire juger les exemptions et pri-

vilèges de ceux qui en prétendraient sans de justes titres (8),

( Charte, 1,2.), pourvoir aux autres affaires qui naissent de ces

premières, choisir des personnes qui forment un conseil où
toutes ces sortes d'affaires soient examinées , et où on délibère

des moyens d'y maintenir l'intérêt publie, et ce conseil a été né-

cessaire aussi pour les autres affaires dont il sera parlé dans
la suite.

5. Outre les affaires ordinaires dont il a été parlé dans les

articles précédens, il en survient d'extraordinaires, comme, par
exemple, une entrée dans une ville ou du prince, ou d'un évèque
ou d'un gouverneur, un ordre de faire des feux de joie à cause

de quelque heureux succès pour l'état, dont il est utile pour le

bien public que le peuple qui doit en sentir l'effet, sente cette

joie qui lie les particuliers entre eux, et les intéresse à contri-

(1) L. 2, § 24, ne quid in loc. publ. L. 2, § 3o, ff. de orig. jur. (2) L. 10, in

pnne. ff. de publie, et vectig. L. 10. C. devectig. et comm. V. 1. C. vectig.

Nov. (3) L. 12, §3, ff. de public, et vectig. V. 1. i,§i,cod. 1. 16, ff. de verb.

Mgnif. (4) L. 2, in princ. ff. ne quid in loc. publ. V. T. h. T. (5) L. 1, ff.

de via publ. et si quid. L. 9, ff. de muuer. et lionor. (6) L. i3, § 2, ff. de vac.

et excus. V. 1. 12, ff. de muner. et houor. (7) L. 9, § 2, ff. de publ. et vectig.

V. 1. if>, § 12, cod . V. 1.2, in princip. C. de débit, civit. (8) L. 1, ff. de
viicat. et excus. raun.
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huer au bien de l'état; et il arrive aussi au contraire des occ.i

sions de pourvoir à la sûreté des habitans dans les temps de
giierre(i), de peste, de famine et de disette, cpii obligent

à pourvoir même par des impositions à faire subsister les

pauvres, et il faut pourvoir aussi aux passages et logemens de
gens de guerre; de sorte que ceux qui exercent cette fonction

,

observent que les habitans sujets à cette charge, la portent

chacun à son tour (a), et toutes ces sortes d'affaires extraordi-

naires demandent la conduite de personnes qui soient préposées

pour en prendre le soin.

6. On peut encore mettre au nombre des affaires des villes,

les établissemens et l'administration des hôpitaux de diverses

sortes, pour les sains et pour les malades, de l'un et de l'autre

sexe, et le choix de personnes qui en aient la direction.

7. Le soin de l'instruction de la jeunesse dans les lettres et

dans les bonnes mœurs, est encore une espèce d'affaire des
villes, et c'est par cet usage qu'on y établit des universités ou des

collèges, et que, dans les lieux qui ne pourraient pas porter la

dépense d'un collège, on appelle des précepteurs ou professeurs

qu'on y attire par des gages et des privilèges (3) (Charte, 1, 2.);

et les ordonnances Ont même pourvu à l'entretien d'un précep-

teur dans les villes où il v a des églises cathédrales ou collégiales,

ayant destiné le revenu d'un canonicat pour un précepteur

,

ce qui donne aux villes le droit de faire exécuter ces ordonnances,

et pourvoir à mettre ce fonds en usage.

8. Il est aussi du bien commun des villes, et des autres lieux

où il n'y aurait pas de médecins, d'y eu attirer par diverses

sortes de privilèges, comme d'être exempts de la contribution

et de la levée des deniers publics, ou des autres pareilles charges,

ou même par des gages ou salaires, si le lieu peut en fournir (4).

Charte, 1, 2.)

9. C'est pour ces différentes sortes d'affaires, et pour toutes

autres, qu'on nomme dans les villes des personnes qui en pren-

nent le soin, et on partage ces fonctions, qu'on appelle charges

de villes, à diverses sortes de personnes qu'on appelle officiers

de villes; et on peut même, pour quelques-unes, commettre des

personnes sous le simple nom de commissaires, comme pour des

fonctions de peu de temps, telles que sont celles dont il a été

parle dans l'article 5, et les distinctions et fonctions de toutes ces

personnes feront la matière de la section suivante r
>

(1) L. i. C. de caduc, toll. (2) L i, § t3, ff. dp rauiier. et honor. O) L. ',,
Jj

iiImid . ff. de decr. ab ord . fae. L. r. C. de decr. de car /
(
)L. fi. C. de prof

et med V, L. I, §2, ff. de minier, et honor
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SECTION II.

Des distinctions despersonnes préposées aux charges municipales,

de leurs fonctions et de leurs devoirs.

i.Lcs fonctions de la police tics villes et autres lieux, sont de deux
sortes : la première, de celles qui regardent en général le soin

des affaires, et qui sont exercées par les principaux officiers des

villes, maires, échevins, consuls ou autres, dont le ministère est

de représenter la communauté, d'agir pour elle en justice, et de
la défendre. La seconde est des fonctions particulières expliquées

dans l'article qui suit (i).

[ r>4- Le conseil général de la commune, composé tant des membres du
corps municipal que des notables, sera convoqué toutes les fois que l'ad-

ministration municipale le jugera convenable. Elle ne pourra se dispen-

ser de le convoquer lorsqu'il s'agira de délibérer sur des acquisitions ou
aliénations d'immeubles, sur des impositions extraordinaires pour dé-
penses locales, sur des emprunts, sur des travaux à entreprendre, sur

l'emploi du prix des ventes, des remboursement ou des recouvremens,
sur les procès à intenter, même sur les procès à soutenir, dans le cas où
le fond du droit sera coutesté. (Décret , 14 décembre 1789O—« La déli-

bération du-conseil général de commune ne suffit pas pour autoriser

une commune à plaider, si la délibération n'est pas approuvée par l'ad-

ministration départementale (2). — Le défaut d'autorisation peut être

opposé même lorsque le jugement est rendu en faveur de la com-
mune (3). — L'autorisalion doit être spéciale; mais une autorisation

pour plaider sur une question de propriété serait insuffisante pour plai-

der sur des voies de faits ultérieures (4). — Une commune qui est au-
torisée à plaider en première instance n'a pas besoin d'autorisation pour
défendre en appel un jugement favorable (5).—L'autorisation donnée à

une commune pour plaider en défendant devant les juges de première
instance peut lui servir et avoir effet en cause d'appel , si elle se trouve
devant les juges d'appel , sans que le fond ait été décidé ni discuté en pre-

mière instance (6). — Mais il faut remarquer que si l'autorisation don-
née à une commune de plaider devant tous les tribunaux et cours com-
pétens n'emporte pas autorisation d'interjeter appel, si elle succombe en
première instance : une nouvelle autorisation est nécessaire (7). — Un acte

d'appel n'est pas nul pour avoir été émis par une commune, sans au-
torisation spéciale pour l'appel. Les lois qui défendent aux communes
de plaider sans autorisation ne leur défendent pas de faire des actes

conservatoires (8). — Bien que l'autorisation ait été obtenue par une
commune pour détendre en cassation , elle ne couvre pas le défaut d'au-

torisation d;ins la procédure antérieure (9). — Quand les communes ne
sont autorisées à intenter ou à suivre un procès qu'au milieu des erre-

mens de la procédure, tous les exploits et autres actes sont nuls (10). —
(1) L. 1, § 2, ff. de muner. et bon. (2) Cass. 8 frimaire an S. (3) Cass. ig

juin [8l5. (i) Sirey, 21 août 1809. (5) Cass. 2 mars 1 8i5. (6) Cass. 1 juillet 1818.

(7) Bourges, 7 mars 1822. (8) Sirey, 21 brumaire an r4- (9) Idem. 12 brumaire
an 14 (10) Cass. n janvier 1809.
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L'autorisation d'actionner nue commune ne peut être considérée, soit

à 1 égard du particulier, soit à l'égard de l;i commune, que comme une
permission d'intenter le procès, et d'v défeti'ire ; elle ne préjuge rien

sur le fond (i). — De sorte qu'il n'y a pas lieu à se pourvoir au conseil

d'état pour faire révoquer l'autorisation. (Ord., i°' décembre 1819.)
Les autorisations de plaider à accorder à une commune par un con-

seil de préfecture ne peuvent être dénoncées au conseil d'état, quoique
la commune à qui l'autorisation serait refusée puisse s'v adresser; ce
sont là des actes d'administration intérieure et non des décisions

de justice (2). — Un conseil de préfecture appelé à délibérer sur la

question de savoir s'il accordera ou s'il n'accordera pas à une commune
l'autorisation d'ester eu justice, ne peut pas approfondir le mérite du
droit au fond, quand le vœu des babitans est constant, et que la com-
mune a pour elle l'avis régulier des jurisconsultes (3). — L'autorisation

de plaider ne piéji'ge point la légitimité de la demande; elle n'est re-

quise qu'afin d'assurer que le vœu de la commune a été émis dans les

formes prescrites par la loi. Cette autorisation ne peut être tefusée par
des motifs tirés du fond du droit; les conseils de préfecture n'ont point
de compétence pour prononcer sur le fond (4). — Il en est de même
lorsqu'une commune se pourvoit auprès du conseil de préfecture, pour
obtenir l'autorisation d'intenter une action judiciaire en nom collectif,

il n'est pas nécessaire qu'elle prouve complètement devant l'autorité

administrative l'existence du droit qu'elle entend exercer. Il suffit que
les faits énoncés et articidés par la commune soient d'une nature telle

que, s'ils existaient , la commune aurait le droit d'agir; l'appréciation
ultérieure et définitive des preuves ne peut être faite que par les tribu-

naux compélens (5).

La demande formée par un particulier devant l'autorité administra-
tive, à l'effet d'obtenir 1 autorisation pour actionner une commune de-
vant les tribunaux, ne saisit l'autorité administrative que de la question,
s'il est plus avantageux d'obliger la commune à transiger, ou de l'auto-

riser à défendre. Quelque décision que rende l'autorité administrative,

elle ne peut avoir l'effet de la chose jugée. ( Décret, 26 novembre 1808.)
— Un arrêté du conseil de piéfecture rendu sur une demande en au-
torisation pour plaider, formée par les babitans d'une commune, s'il

a refusé l'autorisation par des motifs touchant le fond, et développés
dans l'arrêté, n'est pas pour cela illégal; ce n'est pas là avoir jugé le

fond. (Décret, 2 juillet 1807.) — Il suffit qu'il y ait apparence de droit

au prob't d'une commune, pour qu'un conseil de préfecture lui accorde
l'autorisation de plaider, soit au possessoire , soit au pétitoire (fi).

—

Quand ii y ;« relus d'autoi isntion par le conseil de préfecture, le con-
seil d'état arcorde l'autorisation suivant les circonstances, après que
le garde-des-sreau.\ a nommé trois jurisconsultes, et que lavis par eux
émis est favorable a la commune. (Ord.. 25 février 1S18.)

Quand trois avocats ont été désignés par l'autorité pour donner leur

avis sur un procès a intenter par une commune, les habilans ne peu-
vent se prévaloir d'une consultation qu'ils auraient obtenue d'autres
avocats que ceux désignés par l'autorité (7). — Mais le conseil d'état

(i)Cass. 1 "j mai i.Siç). (2) Avis du cnu.seil-dYtat, 2Ï déc. iSi.ï. (5) Idem.
9 dec iSin. (.',; Idem., i\ dce. 1810. j, Idem., 29 août 1809. (G) Idem., 12
mai 1820. (7) Idem., 11 janvier i8i3.
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peut refuser à une commune l'autorisation d'interjeter appel , surtout

lorsqu'il existe un avis de jurisconsultes en sens contraire. (Ord. , 3 juin

j8i8.) — L'autorité administrative ne peut, sous aucun prétexte , re-

fuser d'autoriser une commune à plaider, toute les fois que cette com-
mune est appelée par l'autorité supérieure (i). — Une commune peut

se pourvoir au conseil d'état contre un arrêté de l'autorité administra-

tive, qui lui refuse l'autorisation d'interjeter appel d'un jugement rendu
contre elle en première instance (2). — De même , une commune
est recevable et fondée à demander l'annullation d'un arrêté de l'auto-

rité administrative qui lui aurait refusé l'autorisation de plaider devant
les tribunaux , surtout quand elle établit ses droits sur des titres en l'ab-

sence desquels cet arrêté aurait été rendu (3). — Les jugemens rendus
avec une commune non autorisée à plaider sont mils pour défaut d'au-

torisation , d'une nullité absolue et d'ordre public (4) — Ainsi, l'au-

torisation est nécessaire aux communes pour plaider, elle est prescrite

dans le double intérêt des particuliers et des communes. Ainsi, le défaut

d'autorisation peut être invoqué comme moyen de cassation, même
contre un arrêt qui a donné gain de cause à la commune (5). — De
sorte que l'arrêt doit être cassé, alors même que le défaut d'autorisa-

tion n'a été opposé ni devant les juges du fond , ni même devant la

cour de cassation : les formalités présentes par la loi sont toujours im-

pérativement exigibles (6).

Le défaut d'autorisation d'une commune pour ester en jugement n'au-

torise pas le préfet à élever un conflit; il n'en résulte qu'un moyen de
nullité à proposer devant les tribunaux (Décret

, 7 fév. 1809). — Pour
exciper contre une commune qui ne comparaît pas, du défaut d'autori-

sation , il n'est pas nécessaire de produire un certificat négatif des con-

seils de préfecture (7).

L'autorisation pour plaider est tellement nécessaire, tellement indis-

pensable aux communes, que les jugemens obtenus par elles sont sus-

ceptibles d'être cassés sur la demande de leurs adversaires, quand il ne

résulte pas des pièces mêmes du procès qu'elles ont obtenu l'autorisa-

tion (8). — Une commune est réputée avoir plaidé sans autorisation,

et les jugemens par elle obtenus doivent être cassés
,
par cela seul que

l'autorisation n'est pas mentionnée dans le jugement. Les adversaires

de la commune n'ont pas besoin de prouver positivement le défaut d'au-

torisation (9). — Des sections de commune autorisées à plaider en 1777
ne peuvent aujourd'hui suivie leur procès sans une nouvelle autorisa-

tion de l'autorité administrative (ïo). — Un jugement rendu contre une
commune peut acquérir l'autorité de la chose jugée , lorsque même la

commune n'aurait pas été autorisée à plaider, c'est-à-dire que quand
un jugement rendu dans une instance où est intéressée une commune
est passé en force de chose jugée , non seulement le défaut d'autorisa-

tion de la commune ne périt être invoqué pour attaquer le jugement, mais
même une autorisation n'est pas nécessaire pour plaider sur les incidens

qui s'élèvent de l'exécution du jugement (1 1).

La commune autorisée à plaider sur une contestation terminée , n'a

(1) Avis du conseil-d'état, 16 févr. 181 1. (2) Idem., 20 mai [809. (3) Idem.,
18 mars [8i3. (4) Cass. 17 prairial au II. (5) Cass. [5 prairial an 12. ((>) (las-..

10 uivose au r3. (7) Cass. fi uivose an 12. (8) Cass. 16 mai 1810. (9) Cass . 3 juin

181-3. (ïo,) Nîmes, 10 Boréal an i3. (11) Cass. 17 uov. 1824.
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pas besoin d'une autorisation nouvelle pour attaquer par les voies de
droit, et notamment par voie de cassation , un jugement qui lui est op-

posé d.ms l'instance, et qui a statué sur l'objet en litige. En tous cas, le

défaut d'autorisation ne pourrait étie opposé quand la commune s'étant

pourvue afin d'obtenir une autorisation nouvelle, le conseil de préfec-

ture a décidé que la première était suffisante (i .

Dès qu'une commune a «à se plaindre d'une décision rendue par l'ad-

ministration forestière, et qu'elle demande au conseil d'état l'autorisa-

tion pour porter son action devant les tribunaux , elle doit éprouver un
refus, parce qu'il lui suffit de s'adresser an ministre des finances pour
obtenir la réformation de la décision qui la lèse. (Ord. , 4 fev. 1824).

Les communes n'ont pas besoin d'autorisation ni pour défendre en
matière répressive , ni pont défendre en tribunal civil

,
quand il s'agit

des suites de l'exécution d'un jugement en dernier ressort, qui a mis fin

au litige; notamment d'un jugement correctionnel (2). — L'autorisa-

tion pour plaider , donnée pai le conseil ;l'état à une commune, est

valable, bien que la question d'autorisation n'ait pas subi les deux degrés

de juridiction , c'est-à-dire que l'autorisation n'ait pas été demandée
d'abord au conseil de préfecture. Du moin- , l'efficacité tle cette autori-

sation ne peut être contestée devant les tribunaux (3).

Quand un conseil municipal refuse d'autoriser une section de com-
mune à revendiquer des biens dont elle a été dépouillée , le ministre

de l'intérieur a qualité pour intervenir au nom et dans l'intérêt de la

section de commune , afin d'obtenir l'autorisation du Roi en conseil-

d'état. (Ord., 24 mars 1819.) — L'autorisation nécessaire à une com-
mune pour intenter une action, doit être accordée par le conseil de

préfecture qui est seul compétent, et non par le préfet qui ne l'est pas.

(Décret, 10 mars 1807). — L'autorisation de plaider, donnée par un

conseil de préfecture à une commune ne comporte ni cens-are ni re-

procb.es d'irrégularité de la part rlu tribunal devant lequel la commune
'loir piailler, si l'acte offre les élémens constitutifs d'une autorisation ;

s'il n'y a pas réellement absence d'autorisation, la commune doit être ad-

mise à plaider (4). — Les communes ont besoin d'être autorisées pour

se pourvoir en conseil-d'état contre un arrêté du préfet ou du conseil

de préfecture. (Décret, 3o nov. 181 1.) — Et uu conseil de préfecture

ne peut refuser à une commune l'autorisation qu'elle demande pour se

présenter au conseil-d'état en défense à un pourvoi sur lequel il y a

permis d'assigner. (Décret, 21 août t8io.) — Un établissement public

ne peut intenter ou subir nue action judiciaire , sans qu'au préalable

l'autorisation à cet effet n'ait été demandée au conseil de préfecture ;

de sorte quêtons les actes de procédure faits jusqu'à cette autorisation

.•-ont nuls et île nul effet (5).

Dans une contestation an sujet de la propriété d'un terrain réclamé

par une commune contre un particulier , l'autorité administrative ne

doit intervenir que pour décider s'il v a lieu ou non d'autoriser la

commune à plaider. Quant au fond , comme i! s'agit d'une question rie

propriété, c'est aux tribunaux qu'elle doit être soumise (6). — Des
tieis sont sans qualité pour se pourvoir en conseil-d'état contre des

1 Cass. 28 janvier 1824. (2) Cas>. i août 1820. (3) Cass. 24 juillet 1822.

(4)Cass. 29 juillet iSîl. (5) Avis du conseil-d'état, 29 dée. tSio. (6) Idem..

25 janr 18 ri.

III. 1
-
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arrêtés de conseils de préfecture , qui autorisent des communes à niai

der (i). — Un maire qui plaide sans autorisation de l'autorité admi-
nistrative, peut être condamné aux dépens en nom personnel, bien que
le procès intéressât la commune (2). ]

•i. Cette seconde sorte de fonctions en comprend quatre qu'il

faut distinguer, et qui sont exercées par quatre sortes d'officiers

de ville : la première, de ceux qui composent le conseil de ville,

ou l'assemblée qui est considérée comme le corps de ville, où les

affaires sont mises en délibération, et où l'on nomme les per-

sonnes qui doivent exercer les charges et Fonctions de ville; et

cette assemblée, qui est permise par les ordonnances
i >;, est

composée de la manière réglée par les différens usages des lieux.

La seconde est de ceux qui sont nommés juges de police pont

l'exercer avec les officiers de justice, et les maires et éehevins (4)-

La troisième, est celle des personnes préposées à l'imposition el

à la levée des deniers publics, qui sont les asséeurs et collecteurs,

ou les éehevins même et consuls dans les lieux où ils exercent

cette fonction (5); et la quatrième comprend toutes lés, autres

fonctions dont il a été parlé dans la section précédente, selon

que les différens usages des lieux peuvent distinguer ces fonc- *

lions, et les partager ;i plusieurs personnes sous différens noms.

3. Parmi les diverses fonctions de cette seconde espèce, on

peut distinguer celles du soin des revenus et des charges des

églises paroissiales, de recevoir ces revenus, d'acquitter ces

charges, de faire les réparations, d'acheter, garder et conserver

les ôrnemens, d'avoir soin des affaires, soit en justice ou autre-

ment, de rendre compte de leurs recettes et dépenses; et cette

fonction qu'exercent ceux qu'on appelle marguilliers, fabriciens,

on d'autres noms, est, dans les villes, ou autres lieux, qui n'ont

qu'une seule paroisse, une charge de ville. Mais dans les villes

où il v en a plusieurs, la charge est bornée à chaque pa-

roisse (6).

[ L'arrêté du 7 thermidor an 11, dispose : art. 2. Les biens de fabri-

ques des églises supprimées seront réunis à ceux des églises conservées,

et dans l'arrondissement desquels ils se trouvent. — 3. Ces biens seront

administres dans la forme particulière aux biens communaux
,
pai

trois marguilliers que nommera le préfet sur une liste double présentée

par le maire ou curé desservant. — 4- Le curé ou desservant aura voix

délibérative. — 5. Les marguilliers nommeront parmi eux un caissier.

Les comptes seront rendus en la même forme que ceux des dépenses

communales.
11. Cet arrêté n'a rendu aux fabriques des églises que les biens et

rentes qui étaient à la disposition du domaine; il n'a nullement voulu

1 \ms du consei d'état, 1 1 lov. [89.0. (2) Cass. 21 août 1809. (3) V. l'édît de

CremieuXj en 1 ;"»36, art. 26. (4) V. le*, art. - 1 et. 72 Je l'ord. de Moulins. (5) V.

l'art. 9 de la sect. > du tit. 5. (fi) L. 3, § 3, ff. de tab exib t.. 2, § 1, ff. ;I< ann

leg î 9.r. C. de sarros. Eocl. V. Nov. ',<> c. t. -
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dépouiller un hospice d'une rente dont il jou<ssait,en vertu de la loi

du 4 ventôse au n (Ord., a3 fév, i8ao). — Les fabriques qui n'ont

pas été mises en possession des biens et des rentes qu'elles prétendent

leur être dévolus , ne peuvent faire annuller les transports ou ventes

de ces biens ou rentes qui auraient été consentis par le domaine, depuis

l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an n (Ord., 18 juillet 1820).

Les fabriques sont autorisées à se faire remettre en possession des biens

ou rentes appartenant autrefois aux églises qu'elles administrent ou
à celles qui y sont réunies, dont le transport ou aliénation n'aurait pas

été définitivement ou régulièrement consommé, en exécution de
l'art. 2 de l'arrêté du y thermidor an n. (Ord., 28 avril 1820).

Quand une ou plusieurs communes ont été distraites d'une paroisse

pour être érigées en succursales, les biens qui faisaient partie de la

dotation du curé , et qui se trouvent situés dans l'étendue des com-
munes érigées en succursales, doivent être affectés à la nouvelle succur-

sale , dans la proportion du nombre de ses paroissiens. La justice

administrative est seule compétente pour pi énoncer sur une telle con-
testation ( Décret, a5 avril 1812). — Les biens des fabriques sont soumis
à la même forme d'administration que les biens communaux, et les

contestations auxquelles peuvent donner lieu les dépenses concernant
le culte, rentrent dans les attributions de l'autorité administrative.

(Décret, 23 juin 1810).— C'est encore à l'autorité administrative, et

non à l'autorité judiciaire
,
que doivent être soumises les contestations

qui peuvent naître à raison des dépenses auxquelles doivent faire face

les biens et revenus confiés à l'administration des marguilliers d'une

fabrique, tel que le salaire d'un instituteur d école primaire (Décret,

11 avril 1810).— L'autorisation du conseil de préfecture, nécessaire

pour les procès à intenter au nom des fabriques , n'est pas néces-

saire pour réclamer un objet de peu de valeur. ( Cass. , 21 juillet

1808 ).

Les décrets des 7 thermidor an 11,9 vendémiaire an i3, et 2 août

1S07 , concernant les dettes des communes et les délais accordés pour
leur acquittement, ne sont pas applicables aux dettes des fabriques.

Ainsi, le droit de prononcer sur l'effet d'une obligation, par laquelle

les administrateurs de ces fabriques se seraient engagés personnellement

envers des particuliers, appartient exclusivement aux tribunaux , et

non à l'autorité administrative (Décret, 11 déc. 1808). Les fabriciens

ne peuvent, sans autorisation, être cités en justice, à raison de leurs

fonctions administratives. (Cass., 9 déc. 1808.)]

4. Les fonctions des maires, échevins, consuls ou autres qui

tiennent le premier rang dans les corps de ville, consistent en

général à prendre le soin de toutes les affaires du corps, et à

\ ciller sur les fonctions même des autres, pour en procurer, fa-

ciliter et avancer l'exécution; faire les recettes et dépenses

qui peuvent être de leurs charges, et en rendre compte 1 ; à

convoquer les assemblées au conseil de ville selon le besoin, soit

pour y faire des nominations de personnes pour les fonctions

(t) L. 1, § i, ff. ad inuuicip. L. 2, § 1 end. D. I. §
'

t . L. 8, ff. de muncr. et

lionor. V Tôt. tit. ff. al munie, et seq.
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dont on a parlé dans les articles précédens, el dans la première

section, ou pour y délibérer sur 1rs diverses sortes d'affaires,

appeler à ces conseils on assemblées les officiers de justice, qui

doivent \ présider selon les ordonnances 'i). Et comme ces offi-

ciers ont le principal soin des affaires des villes, et qu'ils les re-

présentent* tout ce qui vient à leur connaissance pour ces affaires,

soit des-' ordres i\u prince ou autrement, est tenu pour dûment
connu des habitans qui composent les villes, et qui leur en ont

confié l'administration (2). (C. civ. 1.)

|
La loi du 2S pluviôse an !> ( 17 févjier (800), concernant la divi-

sion du territoire français et l'administration , dispose : art. 2. Il y aura

dans chaque département, un préfet, un conseil de préfecture et un
conseil général de département , lesquels rempliront les fonctions exer-

cées maintenant par les administrations et commissaires de départe-

ment. (
i'

e classe, le conseil de préfecture est composé de cinq mem-
bres, et le conseil général de vingt-quatre. 2

e
classe, le conseil île pré

lecture est compose de quatre membres, et le conseil général de vingt.

,3
e classe, le conseil de préfecture est composé de trois membres, et le

conseil général de seize.

3. Le préfet sera seul charge de l'administration.

« Un préfet ne peut faire des réglemens d'administration publique, pas

plus qu'étendre ou inteipréler ceux qui sont en vigueur. En consé-

quence, un arrêté de l'autorité préfectoriale qui assujettirait les tonnes

à bière à une vérification annuelle, surtout quand cette vérification

n'est pas prescrite par aucun règlement, contient un e.\cè< de pouvoir,

el est par conséquent susceptible d'être annuité (3). — Il commet éga

tentent un excès de pouvoir lorsqu'il prononce l'annullation d'un arrêté

tendu par une administration centrale de département (4). — Il n'est

pas non plus compétent pour prononcer sur la demande d'un particu-

lier qui réclame, à titre d'alluvion , la propriété d'un attérissement qui

lui est contesté, comme formant un ilôt dans nue rivière navigable, et

conséquemment comme appartenant au domaine de l'état : il s'agit là

d'une question de propriété dont la connaissance appartient aux tribu-

naux (5).— Un préfet ne peut, sans outre-passer ses pouvoirs, pronon-
cer sur les contestations qui s'élèvent entre le domaine et les particu-

liers au sujet du paiement de lover d'une propriété nationale. C'est aux
conseils de préfecture seuls que la connaissance en est dévolue (6).

« Ne sont
| as du contentieux les décisions d'un préfet relatives à la

suppression des établissements qui peuvent nuire à la salubrité publi-

que ; ce sont des actes de police administrative, qui ne peuvent être ré-

formés que par l'autorité administrative supéiienre (le conseil d'état) (7).— Les préfets n'ont pas la faculté de révoquer leurs arrêtés, surtout

quand ces arrêtés ont été librement exécutés par les parties intén s-

sées (8). — Bien qu'un préfet est président né des bôpitanx, il ne s'en-

suit pas qu'il puisse être assimilé aux administrateurs des établissemens

publics, et soumis, en cette qualité, à l'interrogatoire sur faits et arti-

(1) V. ledit de Creirueiix, en i536, art. 2!!; celui «le juin, en i55<), art. 7.

(9.) L. 14, ff. ad municip. (3) Avis du conseil d'état, i.i nof. 1S10. (4) Idem.

9.9 déc. 1S12. (5) Idem. 12 nov. 1809. (6; Sirey, 9 mars 1811 7^ Avis du
conseil d'état, 19 mai iHit. (JT Idem. J

>o sept. 1811.
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tics sur (les actes de son administration. L:. préfet peut et doit s'opposeï

i une telle disposition judiciaire i). — Les préfets sont recevables

interjeter appel , au nom de l'état , tli s jagemens qui statuent en matièi es

de redevances dues à l'état, quoiqu ils ne soient point intervenus eu

première ins'ance, et que la nation n'y ait été représentée que par la

icgie de l'enregistrement a).

L'arrêté du 17 ventôse an 8 relatif à l'installation des préfets-, etc.,

dispose : art. 2. [.es préfets, avant d'entrer en fonctions, prêteront ser-

ment entre les mains du premier consul aujourd'hui du Roi ), ou celles

«lu commissaire qui sera délégué a cet effet. Les conseillers et secré-

taires de piéfecture, les sous-préfets, pièteront le leur entre les mains

des préfets. Les membres des conseils généraux de département prête-

ront le leur à l'ouverture de leur première séance, et en adresseront le

procès-verbal au préfet. — 5. Le préfet fera, chaque année , une tour-

née dans son département : il en préviendra les ministres avec lesquels

il aura a correspondre; il rendra compte à chacun, en ce qui le cou-

rtine, des résultats de ses tournées. — t). En cas d'absence, le secré-

taire-général de préfecture correspondra avec le préfet et le représentera

dans les cas urgens. — 7. Les préfets pourvoiront au remplacement pro-

visoire des sous-préfets, eu cas d'absence ou de maladie. — S. Le pré-

fet ne pourra s'absenter de son département sans la permission du pie

mier consul du Roi
; ; il s'adressera au ministre, de l'inférieur pout

l'obtenir. »

4. Le conseil de préfecture prononce) a sur les demandes des par-

ticuliers, tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote

de contributions directes; sur les difficultés qui pourraient s'élever en-

tre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration, concernant

le sena on l'exécution des clauses de leurs marchés; sur les réclama-

lions des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procé-

dant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'adminis-

tration ; sur les demandes et contestations concernant les indemnités

dues aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la con-

fection des chemins, canaux et autres ouvmges publics 'V. Charte
,

10; C. civ. 5.;j.!; sur les difficultés qui pourront s'élever en matière d

grande voirie; sur les demandes qui seront présentées par les commu-
nautés des -villes , bourg', ou villages

, pour être autorisées a plaider; en-

fin , sur le contentieux des domaines nationaux.

« L'arrêté du 19 fructidor an y 1 elatif aux délibérations des conseils de

préfecture , porte : art. i'
r

. Les conseils de préfecture ne pourront

prendre aucune délibération, si les membres ne sont ai; moins au nom-
bre de trois. Le préfet, lorsqu'il assistera à la séance, comptera poui

complète!' les membres nécessaires pour délibérer. — 2. En < as de pai

tage, ou d'insuffisance du nombre des membres du conseil, ils seront

remplacés de la manière suUante : — 3. Les membres restant au con-

seil de préfecture, désigneront, a la pluralité des voix, un des meiii -

bres du conseil général de département , qui siégera avec ceux du 1 on

seil de préfecture , soit qu'il faille complète! le nombre nécessaire poui

délibérer, ou vider un partage. Le choix ne pourra jamais tombei sni

les membres des tribunaux qui font partie des conseils généraux de dé-

partement. — 4. En cas de partage sut le choix du suppléant, la \"i>.

v is du conseil d'état, 22 janv [808
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du préfet, s'il assiste à I;» séance, ou du plus ancien d'âge des conseil-

lers, si le préfet n'est à la séance du conseil , aura la prépondérance.

—

5. Si le préfet est absent du clief-lieu ou du département, celui qui le

remplacera aura , dans tous les cas, la voix prépondérante comme le

préfet lui-même. — 6. Le service des suppléans au conseil de préfecture

sera gratuit, en cas de récusation, maladie ou partage: en cas d'ab-

sence, le suppléant aura droit, proportionnellement au temps de son

service, à la moite du traitement de celui qu'il remplacera. »

Les arrêtés des conseils de préfecture n'ont caractère légal qu'autant

qu'ils ont été délibérés et rendus par le nombre de membres prescrit

par la loi , c'est-à-dire trois membres au moins.— Au cas d'annullation

d'un arrêté du conseil de préfecture, pour défaut de nombre des juges,

le conseil d'état renvoie les parties devant le même conseil (i). — Les

arrêtés doivent, à peine de nullité, être signés par trois membres (2).

— Un conseil de préfecture ne peut ni réformer ni rapporter ses déci-

sions (3). — Mais il peut rétracter une décision purement interlocu-

toire (4).

Les conseils de préfecture ne peuvent réformer les arrêtés rendus par

les préfets. (Décret, 12 nnv. 1809.)— De ce qu'une action ne peut être

intentée contre le domaine sans être préalablement adressée au conseil

de préfecture par simple mémoire, il ne s'ensuit pas que l'infraction

de la règle autorise l'administration a élever le conflit. Il n'en résulte

qu'une nullité proposable devant l'autorité judiciaire. (Décret , fi nov.

r S f 3.)— Les questions sur l'interprétation de lettres-patentes et arrêts

du conseil du Roi ne peuvent être décidées que par l'autorité adminis-

trative supérieure. Les conseils de préfecture ne sont pas compétens (5).

Le directeur général des ponts-et-cbaussées n'a pas autorité pour an-

nuller les décisions des conseils de préfecture; c'est au conseil d'état

qu'appartient ce droit (6). — L'autorité administrative n'a pas le droit

d'annuller les décisions de l'autorité judiciaire sous prétexte d'incom-

pétence ou autrement; elle ne peut qu'élever le conflit d'attribution (7).

Quand un débiteur ou caution du gouvernement par acte adminis-

tratif n'a été obligé que par un mandataire, s'il s'élève une discussion

sur l'effet ou l'exécution du mandat, cette question doit être soumise

aux tribunaux. (Décret
, 7 mai 1808.)— Il en est de même lorsque, dans

une contestation sur l'effet d'un bail émané de l'autorité administrative

le point litigieux tient à des faits possessoires et à des usages locaux

pins qu'au sens de l'acte administratif, c'est aux tribunaux et non à l'au-

torité administrative que la connaissance en est dévolue. (Décret, 23

nov. 1808.) — L'autorité administrative n'est compétente pour connaî-

tre des actions contre les agens du gouvernement, qu'autant que ces

agens sont ceux qui agissent sous ses ordres immédiats, sous sa sur-

veillance et avec les fonds qu'il fournit; en conséquence, les sous-

traitans ou les agens des entrepreneurs publics sont justiciables des tri-

bunaux ordinaires. (Décret, 23 nov. 1808.) — C'est à l'autorité admi-
nistrative, et non aux tribunaux, à prononcer sur une demande en

main-levée d'inscriptions bypotliécaires prises par un receveur général

des contributions, sur les biens des cautions d'un préposé aux recettes,

pour sûreté de la gestion de ce comptable (8).

(z) Avis du conseil d'état, 28 jauv. 1808. (2) Idem. 22 fév. 1821. (3) Idem 7

fév. 1809. (4) Décret, 24 août 1812. (5) Avis du conseil d'état, 23 sept. i8ro.

(5 I.l'-'n . 22 oct. 1810. (7) Idtin. i5 mai i8i3. (8) Idem . 6 juillet i8ro.
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Quand, dans une contestation, des actes administratifs sont produits

comme titres décisifs, l'autorité judiciaire serait obligée de s'abstenir,

il \ avait à déterminer le sens, l'effet ou l'étendue de ces titres; mais
île est compétente s'il s'agit de les appliquer, non de les expliquer (i).

Quoique les tribunaux soient compétens pour prononcer sur les con-
testations résultant de l'inexécution de marchés passés , néanmoins,
quand ces marchés ont eu pour objet le service et la fourniture d'une
réquisition exercée sur une commune , et qu'ils ont été passés avec l'in-

tervention du maiie, c'est à l'autorité administrative que la connais-

sance en est dévolue (2).

Si , à l'occasion d'une coupe d'arbres, ils'élè\e une question de pro-

priété , et en outre une question de dommages et intérêts pour violation

du droit de propriété, due suffit pas que l'administration soit compétente
sur la question de propriété, pour qu'elle soit compétente sur la question

d indemnité. En ce cas, il v a divisibilité de compétence ; la question de
propriété appartient à L'administration , et la question d'indemnité aux
iribunaux (3

X
>. — Mais lorsqu'un préfet a pris un arrêté sur la pétition

d'un pai ticulier, si le sens de cet arrêté devient litigieux entre le pétition-

naire et d'autres intéressés , les tribunaux ne peuvent se permettre de
déterminer le sens de l'arrêté. Cette interprétation appartient à l'auto-

rité administrative (4).

Un tribunal saisi de la demande eu résolution d'un contrat de rem-
placement, fondée sur ce que le remplaçant a élé renvoyé de l'armée

,

et que le remplacé a été rappelé , ne peut , sur ce motif, prononcer la

résolution, lorsque déjà l'autorité administrative a décidé que le renvoi

du remplaçant et le rappel du remplacé orrt été irréguliers. Ce serait

décider contrairement à l'autorité administrative, seule compétente en
cette matière (5). — Le conscrit dont le remplaçant est réformé au
corps ne peut se refuser au paiement du prix, quand le remplaçan l

est réformé plus de trois mois après son admission au corps (terrrps suf-

fisant pour libérer du service), peu importe que la cause de la réforme
soit antérieure au remplacement , telle qu'une ancienne blessure que
les fatigues de la guerre ont fait rouvrir. V. sur les obligations impo-
sées au remplacé, l'art 54 du décret du 8 fructidor an 8 (6).

Ce n'est ni aux préfets ni aux tribunaux , c'est aux conseils de préfec-

ture qu'il appartient de prononcer sur les contestations relatives à la

quotité et au recouvrement des contributions directes (7). — Sur la

question de savoir si un contribuable qui a payé ses contributions pour-

une habitation qu'il quitte, et qui prend une nouvelle location
,
peut

être contraint à concourir au paiement de la contribution imposée sur

la nouvelle location , avec celui qui l'occupait précédemment 'Décret

,

j mai 1S10). — Sur les contestations relatives au remboursement des

contributions, qu'un contribuable prétendrait avoir payées pour une
propriété appartenant à uir autre contribuable non imposé (S).

C'est aux tribunaux et non aux conseils de préfecture
,
qu'il appar-

tient de décider la question de savoir si un preneur à bai! emphytéoti-

que doit payer la contribution, et faire la retenue de sa redevance, aux
termes de la loi du I

er décembre r-90 , et de l'avis du conseil d'état dir

1 Aws i!n conseil d'état, 26 sept. 181 1 2 Idem, so juillet 1 81 «7. (3) idem
qarril 18 17. (4) Cas s ?.', mars 1819. (5) Cass. - déc. 1819. (6) Cas- >-

i « u ••

i^:i» -, Aivis lu conseil d'état, r6 juillet [817 8 Idem. [6 mai iSo.
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jl Février 1809 (1). — De prononcer sur l'action en paiement intentée

par un ex-percepteur contre les contribuables, lorsque ces contribuables

ne contestent ni la légalité des contributions, ni la justesse de leur ré-

partition , ni enfin la qualité du demandeur, pour en poursuivre le

recouvrement. (Décret, 8 oct. 1810.) — L'autorité administrative n'est

pas compétente pour juger les difficultés qui naissent de l'exécution de

marchés passés entre les entrepreneurs et les sous-traita ns; il ne s'agit

là que d'un débat sur des intérêts privés, dont la connaissance appartient

aux tribunaux. (Décret, 18 août 1807.)

L'autorité judiciaire n'est pas compétente pour connaître des difficul-

tés qui s élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et l'admi-

nistration , sur le sens et l'exécution des clauses de leur marché (Dé-

cret, 22 fiuetidor an 12.) — Les tribunaux sont incompétens pour pro-

uoncersur uneaction intentée contre un entrepreneur de travaux publics

par un particulier qui prétendrait avoir souffert des dommages sur sa

propriété par le fait de l'entrepreneur (2}. — A l'autorité administra-

tive seule appartient la connaissance des difficultés qui naissent entre un
entrepreneur et son associé, concernant l'intervention à laquelle celui-

ci prétendrait avoir droit dans l'ordre , le règlement et l'exécution des

travaux de l'entreprise. — Mais au contraire, les tribunaux sont seuls

rompétens s'il s'agit de l'interprétation de l'acte de société, en ce qui

louche les intérêts privés des parties, tels que les bénéfices de l'entre-

prise réclamés par un des associés (3). — Quand, devant un conseil

de préfecture, est soumise une demande formée contre un adjudica-

taire de travaux publics pour responsabilité à cause de dommages cau-

sés par un tiers , le conseil de préfecture ne doit prononcer que sur

la question de responsabilité , il doit renvoyer aux tribunaux lu ques-

tion d'indemnité (4).

Les questions d'intérêts privés, auxquelles peut donner lieu un acte

d'association entre particuliers concernant des constructions ou répara-

tions d'établissemens publics, appartient bien à l'autorité judiciaire ;

mais elle excède sa compétence en interprétant le marché , et l'intention

des autorités administratives qui ont concouru à l'adjudication snr la-

quelle repose l'association (5).—Le conseil de préfecture est seul compé-
tent pour piononcer sur l'exécution d'un marché passé avec l'adminis-

tration , concernant la taxe d'entretien d'une route (ô). — Il l'est égale-

ment pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui se plai-

gnent des torts et dommages provenant du fait d'ouvriers agissant d'a-

près l'ordre des entrepreneurs de travaux publics (7). — Le conseil de
préfecture est compétent pour connaître fies contestations qui peuvent
s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et les ouvriers , et

par suite compétent pour prononcer sur le mérite des saisies-arrêts, et

pour classer , sur les sommes dues à l'entrepreneur, les créances qui

sont privilégiées, et celles qui ne le sont pas (8). — Les t:avaux qui

ont pour objet l'embellissement d'une ville, sont des travaux publics;

et les conseils de préfecture sont seuls compétens pour connaître des

difficultés qui s'élèvent entre le maire et un artiste, sur l'exécution d'un

marché, pour la confection de monumens destinés à cet embellisse-

(1) Avis du conseil d'état, fi déc. r8i3. (2) Idem. 12 mars 1811. (3) Idem. 25
mai 1811. (4) Idem. i3 mai 1817. (â) Idem. 7 août i8ro. (ri) Idem. 9 jauv.

1812. (7) Idem. 16 oct. i8i3. (8) Idem. 22 mars r8i3.
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nient (i). — Les matériaux destinés à la confection d'un canal , et

«léposés sur place , sont considérés comme déjà livrés à l'administration

publique : ils sont dès lors insaisissables. Toute contestation entre l'en-

trepreneur et les créanciers, concernant ces matériaux , doit être jugée

par l'autorité' administrative (a). — C'est au conseil de préfecture,

et non au préfet, à statuer sur les réclamations de l'entrepreneur d'un

pont dont l'entretien est à la charge de l'état (3). — L'autorité ad-

ministrative est seule compétente pour apprécier le mérite et la valeur

des récépissés délivrés à un entrepreneur public, pour ses fournitures
;

en conséquence , les tribunaux ne peuvent , sur l'opposition à une con-

trainte dirigée contre l'entrepreneur qui excipe de ses récépissés, pro-

noncer qu'après que l'autorité administrative a statué sur leur mente.

Décret, 8-avril 1809.)— Quand des conducteurs de voitures employés

par l'entrepreneur d'une grande route sont poursuivis à raison de dom-
mages causés par eux, l'affaire doit être soumise au conseil de préfec-

ture, et non aux tribunaux (4\ — Bien qu'aux tribunaux soit dévolue

la connaissance des contestations qui naissent entre les entrepreneurs

de travaux publics et leurs ouvriers, au sujet de leurs ouvrages, néan-

moins, quand
,
pour décider la difficulté, il devient préalablement né-

cessaire, par exemple, de fixer la quantité de terres fouillées pour

l'ouverture d'un canal , et déterminer leur classification , c'est a 1 auto-

rité administrative qu'il appartient de statuer sur une telle contesta-

lion (3). — C'est encore à l'autorité administrative, et non pas aux

tribunaux, qu'il appartient de statuer sur les contestations entre les en-

trepreneurs de routes et leurs sous-traitnns et les particuliers, à raison

des matériaux pris ou extraits pour la confection ou pour l'entretien

des routes (6).

Les contestations concernant les dommages que les particuliers pré-

tendent avoir éprouvés par le fait des entrepreneurs de travaux publics

sont du ressort de l'autorité administrative (7). — Cependant cette

disposition s'entend des routes royales et départementales, et non pas

des chemins vicinaux
, parce que les contestations sur les indemnités

relatives aux chemins communaux ou vicinaux doivent être jugées par

les tribunaux (Ord., 28 juillet 1820). — [.es entrepreneurs de travaux

publics sont justiciables de la justice administrative , et non des tribu-

naux, pour raison de leurs faits concernant l'extraction de matériaux

nécessaires à l'entretien des routes , c'est en conséquence devant cette

autorité que doit être portée l'action intentée par le maire d'une com-
mune contre un entrepreneur qui se serait permis d'ouvrir une carrière

sur une propriété communale autre que celle qui lui est assignée par

son bail , après s'être fait autoriser à poursuivre (8V — C'est devant

1 autorité administrative, et non devant l'autorité judiciaire, que doi-

vent être portées les contestations concernant les indemnités dues aux

propriétaires (V. Charte, 10; C. civ. 54»)> à raison des dégâts qui au-

raient eu lieu sur leurs propriétés par suite de fouilles de terres, ou
d'enlèvement de matériaux pour la formation ou l'entretien de chemins
publics (9). — C'est aux conseils de préfecture', et non aux tribunaux,

(1) Avis du conseil d'et it, 7 f'év. 1809. >. [de m. 5 sept- 1810. (3) Idem. 8

sept. 1819 [4) Idem 10 nov. c806. (5) Idem 19 mars 1808. (6) Idem. k8

sept. îBo-* (7 Idem ig août i8i3. (8) Idem i'i nov. rSm.' g] Idem rg oct.

1811.
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à connaître d'une demande en indemnité formée par un propriétaire

sur les terres duquel ou a enlevé des cailloux pour la route
, par ordre

de l'entrepreneur. (Décret, 6 sept. i8i3.) — Les indemnités dues aux
particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés, on même des pierres
extraites pour la confection des chemins publics, doivent être allouées

par les conseils de préfecture, parce qu'il n'y a pas lieu à recourir de-
vant les tribunaux (i). — C'est aux conseils de préfecture, et non aux
tribunaux, qu'appartient la connaissance des contestations concernant
l'indemnité due par les entrepreneurs de travaux publics aux proprié-

taires , pour matériaux extraits de leur propriété, et destinés à l'entre-

tien des chemins publics (2). — Un maire qui fait faire sur une route

départementale des réparations a la charge de sa commune est en cela

entrepreneur; si donc il y a des torts et des dommages à des particuliers,

ceux-ci ne peuvent le traduire que devant la justice administrative.

(Ord. , 25 janv. 1820.) — Mais la loi du 8 mars 1810 attribue aux tri-

bunaux seuls la connaissance de l'appréciation des actions en indemni-
tés pour expropriation à cause d'utilité publique (3).

En matière de travaux exécutés dans le lit d'une rivière, les conseils

de préfecture sont seuls compétens pour interdire des entreprises qui
n'avaient pas été autorisées par l'administration ; mais leur compétence
n'existe plus dès qu'il s'agit de prononcer sur la construction d'une

digue ordonnée par l'administration ; c'est au ministre de l'intérieur

qu'il appartient de connaître des réclamations auxquelles cette digue

peut donner lieu. V. les décisions citées pages 162 et i63 (4)- — Un
particulier dont les droits sont en souffrance par suite d'un changement
dans le cours d'un ruisseau, opéré par un autre particulier , ne peut

faire condamner par les tribunaux à remettre le ruisseau dans son an-

cien lit, si ce rétablissement ne peut plus se faire qu'en dégradant une
route royale. Dans ce cas , l'intérêt public est en opposition avec le droit

privé; les décisions ne peuvent avoir effet au préjudice de l'action ad-

ministrative (5).

Toute contestation concernant le contentieux des domaines nationaux

est dans les attributions des conseils de préfecture, sauf recours au
conseil-d'état. Les préfets et les ministres n'ont que la surveillance ad-

ministrative. Toute décision de leur part est un excès depouvoir, d'après

le décret du a3 février 1811 (6). — Quand un acquéreur de biens

nationaux revendique une portion de terrain , comme faisant partie de

son acquisition , en ce que celui qu'il représente avait possédé pendant
trente ans; si le défendeur soutient que l'objet réclamé n'est pas com-
pris dans l'adjudication, alors la première question que présente le li-

tige est relative au sens ou à l'effet de son titre : elle est du ressort de
l'autorité administrative (7). — Quand il s'agit d'interpréter et d'ap-

pliquer les contrats d'adjudication de biens nationaux , la connaissance

de la contestation est dévolue à l'autorité administrative (c'est-à-dire

aux conseils de préfecture) , el non a l'autorité judiciaire (8). — Les
tribunaux ordinaires ne sont pas compétens pour décider la question

de savoir si l'adjudicataire d'un droit de terrage , dû au domaine, doit

être indemnisé pour des pertes prétendues éprouvées dans la percep-

(1) Vvis du conseil d'état, 1 déc, 1817. (2) Idem o sept. r82o. •("}) Idem. 13

mai r8m (/t ) CaSS. 24 mars 1820. (5) Avis dé conseil d'état, 23 avril 1818.

(6) Idem. îjaav. i8i3. (7) Idem. 2.5 jauv. 1807.(8) Idem. 16 mars 1807.
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lion de ce droit; l'autorité administrative est seule compétente pour eu

connaître (i).

Quand un créancier se pourvoit contre un détenteur d'un héritage

concédé ou abandonné par l'autorité administrative , sur lequel, pour

sûreté de sa créance, il avait un privilège, s'il n'attaque point l'acte

administratif qui a fait la concession ou abandon, la contestation doit

être soumise aux tribunaux ordinaires (a).— C'est au conseil de préfec-

ture à décider si un contrat d'adjudication est réputé fait avec

attribution de servitude active; si des faits antérieurs indiquent l'in-

tention d'éteindre la servilude, le contrat doit être interprété en ce

.sens, que la servitude active n'a pas été comprise dans la vente (3).

— Les conseils de préfecture n'excèdent pas les limites de leur compé-
tence en déclarant qu'un droit de puisage fait partie de l'adjudication

d'une maison nationale, pourvu qu'ils n'établissent pas cette destina-

tion d'après la discussion des titres antérieurs à l'adjudication, ou d'a-

près des usages locaux; ils doivent se renfermer strictement dans la

simple interprétation de l'adjudication , et tout au plus dans la détermi-

nation des intentions présumées (4).

I ne demande en nullité de l'adjudication de biens nationaux, ne

peut être soumise devant les tribunaux, ni être accueillie par l'autorité

administrative, quand l'adjudication a eu lieu sans opposition du pro-

priétaire spolié; peu importerait qu'il eût fait des réclamations à l'au-

torité administrative, si, autorisé à former opposition , il avait négligé

cette mesure conservatoire qui aurait suspendu la mise en vente (5).

— De manière que les contestations qui s'élèvent relativement à la pro-

priété d'un bien présumé national, mais non encore vendu, doivent

être décidées par l'autorité judiciaire, seule compétente pour en con-

naître (6). — Quand des biens nationaux ont été soumissionnés, et

qu'avant l'adjudication ou contrat il a été formé une opposition de la

part de tiers réclamant la propriété, l'autorité administrative doit ren-

voyer pardevant les tribunaux, pour être statué sur la question

de propriété , sauf après à prononcer sur la validité de la sou-

mission (7).— Ces questions de revendication de biens, mal à propos

vendus comme nationaux, sont du ressort de l'autorité administrative,

s'il y a opposition à l'adjudication (8).— Mais la vente d'un bien faite

par erreur et dans la persuasion que c'était un bien national , n'en est

pas moins valable s'il n'y a eu opposition (9).

Quand, par erreur ou autrement , un bien patrimonial a été vendu
par l'autorité administrative comme domaine national, le propriétaire

de ce domaine, s'il a négligé de former opposition à la vente, et avant

l'adjudication, est non-recevable à revendiquer la propriété de son

domaine; il peut seulement , et il n'a droit qu'à une indemnité contre

le gouvernement (10).— L'adjudicataire de domaines nationaux, atta-

qué en revendication de l'objet vendu par un particulier qui présente

nombre de titres de propriété à l'appui de sa demande en revendica-

tion , doit être maintenu comme adjudicataire par le conseil de préfec-

ture, s'il est bien constant que les actes d'adjudication s'appliquent à

l'objet litigieux: le conseil de préfecture ne doit point renvoyer aux

(1) Avis du conseil d'état, 29 juin 1811. (2) Idem. 14 juillet 1811. (3) Idem

a2 soj)t. 1812. (4) 18 juillet 181?. (î) Idem. 28 mai 1812. (6) Idem. 28 sept.

i8i3. (7) Idem. 8 janv. i8t3. (8) Idem . o avril 1817. (9) Idem 17 janv 1814
m Idem. 17 mai 181 3.



%6S LE KROIT Pi BUC, II V. 1.

tribunaux. Une adjudication de domaines nationaux légalement con-
sommée, ne peut être annullée comme faite à non domino, au préjudice
du propriétaire, s'il n'y a eu opposition à !a \eide (i). — Les ques-
tions de propriété entre le gouvernement et les particuliers sont de
droit commun, dévolues à l'autorité judiciaire. Il n'y a d'exception
«pie pour les ventes de biens nationaux (i).

Quoiqu'à l'autorité administrative soit attribuée la connaissance du
contentieux des domaines nationaux, il ne s'ensuit pas que cette auto-
rite ait le droit de décider si un terrain réclamé par un particulier,
comme faisant partie de sa propriété, appartient ou non au domaine;
c est la une; question de propriété sur laquelle il ne peut être statué
r
l
ue Par les tribunaux (4 Décret, 29 avril 1809).— De même, l'autorité

administrative n'est pas compétente pour prononcer sur la valeur de
titres d'après lesquels des particuliers prétendent établir un droit de
propriété sur des terrains dont ils sont en possession , et qui leur sont
contestés comme faisant partie du domaine de la couronne. (Décret,
i
er

avril 1808.)
L, autorité administrative est compétente pour apprécier ou inter-

préter les actes de son administration; mais elle doit renvoyer les parties
devant l'autorité judiciaire , quand un adjudicataire de biens nationaux
tonde son droit de propriété sur la jouissance et possession qu'a pu
avoir l'ancien propriétaire, antérieurement à l'adjudication (3).

Quand, sur un contrat d'adjudication de domaines nationaux, il s'agit

de décider au profit de qui l'adjudication doit avoir effet , en vertu

décrits particuliers ou d'un traité de société; cette question ne pou-
vant être résolue par la seule appréciation des termes de l'acte admi-
nistratif, elle doit être dévolue aux tribunaux (4).— Dans les contes-
tations qui naissent, relativement à des ventes de domaines nationaux,
les conseils de préfecture sont appelés seulement à développer les

clauses du contrat; mais, dans aucun cas, ils ne doivent s'immiscer
dans l'appréciation des titres antérieurs à l'adjudication (5).— Quand,
en matière de vente de biens nationaux, les procès-verbaux d'adju-

dication ne contiennent aucune clause qui soit contraire à la contestation,
il ne peut pas y avoir lien à interprétation; la contestation devant
être jugée d'après des motifs de fait et de principe de droit commun ,

c'est aux tribunaux à prononcer (fi). — Quand l'appréciation d'un
acte d'adjudication de biens nationaux ne peut se faire que par l'inter-

prétation d'un bail , l'autorité administrative n'est pas compétente, elle

doit renvover pardevant les tribunaux (7). — Les tribunaux sont

comnétens pour décider si l'adjudicataire d'un bien national est tenu
de faire telles on telles réparations, d'après les règles ordinaires

relatives aux propriétaires de murs mitoyens (8). — Ils sont également
eompétens pour décider à qui appartient une baie séparative de
deux biens nationaux, dont il n'est pas parlé dans les adjudications (9).

Il v a contentieux de domaines nationaux dans le sens de la loi

du 2R fructidor an 8, quand il v a contention sur la validité d'une
>ente nationale; mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de savoir

1 Avis dp n>:iM'il d'état,?i8 mai-. 1818. {'>,) Idem S juillet 1807. (î) Idem
20 juin iSi-v ',' [déni - avril t8i3. (5) Idem, ri janv. iS 1 3. (fi) Idem . 1/, fév
s

'
: ~ Idem r î mai r^i3, (S) Idem . t8 janvier i8i'5. (9) Idem 20 janvier

1809.
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si un immeuble réclamé ou retenu par le domaine, est ou n'est pas

propriété domaniale : c'est ici une question de propriété sans rapport

.1 l'action administrative; elle doit être jugée par les tribunaux ordi-

naires (i).— La contestation dans laquelle il s'agit de savoir si les

habitans d'une commune sont fondés à réclamer, contre l'acquéreur

d'un domaine national, l'exercice du droit de pâturage, et si uu ter-

rain dont une commune se serait mise en possession à titre de bien

communal, présente une question de propriété dont la connaissance

appartient exclusivement aux tribunaux, et non à l'autorité adminis-

trative .'2). Quand il s'agit de discuter la réalité d'une charge imposée
sur un domaine national, principalement sur un canal, par titres

antérieurs à son aliénation , la contestation entre co-acquéreurs n'est

point une difficulté prenant sa source dans un acte administratif; c'est

une question de propriété : les tribunaux ordinaires sont seuls compé-
tens pour en connaître (3).— L'autorité administrative n'est pas

compétente pour renvoyer un particulier en possession d'un immeuble
dont la propriété est contestée par le domaine : c'est une question de
propriété sur laquelle il n'appai tient qu'aux tribunaux de prononcer.

( Décret , 14 nnv. 1807.)— Les questions concernant les limites des

domaines vendus par l'état, quand ces limites ne sont pas déterminées

par les actes administratifs, et quand elles ne peuvent l'être que par

des titres anciens, le droit commun, les coutumes locales, des en-

quêtes, des visites de lieux, etc., ne sont pas delà compétence de

l'autorité administrative , mais elles doivent être jugées par les tribu-

naux (4)-

C'est à l'autorité administrative, et non aux tribunaux , qu'appar-

ticiit la connaissance des contestations qui s'élèvent entre l'acquéreur

d'un bien national et un prétendant droit à la propriété d'une portion

de ce bien, et qui présente la question de savoir si l'acquéreur a ou

na pas acheté cette portion de la république (5). — C'est à l'admi-

nistra t ion de décider si tel ou tel objet est compris dans une

adjudication de biens nationaux, ainsi que le prétend l'adjudicataire <>

— La faculté réservée aux administrations d'interpréter les clauses des

contrats d'adjudication, les rend compétentes pour déterminer la con-

sistance des terres vendues. L'incompétence des tribunaux est donc
tellement absolue, qu'ils ne peuvent être saisis par la volonté des parties.

La partie elle-même qui a saisi les tribunaux est recevable à se plaindre

de son fait (7).—L'autorité administrative est seule compétente pour dé-

cider si un objet est compris dans une vente de biens nationaux (8).

—

C'est à I autorité administra tive qu'il appartient de décider si uneportion de
terrain litigieuse a été comprise ou non dans les limites d'une adjudi-

cation de domaine national. Peu importe que l'autorité judiciaire, en

statuant sur une telle question, ait déclaré dans ses motifs faire abs-

traction de l'acte même d'adjudication , et qu'elle ait puisé les élémens

de sa conviction dans des circonstances et des titres étrangers à l'ad-

ministration : la décision intervenue en pareil cas, n'en est pas moins

susceptible de cassation pour incompétence et excès de pouvoir. V. C
p. 1*7) (g).

Mais quand il s'agit de statuei sur la question de savoir si un terrain

1 \ v 1 -, • i 1 1 conseil d'état, 20 uov. [816. t)Idcm >.8 nov. i8eg 3) Idem. 1-

80g '1 Idem. K) juin i8i3 " Cass. r6 pluv. an ir.(6)Cass, 2g rnessid

m ri. 7) Cass. [3 avril [S08. (8) Cass. 1 8 j u il ! i- 1 [810. 9 Cass. 22 mars i8'.>"
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non désigné expressément dans le procès-verbal (l'adjudication d'un
domaine national, a été compris dans l'adjudication comme dépen-
dance, les tribunaux sont compétens pour décider d'après les anciens
litres étrangers aux procès verbaux : ce n'est pas là interpréter un
acte administratif (i). — les conseils de préfecture ne sont pas com-
pétens pour prononcer sur une réclamation par laquelle l'acquéreur
d'un domaine national élèverait la prétention d'exercer une servitude

ou un droit de passage sur l'immeuble patrimonial de son voisin ,

bien qu'il prétende, d'ailleurs, que ce droit résulte de son contrat

d'acquisition , cette contestation est du ressort des tribunaux. (Décret.

a3 avril 1807). — Quand un domaine natioual a été vendu avec des
servitudes actives et passives, et qu'il s'agit de décider si le droit de
jouissance contesté par l'acquéreur aux babitans d'une commune, doit

être considéré comme une des servitudes réservées par !a vente, cette

question appartient à l'autorité judiciaire, et non à l'autorité admi-
nistrative. (Décret, 17 déc. 1809.) De même, lorsqu'entie deux acqué-
reurs de biens nationaux du même objet, en plusieurs lots, il s'agit

de déterminer les servitudes d'un lot sur l'autre, la question tient

moins a l'interprétation de l'acte administratif, qu'a l'application des

règles du droit ; elle doit être soumise aux tribunaux (2).— En ma
tière de servitude, la connaissance de toute contestation élevée, soit

sur un domaine national, soit sur un domaine particulier, appartient à

l'autorité judiciaire; en conséquence, quoiqu'a l'autorité administrative

soit attribué le contentieux des domaines nationaux, néanmoins cette

autorité n'est pas compétente pour décider si une servitude réclamée
par un particulier contre l'acquéreur d'un domaine national , existe

ou non sur cette propriété (3).— La contestation sur l'existence d'une

servitude réclamée par un particulier contre l'acquéreur d'un domaine
national, est de la compétence des tribunaux. (Décret, 6 fév. 1810.)

Quand il s'agit de décider si une transaction passée entre les auteurs

d'un acquéreur de domaines nationaux, et les propriétaires d'un canal,

a imposé une servitude perpétuelle, ou seulement temporaire et révo-

cable à volonté sur le domaine aliéné par le gouvernement, et si, en

vertu de cet acte, la redevance stipulée pour raison de l'irrigation du
domaine, peut ou non être exigée, c'est aux tribunaux et non à l'autorité

administrative, qu'il appartient d'en connaître (4).— La contestation

a laquelle donnerait lieu l'exercice d'un droit d'usage sur une propriété

d'origine nationale, présente une question de servitude sur laquelle il

n'appartient qu'aux tribunaux de prononcer (5).— La demande en

suppression de barrage d'un attérissement , est de la compétence des

tribunaux
,
quand elle est subordonnée à la question de l'attérisse-

ment(6). — Lorsqu'une pièce de terre a été nominativement comprise
dans le procès verbal d'estimation, qui a précédé l'adjudication d'un

domaine national , bien qu'elle ne se trouve pas rappelée dans le procès-

verbal d'adjudication, elle fait néanmoins partie de la vente, et l'adju-

dicataire ne peut pas en être évincé, sous prétexte qu'elle avait été

distraite du domaine long-temps avant les procès-verbaux d'esti-

mation (7).- -Lorsqu'il s'agit de décider si des fermiers d'un domaine

(1) Cass. i3 mars r8ai. (2) Avis du conseil d'état, i5 fév. rSi?. (3) Idem. <i

fév. 1810.(4) Idem sans date. [5) Idem. 23 août 181 1. (fi) Idem, ifi fév. i8n.
'- Idem . C) janv. 1 814.
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public, en vertu d'un bail qui ne contient pas de stipulation contraire,

peuvent sous-afferiner les objets à eux loués, l'autorité judiciaire est

seule compétente pour prononcer. (Décret, 6 juillet iKio.)— De même,
quand les fermiers de domaines nationaux réclament des indemmités
contre la régie des domaines , la contestation doit être soumise à ['au-

torité judiciaire, et non à l'autorité administrative (i).— Les tribu-

naux sont compéteus pour connaître des poursuites exercées par la

régie de l'enregistrement à fin de paiement de fermages du domaine
national (2).— L'autorité administrative n'est pas compétente pour
connaître des contestations qui ont pour objet le paiement des fermages
de biens nationaux, quand même que, fie la part des fermiers, il n'y

ait point de réclamation ni sur la dette, ni sur la compétence (3).

C'est «à l'autorité administrative, et non aux tribunaux, qu'est attri-

buée la connaissance des contestations auxquelles peut donner lieu la

prétention d'un acquéreur de domaine national, pour exercer une ser-

vitude sur un autre domaine national acquis par un particulier qui
contesterait l'existence de cette servitude. (Décret, 27 oct. 1808.)—
L'autorité administrative n'excède poiut les bornes de sa compétence,
quand elle explique que telle ou telle servitude, qui existait en confor-
mité de titres anciens, a été supprimée depuis que le bien qui fait

l'objet de la vente est passé au pouvoir de la nation; une telle déclara-

tion ne fait qu'expliquer le sens et l'objet de l'acte administratif, dont
les conseils de préfecture sont juges (4)- — Les questions de servi-

tudes entre des acquéreurs de domaines nationaux sont administratives,

lorsque le droit est prétendu résulter des titres d'adjudication. ( Décret,

11 nov- 181 3.) — Les contestations qui peuvent s'éiever sur la validité

des contraintes décernées en paiement des fermages de biens frappés du
séquestre national, ne sont point de la compétence des tribunaux,
mais seulement du ressort de l'autorité administrative (5). Les conseils

de préfecture sont seuls compétens pour régler les décomptes des fer-

miers des biens nationaux, et pour procéder à la liquidation des indem-
nités dues par l'état aux détenteurs de biens nationaux, par suite des

baux à eux consentis (6). — Quand un domaine national a été vendu
avec déclaration qu'un tel en jouit en \ertu d'un bail qui a encore tant

d'années a courir, et que c'est à lui qu'appai tiennent les bâtimens
txistant sur le bien, les tribunaux ne sont pis compétens pour pro-
noncer si le bail existe réellement, s'il doit avoir son exécution, et si

le fermier est positivement propriétaire des bâtimens (7). L'autorité

judiciaire ne peut empécber l'effet d'une adjudication nationale, en
ordonnant l'exécution d'un bail annuité par l'autorité administra-

tive (8). — C'est aux conseils de préfecture et non aux tribunaux
qu'il appartient de statuer sur une contestation élevée entre un receveui

des domaines et un acquéreur de biens nationaux, au sujet d'un dé-
compte relatif au paiement de son acquisition (9). — L'autorité admi
nistrative est seule compétente pour statuer sur les questions dont la

décision dépend de l'interprétation d'actes administratifs. (Décret,
- dec. 18 12.

)

Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes

(1) Avis du conseil d'état, njauv. i8r5. (2) Cass. 9 pluviôse an 12. (3) Avis
du conseil d'état, 7 fév. i8i3. (4)Jdem. u janv. i8i3. (5) Idem 18 oct. 1810
6 Idem. ?() juin i8n. '-) Cass. 6 juillet iSm S Cass sg Boréal an i<>

'i \ws du conseil d'état, 5 j.tnv. i8i3.
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d'administration de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit,

sauf aux réclamans à se pourvoir élevant le comité des finances pou»

leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution des lois, et notamment
de celle du i3 frimaire dernier. , Décret, 16 fructidor an 3. ) »>

5. Lorsque le préfet assistera au conseil de préfecture, il présidera; en
eas de partage, il aura voix prépondérante. — 6. Le conseil général de
département s'assemblera chaque année : l'époque de sa réunion sera

déterminée parle gouvernement; la durée de la session ne pourra
excéder i5 jours. — Il nommera un de ses membres pour président,

un autre pour secrétaire. — Il fera la répartition des contributions

directes entre les arrondissement communaux du département. — Il

statuera sur les demandes en réductions, faites par les conseils d'arron-

dissemens, les villes, bourgs et villages. Il déterminera, dans les limites

fixées par la loi, le nombre de centimes additionnels dont l'imposition

sera demandée pour les dépenses du département. Il entendra le

compte annuel que le préfet rendra de l'emploi des centimes addi-

tionnels qui auront été destinés à ces dépenses. Il exprimera son opinion

sur l'état et les besoins du département , et l'adressera au ministre de

l'intérieur. 7. Un secrétaire général de préfecture aura la garde des pa-

piers, et signera les expéditions.

8. Dans chaque arrondissement communal, il y aura un sous-préfet,

et un conseil d'arrondissement composé de 1 1 membres. — 9. Le sous-

préfet remplira les fonctions exercées maintenant par les administra-

tions municipales et les commissaires de canton , à la réserve de celle*

qui sont attribuées ci-après au conseil d'arrondissement et aux muni-
cipalités.— 10. Le conseil d'arrondissement s'assemblera chaque année :

l'époque de sa réunion sera déterminée par le gouvernement ; la durée

de la session ne pourra excéder quinze jours. Il nommera un de ses

membres pour président, et un autrepour secrétaire. Il fera la répartition

des contributions directes, entre les villes, bourgs et villages de l'arron-

dissement. 11 donnera son avis motivé sur les demandes en décharges

qui seron? formées par les villes, bourgs et villages. Il entendra le

compte annuel que le sous-préfet rendra de l'emploi des centimes addi-

tionnels destinés aux dépenses de l'arrondissement. Il exprimera une
opinion sur l'état et les besoins de l'arrondissement, et l'adressera au
préfet. — 11. Dans les arrondissemens communaux, où sera situé le

chef-lieu de département, il n'y aura point de sous-préfet.

12. Dans les villes, bourgs et autres lieux pour lesquels il y a main-
tenant un agent municipal et un adjoint, et dont la population n'ex-

cédera pas a5oo habitans, il y aura un maire et un adjoint; dans les

.villes ou bourgs de a5oo à 5ooo habitans, u:i maire et deux adjoints;

tlans les villes de 5ooo habitans à 10,000, un maire, deux adjoints et un

commissaire de police. Dans les villes dont la population excédera

dix mille habitans, outre le maire, deux adjoints et un commissaire de
police, il v aura un adjoint par 20,000 habitans d'excédant, et un
commissaire de police par dix mille d'excédant. — i'ï. Les maires et

adjoints rempliront les fonctions administratives exercées maintenant

par l'agent municipal et l'adjoint : relativement à la police et à l'état

civil, ils rempliront les fonctions exercées maintenant par les adminis-

trations municipales de canton, les agens municipaux et adjoints. —
)

i Dans les villes de cent mille habitans et au-dessus, il y aura un
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maire et un adjoint, à la place de chaque administration municipale, il

y aura rie plus un commissaire général de police, auquel les commis-
saires de police seront subordonnés, et qui sera subordonné au préfet :

néanmoins, il exécutera les ordres qu'il recevra immédiatement du
ministre de la police générale. « La loi du i5 ventôse an i3, déroge à
l'art, précédent; cette loi dispose : art. I

er
. L'administration municipale

des villes de Lyon, Marseille et Bordeaux, sera organisée comme celle

des autres villes de l'empire — Chacune d'elles aura un maire et six

adjoints. »

i5. Il y aura un conseil municipal dans chaque ville, bourg ou autre
lieu, pour lequel il existe un agent municipal et un adjoint ; le nombre
de ses membres sera de dix dans les lieux dont la population n'excède
pas 25oo hahitans; de vingt, dans ceux où elle n'excède pas 5ooo; de
trente, dans ceux où la population est plus nombreuse. Ce conseil s'as-

semblera chaque année (1). Il pourra être convoqué extraordinai-
rement par ordre du préfet. Il entendra et pourra débattre le compte
des recettes et dépenses municipales, qui seia rendu par le maire au
sous-préfet , lequel l'arrêtera définitivement. Il réglera le partage des
affouages

, pâtures, récoltes et fruits communs. Il réglera la répartition
des travaux nécessaires à l'entretien et aux réparations des propriétés
qui sont à la charge des hahitans. Il délibérera sur les besoins particu-
liers et locaux des municipalités, sur les emprunts, sur les octrois ou con-
tributions en centimes additionnels, qui pourront être nécessaires pour
subvenir à ces besoins, sur les procès qu'il conviendra d'intenter ou de
soutenir pour l'exercice et la conservation des droits communs. (V. les

applications faites sous l'art. i
er de cette sect.)

16. A Paris, dans chacun des arroudissemens municipaux, un maire
et deux adjoints seront chargés de la partie administrative et des fonc-
tions relatives à l'état civil.— Un préfet de police sera chargé de ce qui
concerne la police, et aura sous ses ordres des commissaires distribués
dans les douze municipalités. — 17. A Paris, le conseil de département
remplira les fonctions de conseil municipal (2).

18. Le premier conseil (aujourd'hui le Roi) nommera les préfets,
les conseillers de préfecture, les membres des conseils généraux de
département , le secrétaire général de préfecture, les sous préfets, les

membres des conseils d'arrondissement, les maires et adjoints des
villes de plus de cinq mille habitaus, les commissaires généraux de
police et préfets de police dans les villes où il en sera établi. — ig. Les
membres des conseils généraux de département, et ceux des conseils
d'arrondissemens communaux , seront nommés pour trois ans : ils

pourront être continués. — 20. Les préfets nommeront et pourront sus-
pendre de leurs fonctions les membres des conseils municipaux; ils

nommeront et pourront suspendre les maires et adjoints dans les villes

dont la population est au-dessous de cinq mille habitans. Les membres
des conseils municipaux seront nommés pour trois ans : ils pourront
être continués.

L'arrêté du rg floréal an 8 dispose : art. 12. Les préfets nommeront
en même temps les membres des conseils municipaux, conformément à

( 1) 1. La session des conseils municipaux aura lieu, comme par le passé, du 1
au i5 mai de chaque année. — Ord., 28 janv. i8i5. (2) Sur ces 2 derniers S, v.
les arrêtés, 9 messidor an 8 ; 1 7 ventôse et 12 messidor an 8; 23 vendémiaire an
10; décret, n juin 18 ro; ord., i5 mai 1822; décret, 4 juin rSo6.

III. 1

8
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l'article 20 de la loi du 28 pluviôse. — i3. Les citoyens nommés prête-

ront serment, lois de leur première assemblée, entre les mains du
maire, qui en enverra le procès-verbal au sous-préfet, pour être transmis

ensuite au préfet du département.— 14. Ces conseils ne s'assembleront...

qu'autant qu'ils en obtiendraient l'autorisation du préfet pour quelque

affaire extraordinaire, ou qu'ils v seraient invités par lui.]

5. Ces fonctions gênera les dont il est parlé clans l'article précé-

dent, obligent ceux qui en sont chargés aux devoirs proportionnés

à ce ministère; ce qui renferme la vigilance au détail des

affaires, soit pour la police ou le bon ordre des villes, ou poul-

ies impositions et levées des deniers publics, ou pour toute autre

sorte de fonctions; l'exactitude à y rendre la justice sans accep-

tion de personnes, l'obéissance aux ordres du prince, l'exécution

de ceux qui leur sont adressés, et celle des ordres de la justice,

où les officiers qui la rendent peuvent avoir besoin de l'usage de

leur ministère; la fidélité à opiner dans le conseil de ville pour le

bien commun, à n'y donner leurs suffrages, pour les élections de

ville, ou autres personnes préposées aux différentes fonctions

qu'on a expliquées, qu'à des personnes qui en soient capables; à

maintenir les intérêts publics contre les entreprises des particu-

liers, et à procurer en tout le bien commun. Et tout cela sans

aucune prévarication, ni pour leurs intérêts propres, ni pour ceux

de leurs proches ou autres personnes dont les intérêts opposés

à ceux du public pourraient les toucher, soit par des avantages

qui leur en reviendraient, ou à ces personnes, ou par la crainte

de s'attirer leur disgrâce et. des suites qui pourraient leur nuire.

Mais dans le cas cù cette crainte pourrait avoir quelque juste

fondement qui les dispensât d'exercer eux-mêmes leurs fonctions,

leur devoir serait de s'abstenir, et les laisser à ceux qui, à leur

défaut, devraient y pourvoir.

6. Les devoirs de toutes les autres personnes dont on a parle

dans cette section et dans la précédente, consistent à exercer

leurs fonctions par la vue du bien public, et à s'acquitter de

chacune selon les lois et les règles qui peuvent y avoir pourvu;

s'il y en a de particulières qui regardent ces fonctions, et avec la

probité et la fidélité que demandent en général les devoirs de

toute nature. Ainsi, ceux qui sont chargés des impositions et de

la levée des deniers publics, doivent s'acquitter de cette fonction,

suivant les règles qui ont été expliquées dans la section 8 du
titre .'). Ainsi, ceux qui sont appelés aux fonctions de la police,

doivent v observer les règles expliquées dans l'article précédent,

et celles qui regardent en général les devoirs des juges, et qui

seront expliquées dans le second livfe.

7. Lorsqu'une charge municipale, comme déclics in, consul

on autre, est divisée à deux ou plusieurs personnes pour exercer

une même fon< lion, comtoe pour le soin de quelques affaires, pour
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une levée de deniers ou autre, ils sont tous obliges solidairement
de repondre envers la communauté du soin de la levée des deniers
ou des autres fonctions, dont l'inexécution ou quelque suite de
leur négligence ou malversation pourrait être imputée à quel-
ques uns d'eux. Car étant tous choisis pour répondre à la commu-
nauté de ces fonctions, ils doivent les exercer ensemble, et ré-
pondre les uns pour les autres. Que s'ils divisent l'adminis-

tration, et que l'un d'eux s'acquitte mal de celle dont il s'est

chargé, l'autre ne laissera pas d'en être tenu; car il ne doit im-
puter qu'à lui-même la confiance qu'il a eue pour celui qui a mal
géré. Mais aucun ne peut être poursuivi pour le fait des autres,

qu'après une discussion de celui qui aura géré, si ce n'est que
sans cette discussion, son insolvabilité fût tout évidente, et

qu'elle ne fut arrivée qu'après le temps où la communauté pou-
vait le poursuivre; car si alors il était solvable, ses collègues ni"

seront pas tenus de son fait; ainsi, l'engagement de ces charges
entre les mains de plusieurs personnes, est le même que celui

d'une tutelle- déférée à plusieurs tuteurs i .

SECTION III.

Des règles pour juger du domicile de chaque personne.

i. Il faut distinguer le lieu de l'origine de chaque personne et

îe lieu de son domicile; on appelle le lieu de l'origine, celui où
était le domicile du père, et cette origine ne reçoit aucun chan-
gement '}). Et on appelle domicile, le lieu de la demeure d'une
personne; et, parce qu'on peut, par divers rapports et en divers
temps, avoir des demeures en divers lieux, il faut distinguer des
domiciles de diverses sortes, comme on le verra par les articles

qui suivent.

2. Ceux qui ont quelque dignité, quelque charge, ou
quelque emploi, qui oblige à une résidence en un certain lieu,

ont en ce lieu même une espèce de domicile, mais qui peut
n'être pas le seul, si hors les temps qui demandent la résidence,
ces personnes avaient ailleurs une autre demeure 3 . Ainsi, par
exemple, un officier d'une cour semestre, un receveur ancien
alternatif ou triennal, qui doit sa résidence dans le lieu de sa re-

cette pendant l'année de son exercice, un officier de guerre ou
un soldat, qui sont, dans le service (4), ont leurs domiciles pour
le service de leurs charges et de leurs emplois dans les lieux où
ils les exercent, et ils peuvent avoir leur demeure ordinaire dans
un autre lieu.

3. Ceux qui font leurs études hors le lieu de leur domicile ordi-

(i) L. il, ff. ad municip. L. r. C. quo quisq. ord. V. les art. 28 et 29 de la

seet. 3, des tuteurs. (2} L. 36. C. de decur. (3) L. 8. C. de incol. et ubi quisq.
dom. hab. rid. L. permit, ff. de sénat. (4) L. 23, § I, ff. ad mun.

8.
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naire, connue dans quelque université, ont aussi deux demeures
ou domiciles. Car, outre leur domicile ordinaire, ils ont celui

du lieu où ils font leurs études (1).

4. Le principal domicile de chacun, est celui qu'il a dans le

lieu où il tient le siège et le centre de ses affaires; où il a ses pa-

piers; qu'il ne quitte que pour quelque cause particulière; d'où

quand il est absent, on dit qu'il est en voyage, ou quand il re-

vient, on dit qu'il est de retour; où il passe les principales fêtes

de l'année; où il porte les charges, et où il jouit des privilèges de

ceux qui en sont habitans (2). ( C. civ. 74, 102.
)

5. Comme le domicile est le lieu de la résidence, il est égal,

pour ce qui regarde le domicile d'une personne, qu'elle réside ou
fasse sa demeure dans sa maison propre, ou dans la maison
d'un autre tenue à loyer ou à autre titre (3). Et par cette même
raison que la résidence fait le domicile, celui qui a une maison
en propre dans un lien où il ne réside point, n'y est pas pour
cela domicilié 4). C. civ. 102, 1 o3 , 104. s.

)

6. Selon la définition du domicile expliquée dans l'article 4 5 '1

est difficile qu'une personne ait (\cn\ domiciles; car pour en

avoir deux au sens de cette définition, il faudrait qu'en chacun
de ces domiciles, le siège et le centre des affaires fût partagé,

de sorte qu'on put dire qu'il fût également dans l'un et dans

l'autre, et qu'on ne put distinguer par cette preuve, et les autres

expliquées dans ce même article, lequel serait le principal des

deux domiciles (5). ( C. civ. 102, s.) Mais, soit qu'on puisse avoir

deux domiciles principaux, ou qu'on ne le puisse pas, on peut

en avoir deux ou plusieurs, au sens des trois premiers articles.

Que s'il s'agissait d'assujettir aux charges d'un lieu, celui qui

aurait ou paraîtrait avoir deux domiciles, l'un en ce lieu-là, et

l'autre en un autre, il ne pourrait être tenu des charges que
d'un seul lieu ; ainsi , il ne pourrait être nommé échevin ou
consul, ni cotisé aux rôles des tailles en deux divers lieux (6).

V. les applications faites sous l'art. 6, p. 84.

7. Chacun a la liberté de choisir le lieu de son domicile, et

de changer aussi sa demeure comme bon lui semble, à moins

que la demeure en quelque lieu lui fût défendue, ou qu'il eût

ordre du prince de demeurer en un certain lieu (7). (P. 32, 33,
1-, s. i. 5 18, s. ) Mais si ce changement était fait pour éviter les

charges du lieu du domicile, ou le paiement des impositions , il

faudrait qu'il fût accompagné de deux circonstances, l'une d'une

translation effective du domicile sans dol et sans fraude (8), et

(1) L. a. C. fie incol. V. les nrd. de Louis XII, du mois d'août 1498, et du mois

de mai 1499. (2) L. 7. C. de ineol. et ubi quisq. L. 2o3, ff. de verb. signif. L.

27, § 1, ff. ad munie. L. 7. L. 7. C. de ineol. et iihi quisq. demi. liab. vid. {'S) L.

5, 5 9, fl. de injur. (4) L. 17, § |3, ff. ad muuicip. (5) L. 27, § 2, ff. ad
mnnicip. L. 6, § 2, eocl. L. 5, cod. (6) L. 29, ff. ad mnnicîp. L. 1. C. de munîcip.

et orig. - I.. >,-, ff, ad mmii'-ip. (8^! L. 20, ff. sot!. L. 1',, cod.
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l'autre que eette translation eût précédé la nomination à la charge

où l'on serait appelé (1), comme d'échevin, consul ou autre, on

la cotisation de la taille, ou autre imposition, selon que les ie-

glemens et l'usage prescriraient la forme de ce changement, soil

pour le temps de le faire, ou pour la manière de le faire con-

naître. (C. civ. 104, io3. )

8. Comme c'est par l'établissement de la principale demeure

en un lieu qu'on v a son domicile ( C. civ. 102.), c'est par ce

domicile qu'on en est rendu habitant, et qu'on y est sujet aux

charges du lieu (2).

9. Quoiqu'on ne puisse vivre sans être en uu lieu, on peut

être sans domicile; car, comme le domicile est une demeure fixe

en un certain lieu pendant le temps qu'elle peut durer, celui

qui quitterait son domicile pour aller en établir un autre dans

uu lieu éloigné, pourrait, pendant le voyage sur mer ou autre-

ment, n'avoir en aucun endroit aucun domicile (3). ( C. civ.

10. Il v a des personnes dont les liaisons sont telles, que le do-

micile de l'une est celui de l'autre. Ainsi, la liaison des enfans

aux pères, fait que le domicile des enfans est celui des pères

( C. civ. 108 ), jusqu'à ce qu'ils soient en âge de s'établir en

quelqu'autre lieu , comme ils le peuvent, soit qu'ils soient

émancipés C. civ. 372, 37/i. ), ou ne le soient point : car ils

peuvent avoir de justes causes pour faire un tel changement (4).

Comme le domicile des pères est le lieu de l'origine des en-

fans , ainsi qu'il a été dit dans l'article premier, et que leur domi-

cile est aussi le même que celui des pères, s'ils ne le changent,

comme il est dit dans cet article, il s'ensuit que les enfans que

leurs pères mourans laissent eu minorité, conservent leur domi-

cile où était celui de leurs pères, et doivent par conséquent y
porter les charges, comme les tailles et autres, s'ils n'en sont

exempts; mais, comme avant la majorité, il peut arriver des

changemens qui changent le domicile des enfans mineurs, ceux

à qui des changemens peuvent arriver, peuvent nonobstant leur

minorité, changer leur domicile, et l'avoir ailleurs. Ainsi, par

exemple, si un mineur acquiert une charge ou est engagé dans

un emploi qu'il puisse exercer en minorité, ou avec une dispense

d'âge, la résidence qu'il devra avoir dans le lieu où se devra exer

cet" cette charge ou cet emploi, l'obligera à y avoir son domicile.

( C. civ. 107. ) Ainsi, l'établissement d'un mineur dans un autre

lieu que celui de son origine par un mariage, peut se faire dans

des circonstances qui demandent et permettent par conséquent

le changement de son domicile.

il. La liaison de la femme avec son mari , faisant un seul tout

(1) L. 1. C. de incol. et ubi quis domic. (2) L. 1, § 1, in f. ff. ad mmaicip. et

de iucol. (3) L. 27, § 2, ff. ad muniri]). (4) L. 3, et 1. 4, ff . ad inuuicip.



278 LK DROIT PUBLIC , L1V. ï.

de l'un et de l'autre, le domicile du mari est celui de la femme,
et elle ne peut eu avoir d'autre, car elle doit au mari l'habitation

avec lui. ( C. eiv. 2i4- ) Ainsi, une femme qui avait son domi-
cile en un autre lieu que celui où était le domicile de son mari

,

quitte le sien par son mariage (1). ( C. eiv. 108.
)

12. Les veuves retiennent le domicile qu'avaient leurs maris

au temps de leur mort, et ne reprennent pas leur premier domi-
cile par le simple effet de cette mort; mais elles peuvent, ou re-

prendre ce premier domicile, ou en choisir un autre; et si elles

se remarient, leur domicile sera celui du second mari (a).(C. eiv.

108, 21 4-
)

i3. Le mariage ne change le domicile de la femme que
lorsqu'il est accompli. Ainsi, pendant les fiançailles, la fiancée

retient encore son domicile, et si quelque cause rompt le mariage,

il n'y a, pour son domicile, aucun changement (3).

14. Ceux qui sont relégués en un certain lieu par ordre du
prince, ne changent pas de domicile, et ils retiennent celui

qu'ils avaient avant la relégation; et s'ds sont sujets à des coti-

sations, ils continuent de les y porter (4); mais ils ont, dans le

heu où ils sont relégués, une autre espèce de domicile par la né-

cessité d'y faire leur demeure pendant le temps qui leur est pres-

crit (5). (P. 32, 33. i. 5 18. )

SECTION IV.

De la nomination ou élection aux charges municipales (6) , et des

causes qui en excluent ou qui en déchargent.

1. Les charges" municipales dont on parle ici, sont celles qui

obligent à quelques fonctions publiques, comme à l'administra-

tion des affaires de la communauté, à l'imposition des deniers

publics, à la levée de ces deniers et autres semblables distinguées

des charges qui ne renferment aucun exercice de fonction pu-
blique, mais qui obligent à quelque contribution ou à quelque

dépense, et regardent les biens des personnes sans rapport à

aucun service que le public tire de leur industrie, telles que sont

les charges des contributions aux tailles et autres impositions,

celles des logemens de gens de guerre et autres semblables (7).

2. Ces charges municipales, qui font la matière de cette section,

(l) Ii. ult. § 3, ff. ad municip. L. i3. C. de dignit. 1. ult. C>de incol. (2) L. 22,

§ 1, ff. ad municip. L. ait. c. de îucol. (3) L. 3a, ff. ad municip. (4) L- 27, § ult.

ff . ad municip. (5) L. 22, § 3, eod. (6) V. sur cette matière, le décret du 14 déc.

17R9; loi, 29 et 3o déc, 7 jauv. 1790; explications du 3o mars 1790, sur quel-

ques art.; const. 5 fructidor au 3, t. 1, tit. 7, art. 174 et suiv.; loi, 2 prairial au

ï ; const. du 22 frimaire an 8; loi, 28 pluviôse au 8; en vertu de cette deruière

loi, les membres des conseils municipaux ne sont plus nommés par voie d'élec-

tioD. (7) L. 1, ff. de mimer, et lionor.
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sont de deux sortes : l'une j de celles ijiii ont quelque dignité
,

comme celles d'éehevin, ou autres qui ont l'administration des

affaires, soit qu'elles engagent à quelques dépenses, on quelles

n'y engageât point. L'autre, de celles qui n'ont que des fonctions

sans dignité, comme la levée des deniers publics, si elle était sé-

parée d'autres fonctions i .

3. Il v a cette différence entre les charges municipales et les

autres sortes de charges, comme celles des officiers de justice, de
finances, et autres qu'on appelle officiers du Roi, que comme les

fonctions de ceux-ci leur sont commises par le Roi, ils en ont
pour titre les provisions qu'il leur en donne, au lieu que les

(onctions des charges municipales étant commises à ceux qui les

exercent par les communautés que ces fonctions regardent, ils

sont appelés à ces charges par L'élection de ceux qui ont droit de
la faire 2 .

4. L'élection ou nomination aux charges municipales se fait

en chaque ville, et en chaque lieu non par tous les hahitans

ensemble, car il v aurait trop de confusion, et un tel concours
serait illicite 3 , mais par ceux qui, selon les réglemens et les

usages, sont nommés pour composer l'assemblée où se doit faire

la nomination, et on doit la foire à la pluralité des voix, v obser-

vant les formalités prescrites par ces usages et par ces réglemens,
soit pour la manière d'opiner ef compter la pluralité des voix,

ou pour ce qui regarde le nombre nécessaire pour composer
I assemblée; et si celui qui est nommé était de l'assemblée, on
peut le compter pour faire ce nombre 4»i car on pouvait en
nommer un autre, et il était incertain s'il serait nommé.

Par It- droit romain, il fallait, pour remplir le nombre nécessaire

pour taiie une nomination légitime qu'il v eût les deux-tiers de ceux
qui devaient comparer l'assemblée entière.

f
5. Tous les citovens actifs de chaque ville, bourg

,
paroisse ou eptn-

mtuiaucé, pourront concourir à l'élection des membres du corps nmni-
cip.d. —6. Les citoyens se reuniront eu une seule assemblée , dans les

communautés où il y a moins de 4)°°° babitans ; en deux assemblées,
dans les communautés de ,î,ooo à 8,000 babitans; en trois assemblées,
dans les communautés de 8,000 à 12,000 babitans, et ainsi de suite.—
7. Les assemblées ne pourront se tonner par métiers, professions ou
corporations, mais par quartiers ou arrondissemens. (Décret, 14 déc.

1789-)]

5. Comme les charges municipales obligent à des fonctions

qui regardent l'intérêt public des villes et des autres lieux, il est

juste de n'y appeler que des babitans des lieux , et qui en
soient capables, observant la proportion de la condition des

(1) L. 14, ff . de mun. et honor. D. 1. § 1. (2) L. 2. C. de decur. (3) V. l'art. 14
île la sert. 2 du tit. 2. (4) L. 6, § i, in ff. quod cujusti. uu. uom. L. 4> eod. L. j,
ff. décret, ah ord. fact. 1. i, ff. quod ciijusq. uuiv. uom. 1. 46. C. de decur. (5) L.
1 C. '(ueniad. civ. mun. indic. V. l'art. 25.
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personnes, de leurs biens, de leur industrie, aux différentes

fonctions des charges (i), et y appelant ceux qui peuvent les

porter chacun à son tour.

6. Soit que l'on considère dans les charges municipales l'hon-

neur et la dignité qui peuvent s'y trouver, ou le travail et les dé-
penses que leurs fondions peuvent demander, il est juste que
ces incommodités et ces avantages se partagent entre les habi-

tans successivement, et qu'ils y soient appelés chacun à son

tour, selon qu'ils peuvent en être capables (2), comme il a été

dit dans l'article précédent; mais il faut excepter de cette règle

quelques personnes qui ne peuvent être appelées aux charges

publiques, comme il sera expliqué par les articles qui suivent.

7. îl v a trois sortes de personnes qu'on ne doit point appeler

aux charges publiques. Ceux qui en sont exempts; ceux qui en

sont incapables par des infirmités ou d'autres obstacles , et ceux

qui en sont indignes, comme il sera expliqué par les articles qui

suivent.

8. Il y a plusieurs causes d'exemption des charges municipales,

et on peut les réduire à deux espèces, l'une des exemptions par

privilège (Charte, î.J, et l'autre des moyens d'excuse qui en

font dispenser.

9. Les privilèges sont attachés ou à la personne , ou à la

qualité. Ainsi, pour la personne, celui qui, par quelque mérite ou

par quelque service, aurait obtenu quelque grâce du prince qui

lui accordât cette exemption, soit expressément, ou par une

suite de quelque privilège général, ne pourrait être appelé à ces

sortes de charges. Ainsi, pour la qualité, les gentilshommes sont

exempts de la levée des deniers publics (3). ( Charte, 1, 2.)

10. On peut mettre au rang des exempts par privilège, ceux

qui se sont établis dans quelque ville ou autre lieu, pour y
exercer leur profession, comme des médecins; ou pour enseigner

quelque art ou quelque science, ou pour établir une académie

d'armes ou pour d'autres causes, si dans les conditions de leur

établissement on leur a accordé cette exemption. ( Charte, 1,2.)

11. Les moyens d'excuse qui exemptent des charges munici-

pales sont de plusieurs sortes, et on peut mettre pour le premier

la minorité à cause de la faiblesse de l'âge, qui ne permettant pas

qu'on laisse à la conduite des mineurs leurs propres affaires, doit

à plus forte raison les exempter de prendre soin de celles des

autres, et fait même en eux une espèce d'incapacité qui ne per-

met pas qu'on leur confie l'intérêt public (4). Mais s'il s'agissait

d'une charge municipale, où il n'y eût que quelque honneur, quel-

que dignité sans aucune administration, il suffirait que celui qui

(1) L. 14, § 3, ff. de biud. et houor. L. 46. C. de decur. L. 10. C. de inuu.

atrim. (ï) L. 19. C. de decur. (3) L.

mun '4) L 8, ff. de mimer, cl lioimr.

patrim. (2) L. 19. C. de decur. (3) L. ult. C. de decuriou. L. 11. C. de excus.
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serait appelé, eût passé la vingt-quatrième année, et commencée
la vingt-cinquième pour pouvoir l'exercer (i).

12. La même cause de la faiblesse de l'âge, qui doit exempter

les mineurs des charges municipales, en doit exempter aussi

ceux qui ont soixante-dix ans accomplis. Car, à cet âge, la fai-

blesse, les infirmités et incommodités qui en sont les suites, sont

une juste cause pour être exempt d'exercer des charges dont les

fonctions ne conviennent pas à ceux de cet âge, qui même d'or-

dinaire en rend incapable (a). (1. 385.)

i3. Ceux qui sont incommodés de maladies habituelles ou au-

tres infirmités qui ne leur permettent pas même d'agir pour leurs

propres affaires, et qui ne pourraient fournir à la vigilance, à

l'application et au détail du soin que demandent les charges mu-
nicipales, en sont excusés, et même ils en sont incapables. Ainsi,

les aveugles, les sourds, les muets, les pulmoniques et ceux qui

sont accablés d'autres maux semblables, ne peuvent être appelés

à ces charges (3); mais on ne met pas la goutte au rang des infir-

mités qui servent d'excuse, si le mal n'est tel qu'il empêche d'a-

gir comme il le faudrait, et qu'il fût de l'humanité qu'on reçût

l'excuse (4). (I. 392.)

On n'a pas mis dans l'article ce qui est dit dans ce dernier

texte sur le sujet de la goutte, qu'elle n'excuse que lorsqu'elle est

telle que celui qui y est sujet ne peut agir pour ses propres affaires.

Car, outre que pour ses propres affaires on souffre des incom-
modités qu'il ne serait pas juste qu'on souffrît pour celles des

autres, on a toujours pour ses affaires propres des facilités d'a-

gir, quoiqu'on soit indisposé; et il y a plusieurs personnesde qui

les affaires sont moins urgentes, que ne le sont les fonctions des

charges municipales. Ainsi, il semble que ce texte ne doit s'en-

tendre que de ceux qui n'ont pas d'attaques longues et fréquentes

de la goutte, et qui, dans de bons et longs intervalles, peuvent
librement agir; ce qui a fait juger que c'est par la prudence et

l'humanité qu'il faut décider de l'effet que doit avoir l'excuse

fondée sur ce mal.

i4- Le nombre d'enfans est encore un moven d'excuse; car,

outre que cette charge domestique peut rendre trop incommode
l'exercice d'une charge municipale, il est d'ailleurs juste de favo-

riser ceux qui ont plusieurs enfans par la considération de l'uti-

lité que tire l'état de la multitude des personnes qui le compo-
sent. Ainsi, ceux qui ont beaucoup d'enfans, sont justement dis-

pensés des charges municipales , soit qu'on juge de l'effet que
doit avoir ce moyen d'excuse par les circonstances du nombre
des enfans, de la condition des personnes , de leurs biens , et par

(1) L. 8, ff . de muu. et hou. (2) L. 10. C. de deeur. L. >, ff. de jure iuimuu

(3) L. 1. C qui morbo se excus. L. ?., eod. L. 1. C. qui uiorbo se excus. (4). L-

3. C. qui morh. se excus.
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d'autres considérations, selon qu'il serait de l'équité d'avoir
égard à ce moyen quand il n'y aurait pas de régis qui fixât

le nombre d'en fans nécessaire pour servir d'excuse ou qu'il fui

fixé par quelque régie ou par quelque usage, comme on le voit

différemment en divers lieux , en quelques uns à un plus grand
nombre, et à un moindre en d'autres (i); mais on ne compte

,

pour faire le nombre des enfans, que ceux qui sont vivans au
temps qu'on allègue l'excuse (a), et ceux qui surviennent après
1 engagement à la charge n'en excusent point.

i5. S'il n'y avait que des petits enfans au lieu d'un ou de plu-

sieurs enfans déjà décèdes, le nombre serait suppléé par ces pe-
tits enfans, ceux de chaque fils prenant le rang de leur père > .

16. Ceux qui sont actuellement dans le service désarmes,
sont aussi exempts des charges municipales, et ils en sont dis-

pensés par la considération de cet autre service qu'ils rendent au
public, et dont l'exercice de ces charges les détournerait ('/,);

mais celui qui, pour éviter une charge municipale à laquelle il

serait appelé, s'engagerait au service de la guerre, n'en serait

pas par-là déchargé 5 . V. les applications qui se trouvent sous
l'art. 3a.)

17. On peut mettre au nombre des moyens d'excuse d'une

charge municipale le défaut de biens,-

s'il est tel qu'il réduise à

l'impuissance de l'exercer (61; car, de la part de celui qui est

dans cet état, il serait juste de ne lui pas imposer un fardeau

qu'il ne pût porter, et il serait d'ailleurs de l'intérêt de la com-
munauté de mettre cette administration en des mains plus sûres,

surtout si c'était une charge qui obligeât à des recettes ou à des

dépenses; et s'il arrivait quelque perte des deniers publics pai

l'insolvabilité de celui qui aurait été nommé pour en faire le

recouvrement, cette perte tomberait sur la communauté qui l'au-

rait nommé 7 .

18. Si, outre les moyens d'excuse qu'on vient d'expliquer , il

y avait quelque juste cause de décharger celui qui serait appelé

à une charge municipale, il serait de l'équité d'y avoir égard
,

comme si quelque événement extraordinaire lui avait cause quel-

que grande perte, attiré quelque grande affaire , ou l'avait mis

hors d'état de pouvoir exercer une telle charge : car dans ces cas

l'équité et l'humanité doivent suppléer aux règles écrites, et c'est

même la première en cette matière, que comme c'est sur l'équité

que sont fondés tous les movens de décharge que les lois r< coi-

(1) L. ult. C. de bis qui uum. lib. L. 4, ff. île mun. et bon. L. 24. C de de-

rur. et fil. cor. L. 5, § 2, ff . de j ure immun. (2) L. 2, § 3, ff. de vacat. muu. L.

S, § 7, ff . de jure immun. L. ult. eod. fnst. de excus. tut. (3) L. 3. C. de liis qui

uum. lib. L. 2, § 7, de excus. (4) L. 3, § 1, ff- de muner. et bouor. (5) L. 4, §
ult. ff. de ra:in. et bonor. (6) L. ult. C. de his qui num. lib. L. 7, ff. de excusât.

L.4.C. de bis qui num. lib. L. 4"- ff- e°d. (7)L. 2. de susceptor. praspos. et

arcar. L. 8. C. ood. L. i5, § i, ff. ad municip. V. T. c. de peric. nom.
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Vent, il est de la même équité de recevoir ceux que des circons-

tances particulières peuvent rendre justes i
,
quoique les lois ne

les aient pas prévus.

ii). Comme l'âge n'excuse que ceux qui ont soixante-dix ans,

et que les enfans n'excusent que quand ils sont au nombre réglé

par les lois, ce ne serait pas assez que celui qui voudrait être

dispensé «l'une charge municipale fût âgé de soixante-cinq ans,

et qu'il eût trois enfans; car chacune de ces excuses ne suffisant

point, ce qui leur manque n'est pas suppléé par le concours de

deux imparfaites fa >.

20. Comme les charges municipales doivent être exercées par

les habitans chacun à son tour successivement, ceux qui ont une

fois porté une de ces charges dans les lieux où il y a assez d'ha-

bitans, ne peuvent plus être nommés pour la même charge Ci)

: I. 391, § 1.); niais dans les lieux où le petit nombre des habi-

tans obligerait à rappeler les mêmes aux mêmes charges, on le

pourrait, en observant la règle expliquée dans la règle qui suit (4).

a. On ne peut obliger les mêmes personnes à exercer les

mêmes charges qu'après un intervalle de cinq années, et si ceux
qui ont exercé une charge étaient appelés à une autre différente,

il faudrait un intervalle de trois années fi. 3gi, § 1.); ce qui se

doit entendre autant des charges qui auraient quelque honneur
ou quelque dignité, que de celles qui seraient seulement oné-

reuses (5).

11. Les intervalles dont il est parlé dans l'article précédent,

sont accordés pour les charges onéreuses à ceux qui y étant ap-
pelés contre leur gré , voudraient s'en défendre, et il est libre d'y

renoncer; mais pour les charges qui n'ont que de la dignité, l'in-

tervalle doit être observé sans égard au consentement de celui

qui serait appelle à la charge (6).

a3. Ces intervalles sont observés à l'égard du père et du fils

qui est sous sa puissance, car étant considères comme une même
personne, le service de l'un dans une charge en décharge l'autre

pendant le temps de ces intervalles, et on ne peut ni continuer

une même charge de l'un à l'autre, ni les appeler l'un après l'au-

tre, soit aux mêmes charges ou à d'autres différentes qu'en y ob-

servant les délais de ces intervalles (7).

24- La règle expliquée dans l'article précédent, est bornée aux
personnes du père et du fils, et ne s'étend pas à des frères qui

auraient leurs biens communs ensemble, car chacun v aurait son

(1) L. 1, ff. de vacat. et e.xcus. mun. (1) L. i,§ ult. ff. de vaeat. et excus.

muu. (3) L. 1. C. de mun. patrira. L. 3, § i5, ff. de mimer, et bon. L. 5a. C. de

deenr. (4) L. i(î, § ult. ff. de mun. et lionor. L. 3. C. quemadm. eiv. mun. indie

[S) L. 2. C. de muuer. et honor. non eontin. L. 5, ff. de mun. et lionor. (6) L
(8, ff. ad municip. L. 14, § 5, ff. de muuer. et honor (?) L. 1. C. de muner. et

honor. non eontin.
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droit séparé, et ils seraient deux chefs de famille; ainsi, chacun
n'aurait d'intervalle, qu'à cause des charges qu'il aurait portées,

et le service de l'un serait inutile à l'autre (i).

25. Comme les charges municipales ne peuvent être exercées

que par des habitans des lieux (2) , ceux qui ont transféré leur

domicile d'un lieu à un autre, ne peuvent être appelés aux char-

ges du lieu où ils cessent de demeurer; mais cette exemption n'a

lieu que pour ceux qui ont transféré leur domicile avant qu'ils

fussent appelés à une charge du lieu qu'ils veulent quitter, et non
pour ceux qui, étant appelés à une charge dans le lieu de leur

domicile, voudraient le changer (3).

26. Outre les causes qu'on vient d'expliquer qui excluent ou
excusent des charges municipales, il y a d'autres causes qui en

rendent les personnes indignes. Ainsi, ceux qui auraient été re-

pris de justice, ne pourraient être appelés à ces sortes de char-

ges, surtout à celles qui ont quelque dignité. (P. 28, s. 34, s.)

Mais celte incapacité ou indignité doit être personnelle, et le

fds dont le père l'aurait encourue par quelque délit, ne pourrait

être exclu par cette raison d'exercer ces sortes de charges , et

même celles qui ont quelque dignité (4).

27. Tous les moyens d'excuse, et tous les intervalles ont leur

effet dans les lieux où il y a assez d'habitans pour remplir les

charges; mais si la disette d'habitans oblige à rappeler les mêmes
personnes, sans observer les intervalles, ou à nommer ceux qui

auraient quelque excuse, il est de l'équité, selon les circonstan-

ces, cpi'on se dispense de ces règles, observant le tempérament
de soulager toujours ceux de qui les excuses seraient plus favo-

rables, et qui devraient être moins chargés (I. ^96, 397.) (5).

28. On ne peut imposer de charges qui soient onéreuses à ceux

qui en ont d'autres, quand même ils n'exerceraient qu'une fonc-

tion qui eût quelque dignité. Mais on peut conférer une dignité

à celui qui exercerait une charge qui fût onéreuse.
( I. 384 ,

385.) (6).

29. L'ordre naturel d'appeler aux charges qui ont quelque di-

gnité, est d'y observer les degrés de leurs différences, et de n'ap-

peler aux premières que ceux qui auront auparavant exercé les !

moindres, s'il n'y a quelque juste cause de ne pas observer cet I

ordre (7).

30. Comme après la nomination aux charges municipales, ceux

qui ont été nommés peuvent être déchargés s'ils en ont de justes

causes, et qu'avant qu'on eût fait une seconde nomination, les

(1) L. ult. C. de muner. et honor. non contiu. L. 7. C. de decur. (2) L. 1. C. 1

(|uomadra. civ. mun. radie. V. l'art. 5. (3) L. 34, if- ad muuicip. (4) L. 2, ff. de

decur. (5) L. 2, § 7, ff . de decur. L. 26, ff . de pœnis. L. 22. C. de pceDis. L. 3,

§ 9, ff. de muner. et houor. (<i) L. 10, ff. de muner. et honor. (7) L. 14, § ult.

if. de muner. et liouor.
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Fonctions des charges vacantes viendraient à cesser, il est de l'in-

térêt public, que, pour prévenir cet inconvénient , on fasse les

nominations quelque temps avant que ceux qui sont nommés
doivent exercer les charges, et qu'on leur fasse connaître leur

nomination I. 387, s.i, afin qu'il y ait un temps suffisant pour
juger leurs décharges et en nommer d'autres, si sur leur appel de
leur nomination ils sont déchargés 1 .

[ 8. Les assemblées de citoyens actifs seront convoquées parle corps
municipal, huit jouis avant celui où elles devront avoir lieu. La séance

sera ouverte en présence d'un citoyen cliargé par le corps municipal
d'expliquer l'objet de la convocation. — 9. Toutes les assemblées par-

ticulières dans la même ville ou communauté seront indiquées pour le

même jour et à la même heure. — 10. Chaque assemblée procédera,
dès qu'elle sera formée, à la nomination d'un président et d'un secré-

taire ; il ne faudra , pour cette nomination , que la simple pluralité rela-

tive des suffrages , en un seul scrutin recueilli et dépouillé par les trois

plus anciens d'âge. — 11. Chaque assemblée nommera ensuite, à la

pluralité relative des suffrages, trois scrutateurs qui seront chargés d'ou-

vrir les scrutins subséqueus, de les dépouiller, de compter les voix et

de proclamer les résultats. Ces trois scrutateurs seront nommés par un
seul scrutin recueilli et dépouillé, comme le précédent

, par les trois

plus anciens d'âge. (Décret, 14 déc. 1789.) Ce décret a servi de base à

nos différentes lois sur les élections).
]

3i. Si ceux qui ont été nommés, n'ayant point d'excuse, re-

fusaient d'exercer la charge, ils y seraient contraints par les voies

de la justice selon les circonstances (2). (I. ^96, s.;

3a. Si celui qui, ayant une exemption, pouvait se faire dé-

charger d'une charge municipale, l'avait acceptée, soit pour ser-

vir sa patrie, ou pour quelque autre cause, il n'aurait pas par-

la perdu son exemption; et si on l'appelait à une autre charge,

il pourrait user de son privilège (3).

[ 1. Nul citoyen ne pourra exercer en même temps, dans l.i même
ville ou communauté, les fonctions municipales et militaires. ( Décret ,

29-30 tlec. 1789.-7 janvier 1790.) — Le maire et les autres membres du
conseil municipal , le procureur de la commune et son substitut ne
pourront exercer en même temps les fonctions municipales et celles de
la garde municipale. (Décret, 14 déc. 1789 , art. 53.)

33. Si celui qui était appelé à une charge municipale vient à

mourir avant que d'en avoir fait aucun exercice, il n'en trans-

met aucun engagement à ses héritiers ; car l'engagement aux fonc-

tions de la charge était personnel (4).

(1) L. 1. C. de magistr. municip. L. 2. C. de deeuriop. (2) L. 9, ff. de mu-
ner. et bonor. L. 18. C. de decur. (3) L. 2. C. de iis qui sponte mun. snscep. V.
1. T.. ff. j tir. iinmiin. :'4^ L. i. C. si post créât, quis decess.



28f> M' DROIT PUBLIC, LIV. I.

TITRE XVII.

Des universités , collèges et académies , et de l'usage des sciences

et des arts libéraux par rapport au public.

Les établissemens d'universités ont été une suite de la néces-

sité des diverses sciences qu'on doit y enseigner; et cette néces-

sité des sciences dans un état est une suite de l'ordre de la so-

ciété des hommes qui en demande l'usage pour le bien public.

Ainsi, pour juger de la lin qu'on s'est proposée par les établisse-

mens d'universités, de collèges, d'académies, et quelle doit en

être l'utilité, il faut considérer dans ces sciences, le rapport

qu'elles peuvent avoir à l'ordre de la société et au bien public.

Toutes les sciences ont premièrement en général cette utilité,

qu'elles élèvent l'esprit de l'homme à des connaissances de véri-

tés de plusieurs natures, qui ajoutent aux lumières naturelles de

la raison, des facilités et des habitudes déjuger mieux de toutes

choses que ne sauraient faire ceux qui n'ont que le simple usage

de la raison sans ces connaissances, et d'en raisonner et s'en ex-

pliquer avec plus d'ordre, plus de netteté, plus de justesse, plus

de fermeté, plus de politesse; et quoique cet avantage des scien-

ces ne soit pas toujours tel en tous que chacun parvienne par son

étude à cette droiture d'esprit, que les principes et le détail des

vérités que les sciences renferment , devraient produire naturel-

lement, l'étude ne laisse pas d'avoir son utilité par le bon usage

qu'en font plusieurs; et s'il arrive souvent que, comme la liberté

des études est ouverte à toutes sortes de personnes indistincte-

ment, il v a beaucoup d'esprits de peu d'étendue, de peu de pé-

nétration , de peu de justesse, de peu de discernement, qui n'ac-

quièrent par leur étude que des connaissances imparfaites, con-

fuses, et mêlées de fausses vues, et en qui, au lieu de la lumière

et de l'ordre qui devraient être le fruit de l'étude, on ne voit au

contraire que de l'obscurité et de l'embarras, ce\ inconvénient

n'empêche pas la nécessité et l'utilité d'enseigner les sciences.

Mai.-,, outre cet avantage général qu'on vient de remarquer,

les sciences en ont d'autres bien plus importanset plus essentiels

à l'ordre public, soit pour ce qui regarde le temporel , et l'une et

l'autre de ces parties demandent l'usage de plusieurs sciences. De
sorte qu'il est d'une conséquence infinie au public, que celles qui

se rapportent à la religion soient conservées dans leur pureté,

avec toutes les précautions possibles pour maintenir en tous

lieux, et dans la suite de tous les siècles, les connaissances par-

faites de leurs principes et de leur détail , et qu'il est aussi d'une

très-grande importance de cultiver, autant qu'il est possible,

1rs autres sciences qui regardent le temporel, et d'autant plus
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qu'elles ont toutes quelque usage pour la religion, comme on le

\ ci i a dans la suite.

Pour ce qui regarde les sciences dont l'usage se rapporte pré-

cisément à la religion, comme elles consistent à porter les hom-
mes au culte de Dieu , et à l'observation de la loi qu'il leur a don-

née, la première science que demande la religion, est celle qui

doit enseigner ce culte; et la seconde est celle fini nous enseigne

les préceptes de cette loi.

La science du culte de Dieu renferme la connaissance qu'on

doit avoir du Dieu à qui on doit ce culte; et elle renferme aussi

la manière dont il veut que ce culte lui soit rendu , et la science

des principes de sa loi comprend la connaissance de la lettre de

ces préceptes, et celle de 1 esprit qui en doit animer les œuvres.

La connaissance de Dieu ne peut s'acquérir par aucun des sens

de la manière dont on connaît les objets sensibles, car sa nature

est d'un ordre qui est infiniment au-dessus de leur portée, et au-

delà de leur étendue. Il est vrai que la connaissance des objets

sensibles peut élever l'homme à v reconnaître l'ouvrage d'un au-
teur de tant de merveilles, et il ne parait pas même possible

d'ouvrir les yeux, et de voir et considérer l'univers, éclairé de

la lumière du soleil, les cieux, les astres, l'ordre réglé des jours,

des nuits, des mois, des années, la vaste étendue de la terre et

des mers qui l'environnent, la multitude et la diversité infinie

de plantes , d'arbres , de minéraux, et enfin l'homme compose
d'un corps d'une structure divine, animé d'une intelligence, sans

être en même temps jeté dans un abîme d'admiration de ces

grands ouvrages, dont le moindre par son seul être, prouve une
cause qui l'a produit, et dont chacun par sa structure, prouve
seul la puissance et la sagesse infinie d'une telle cause, qui devrait

être encore plus évidemment prouvée par l'assemblage de cette

multitude innombrable d'êtres de toutes natures dans un si grand

ordre. Mais cette preuve, si naturelle et si sûre qu'elle paraît, n'a

jamais conduit personne à la véritable connaissance que l'homme
doit avoir de Dieu, et au vrai culte qu'il doit lui rendre, et elle

n'a même aucun accès en plusieurs esprits, puisqu'on en a vu qui

n'ont point cru de Divinité , de sorte que cette ignorance natu-

relle où naissent les hommes du culte et de la religion qu'ils doi-

vent à leur créateur, et la pente contraire qui les porte a ce

qu'il leur défend par sa loi , fait une preuve invincible, que
l'homme est tombé lans un état, qui ne pouvait être naturel à

une créature capable de connaître et aimer son Dieu, s'il fût de-

meuré tel qu'il était parti de la main de ce créateur. Cette vérité

assez prouvée par cette ignorance et cette pente an mal , l'est

encore plus par cette multitude infinie de misères qui en sont les

suites.

Puisqu'il est donc vraique la connaissance de Dîeuetdu culte que
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nous lui devons, ne peut s'acquérir ni par les sens, ni par la

raison, sans autres secours; c'est par quelque autre voie qu'on

doit y être élevé, et la seule est celle que Dieu y a lui-même em-
ployée, ayant bien voulu nous enseigner par lui-même, ce qu'il

veut que nous connaissions de sa nature, et la manière dont il

veut que nous le servions, et cette voie est si éloignée de la ma-
nière de connaître Dieu dans ses créatures par l'usage des sens et

de la raison, qu'il a compté celle-ci pour rien. Car, outre qu'elle

ne donnerait aux plus clairs-voyous que des preuves qui les per-

suaderaient qu'il v a un Dieu, mais sans les conduire à la con-

naissance de sa nature, ni des devoirs qu'il exige de la créature

raisonnable; ce n'est pas seulement aux plus habiles que Dieu

veut se manifester, il se communique à toute sorte de personnes

indépendamment de leur capacité ou incapacité, et de toutes les

autres qualités naturelles. Et c'est ce qu'il a fait par ce grand ap-

pareil de miracles et de prodiges dont il a accompagné les con-

naissances qu'il a voulu donner aux hommes des mystères et des

vérités de la religion où il veut être servi , et où il enseigne aux

hommes la science sublime qui nous découvre et la cause de

notre chute, de notre ignorance, de notre pente au mal, et de

toutes les misères qui en sont les suites, et les remèdes dont il

s'est servi pour nous en tirer et nous ramener à le connaître et à

le servir. Mais pour cette manière de le connaître naturellement

dans ces créatures, il nous a appris par les ministres dispensa-

teurs de la science des vérités et des mystères de la religion,

qu'elle n'a servi à ceux qui ont eu quelque connaissance de la

divinité par les créatures qu'à les rendre coupables du mauvais

usat^e qu'ils ont fait de cette connaissance, et de l'ingratitude

envers celui qu'ils ont reconnu pour le créateur et auteur de

tout, ne lui ayant pas rendu l'honneur et le culte qu'ils lui doi-

vent , et avant au contraire mis en sa place des créatures qu'ils

ont adorées (i).

Ce n'est donc que par les vérités que Dieu a voulu apprendre

lui-même aux hommes, qu'ils peuvent le connaître et le servir

dans la religion qu'il a établie, et c'est par conséquent la science

de cette religion, qui est la première de toutes, et qui est infini-

ment au-dessus de toutes les autres. Et c'est aussi pour cette

première science, qu'on a principalement établi les universités,

afin de la conserver et de l'enseigner dans sa pureté.

Cette science de la religion comprend trois parties : la pre-

mière, des mystères et des vérités de la foi que Dieu a révélées à

son éidise, comme ce qui regarde sa nature divine, la distinction

des trois personnes en un seul Dieu, leurs attributs, la création

des anyes, la chute d'une partie d'entre eux, la création de

(i) Rom. f. Si. T. •> Sap. i3.
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'homme, sa chute dans l'esclavage du démon et du péché, sa

rédemption par le mystère de l'incarnation, les sacremens,

l'unité de l'église, son étendue dans toutes les nations, sa per-

pétuité, la mission des apôtres et de leurs successeurs, pasteurs

et ministres de cette église, leurs fonctions pour ce ministère, et

les autres vérités semblables.

La seconde partie de cette science est la doctrine des mœurs,
composées des préceptes de la loi divine enseignés aux hommes,
dans la première alliance, par le ministère de Moïse, et dans la

seconde par Jésus-Christ qui, au lieu de la lettre de cette loi,

que cette première alliance avait seulement donné, en a enseigné

l'esprit et donné l'accomplissement par son évangile.

La troisième est la discipline ecclésiastique qui est comme la

police de l'église pour toutes les choses qui ne sont essentielles,

ni à la foi, ni aux mœurs, telles que sont les cérémonies du
culte divin, celle de l'administration des sacremens, les manières

de convoquer les conciles et de les tenir, celles de pourvoir aux

évêchés, aux cures et autres bénéfices, les étabîissemens de

chapitres, les institutions d'ordres religieux, et les autres matières

semblables, dont quelques règles peuvent être différentes en
divers lieux et sujettes à des changemens.

C'est pour conserver ce qu'il y a dans l'église de règles de

cette science de la religion dans ces trois parties, de la foi, des

mœurs et de la discipline, qu'après la première mission des

apôtres, eux et leurs successeurs ont tenu des conciles selon le

besoin de purger l'église des abus, des erreurs, des hérésies (1),

et que les papes ont fait aussi plusieurs décrets et constitutions.

Ainsi, la multitude infinie d'hérésies, d'erreurs et d'abus qu'on a

vus naître dans tous les siècles en divers lieux, ayant obligé à un
grand nombre de décisions et de règles pour conserver la pureté

de la foi et des mœurs, et pour maintenir le bon ordre de la dis-

cipline, il s'en est composé la matière d'une science, dont l'im-

portance et l'étendue a demandé l'usage île personnes habiles,

instruites de toutes ces règles dans leur pureté, et qui en fussent

des docteurs fidèles.

C'était pour cet usage, qu'outre les anciens conciles, dans les

premiers siècles, Dieu avait donné à son église des saints doc-

teurs qui ont mérité le nom de ses pères par leur doctrine et

leur sainteté, et c'est dans toute la suite des siècles, pour ce

même usage, que Dieu a présidé aux divers conciles que les nou-

velles hérésies, les nouvelles erreurs et les nouveaux abus ont

rendus nécessaires. De sorte qu'il s'est composé dans l'église la

matière d'une science qui renferme les dogmes de la foi et des

mœurs, et les règles de la discipline, dont l'église a le dépôt

(1) Act. i5.

III. 19
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dans l'écrituro, dans les conciles, dans les livres des saints pères

et dans les saints canons, composés de ces mêmes dogmes tirés de

Tecriture, des conciles, des livres des pères, et des constitutions

des papes, et c'est pour l'étude de cette science qu'on a établi les

universités, et (pion enseigne en plusieurs collèges et académies

quelques parties de cette science, quoique ce ne soit pas avec les

mêmes précautions que dans les universités, dont les professeurs

doivent avoir le caractère d'un témoignage public de leur capa-

cité, et un titre qui leur donne le droit de professer et enseigner

les parties de cette science qui leur sont commises , comme sont

les matières de cette partie qu'on appelle la théologie, l'interpré-

tation des livres saints, et les autres qu'on distingue différem-

ment selon les usages.

Après cette science de la religion parmi toutes les autres

qu'on appelle sciences humaines, pour les distinguer de cette

première, celle qui est la plus nécessaire et la plus importante

dans l'ordre de la société des hommes, et qui a aussi plus de di-

gnité , est la science des lois, qui règlent, la justice que les

hommes se doivent les uns aux autres dans toutes les sortes d'af-

faires, que les liaisons, les engagemens et les autres suites de

leur société peuvent faire naître, ce qui renferme les règles de

l'administration de cette justice, et celles des fonctions et des

devoirs de ceux qui participent à cette administration; ce sont

ces lois qu'on appelle le droit civil, composé principalement de

règles de l'équité naturelle dont les livres du droit romain com-
prennent un vaste détail, sur quoi le lecteur peut voir ee qui a

été dit sur ce sujet dans la préface des lois civiles, et dans le

traité des lois qui suit cette préface. C'est pour enseigner cette

science que sont établis dans les universités les professeurs du
droit civil, et comme il y a beaucoup de liaison entre le droit

canonique et le droit civil, l'un et l'autre étant composé de lois,

et de sorte que plusieurs de ces lois sont communes à l'un et

et à l'autre, les mêmes professeurs enseignent les deux.

Quoique ces premières sciences dont on vient de parler, re-

gardent en plusieurs manières l'utilité des particuliers qui com-
posent la société, elles ont de plus un rapport à l'ordre général

de cette société, les unes pour le spirituel, et les autres pour le

temporel, et elles contiennent plusieurs règles qui se rapportent

à cet ordre, et qui contribuent à le former et à le maintenir. On
enseigne aussi dans les universités d'autres sciences qui n'ont pas

le même rapport à cet ordre général, et qui ne contiennent au-
cune règle dont l'usage regarde directement cet ordre. Mais
comme ces sciences ont leur utilité pour les particuliers qui s'en

instruisent, et que le bien commun des particuliers, qui sont les

membres du corps de la société, doit être considéré comme un
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bien public, il est de l'intérêt et de l'ordre général de la société

que ces sciences y soient cultivées.

De toutes ces sciences, celle qui a l'objet le plus important,

est la médecine, inventée pour le plus grand de tous les biens

temporels qui est la santé, c'est par les principes de cette science

<pi 'on tache de découvrir la nature, les causes et les remèdes des

différentes sortes de maux, ce qui renferme la nécessite de con-

naître la structure du corps humain, l'usage des diverses parties

qui le composent, le sang et les autres humeurs, pour discerner

les divers effets des maux sur les parties qu'ils affectent, et sur

tout le corps. Cette science renferme la connaissance des remèdes

que l'expérience a fait découvrir par l'usage des plantes, des

minéraux, et des autres remèdes simples, et de ceux qui sont

composés, v comprenant le discernement des alimens propor-

tionnés aux différentes maladies, l'usage de la chirurgie pour

une infinité de différentes opérations selon les diverses sortes de

maux, et surtout pour les blessures, fractures, luxations ou dis-

locations et autres maux semblables. Ce sont ces deux parties de

l'art de guérir les maux qu'on appelle pharmacie et chirurgie,

qui comprennent toutes sortes de remèdes et de secours pour la

conservation et le rétablissement de la santé, et dont la science

de la médecine enseigne les principes, et règle l'usage; ainsi, il a

été nécessaire d'établir dans les universités des professeurs de

cette science. •

Toutes ces sciences dont on vient de donner ces idées générales

ne peuvent s'acquérir, et on ne doit pas même en entreprendre

l'étude qu'après avoir acquis d'autres connaissances nécessaires

pour en donner l'entrée, et qui en sont comme les principes et

les élémens; et c'est par cette raison qu'on enseigne aussi dans les

universités ces principes et ces élémens sous le nom d'arts, pour

les distinguer de ces premières sciences à qui leur dignité fait

donner ce rang, quoique de ces autres connaissances quelques-

unes aient toujours eu et aient encore dans le monde le nom de

sciences.

Ces sortes d'arts, qu'on appelle arts libéraux, la grammaire,

les humanités, la rhétorique , la logique, la physique, la méta-

physique, sont les parties de la phvlosophie ,
qu'on met et qu'on

peut justement mettre au nombre des sciences, puisqu'elles con-

sistent en la théorie de plusieurs principes et de plusieurs vérités,

qui ont leur certitude et les autres caractères des sciences, quoi-

qu'on v mêle surtout dans la physique plusieurs connaissances

qui n'ont pas cette certitude.

Tous ces divers arts ont leur ordre entre eux, et ils ont tous

ensemble leur rapport à ces premières sciences dont on a parlé;

î;t grammaire a son usage pour apprendre les langues, surtout

les anciennes, qui sont les langues des auteurs des livres où se

»9-
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conservé le dépôt et des sciences et des arts , et parmi ces langues

les plus nécessaires sont la grecque et la latine, qui sont les

langues originales de ces auteurs, et qui ont ces avantages, que la

grecque est la langue originale des livres saints, et de tous les

plus anciens auteurs des sciences, comprenant même sous ce

mot les arts libéraux, ce qui fait que la plupart des mots de ces

sciences sont de cette langue, et pour la latine, elle est aujour-

d'hui la langue de l'église, et elle a été celle de la plus grande

partie de toute sorte de bons auteurs; et on a aussi en cette

langue tous les anciens livres de toutes les autres.

Outre cette première utilité de la grammaire d'apprendre ces

anciennes langues, elle a encore celle de renfermer les élémens

et les principes de toutes les langues; car c'est par la grammaire

qu'on apprend à distinguer en toutes langues les diverses sortes

de mots, dont l'usage est nécessaire pour les composer; comme
sont les noms des personnes et des choses qu'on appelle noms
substantifs, ceux qu'on appelle adjectifs qui distinguent les qua-

lités, et tout ce qui diversifie et les personnes et les choses; les

verbes qui marquent les dispositions, les actions, les mouve-
mens et tout ce qu'on veut exprimer de l'état où l'on considère

toutes choses animées ou inanimées; et le reste qu'on apprend

par la grammaire, ce qui comprend les élémens et les fondemens

de toutes les manières d'expressions, et les premiers principes de

l'art de parler et de parler juste , de sorte que la grammaire a son

usage pour les langues, même vulgaires et que chacun parle,

puisque c'est par ces principes de la grammaire qu'on met en

usage les mots et les expressions, ce qui est commun à toutes les

langues.

Comme les préceptes de la grammaire ne suffisent pas pour

donner l'intelligence de tous les livres, on y ajoute la lecture

et l'étude des auteurs grecs et latins qui ont le mieux écrit dans

ces deux langues, pour donner l'habitude de les bien entendre et

expliquer toutes sortes de livres; et comme ceux de ces auteurs

dont l'étude est plus propre à faire bien entendre les langues

grecque et latine, sont presque tous païens qui ont écrit d'une

manière simplement humaine, sans connaissance de la religion et

sur de différentes sortes de matières, mais toutes renfermées

dans les bornes des lettres humaines, on appelle l'étude de ces

livres l'étude des humanités, qui ont outre l'agrément leur utilité

par la politesse et l'élégance du style de ces auteurs, par plusieurs

sentences, mots d'esprit et autres ornemens, et matières d'érudi-

tion qui sont très-utile» , soit pour écrire ou pour parler, ou

même dans la simple conversation et pour d'autres usages, de

sorte que l'église approuve cette étude des humanités et la lecture

de ces auteurs tant à cause de la nécessité d'y apprendre les

anciennes langues que des autres usages qu'on peut en tirer;
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niais elle ordonne et les bonnes mœurs demandent aussi qu'on

retranche de quelques-uns de ces livres ce qu'il pourrait y
avoir de contraire à la pureté.

Comme parmi ces auteurs qu on lit dans les humanités, il y en

a plusieurs qui sont historiens et cosmographes, d'autres poètes,

soit grecs, soit latins; on apprend dans ces livres les anciennes

histoires, quelques principes de la géographie et de la cosmogra-
phie, et aussi les règles de la poésie grecque et latine ; et toutes

ces études ont leur utilité qui sera expliquée dans la suite.

Après la grammaire et les humanités on passe à l'étude de la

rhétorique où l'on continue les humanités, et l'on y ajoute les

élémens et les préceptes de l'art de parler avec éloquence
,
qui

consistent en quelques règles tirées des remarques qui ont été

faites par quelques auteurs sur les manières naturelles de parler

agréablement et efficacement pour persuader, mêlant quelquefois

au discours des expressions figurées de diverses sortes, selon les

sujets et l'usage que doit avoir le discours, soit pour mettre quel-

que vérité dans son jour, ou pour exciter quelque mouvement,
ou pour d'autres fins; mais comme ces figures et tous les autres

ornemens du discours, n'ont d'utilité qu'à mesure qu'ils sont es-

sentiels au sujet, ni d'agrément qu'à proportion qu'ils sont na-

turels, et que plusieurs de ceux qui ont étudié cette rhétorique

ne savent pas l'élever à son juste usage, mais cherchent des orne-

mens où il n'en faut point, et ne donnent pas à ceux qui peuvent

être nécessaires, l'air naturel qui doit faire toute leur beauté

,

l'usage servile de ses ornemens qu'ils cultivent après cette étude,

et qu'ils emploient sans discernement des matières où ils peuvent

convenir, et des manières de les placer et de les tourner, a eu

cet effet, que cet abus assez ordinaire a fait prendre en mauvaise

part le nom de la rhétorique où ils puisent ces figures et ces orne

mens; car, au lieu que l'art de bien parler devrait élever à une

éloquence solide et judicieuse, proportionnée aux sujets, et dont

les ornemens eussent toute leur grâce et toute leur beauté dans

les manières vives et naturelles d'éclairer, de toucher, de mou-
voir l'esprit et le cœur, le mauvais usage des figures et des autres

ornemens de la rhétorique s'éloignant des tours naturels, et y
substituant cet air étudié et composé de l'abus des règles, fait un

effet tout contraire à l'éloquence qui doit tirer toute sa beauté de

la nature même; et quoiqu'il soit vrai que par la nature sans

aucun usage de 1 art, on ne puisse pas aussi bien parler qu'avec

le secours de l'art, ce secours ne doit point paraître , et l'art con-

siste aie cacher, et à n'étaler (pie les grâces naturelles de la

même manière que la nature elle-même, si elle était dans sa per-

fection, les étalerait, car c'est elle qui en est la source; ainsi

,

plus il y a d'art qui donne à la nature sa perfection , moius il doit

paraître, et ce qui parait de servitude de l'étude et du travail de
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l'art, parait moins beau à proportion cpie la nature y a moins de
part.

On fait ici cette remarque de l'abus qui peut se faire de la rhé-

torique, parce qu'il est de l'intérêt public que ceux dont les pro-

fessions demandent l'usage de l'éloquence, s'éloignent de cette

fausse rhétorique par l'usage opposé d'une éloquence proportion-

née à leurs sujets, et qu'ils conservent avec la grâce des orne-

mens que les matières peuvent demander, la force et la dignité

propres à leurs fins, soit pour parler en public, ou pour écrire

des ouvrages qui méritent l'usage de l'éloquence. Car l'ordre pu-

blic la rend nécessaire au ministère de plusieurs professions dont
chacune a besoin de son éloquence pour toucher l'esprit ou le

cœur. Quelques-unes pour mettre des vérités soit de fait ou au-
tres, dans leur jour, et en établir les preuves par la force des

raisonnemens et des réflexions sur tout ce qui peut y contribuer,

et par l'ordre et les autres caractères propres à ce genre de per-

suader, et éclairer l'esprit des lumières de la vérité. D'autres

pour exciter des mouvemens ou des sentimens d'estime, d'aver-

sion, de tendresse, d'indignation, de zèle, de générosité, et les

autres que les divers sujets et les occasions peuvent demander
selon les sortes d'impressions que doivent faire les différens ca-

ractères des divers objets, soit par leurs attraits, comme la jus-

tice, les vertus, les vérités, ou par leurs qualités opposées comme
l'injustice , les erreurs , les vices. Ainsi , les officiers chefs de com-
pagnies de justice ont à parler quelquefois en public pour des

remontrances ou d'autres sujets, soit pour quelque établissement

utile, ou pour la réforrvation de quelques abus, et leur dignité

et les matières dont ils ont à parler demandent une éloquence
grave et qui soit digne de leur rang. Ainsi , les gens du Roi, dans
ces mêmes compagnies, ont à faire des harangues, des plai-

doyers, des remontrances et d'autres discours de différens-genres

qui ont leurs caractères différens, et qui demandent leurs sortes

d'éloquence proportionnée, et leurs plaidoyers même qui pour-
raient sembler être du même genre que ceux des avocats des par-

ties, ayant pour sujet la défense de la justice et de l'équité poul-

ies parties qui ont la bonne cause, doivent être distingués de ceux
des avocats par la manière de cette défense; car, au lieu que les

avocats n'ayant à défendre que l'intérêt d'une des parties, ils

peuvent se restreindre à ce qui regarde cet intérêt, et ne tendre
qu'à toucher l'esprit et le cœur des juges des sentimens et des

mouvemens que la qualité de leurs causes peuvent rendre néces-
saires, et qu'ainsi les exagérations et les autres figures propor-
tionnées à l'état des causes peuvent dans leur bouche être natu-
relles à l'éloquence de leur profession, le devoir de défendre la

justice étant joint dans la bouche des gens du Roi à la dignité et

à l'autorité de leurs charges, dont les fonctions sont de rendre
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témoignage de la vérité des laits, et de protéger la justice du
bon parti, ils ont à peser les intérêts et les moyens des deux
parties, et à défendre la juste cause , de telle sorte qu'ils n'y em-
brassent que le parti de la vérité et de la justice, ce qui bannit

de leur éloquence les ligures et les ornemens qui paraîtraient

pencher à quelque considération pour l'intérêt d'une partie par
d'autres vues que de l'équité qui demande leur protection, et à
qui seule ils peuvent donner quelques traits de la force et de la

dignité que doit avoir dans leur bouche une éloquence consacrée

à la vérité et à la justice.

On peut encore mettre au nombre des personnes de qui les

professions ou les emplois peuvent demander l'usage de l'élo-

quence, ceux qui président à des assemblées, comme du clergé

ou autres, ceux qui assistent à des conciles, les ambassadeurs,
les généraux d'armées et autres qui peuvent être dans des occa-

sions de parler en public; et chacune de ces professions ou
emplois à sa manière d'éloquence propre; mais de toutes les

sortes d'éloquence, aucune n'importe autant au public que celle

des personnes qui doivent annoncer la parole de Dieu au peuple,
évèques, pasteurs et autres qui ont l'honneur d'être appelés à

cette fonction , dont le ministère demande une espèce d'éloquence

qui soit proportionnée par des caractères singuliers, et qui la

distinguent de toute autre sorte d'éloquence, selon que sa fin et

son usage en est différent. Car au lieu que tous les autres usages

de l'éloquence sont de persuader l'esprit de quelques vérités, ou
d'exciter dans le cœur quelques sentimens qui peuvent naturel-

lement devenir agréables et à l'esprit et au cœur de.s personnes

qu'on veut toucher et persuader, soit qu'elles n'y aient aucun
intérêt propre, ou qu'il s'agisse de leur intérêt, l'usage de l'élo-

quence qui doit accompagner la parole divine est d'éclairer les

esprits de vérités, et toucher les cœurs de sentimens et de mou-
vemens, qui, quoiqu'essentiels au plus grand de leurs intérêts,

loin de pouvoir naturellement leur être agréables, ne trouvent

en la plupart que de l'opposition et une résistance que Dieu seul

peut vaincre; ce sont des aveugles qu'il faut éclairer, des sourds

qu'il faut faire entendre, des paralytiques qu'il faut mettre en
mouvement, des amateurs de leurs plaisirs, de leurs intérêts, et

des esclaves de leurs passions à qui il faut enseigner et inspirer

l'amour opposé d'objets qu'ils rejettent, et dont les attraits doi-

vent affadir et rendre insipides et horribles même tous ceux de
leurs passions. Ainsi, cet ouvrage qui tient du miracle, ne peut

s'opérer que par la vertu d'une éloquence qui ait le caractère

divin des vérités qu'elle enseigne et des sentimens qu'elle doit

produire, et ce caractère n'est autre chose que la lumière qui met
ces vérités dans leur jour pour en persuader l'esprit et l'attrait

qui en inspire l'amour dans le cœur.
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Il est facile de juger qu'une éloquence destinée à un tel usage,

doit avoir pour première règle que ce soit l'esprit de Dieu qui

domine sur tout l'appareil qui doit la former, et quoique Dieu
permette que des ministres de sa parole qui l'annoncent par un
autre esprit ne laissent pas d'instruire et toucher quelques audi-

teurs, soit à cause des bonnes dispositions de ceux qui vont les

entendre, ou par l'effet d'une conduite particulière de Dieu sur

eux, il est toujours vrai que celui qui annonce la parole de Dieu

devant 'avoir pour fin d'élever à lui ceux qui l'écoutent , doit

avoir pour principe cet esprit de Dieu qui doit animer le sien,

et passer de sa bouche et de son cœur à l'oreille et au cœur de

ses auditeurs.

Selon ce principe qu'on peut supposer pour bien établi , et

dont on ne doit pas ici rapporter de plus amples preuves, tout

ce que ceux qui annoncent la parole de Dieu peuvent y mêler

qui ne convienne pas à l'esprit de Dieu, ne peut être propre à

leur éloquence, et elle aura au contraire sa perfection par les

caractères de cet esprit, puisque c'est lui qui doit parler par

leur bouche. Ainsi, l'écriture étant son langage propre, c'est

principalement dans cette source qu'il faut puiser les fondemens
et les ornemens de cette éloquence; on ne saurait aussi se pro-

poser aucune éloquence qui égale celle des livres saints, non-
seulement en leur genre, mais en aucun autre. De sorte qu'il

est assez étrange que quelques auteurs pieux aient cru qu'on ne

devait pas chercher d'éloquence dans l'écriture, ayant jugé que
son caractère de simplicité y est opposé, au lieu que des auteurs

même païens ont senti dans cette simplicité de l'écriture, des

beautés et des grandeurs d'expressions qu'ils ont donnés poux-

exemple de ce genre d'éloquence qu'on appelle sublime; et on
voit aussi dans tous les livres saints, que ce caractère de sim-

plicité n'est qu'un effet de ce que c'est le Saint-Esprit même qui

s*y exprime, et qui seul peut inspirer des expressions dignes des

"vérités que lui seul enseigne, et dont il peut seul donner de
justes idées, ce qui fait qu'on voit en plusieurs endroits de l'é-

criture des trais d'une éloquence dont le caractère marque que
c'est Dieu qui parle, et où jamais aucun homme n'aurait pu
atteindre; car quel homme, par exemple, aurait jamais pu
s'aviser de dire de Dieu que cest celui qui est, si Dieu n'avait

appris lui-même cette expression à Moïse, se définissant par

cette parole, ego sum qui sutn, c'est moi qui suis (i). Quel
homme aurait su exprimer la manière dont Dieu créa toutes

choses, si ce divin historien de l'origine du monde quia eu pour
témoin Dieu même, n'avait appris de lui ce qu'il nous apprend
par une expression divine, qui marque que ce fut une simple

(i)Exod. 3. 14.
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parole de la volonté de Dieu qui tira du néant tout ce qu'il

créa, c'est ce qui signifie ce mot de Moïse fiât (i), et cette ex-

pression d'un autre prophète : DUit etfoi ta surit, ipse mandavit

et i tenta sunt !).

On pourrait rapporter ici plusieurs expressions de cette élo-

quence divine des livres saints, et de l'ancien et du nouveau

testament, soit pour parlera l'esprit ou pour toucher le cœur : car,

dans l'ancien, on peut surtout admirer celle des livres de Moïse

et des autres prophètes qui tous ont annoncé la parole de Dieu

au peuple, et aussi celle des psaumes; et on peut dire du nou-

veau que rien n'est comparable à l'éloquence des paroles de

Jésus-Christ qui, dans une simplicité d'expressions et une jus-

tesse admirable de paraboles, et dans toutes ces autres manières

d'instruire les hommes, renferme une grandeur et une étendue

de vérités qu'un Dieu seul pouvait enseigner de cette manière,

et qui faisait dire à ceux même que ses ennemis avaient envoyés

pour l'arrêter, que jamais homme n'avait parlé comme lui 3 .

Pourrait-on ajouter comme un trait de son éloquence divine,

celle qui brille dans son silence devant Pilate, qui fut bien plus

surpris et touche de ce qui signifiait ce silence d'un tel homme
dans ces circonstances '4

,
qu'on ne saurait l'être d'aucunes pa-

roles. Ainsi, ce silence même était une expression qui avait le

caractère d'une éloquence vraiment divine; on ajoutera seule-

ment sur cette éloquence des livres saints, que, quoique les ou-
vrages de saint Paul manquent de la régularité des constructions

qui pourrait paraître la première et la plus nécessaire partie de

l'éloquence, il renferme cependant toute la grandeur, toute la

dignité et toute l'efficace de l'éloquence la plus sublime par la

manière courte et vive dont il ramasse les trésors des vérités les

plus importantes, les plus capitales et les plus essentielles de la

religion qu'il verse de sa plénitude comme un torrent de pierre-

ries qu'il donne à ranger et à mettre en œuvre à ceux qui le lisent

et qui ['étudient avec l'application que mérite la lecture des ou-

vrages dictés par le Saint-Esprit.

Il est vrai que la simplicité et la brièveté des expressions de

l'écriture, pour expliquer tout ce qu'elle nous enseigne de plus

grand et de plus élevé, renfermant en très-peu de mots des

vérités et des instructions essentielles, capitales, fondamentales,

et qui sont les principes et les sources fécondes du détail infini

de tout ce qui regarde notre conduite et tous nos devoirs ; il

n'est ni possible au prédicateur d'imiter les caractères de cette

éloquence divine, ni facile à l'auditeur d'en faire sentir à la

simple prononciation toute la substance, toute retendue, toute

la grandeur, toute la beauté, et" qu'ainsi l'usage de cette subli-

(0 Cènes. 1. 3. 6- 14. (2) Ps. 148. 5. (5) Joan. 7. 46. (4) Mattli. 27. 14
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mité de l'éloquence des livres saints, est plutôt la matière et

l'objet d'une longue et profonde méditation sur les vérités qu'elle

enseigne, et surtout ce que la fécondité contient de différentes

instructions, qu'un exemple de style qu'on puisse imiter.

C'est sur la lecture et l'étude de ces divins livres que doivent
fonder toute leur science et toute leur éloquence, ceux qui doi-
vent instruire les peuples; car c'est dans ce seul dépôt que sont
les sources inépuisables de toutes les vérités dont ils doivent
éclairer et instruire les esprits de ceux qui les écoutent, et de
tous les sentimens dont ils doivent toucher les cœurs; aussi voit-

on cette grandeur, cette beauté, cette fécondité de l'éloquence
des livres saints, par deux expériences qui en font deux preuves
sensibles, l'une de l'usage continuel de la parole divine dans
l'office de l'église, où ceux qui ont le goût de cette éloquence
trouvent sans lin des beautés nouvelles dans les mêmes paroles,

et l'autre de la distinction de ceux des prédicateurs qui en font

leur étude, et qui s'en remplissent l'esprit et le cœur, et de la dif-

férence entre le succès de leurs discours et de ceux des autres, ce

qui est un effet de ce qu'ils sont eux-mêmes persuadés des vé-
rités, et pénétrés des sentimens qu'ils veulent enseigner et ins-

pirer aux autres; car s'il est vrai que dans l'éloquence humaine
celui qui veut porter son auditeur à quelque mouvement, doit en

être lui-même touché, comme l'a remarqué un auteur païen (i),

cette règle est bien plus essentielle à ceux qui, parlant de la part

de Dieu , ne doivent parler que pour l'usage de leur mission qui

consiste à éclairer les esprits de la lumière, et embraser les

cœurs de l'ardeur de ce feu, que celui qui les envoie a dit qu'il

était venu allumer au monde (2), et comme il n'y a que le feu

qui puisse allumer le feu, et qu'ils sont les premiers qui doivent

s'enflammer eux-mêmes de celui dont ils doivent enflammer les

autres, leur première règle est sans doute qu'ils doivent avoir les

premiers et dans l'esprit et dans le cœur, ce feu qu'ils doivent

allumer dans l'esprit et le cœur de leurs auditeurs. Ce fut pour
marquer le caractère «pie doit avoir leur éloquence de ce feu

divin, que lorsque Dieu envoya le Saint-Esprit aux apôtres et

aux autres disciples pour les remplir des dons de leur ministère,

et surtout de celui d'annoncer sa parole, l'esprit saint qui devait

les animer parut sur eux en langues de feu (V, et le premier

effet de la lumière et de l'ardeur de ce feu dans leurs paroles

fut de l'allumer dans les cœurs de leurs auditeurs (4), comme
celui qui les envoyait avait peu de jours auparavant éclairé et

enflammé par ses paroles les esprits et les cœurs de deux de ses

disciples pour les affermir dans les vérités de ses mystères (5).

(1) Si vis me flere, dolenduru est primùm ipsi tibi. Horat.de art. Poet. (2) Luc.

12. 49. (3) Act. 2. 3. (4) Act. a. 37. (5) Luc. 24. 32. Ps. 118. 140. Prov. 3o. 5.
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Ce sont là bien sûrement les modèles des prédicateurs, ce

sont leur exemple, et ces vérités sont les principes essentiels de

l'éloquence qu'ils doivent an public. S'ils imitent ces modèles,

s'ils sont persuadés de ces principes, et s'ils tâchent d'en faire

leurs règles, ils seront éloquens sans l'appareil de celles de la

rhétorique; et si au contraire ils se bornent à plaire à l'esprit par

l'usage de celle-ci, ils se rendent indignes d'un ministère sacré

qu'ils profanent, préférant au caractère essentiel de l'éloquence

naturelle, à ce ministère divin qui est d'élever les hommes à

Dieu, le caractère opposé de l'art de leur plaire pour se les

attirer à eux-mêmes. Ce qu'on ne dit pas pour condamner dans le

ministère de la parole divine, l'usage de tous ornemens ; car tout

ce qu'on vient de dire n'exclut de ce ministère que ceux qui ne

conviennent pas à sa dignité et à son esprit, et qui sont plus

propres à divertir les auditeurs et à les porter à l'estime du pré-

dicateur qu'à les élever à l'amour de Dieu. Mais il y a une

infinité d'ornemens qui ont tout ensemble et l'agrément et la di-

gnité , et qu'il est très-utile de mêler à la parole divine, quoique

ce soit des traits de l'éloquence naturelle, et de celle même
dont les règles de la beauté du discours ont été tirées. Car,

comme ces règles sont tirées de ce qu'on a observé dans la

nature de propre à plaire à l'esprit et toucher le cœur, et que
la nature est l'ouvrage de Dieu, tout ce que les manières natu-

relles de parler en public ou d'écrire peuvent avoir de beau, de

grand, de solide, et de propre à insinuer dans les esprits et

dans les cœurs l'estime et l'amour des vérités delà religion,

sera propre à l'éloquence des prédicateurs, et ils n'ont à rejeter

de ces ornemens naturels que ce qui tomberait dans le vice de

plaire à la seule curiosité ou en d'autres défauts que la corrup-

tion de la nature pourrait mêler à ce quelle a conservé de bon ;

mais ils peuvent v employer sagement et avec prudence les or-

nemens qui peuvent être propres et tournés pour plaire à l'es-

prit, non pour l'esprit même, ce qui ne servirait qu'à satisfaire

la curiosité, mais pour faire entrer par l'esprit dans le fond du

cœur l'attrait des vérités dignes d'être annoncées de la part de

Dieu et par sa parole.

Il n'est pas difficile de discerner sur ces principes de quelle

manière ceux qui sont appelés au ministère auguste de la prédi-

cation doivent s'y préparer, et de quels ornemens ils doivent

former une éloquence dont rien ne peut être digne qui ne soit

une lumière et un attrait de l'esprit de Dieu; ainsi, une éloquence

qui aurait l'essentiel de ce caractère avec la plus médiocre capa-

cité de l'art de parler, pourra persuader plus efficacement que

toute autre qui manquerait de ce caractère essentiel pour per-

suader et convaincre.

Outre cette nécessité de la grammaire, des humanités et de Yé-
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loqueuce pour les divers usages qu'on vient d'expliquer, on a

besoin en plusieurs professions de l'étude de la philosophie, et

surtout pour celles de théologiens, de jurisconsultes, de magis-

trats, d'avocats, de médecins, et d'autres qui peuvent demander
l'usage de quelque science. C'est cette philosophie qu'on met
dans les universités au nombre des arts, et qu'on distingue en
quatre différentes parties, qui fout la logique, la physique, lu

métaphysique et la morale.

Quoique ces quatre parties de la phylosophie semblent n'a-

voir pas toutes leur rapport à toutes ces professions, et que, par
exemple, la physique paraisse peu nécessaire pour l'usage de la

jurisprudence, il est pourtant vrai qu'elles ont toutes cetle dou-
ble utilité pour l'étude de toutes sortes de sciences, que chacune
peut avoir par quelques-unes de ces matières et de ses règles

quelque rapport à quelque partie de chaque science, et que
toutes ensemble ont en général l'effet de former l'esprit et l'habi-

tuer à l'intelligence de toute sorte de matières, de l'accoutumer à

se faire des idées nettes et précises de toute sorte d'objets, et

surtout de ceux qui ne tombent pas sous les sens, et de l'affer-

mir dans les justes manières de concevoir et de raisonner ; car les

objets de la logique, de la métaphysique, de la morale, et plu-

sieurs môme de la physique, sont des matières que l'esprit con-

çoit indépendamment des sens, ce qui l'accoutume à penser aussi

et à raisonner sans besoin des sens, et à pouvoir approfondir en

toutes matières ce qu'elles ont de plus spirituel et de plus propre à

être l'objet de l'esprit, comme on le verra par les idées générales

qu'on donnera ici de l'usage de chacune de ces parties.

La logique est la première qui donne l'entrée, non-seulement
aux autres parties de la philosophie, mais aussi à toutes les autres

sciences, comme à la théologie, à la jurisprudence , à la médecine
et aux autres; car, outre cet usage général qu'on vient de remarquer
d'accoutumer l'esprit aux objets purement spirituels, ce que les

autres parties de la phvlosophie ont de commun avec la logique
,

elle est proprement l'art de conduire l'esprit à se former des

idées justes et précises de toutes choses, surtout de celles qui ne
sont l'objet que de l'intelligence, et où les sens n'ont point de
part; c'est pour cet usage que cette science considère en toutes

choses indépendamment des sens, ce qu'il y a de commun à

toutes, comme l'être, ou seulement à plusieurs et non à toutes,

comme la vie animale commune aux hommes et à toutes sortes

d'animaux; et ce qu'il y a de commun seulement à peu de sortes

ou espèces de choses, comme l'intelligence commune aux anges
et aux hommes; et en même temps la logique considère ce que
les différentes espèces ont de propre qui les distingue les unes
des autres. Ainsi, entre les choses qui ont en commun la vie

animale, l'intelligence distingue l'homme des animaux qui ont
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cette vie là commune avec lui, c'est par ces vues de ce qu'il va de

-ruerai et de commun, ou à toutes sortes de choses, ou à plu-

sieurs sortes, ou à quelques-unes, et de ce que chaque sorte a de
propre, qu'on distingue ce qu'on apelle genres et espèces, qui

ont plus ou moins d'étendue selon que les caractères qui les

distinguent sont plus ou moins généraux, et conviennent à plus

. ou moins de sortes de choses; et c'est par ces caractères qui font

ces genres et ces espèces, que la logique donne la méthode de
distinguer, de diviser, de définir, c'est-à-dire de concevoir

l'ordre des choses qui ont entre elles quelque affinité par des

caractères qui leur sont communs, ranger chacune avec celles

qui sont de son rang, et les séparer les unes des autres; donner
les idées précises de leurs natures, qui consistent en ces carac-

tères qu'elles ont de commun entre elles, et en ceux qui les dis-

tinguent, et pour observer plus exactement cette justesse, cette

science enseigne à définir les noms des choses avant que de dé-

finir leurs natures, afin d'éviter les obscurités des expressions et

les équivoques.

La logique considère les diverses qualités qui suivent natu-

rellement le rapport que chaque chose peut avoir aux autres,

comme une cause à son effet, une chose plus grande à une
moindre, un signe à ce qu'il signifie, et c'est par ces vues et les

autres semblables de ce que l'esprit peut distinguer, et dans la

substance et dans les qualités de toutes choses, qu'il se forme et

s'habitue à bien concevoir et à bien raisonner, ne recevant pour
vrai que des principes sûrs, ou des conséquences qui en soient

bien tirées. C'est aussi pour ne tirer des bons principes que des
conséquences qui en soient des suites certaines, que la logique

donne la méthode qu'on a inventée pour mettre les raisonnement

dans une telle justesse que les règles de cette méthode étant ob-
servées, il est impossible que la conclusion du raisonnement ne
convainque invinciblement si on laisse passer les propositions d'où

elle est tirée, et cette certitude est le simple effet de l'arrange-

ment de ces propositions, qui fait que la conséquence qu'on en

tire , v est nécessairement liée , lorsque ces règles sont bien

observées.

Des trois autres parties de la philosophie, celle qui a le plus

de rapport à la logique, est la métaphysique, parce qu'elle con-

sidère les choses indépendamment des sens, et celles mêmes qui

sont corporelles et sensibles. Ainsi, elle considère en toutes

choses leur subsistance, leur existence, les propriétés essentielles

que Dieu a données à tous les êtres, et qui sont en chacun son
unité, sa vérité, sa bonté; car ces trois caractères se trouvent

nécessairement en chaque chose, et tout être e^t un en sa nature,

quoiqu'il puisse être composé de plusieurs différentes parties

comme une plante ou un animal. Tout être est vrai par son exjs-



302 LE DROIT PUBLIC , LIV. I.

tence qui le rend conforme au principe de sa nature, et tout

être est bon par le simple effet de ce qu'il est l'ouvrage de
Dieu (i).

C'est cette même science qui considère les différentes espèces

de causes et de principes, et les diverses manières dont une chose
peut être la cause ou le principe d'une autre, distingue aussi les

principes spirituels des diverses connaissances de la vérité,

comme sont ceux de la géométrie dont il sera parlé dans la suite,

qu'on appelle axiomes, ceux de la morale, qu'on appelle maxi-
mes, et ceux des autres sciences; et la métaphysique a même
les siens, comme celui-ci qu'il est impossible qu'une chose soit ou
ne soit pas, et d'autres semblables. Ainsi, on distingue dans la

métaphysique les causes qui produisent des effets, comme le

soleil produit la chaleur, ce qu'on appelle cause efficiente, les

principes qui nous font agir, comme la fin que nous nous propo-
sons, qu'on nomme cause finale; l'exemple que nous imitons et

les autres.

C'est encore cette science qui s'élève à la connaissance de la

nature des anges et de celle de Dieu et des attributs divins, non
de la manière réservée à la théologie, qui joint au raisonnement

naturel les principes de la foi, mais par les simples lumières de

la nature qui fournissent diverses preuves qu'il y a un Dieu, et

qui renferment la nécessité de son existence, de son indépen-

dance, de son immutabilité, de sa toute-puissance, de sa provi-

dence et de ses autres attributs.

La physique est différente de la logique et de la métaphysique,

non-seulement par la distinction de son objet, mais aussi par la

manière dont elle en traite ; car elle n'a pour objet que les corps,

et elle v considère principalement ce qu'ils ont de matériel et de

sensible; leurs qualités, leur génération, leur corruption, leur

construction, c'est-à-dire la manière dont ils sont composés, ce

qui fait et distingue les différentes sortes de matières, l'assem-

blage des petites parties dont tous les corps sont composés, la

nature de ses parties, celle des diverses qualités des corps, cou-

leurs et autres, et de la lumière qui les fait voir, les causes des

mouvemens que fait dans les corps ce qu'on appelle le poids, et

de ceux que fait l'impression qu'un corps peut recevoir d'un

autre, ce que c'est que ce poids, ce que c'est que cette impres-

sion, ce qui fait cette autre sorte de mouvement de la dilatation

des corps liquides échauffes ,
qu'on appelle raréfaction; les di-

verses causes et effets de ce qu'on nomme fermentation, et les

autres matières semblables qui ont presque toutes un caractère

d'obscurité, qui fait qu'elles sont plutôt l'objet d'un travail d'es-

prit et d'une étude infructueuse, que d'une science qui parvienne



DES UNIVERSITÉS, TIT. XVII. 3o3

à des connaissances claires et certaines ; car on peut dire de la

physique, qu'elle n'a presque rien découvert jusqu'à présent, et

qu'elle ne découvrira vraisemblablement que bien peu de choses,

qui satisfassent parfaitement un esprit juste sur toutes les ma-
tières dont on y traite, comme de celles qu'on vient de remarquer,

et des autres semblables. Sur quoi l'on peut dire que comme
Dieu n'a donné aux hommes l'usage des sciences que pour leurs

besoins, il ne leur a laissé que celui des connaissances que la

raison et l'expérience peuvent leur donner de ce qui peut être

nécessaire pour ces besoins, et leur a caché, comme il a été dit

en un autre lieu (i ), ce qui ne serait que l'objet de la curiosité,

se rendant également admirable, et par l'ordre et la beauté de ce

que nous connaissons de ces ouvrages, et par l'impénétrabilité de

ce qu'il ne veut pas que nous connaissions.

La physique ne laisse pas d'avoir son usage; car, outre qu'elle

enseigne quelques vérités certaines, comme, par exemple, ce

qu'elle emprunte de la géométrie sur l'impossibilité d'arriver à

une dernière division des moindres particules de chaque corps,

ce qu'elle prend de l'astronomie pour la sphère et les mouvemens
ou des cieux ou de la terre, qui font les jours et les années, et

qu'en quelque autre matière elle découvre plusieurs vérités. L'é-

tude des matières même les plus obscures de la physique, a son

utilité d'exercer les esprits desétudians par divers raisonnemens.

Cette même physique a aussi cette utilité qu'elle conduit à une
autre physique, dont l'usage est d'une grande nécessité et utilité

pour le public, et qui a pour objet de découvrir par des raison-

nemens et des expériences sur les diverses espèces de corps et de
matières de toute nature, animaux, arbres, plantes, minéraux
et autres , ce qu'il y a de qualités qui puissent servir à l'usage des

remèdes pour les diverses maladies, et à une infinité d'autres

usages dans tous les arts; car leur grande étendue demande
qu'on y emploie une infinité de diverses matières nécessaires, ou
par leurs simples qualités naturelles, ou par les diverses prépa-
rations (pie l'étude des expériences de plusieurs siècles a décou-
vertes, et qui peuvent toujours se multiplier et se perfectionner

de plus en plus en cultivant cette étude comme on le fait aujour-

d'hui en France.

La quatrième et dernière partie de la philosophie qui est la

morale, a cela de commun avec la logique et la métaphysique,
que son objet et ses principes sont independans des sens; car elle

a pour objet tout ce qui regarde les mœurs, la nature et les ca-

ractères des actions humaines, c'est-à-dire celles d'une volonté

libre qui agisse pour quelque fin, et qui sont capables du bien

ou du mal, la nature et les caractères de cette liberté, les di-

i Y le traite des lois, cli. i, art. 3. Eccl. 3. ti Epjcl. 11. i
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verses passions de l'homme, ses affections, ses habitudes, les

fins qu'il se propose, sa pente au bien et à la félicité ou réelle ou
apparente; les vertus qu'on appelle morales, prudence, justice,

force, tempérance; les lois et les autres matières semblables

qu'on explique dans cette science, comme on explique dans la

métaphysique, ce qui regarde Dieu et ses attributs, c'est-à-dire

par des raisonnemens tirés des lumières naturelles. Et on voit

aussi que plusieurs auteurs païens ont traité de cette science.

Sur quoi il faut remarquer la conséquence du bon usage de cos

principes et du détail qu'on v enseigne pour ne rien donner

aux principes de la philosophie humaine qui puisse blesser

ceux de la religion, mais que ceux-ci tiennent lieu partout des

premières règles, et que toute cette morale ait son esprit, ses

sources et ses fondemens dans l'esprit de la religion, et dans les

vérités de la foi qui doivent régner en tout ce qu'on y apprend.

Comme la conséquence de l'intégrité et de la pureté des

moeurs et de toutes les règles qui regardent les matières qu'on

enseigne dans cette science humaine de la morale, qui fait

partie de la philosophie, a obligé à cette dernière remarque

de n'en faire aucun usage qui blesse les principes de la reli-

gion et les vérités de la foi, on peut remarquer aussi sur les

trois autres parties de la philosophie, logique, métaphysique et

physique, qu'il est important non-seulement de n'v rien mêler

et n'en rien tourner contre les dogmes de la foi, mais qu'il faut

avoir soin d'éviter de plus en toutes sortes de raisonnemens,

sur quelque matière que ce puisse être, non-seulement les subti-

lités et les curiosités inutiles que quelques-uns mêlent à ce qu'il

v a de nécessaire et d'utile dans ces sciences, mais encore le

mauvais usage de ce qui est même de leurs principes et de leurs

règles; car, encore que ces principes et ces règles aient leur fon-

dement dans la nature, et qu'ainsi un jugement solide puisse en

faire un usage qui paraisse sans art et tout naturel, ces person-

nes en usent dans leurs discours et dans leurs écrits d'une manière

qui marque la méthode et 1 air des écoles, comme il arrive à ceux

qui font un pareil abus de la rhétorique; au lieu que le bon usage

de tous les principes et de toutes les règles de la rhétorique, de

la logique et de la métaphysique, étant tiré de la nature, devrait

être l'effet de l'habitude à concevoir et à raisonner naturelle-

ment. De sorte qu'il ne faut user de ces principes et de ces rè-

gles, que de la même manière qu'on use de celles de la gram-
maire, que l'on observe naturellement sans faire réflexion, ni

sur la différente nature des noms, des verbes, des participes et

des autres mots qui composent toutes les langues, ni sur les

modes et les temps des verbes; ce qu'il faut entendre à propor-

tion des différens usages de tous ces divers arts, et des différentes

manières dont les habitudes peuvent s'en former.
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Avant que de passer aux autres arts ou sciences qu'on enseigne

flans les écoles publiques, et dont la principale est la géométrie,

il faut rappeler ici la réflexion qu'on a déjà faite sur la physique,

qu'encore que cette science ait pour objet les corps et les ma-
tières sensibles, la nature des parties qui les composent, celle de

leurs qualités, et les autres choses semblables qu'elle y consi-

dère, elle n'en donne que bien peu de connaissances qui aient

quelque certitude; au lieu (pie la géométrie, qui a aussi pour ob-
jet les corps et les matières sensibles, mais qu'elle considère par

d'autres vues, n'en enseigne rien, qui non-seulement ne soit très-

certain, mais qui n'ait une évidence telle que tout esprit capable

de cette science est convaincu de tout ce qu'elle avance, de même
que chacun est assure que le tout est plus grand que sa partie.

Cette différence entre la géométrie et la physique, est un effet

naturel de la différence des manières dont l'une et l'autre consi-

dèrent les corps et les matières qui sont leur objet: car, au lieu

que la physique doit considérer dans les corps, leurs causes

,

leurs qualités pour découvrir quelle est leur nature qui est invi-

sible aux sens , la géométrie n'y considère ni leurs causes, ni leurs

qualités, mais seulement leur quantité qu'elle regarde indépen-

damment de la nature des diverses sortes de corps et de toutes

leurs autres qualités, se bornant à la seule vue de ce qui entre

dans l'idée de la quantité. Elle en distingue deux espèces, rime

de l'étendue de ce qui est contenu et qui consiste ou en longueur

seule, qui sont les lignes dont les points sont les extrémités; ou
en longueur et largeur ensemble qui font les extrémités des

corps, qu'on appelle leur surface; cm en longueur , largeur et

profondeur qui font les corps solides; l'autre espèce est des nom-
bres qui font la quantité des choses distinctes. Et parce que la

(huée du temps et les mouvemens des corps font aussi une
espèce de quantité, la géométrie y a pareillement son usage selon

que cette durée et ces mouvemens sont considérés sous cette

idée de quantité. Ainsi , la géométrie considère les diverses sortes

de lignes droites, courbes, spirales et autres, les diverses sortes

d'angles que font ces lignes lorsqu'elles concourent à un point
;

les figures des triangles, des cercles , des quartés et autres surfaces;

les pyramides, les cubes, les globes, et les autres corps solides;

les parties de la durée et du mouvement; et en chacun de ces

differens objets, la géométrie regarde leur nature, leurs pro-

priétés, les î-apports des uns aux autres dans le même genre et

leurs différences, comme si l'un est plus grand que l'autre; la

manière dont l'un est contenu dans l'autre, ce qu'on appelle

raison; la comparaison de la raison de l'un à l'autre, à une
autre raison d'un autre à un autre, ce qui s'appelle proportion;

et commençant par les définitions des termes et des choses qu'ils

signifient, par des règles qui établissent des principes ineontes-

III. 2.)
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tables comme ceux ci, que deux choses égales à une troisième

,

sont égales entre elles ; rjnc si à chacune des deux quantités égales

on en ajoute d'autres égales, les tous seront égaux , et autres

semblables; par des demandes dont on ne puisse disconvenir,

comme qu'il soit permis de tirer une ligne (Fun point à un autre ;

on découvre par ce progrès une suite infinie de vérités dont les

premières sont évidentes par leur liaison nécessaire aux déiini-

rions , aux principes et aux dispositions qui ont précède. Et de

ces premières vérités qui deviennent elles-mêmes des principes

par leur évidence, on passe à d'autres successivement; de telle

sorte, que rien ne soit avancé qui n'ait l'évidence d'une définition

ou d'un principe, ou qui ne soit démontré avec la même certi-

tude qu'ont les principes.

C'est par cet enchaînement de définitions , de principes et de

démonstrations qui dépendent les unesdes autres, qu'on découvre

dans la géométrie une infinité de vérités qui paraissent impéné-
trables, et quelques-unes même qui passent les bornes de

toute imagination, comme, par exemple, qu'il y a des lignes, des

surfaces et des corps solides, qui, comparés à d'autres de même
genre, ne sauraient avoir aucune mesure commune, si petite

qu'elle puisse être, ce qu'on appelle quantités incommensurables,

qui ne peuvent être comparées entre elles comme un nombre à

nu antre nombre : car tous les nombres ont pour mesure com-
mune au inoins l'unité. Mais quand on diviserait ces quantités en

particules jusqu'à l'infini, on ne saurait arriver à une partie assez

petite, pour servir de mesure commune à ces quantités; comme
l'unité est une mesure commune de tous les nombres, et toutes

les moindres particules où l'on ne saurait jamais arriver, divisant

toujours, seront toutes trop grandes pour mesurer au juste ces

deux sortes de quantités; de même que le nombre deux est trop

grand pour être une mesure commune de trois et de quatre, ni

de dix et d'onze.

On ne doit pas s'étendre davantage ici, ni sur les matières qui

sont l'objet de la géométrie , ni sur les diverses manières dont
on v use, pour former les démonstrations les plus difficiles,

comme dans cette partie de la géométrie qu'on appelle algèbre;

mais il a été nécessaire de faire ce peu de remarques pour expli-

quer en général l'ordre de la méthode dont la géométrie se sert

pour faire les preuves de ce qu'elle enseigne. Et comme dans la

logique on a aussi expliqué en général son usage, pour bien con-

cevoir toutes sortes d'objets et en raisonner, on doit de même
remarquer dans la méthode de la géométrie, l'ordre qu'elle

observe pour ce même usage, et considérer en même temps la

différence entre l'objet et la méthode de la géométrie et l'objet

et la méthode de la logique.

Cette différefaCC consiste, pour l'objet, en ce (pie les matières
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de la logique sont d'un genre dont la vérité n'est pas si sensible

que celle des matières de la géométrie , et que les idées en

sont plus abstraites; et pour la méthode, en ce que celle de la

logique, qui est l'artifice du syllogisme, est susceptible de ces

faux raisonnemens qu'on appelle paralogismes, où l'on impose à

ceux qui ne savent pas assez les règles, ou qui ne sont pas

assez clair- voyans; mais on ne saurait abuser de la méthode de
la géométrie, pour induire en erreur, ni jamais surprendre les

esprits les plus médiocres de ceux qui sont capables de cette

science, puisqu'il n'v a qu'à voir en chaque démarche, si tout

est si clair et si sur, qu'il n'v reste ni doute, ni obscurité, et

si la vérité v est évidente, ou par elle-même ou par sa liaison à

celles qui ont été prouvées.

C'est par cette méthode de la géométrie, que ceux qui en ont

l'usage doivent former leurs raisonnemens en toutes matières,

à proportion que l'application peut en être faite : car cette ma-
nière de raisonner est plus simple, plus naturelle et plus facile

que n'est celle de la logique, qui renferme bien plus de règles,

ia plupart abstraites, et dont tous les esprits ne sont pas capables.

Ainsi , cette méthode de la géométrie est plus de la portée de
tous les esprits, et elle est aussi plus propre à mettre tout ce qui

doit entrer dans un discours de raisonnement, dans son ordre,

dans son jour et dans sa force, et à découvrir tous les défauts de
justesse. Cette méthode peut se réduire à deux simples règles,

l'une, de ne rien recevoir pour vrai, qui ne soit ou évident par
soi-même, ou démontré; et l'autre, de ranger tout le détail des

vérités qu'on veut prouver selon qu'elles suivent les unes des

autres : et c'est pour l'observation de ces deux règles, que les

géomètres commencent par définir les mots et les choses dont ils

doivent parler, à établir les principes d'où doivent dépendre les

vérités qu'ils veident prouver, et à tirer de ces définitions et de
ces principes, les conséquences des propositions qu'ils avanceront:

faisant toujours précéder celles qui sont de plus près liées à ces

définitions et à ces principes, et mettant ensuite celles qui dé-

pendent de ces premières.

Et quoiqu'il soit vrai (pie toutes sortes de matières dont on
peut raisonner ou discourir, ne consistent pas en vérités suscep-

tibles de l'évidence ou de la certitude de celles de la géométrie,

sa méthode ne laisse pas d'y avoir son usage : car il est naturel à

toute sorte de raisonnemens, de preuves et de discours de toute

nature, soit pour enseigner ou pour d'autres usages, de com-
mencer par ce qu'il y a de plus clair, de plus facile et de plus

certain , et d'observer l'ordre naturel de la suite et des liaisons

qu'ont entre elles les choses dont on doit parler.

C'est à cause de cette méthode si naturelle et si propre à con-
duire l'esprit à la connaissance des vérités, et à cause de la
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certitude de celles (ju'on enseigne dans la géométrie, que ceux
qui avaient inventé cette science, lui avaient donné le nom de
mathématique, c^ui signifie science, la distinguant de toutes les

a.utres par ces caractères d'ordre et de certitude, ce qui faisait

qu'on l'enseignait à l'entrée des études des autres sciences, pour
v disposer l'esprit par cette méthode. Mais notre usage a étendu

ce mot de mathématiques, non-seulement à la géométrie et à

ses parties, comme à l'arithmétique et à l'algèbre, qui ne con-

sistent qu'en théorie, mais aussi aux arts qui, dans leur pratique,

mettent en usage des principes et des règles de géométrie, comme
ce qu'on appelle les mécaniques, l'art des fortifications, et autres

semblables qu'exercent les ingénieurs.

Cette utilité si grande de la géométrie, n'est pas la seule,

elle en a une autre très-importante pour le public ; car c'est de

cette science que sont tirés les principes et plusieurs règles

d'autres sciences et de divers arts, qui sont non-seulement très-

utiles, mais tous très-nécessaires; car, outre l'arithmétique dont les

principes font une partie de la géométrie, c'est de celte même
science que sont tirés ceux de la cosmographie, de l'astronomie,

de la chronologie, des calculs des temps, de la géographie,

des mécaniques, de l'usage des forces mouvantes pour une infi-

nité de machines et d'instrumens nécessaires en toute sorte

d'arts, de l'architecture, de la sculpture, des fortifications,

de l'optique, de la perspective, et de l'art de représenter sur

nn plan les divers objets de la vue, qui est le fondement de

la peinture.

C'est aussi dans la géométrie, qu'on a les principes théoriques

delà musique, soit des voix humaines ou des instrumens. Car
c'est un art qui consiste à diviser les degrés de l'élévation et de

l'abaissement de la voix qui font les différens sons, à régler

leur arrangement et la durée de chacun qu'on appelle mesure,

et aussi l'étendue des intervalles lorsqu'il en faut entre deux sons,

et à distinguer les voix ou les instrumens qui doivent entrer

dans le chant en différentes parties, proportionnées à la nature

des voix et des instrumens, afin de former par les diversités

des voix et des divers sons de chacune, et par les différentes

mesures de ces sons et de ces intervalles, les diverses combi-
naisons qui peuvent former une harmonie agréable , et qui

réponde au sens des paroles qu'on doit chanter, faisant passer

au cœur les impressions de tendresse, de joie, ou d'autres sen-

timens et mouvemens qu'on veut exciter.

Et comme l'église a établi l'usage du chant de l'office divin,

pour toucher les cœurs, et les élever au sentiment que les paroles

saintes, qu'elle fait chanter, doivent inspirer, et que ces paroles

demandent un chant qui soit tout ensemble grave, touchant

et facile, afin que l'usage en soit commun à tous les fidèles, elle a
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ordonné dans toutes les églises où les Mêles doivent s'assembler

pour assistera l'office divin, l'usage d'un chant composé de

sons de même durée et de combinaisons moins figurées que celles

de la musique. C'est ce qu'on appelle par cette raison le plain-

chant, dont l'usage est uniquement consacré à l'église, comme
propre, par- sa gravité, à inspirer l'esprit des paroles qui com-
posent cet office, et surtout des psaumes'qui en font la principale

partie, et qui ont été composés pour être chantés. Mais ce

ce plain-chant perd cet usage que demande l'esprit de l'église ,

si ceux qui célèbrent et chantent l'office divin, n'y observent

pas la gravité, la modestie, la juste lenteur et l'attention que

demande la dignité d'un chant qui doit exprimer des paroles ins-

pirées par l'esprit de Dieu , et qu'on lui adresse, soit pour le

louer, soit pour le prier, et d'un chant qui doit faire partie du

culte divin où tout doit être auguste.

Outre cet usage ordinaire du plain-chant que l'église a établi

pour la célébration de l'office divin, elle a aussi reçu celui de la

musique et des instrumens. Mais la liberté infinie des ornemens

de la musique, fait que ceux qui composent des chants pour
l'église , n'ayant pas tous la vue de les proportionner à son usage

selon la sainteté et la dignité des paroles qu'on doit chanter, et

des sentimens qu'on doit inspirer, ils mêlent souvent dans leur

composition des ornemens d'une musique peu proportionnée à

cette dignité, et à la gravité que demande l'esprit, de l'église, ce

qui semblerait mériter quelque réformation
,
puisqu'il y a même

d'anciennes églises, qui ont entièrement rejette l'usage de la

musique dans l'office divin.

L'usage de la musique rappelle ici celui de la poésie, dont on

enseigne les principes dans les humanités, comme il a été déjà

remarqué : cet usage de la poésie est tel, qu'il a non-seulement

son utilité, mais encore sa dignité dans l'église même, et on en

voit des exemples dans les livres saints , où nous avons des

poésies inspirées par le Saint-Esprit, et surtout les psaumes

qui sont une espèce de poésie; e{ l'église approuve aussi cet

usage pour d'autres sortes de poésies qui sont les hymnes com-
posées en divers temps : car comme il a été dit du chant de

l'office, qu'il est d'une grande utilité dans le culte divin par

l'effet des mouvemens et des sentimens qu'excite dans le cœur
un chant proportionné à un usage aussi saint , la poésie a sa

beauté et sa dignité par l'élévation de ses expressions vives ,

sublimes et figurées, et par leur arrangement dans une mesure

et une cadence qui fait sur l'esprit les mêmes impressions que

la musique fait sur le cœur. C'est par cette raison qu'on

donne an langage figure de la poésie le nom de chant
,
qui a

cette douhle utilité «pie la politesse et l'élégance des expressions

el ses antres «gremens, font un honnête divertissement, <
,:
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qu'on tire des ouvrages des poètes anciens et modernes de diffé-

rentes instructions, par des sentences de toute nature, par di-

verses vérités de quelques sciences, par des règles même de l'art

de bien parler et de bien écrire, par la facilité de se former

l'habitude d'apprendre par cœur et en d'autres manières. Mais il

faut avoir le soin de retrancher de quelques-uns de ces poètes,

ce qui s'y trouve de contraire à la pureté, comme on l'a déjà

remarqué.

Il a été nécessaire de donner ces idées générales des sciences

et des arts libéraux, qu'on enseigne dans les universités, et dans

les collèges et académies, pour faire voir, par le rapport de ces

sciences et de ces arts libéraux au bien public de la société,

quelle en est la nécessité et l'utilité, et quelle y est par consé-

quent celle des établissemens des professeurs pour les enseigner.

Ce premier usage des universités
,
pour enseigner les lettres

humaines, les arts libéraux et les sciences dont on vient de parler,

a été suivi d'un second, qui est de donner une espèce de titre,

qu'on appelle degrés, à ceux qui, après avoir étudié pendant un
certain temps réglé, ont donné des témoignages de leur capacité

par des actes authentiques et publics. Et ces degrés sont distin-

gués en deux manières; l'une d'où ce mot de degrés a été tiré,

et qui consiste en ce qu'ils se donnent les uns après les autres à

proportion du plus long temps d'étude et de la plus grande capa-

cité, le premier qu'on appelle de maître-ès-arts, le second de

bachelier, le troisième de licencié, et le quatrième de docteur.

L'autre distinction des degrés se tire de diverses sortes d'études

des sciences de théologie, de droit canonique et civil, ou de

médecine; le degré de maître-ès-arts se donne après l'étude

de la philosophie , et n'est nécessaire qu'à ceux qui veulent en

demeurer à ce degré, ou passera l'étude de la théologie, pour

y prendre les degrés de bachelier et les autres, s'ils le veulent,

et s'ils s'en rendent capables. Les degrés de bachelier, de
licencié et de docteur, se donnent pour la théologie, pour le

droit canonique et civil, et pour la médecine; c'est-à-dire,

pour l'une de ces trois études : de sorte qu'il y a dans les uni-

versités quatre -sortes d'études, qu'on appelle facultés. La pre-

mière de théologie, la seconde du droit canonique et du droit

civil qui n'en font qu'une; car on ne peut prendre de degrés

de l'une sans l'autre. La troisième de la médecine , et dans cha-

cune de ces trois facultés, il y a les trois degrés de bachelier,

de licencié et de docteur, et la quatrième est la faculté des arts,

où il n'y a que le seul degré de maître-ès-arts.

L'usage de ces degrés est de donner à ceux qui les ont, le droit

d'exercer des fonctions qui demandent la capacité en quelqu'une

de ces facultés, ou de remplir des places, soit dans l'église ou
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dans l'ordre temporel de la société, comme tlt'b charges de ju-

dicature et les professions d'avocat ou de médecin.

Comme on ne traite ici de ce qui regarde les universités que
par rapport au droit public, pour faire voir quel en est. l'usage

dans un état, et par rapport à ce qui regarde en général la police

de ces maisons et les devoirs de ceux qui les composent, on n'a

pas dû s'arrêter à expliquer l'origine des universités, le progrès

de leurs etablissemens et d'autres faits historiques sur ce sujet;

car ce seraient des digressions éloignées du dessein de ce livre.

On remarquera seulement en peu de mots le rapport qu'il peut

y avoir des universités, des collèges et des écoles publiques,

où il y plusieurs professeurs avec des écoles publiques i
)
qui se

tenaient à Piome dans le Capitale (a), et aussi à Constantinople

,

et où l'on enseignait la grammaire, la rhétorique ou l'éloquence,

la philosophie et les lois (3).

Comme les villes ne peuvent pas toutes avoir des universités,

on y établit des collèges et des écoles publiques, ainsi qu'on en

voit en plusieurs, et il est même ordonne par l'article i'\ de l'or-

donnance de Blois, que les archevêques et les évèques établiront

dans leurs diocèses, des séminaires et collèges \>QU¥ Yinstitution
de la jeunesse, tant aux bonnes lettres < ?t ) qu'au service divin;

mais, dans tous ces collèges, il n'y a que de simples études sans

droit d'en conférer aucuns dégrés.

Outre les universités et les collèges pour les sciences et les

arts libéraux, il y a encore des académies pour les exercices des

armes, et pour les études des mathématiques par rapport aux
fortilications, aux campemens, à un ordre de bataille, et autres

connaissances nécessaires pour la profession des armes; et il v a

aussi d'autres sortes d'académies d'études des arts, comme de la

peinture, de la sculpture, architecture et autres; mais toutes

ces sortes d'académies, quoique composées de divers maîtres

pour les divers exercices et pour les études, ne sont pas du nom-
bre des corps et communautés, si elles ne sont établies en cette

forme par l'autorité du prince. Et pour les collèges, quelques-

uns font partie des corps des universités, comme d*tns les villes

où il v a des universités composées de plusieurs collèges, et les

autres collèges séparés des universités, peuvent former des com-
munautés, s'il y en a un établissement par lettres du prince.

Toutes les règles qui regardent les universités, les collèges cl

les académies, sont de deux sortes, l'une de celles qui se rappor-

tent à la police ou à la discipline de ces maisons, et qui peuvent

(i) L. un. C de stud. libéral, urb. Rom. éfCbnstanttDop. (x) D. l.'(3) L. (

.

(1. de proies*, qui in urb. Constant, doc. c\ c\. le^;. mer. «omit. D. I. un m
F. C. de stud. libéral, urb. Rom. el Coust. (4) C.Tbeod. \<- med*. et profess. t. Tim.

fi. 20. Hebr. l 'î. f). Eccl. !-. .>>. > ',
.
\ l'art. 2 de La secl 2, el l< s art. qu'on v

a cités.
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regarder leurs droits, leurs affaires, leurs privilèges; et ('antre

de celles qui regardent les devoirs des personnes qui les compo-
sent, en ce qui est de leurs fonctions qui se rapportent au public,

et ces deux sortes de règles feront la matière des deux sections

suivantes.

SECTION PREMIÈRE.

Des règles qui regardent la police et la discipline des universités

et des collèges.

i. Les universités sont des corps mêlés et qui sont en partie

ecclésiastiques, et en partie laïcs; car la profession de la faculté

de théologie est d'un ministère d'ecclésiastiques, et celle des lois

et de la médecine sont d'un ministère de laïcs ; ainsi , le corps de
l'université est composé d'autres divers corps, chaque faculté for-

mant le sien, qui a ses droits et ses fonctions séparés des autres,

et ils ont tous ensemble des droits et des affaires qui leur sont

communes , et qui, de ces différens corps , en forment un qui les

comprend tous.

2. La police des universités, des collèges, des académies, de

même que celle des communautés des villes , a son ordre propor-

tionné à l'usage et aux fonctions propres à ces sortes de commu-
nautés, ce qui comprend deux sortes de réglemens nécessaires

pour former cet ordre; la première, de ceux qui regardent

l'administration et la conservation des biens , des droits et

des privilèges (i)qui font subsister le corps, et la discipline

qu'on doit y observer pour le maintenir dans l'ordre, et la se-

conde qui regarde les devoirs de ceux qui composent ces sortes

de corps.

3. Pour ce qui regarde l'administration et la conservation des

biens, des droits et des privilèges des universités , des collèges (a)

,

des académies, et les autres intérêts de ces sortes de communau-
tés, et la discipline qui doit en maintenir l'ordre, elles ont leurs

réglemens établis ou approuvés par les ordonnances et par leurs

staiuts, soit pour ce qui regarde la manière d'élire les personnes

qui doivent faire observer cette discipline et prendre le soin des

affaires, et de la conservation de leurs privilèges, et aussi ceux
qui doivent exercer les diverses fonctions du corps, pour tout

ce qui regarde le détail de cette administration et de cette disci-

pline et l'ordre de ces maisons; et outre les règles qui sont pro-

pres à ces maisons , elles ont en général celles qui ont été expli-

quées dans la section i du titre des communautés.

4- Pour ce qui regarde les devoirs de ceux qui composent les

(l) L. 2. C. de privil. Schol . (2) Auth. habita, C. ne filins pro patr.
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universités, les collèges et académies, chacun de ces corps a ses

règles propres, qui sont de deux sortes, l'une de celles qui regar-

dent les devoirs des personnes préposées à la police et à la dis-

cipline de ces maisons en ce qui concerne cette fonction, et l'au-

tre des règles de la conduite, des mœurs et des devoirs de ces

mémos personnes et des professeurs pour leurs fonctions qui se

rapportent au publie. Ainsi, dans les universités, on a des sta-

tuts qui en règlent l'ordre et l'administration, et les devoirs de
ceux qui sont établis pour prendre ce soin; on y a aussi les règles

des écoles de chaque faculté pour le temps des études, pour la

manière d'examiner les étudians et leur donner les degrés; ainsi,

on y a les statuts et les règles des moeurs et des devoirs particu-

liers de ceux qui ont des charges, et de ceux qui v professent.

Et comme ces sortes de règles sont presque toutes arbitraires et

qu'on les a dans ces statuts et dans les ordonnances qui les ont

confirmées, on ne doit pas les rapporter ici; mais on expliquera

celles de ces règles qui sont de l'équité naturelle, immuables et

indispensables , et elles feront la matière de la section suivante.

SECTION II.

Des devoirs de ceux qui composent les universités , les collèges
,

les académies , et de tous professeurs des sciences et des arts

libéraux.

Il faut entendre par les devoirs dont on traite ici ceux qui se

rapportent aux fonctions qui regardent le public, et selon cette

vue, il faut distinguer deux sortes de personnes dans les univer-

sités , dans les collèges et académies ; la première , de ceux qui y
sont préposés pour en faire observer l'ordre et la discipline, et la

seconde, de ceux qui, sous ces premiers, professent les arts et les

sciences dont les études y sont établies. Ainsi, les universités et

les collèges sont sous la direction de ceux qui exercent les diffé-

rentes charges sous divers noms , selon les usages, soit de rec-

teurs, doyens, syndics, principaux, proviseurs ou autres ; ainsi

,

on a dans ces maisons des professeurs des arts et des sciences, et

on peut comprendre sous ce nom de professeurs, pour ce qui re-

garde les règles de leurs devoirs, ceux qui instruisent la jeu-

nesse (i) et qui enseignent hors des universités et des collèges ou
quelque art ou quelque science à école ouverte, et ceux même
qui enseignent les exercices de la profession des armes.

i. Comme les universités, les collèges et les académies ont

leurs statuts et leurs réglemens établis ou approuvés par les or-

donnances, et que ces statuts sont les fondemens de l'ordre et de

(i) Art. 2 des statuts de la faculté des arts. Art. 9. ibid- Eccli. 6 18. Prov. 3.

11. 12. Ibid. 5. 12. i3. Ibid. i5. 84.
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la discipline de ces maisons, et règlent les devoirs des personnes
qui les composent, on peut mettre pour le premier de ces de-

voirs, celui d'observer ces statuts et ces réglemens (i).

2. Pour les devoirs de ceux qui sont préposés à la direction des
universités, des collèges et des académies, le plus important de
ceux qui regardent plus directement le bien public, est celui de
veiller à la conduite, aux mœurs et à la doctrine des professeurs;

et à prendre soin que ceux de théologie n'avancent et n'ensei-

gnent rien qui puisse blesser aucun dogme de l'église, soit pour
la foi ou pour les mœurs, ou pour la discipline ecclésiastique, et

que ces mêmes professeurs et les autres aussi n'enseignent rien

de contraire aux lois et aux bonnes mœurs , mais qu'ils inspirent,

au contraire à leurs disciples, et par leur exemple et parleur
doctrine, les bons principes des mœurs et de tous leurs devoirs,

même de ceux de bons citoyens, comme de l'obéissance au prince

et aux ordres de la justice (2). (V. sur la matière traitée dans
cet art. les ordonnances du 1 6 juin 1828, p. 212 et 21 3.)

3. Pour les professeurs des sciences et des arts libéraux, leur

premier devoir est de les bien savoir, et d'avoir le don de bien

enseigner par la facilité de s'exprimer nettement et en termes

propres, par l'ordre et la méthode qui conviennent à chaque art

et à chaque science, par des explications claires des choses obs-

cures, par le discernement et le choix de tout ce qu'il y a d'es-

sentiel, d'utile et de nécessaire, et par le retranchement de l'inu-

tile et du superflu. Et si ceux qui se présentent à cet emploi

manquaient au devoir de se faire à eux-mêmes la justice de ne

pas entreprendre cette fonction sans la capacité nécessaire, il est

du devoir de ceux qui doivent les choisir ou les recevoir de s'en

rendre juges (3).

[ i3. Les bases de l'éducation des collèges sont la religion , la monar-
chie , la légitimité et la charte. — i4- L'évêque diocésain exercera,

pour ce qui concerne la religion , le droit de surveillance sur tous les

collèges de son diocèse. Il visitera lui-même ou les fera visiter par un de
ses vicaires-généraux , et provoquera auprès du conseil royal de l'in-

struction publique les mesures qu'il aura jugées nécessaires.

ifi. L'enseignement sera uniforme dans tous les collèges. En consé-

quence, le conseil royal fera publier, à la fin de chaque année scolaire,

le catalogue des ouvrages dont les professeurs se serviront exclusive-

ment pendant l'année suivante. — 17. L'enseignement des sciences sera

séparé de celui des letties. Le cours de philosophie des collèges sera de
deux ans. Les leçons ne pourront être données qu'en latin. — 18. Il y
aura, près des collèges royaux, des agrégés au concours, et les profes-

([) Les édits et ord. des rois nos prédécesseurs sur le fait des universités se-

ront gardés et observés, ensemble les statuts, régleiu . et arrêts, sur ce iuterveuus.

Ord. de Louis XIII, 1614. (ji) Art. 6 des statuts de la faculté des arts. Ibid. art.

1. Art. 20. ibid. Eecli. 5i. 33. '»4. Prov. 29. i5. Eccli. 3o. 12. i3. (3) Art. 32 dc s

statuts de la faeulto des arts. L. un. de profèss'. qui in Urb. Coust. L. 7. ('. de

profess. et med.
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seurs des collèges royaux ne pourront être choisis que parmi les agré-

gés. (Ord. , 27 février i8ai.)

1 1. Afin de garantir la capacité de ceux qui se présenteront pour ob-

tenir le grade de bachelier ès-lettres, le conseil royal est chargé de dé-

terminer par un règlement spécial les objets, la forme et la durée de
l'examen. — 12. Pour être admis à cet examen, il suffit d'être âgé de
seize ans, de répondre sur tout ce qu'on enseigne dans les hautes clas-

ses des collèges royaux , et d'avoir, en cas de minorité, le consentement

de son père ou de son tuteur. (Ord. , 27 février 1821.) — 3. A compter
du i

er janvier 1823, les candidats pour le baccalauréat ès-lettres, se-

ront examinés sur les objets de l'enseignement des classes supérieures

des collèges royaux, c'est-à-dire sur les auteurs grecs et latins , sur la

rhétorique, sur l'histoire, sur la philosophie et sur les premiers élé-

mens des sciences mathématiques et physiques. — 4- Pour l'exécution

de l'art, précédent, il sera adjoint aux professeurs de la faculté des

lettres et aux membres des commissions créées par notre ordonnance

du 3i octobre 1 8 1 5 , un professeur de mathématiques ou de physique

des collèges royaux, qui soit docteur ès-sciences. (Ord., 17 oct. 1821.)

— 5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grade de bachelier

ès-lettres, ne pourront, avant leur entrée dans les ordres sacrés, rece-

voir un diplôme spécial, lequel n'aura d'effet que pour parvenir aux
grades en théologie; mais il sera susceptible d'être échangé contre un
diplôme de bachelier ès-lettres après que les élèves seront engagés dans

Jes ordres sacrés. (Ord., 16 juin 1828.)

1. Les maisons d'éducation de filles de degrés supérieurs sont , comme
les écoles primaires de filles, maintenues sous la surveillance des pré-

fets des départemens. — 2. Aucune école primaire
,
pension ou insti-

tution de filles, ne pourra être ouverte sans que la maîtresse se soit

préalablement pourvue d'une autorisation du préfet du département.
— 3. Les sous-maîtresses employées dans ces maisons seront également
tenues de se munir d'une pareille autorisation. — 4- Une autorisation

légalement donnée ne pourra être retirée par nos préfets qu'après qu'il

en aura été par eux référé à notre ministre de l'intérieur. — 5. Les maî-

tresses d'écoles primaires, de pensions et institutions de filles, ouvertes

sans autorisation, ou qui continueraient de l'être après que l'autorisa-

tion aura été retirée, seront poursuivies pour contraventions aux ré-

glemens de police municipale, sans préjudice des peines plus graves

qui pourraient être requises pour des cas prévus par le code pénal. V.

les art. 291 et 292, s. V. les applications qui sont faites sous les art.

suivans. (Ord., 3i oct. 1821.)

28. Lorsque, dans les campagnes, un curé on desservant voudront
se charger de former deux ou trois jeunes gens pour les petits séminai-

res, ils devront en faire la déclaration au recteur de l'académie, qui

•veillera à ce que ce nombre ne soit pas dépassé; ils ne paieront point de
droit annuel, et leurs élèves seront exempts de la rétribution universi-

taire. (Ord. , 27 fév.1821.)]

4. Ce premier devoir de la capacité renferme celui de ne mêler

dans leurs écrits et dans leurs leçons aucun principe, ni aucune
maxime qui blesse ni la religion, ni l'état, ni les lois, ni les

bonnes mœurs, et, de joindre à la pureté de la doctrine et à l'art

de bien enseigner une probité sans tache et le boa exemple dos
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mœurs, pour imprimer dans les esprits et clans tes cœurs de leurs

disciples les principes et les sentimens de tous leurs devoirs, avec
autant ou plus de soin que pour les instruire des principes et des
vérités des arts et des sciences (i). ( V. les ordonnances du 16
juin 1828 appliquées pages 21a et 2i3. )

Faisant très-expresses inhibitions et défenses à tous bacheliers, licen-

ciés, docteurs et autres personnes, dp quelque qualité et condition qu'elles

soient, de souienir et défendre, lire et enseigner directement, ni indi-

rectement, aux écoles publiques, ni ailleurs, aucunes propositions con-

traires à celle de la déclaration de ladite faculté de théologie, ni d'en

faire aucun écrit, à peine de punition exemplaire, et aux syndics des

universités, et aux docteurs qui présideront aux actes, de souffrir qu'il

soit rien inséré de contraire dans aucune thèse, a peine d'en répondre
en leurs noms, et d'être procédé contre eux extraor linairement. (Edit

du roi, donné le 4 août i663 )

5. Comme les devoirs propres de chaque profession sont des

suites des fonctions qu'on y exerce , et doivent y être propor-
tionnés, et que l'une des principales fonctions des universités est

de conférer les degrés en chaque faculté à ceux qui ont acquis la

capacité pour les mériter; c'est un devoir capital des professeurs

et de ceux qui sont préposés aux examens et au jugement de la

capacité des étudians qui veulent avoir des degrés en quelqu'une

des facultés, de ne les conférer qu'il ceux qui en sont dignes, et

de les refuser à ceux qui ne le sont point; car la facilité de les

accorder à ceux qui manquent de capacité, ruine l'intention des

lois qui l'exigent , et qui confient à ces professeurs et à ces exami-

nateurs le droit d'en juger, et d'en rendre leur témoignage
,
qui

,

par cette faculté, devient un parjure contre ces lois dont ils ont

juré l'observation , et introduit clans l'église de médians sujets,

qui, par leurs degrés, remplissent des places importantes dont ils

sont indignes. Cet abus est encore plus grand si on joint au témoi-

gnage de la capacité de ceux qui en manquent, celui du temps

réglé pour l'étude en faveur de ceux qui n'ont ni la capacité ni

le temps d'étude; car on ne peut même rendre le témoignage du

temps de l'étude en faveur de ceux qui , en moindre temps, se

seraient rendus capables, puisqu'on ne peut en aucun cas rendre

un témoignage contraire à la vérité (2).

C'est pour prouver la capacité des personnes que les lois demandent
le témoignage des universités par les degrés qu'elles confèrent. Ainsi,

l'injustice de les conférer à des incapables est une désobéissance bien

expresse aux lois et a le même caractère qu'aurait une déclaration que

feraient ceux qui confèrent les degrés à des incapables, qu'encore qu'ils

les reconnaissent tels, qu'ils jugent qu'on doit les admettre aux places

dont leur incapacité les rendrait indignes; et quoique, par l'art. "j5 de

(1) L. 7. C. de profcss. et med. Art. i des statuts de la faculté de théologie.

lhid. ait. 58. lbid. art. 2J. L. 14, § 1, iu f ff . de servo corrupto. (>) Art. '5l

des >tatuts de la faculté de théologie. Levit. 19. ti. Prov. 1. 26. Ephe.1. 4- a5.
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l'ordonnance de Moulins, les évoques puissent examiner les gradués

comme dans les procès du possessoire des bénéfices, les actes d'examen
des évoques ne décident pas, et cette ordonnance ne décharge pas ceux
qui ont droit de conférer les degrés, de s'acquitter dignement de ce de-

voir; rien ne peut les en dispenser, et il en est de même des degrés néces-

saires pour entrer dans des charges de judicature, quoique pour y être

reçu on ait besoin d'un autre examen des juges qui doivent recevoir

l'officier : car toutes ces personnes, évêques, magistrats et professeurs,

ont leurs devoirs distingués et indépendans les uns des autres, de sorte

que chacun rend compte du sien.

Auxquels degrés nul ne sera reçu qu'il n'ait étudié l'espace de trois

ans en ladite université, on en une autre pour partie dudit temps, ou
en ladite université pour le surplus, dont il rapporte! a certificat suffi-

sant, et qu'il n'ait répondu publiquement, à peine des privations des

gages desdits docteurs, et nullité desdites lettres. Auxquels docteurs et

autres sont pareillement faites défenses de donner et délivrer aucunes
lettres de degrés qu'à personnes présentes et qui aient fait l'épreuve sus-

dite devant eux et en public en ladite université. (Ord. de Louis XIII,
en 1614, art. 46.)

[ 1. A compter du I
er

janvier 1821, nul ne pourra être admis à pren-

dre sa première inscription dans les facultés de droit et de médecine ,

s'il n'a obtenu le grade de bachelier ès-lettres. — 2. A compter du i
pv

janvier 1822 , nul ne sera admis à l'examen requis pour le grade de ba-

chelier ès-lettres, s'il n'a suivi , au moins pendant un an , un cours de
philosophie dans un collège royal ou communal, ou dans une institution

où cet enseignement est autorisé. (Ord., 5 juillet 1820. Cette ord.

renferme plusieurs dispositions réglementaires sur l'admission des

élèves dans lesdites écoles , sur leur domicile , sur leur conduite, etc.)

3. Le cours ordinaire des études sera de trois ans. Ceux qui vou-
dront obtenir le grade de docteur feront une année d'étude de plus.

—

4. Les étudians subiront un examen la première année, et un autre la

deuxième; les inspecteurs et professeurs pourront autoriser à soutenir

les deux examens pendant la dernière année. — La troisième année ils

en subiront deux autres, et soutiendront ensuite un acte public sur

tous les objets de leurs études. — La quatrième année, ceux qui aspire-

ront au doctorat subiront encore deux examens,et soutiendront un acte

public.

5. Les cours d'étude de législation criminelle et de procédure ciyile

et criminelle seront d'une année. — 6. Ceux qui ne suivront que ces

seuls cours seront examinés an bout de l'année. — 7. Les examens se-

ront faits par les professeurs de l'école. — 9. Les étudians qui auront
été trouvés capables aux deux premiers examens obtiendront un di-

plôme de bachelier. — 10. Ceux qui auront obtenu un diplôme de ba-

chelier, et auront été trouvés capables aux deux examens et à l'acte pu-

blic de la troisième année, obtiendront un diplôme de licencié. —.II.
Ceux qui auront obtenu un diplôme de licencié, et auront été trouvés

capables aux examens et à l'acte public de la quatrième année , obtien-

dront un diplôme de docteur en droit. — 12. Ceux qui auront été exa-

minés et trouvés capables sur la législation criminelle, et la procédure
civile et criminelle , obtiendront un certificat de capacité. (Loi , 22 ven-

tôse .111 1 >..)
]
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6. C'est encore une des fonctions des universités, particulières

à la faculté de théologie, de donner des avis doctrinaux, sur des
points de la foi ou des mœurs, ou de la discipline ecclésiastique,

dans les occasions où leur autorité peut être d'usage, et cette

fonction fait un devoir de donner ces avis conformes à la pureté

des lois de l'église (i).

7. Comme il est dune conséquence infinie de ne pas laisser

donner au public des livres qui regardent ou la foi , ou les règles

de la piété chrétienne, ou la discipline de l'église, sans un exa-

men et une approbation qui assure le public de la pureté de la

doctrine de ces livres, et qu'ils ne contiennent ni hérésie, ni

erreurs, ni rien qui puisse inspirer à ceux qui les lisent de
fausses maximes ; c'est un droit et en même temps un devoir des

docteurs de la faculté de théologie préposés à cette fonction,

d'examiner et approuver, rejeter, corriger ou censurer ces

sortes de livres, et ce devoir oblige les censeurs ou approbateurs

à une lecture exacte pour rendre un jugement sûr, et le rendre

tel que demande la conséquence de l'approbation qu'ils doivent

donner (2 ).

[Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opi-

nions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette

liberté (3). (Charte , 8.)

Cependant, le décret du 7 germinal an i3 paraît ne point être

abrogé par la charte. Ce décret est ainsi conçu , art. I
er

. « Les livres

d'église, les heures et prières, ne pourront être imprimés ou réim-

primés que d'après la permission donnée par les évêques diocésains;

laquelle permission sera textuellement rapportée en tête de chaque
exemplaire. — 2. Les imprimeurs-libraires qui feraient imprimer, réim-

primer des livres d'église, des heures ou prières, sans avoir obtenu
cette permission , seront poursuivis conformément à la loi du 19 juillet

1793. » — Les contestations qui pourraient s'élever entre des particu-

liers sur l'exécution de ce décret appartiennent aux tribunaux et non
aux conseils de préfecture. Les évéques n'ont point un privilège ex-

clusif à l'effet d'imprimer ou de réimprimer les livres d'église. Ils sont

seulement chargés de soumettre ces sortes d'ouvrages à une nouvelle

formalité réglementaire. (Décret, 17 juin 1809.) — Mais l'évêque qui a

composé un catéchisme pour l'usage de sou diocèse peut , en sa qualité

d'auteur ou comme surveillant et censeur des livres d'église, vendre à

un imprimeur-libraire le privilège exclusif d'imprimer ce catéchisme,

car il v a contrefaçon de la part de celui qui le réimprime sans autori-

sation spéciale. (Cass. 3o avril j825.)]

(i) 2. Paralip. 19. 10. 1. Cor. 2. v. 4 et 5. t. Tira. 3. 16. V. 2. Perr. 1. v. 1 et

21. Eccli. 5. v. ta. i3 et i4- Ibid. 20. 3a. Kccli. 20. 32. Eccli. 27. 3i. Eccli. 6. 35.

Prover. 20. 5. Ibid. i5. 23. (2) Art. 1 des statuts de la faculté de théologie. Con-
oiL Bas. sess. 4? sub Leone X, ann. 1 5 1 5 . L. 3, § 3. C. de sum. Trinit. V. Tord,

de Henri II, du 11 déc. 1.547. 0) V. lois sur la liberté de la presse, 21 oct. 1814.

9 nov. i8i5, 28 fév. 1817, 9 j*iiu 1819, 17 et 26 mai 1819,23 mars 1822, sur les

journaux et écrits périodiques, 2.) mars 1817, 3i mars 1S20, 25 juillet l82r, 17

mars 1822, 18 juillet 1828, notamment cette dernière loi qui abroge plusieurs

dispositions des lois précitées.
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8. Lus difficultés qui arrivent à toutes sortes de personnes

dans leur conduite et dans leurs affaires, pour prendre un juste

parti entre leurs devoirs et leurs intérêts, qui souvent ne s'accor-

dent point, obligent ceux qui se trouvent dans cet état, et qui

veulent se faire justice, de recourir à un conseil fidèle pour ré-

soudre ces difficultés, et la voie est de choisir des personnes qui,

par leur science, leurs lumières, leur expérience et leur probité,

puissent décider ces sortes de doutes qu'on appelle cas de cons-

cience, et c'est pour cela que naturellement on vient aux doc-

teurs qui doivent avoir cette science qu'on peut appeler, selon

l'évangile, la science du règne des eieux. Ainsi, cette fonction

leur fait un devoir de savoir les lois divines et humaines, et les

autres règles d'où peuvent dépendre les décisions des difficultés

dont on les consulte, de s'appliquer avec beaucoup d'exactitude

à bien entendre les faits et les questions, et à se déterminer par
un amour sincère delà vérité et de la justice, sans condescendance
aux intérêts et aux passions des personnes qui consultent, et sans

sévérité, ni autre rigueur que celle dont la justice ne peut dis-

penser; car, c'est elle-même qui doit décider par l'esprit de ses

règles, qui, n'étant faites pour personne en particulier, mais poin-

tons en général , doivent s'appliquer selon leur usage indépen-

damment de toute faveur et acception de personnes , et sans dis-

tinction de l'intérêt de celui qui consulte et de l'intérêt opposé de
l'autre, parce que c'est comme un jugement qui se rend entre

eux et où il faut conserver le droit de l'un et de l'autre (i).

Les décisions des docteurs qui répondent sur les cas de conscience
ne doivent avoir rien de contraire à l'esprit de la religion, ni rien qui
puisse blesser la dignité et le respect dû au piince; ainsi qu'il est réglé

parles statuts de la faculté de théologie.

Les docteurs qui répondent sur les cas de conscience, et ceux
qui donnent des avis sur les points de la foi, sur les mœurs et sur

la discipline ecclésiastique, dont on a parlé dans l'article sixième,

sont obligés
,
pour s'acquitter dignement de ce devoir envers le

public, de puiser ces lumières dans leurs sources, afin de pouvoir
résoudre les difficultés qui peuvent venir à leur connaissance.

Ces sources sont les vérités répandues dans l'écriture; ainsi, les

docteurs préposes pour décider des cas de conscience et pour
donner des avis doctrinaux doivent recourir à ces livres inspirés

par le Saint-Esprit, et ils y reconnaîtront dans les vérités qui y
sont exprimées par un style simple, la grandeur et la majesté de

la sagesse divine qui nous les révèle, et sa bonté qui nous les

étale d'une manière proportionnée à notre faiblesse, et ils v dé-

couvriront la lumière de ces vérités pour éclairer l'entendement,

et un attrait pour toucher le cœur. Ainsi, ils doivent regarder les

(1) Mattli. i3. J2. Luc 1. 77. \s. 5. 20. Ezeeh, i3. to. Sa]>. 14. v. 22. Prnv

>'i. v 24, 25 et 26. Statut, facnl. tlieoi., art. 23.
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livres do l'écriture sainte, comme un dépôt où l'esprit de Jésus-

Christ réside. Les docteurs exercent dans ces sortes de fonctions

l'office de pasteurs des âmes : Jésus-Ghrist en étant le véritable

pasteur, c'est de lui qu'ils doivent apprendre les règles pour
pouvoir s'acquitter dignement d'un ministère aussi grand (i), ot

qui même peut être d'un très grand usage pour le public, puisque

dans ces occasions ils exercent une espèce de fonction déjuges,

et qu'ils peuvent par cette voie si sainte et si naturelle ter-

miner par la prudence de leur conseil et de leurs décisions les

différends qui peuvent naître entre les particuliers.

9. Des règles qu'on vient d'expliquer, celles des cinq premiers

articles regardent les quatre facultés, et celles des trois derniers

articles regardent la faculté de théologie; mais il y a d'autres de-

voirs propres à ceux qui, ayant reçu des degrés dans les facultés

de droit et de médecine, en exercent la profession; et ces devoirs

doivent être distingués de ceux qu'on vient d'expliquer, ainsi qu'il

sera dit dans l'article qui suit.

10. Il y a cette différence entre les facultés qui partagent les

professeurs dans les universités, que ceux qui sont simplement

gradués dans la faculté de théologie et celle des arts , ne font pas

d'exercice de leur profession dans le public, qui ait son rapport

directement au temporel, pour l'usage de quelques personnes en

particulier à qui cet exercice puisse être utile ou nuisible, au lieu

que ceux qui sont gradués dans la faculté du droit canonique, et

du droit, civil, et en celle de la médecine, peuvent mettre en

usage leurs degrés en des professions qui regardent l'intérêt tem-

porel des particuliers, et où ils peuvent leur être utiles ou nui-

sibles; ainsi, les juges et les avocats exercent une profession,

dont le bon ou le mauvais usage intéresse le temporel des parti-

culiers de qui les affaires sont en leurs mains; ainsi, les méde-
cins exercent une profession, dont le bon ou le mauvais usage

intéresse la santé et même la vie des particuliers qui les appel-

lent à leur secours; de sorte que ceux qui exercent ces profes-

sions, sont engagés à d'autres devoirs que ceux qui les ensei-

gnent, et ces devoirs ont leurs règles qu'il faut expliquer, comme
faisant partie du droit public ; et comme celles des devoirs des

juges et des avocats doivent être expliquées en leur lieu propre,

dans le second livre; celles des devoirs des médecins ont le leur

ici, et feront la matière des articles qui suivent, supposant, poul-

ie premier de leurs devoirs, qu'ils se sont rendus capables de

leur profession, et qu'ils ont été dignes des degrés qu'ils en ont

reçus après leurs études (2).

Mais quoique les médecins eussent été approuvés, ils ne laissaient

(1) Isai. 61. v. 1, 1 et 3. Sa]). 7. v. 16 et 17. Isai. S'>. v. 10 et 1 r. (2) L. 1, fi.

décret ab ôrb. far. L. 10. c. de profess. et med. L. fi, § 7, f'f. de off. pr.rs. §
7, insf deleg. Aquil. L. 7,$ ult. ff. eod.
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pas de répondre des fautes qu'ils pouvaient commettre contre les ré-

gies de leurs professions; car quoiqu'il soit vrai qu'on ne doive pas

imputer aux médecins la mort de leurs malades, ils doivent répondre
des maux qu'ils causent par leur ignorance; et le prétexte de la faiblesse

humaine ne doit pas empêcher qu'on ne punisse ceux qui trompent les

hommes dans un tel péril qu'est celui de la vie.

Il paraît par ce dernier texte qu'en ce temps là les médecins" exer-
çaient la chirurgie. Par noire usage la capacité des médecins est piou-
vée par le degré de docteur, et il faut l'être pour exercer la médecine

,

ainsi qu'il a été réglé par l'art. 87 de l'ord. de Blois (1).

Il avait été ordonné auparavant par une ordonnance de Châties VI,
du 7 août i3go, qu'il serait informé contre les médecins et chirurgiens
non experts et de capacité suffisante; et il leur était défendu de la pra-

tiquer jusqu'à ce qu'ils eussent été jugés capables par ceux à qui il ap-

partenait d'en juger. V. l'ord. de Louis XIII, en ifirfi, sur les diffé-

rens examens qu'ils sont obligés de subir.

11. Il est du devoir d'un médecin qui a commencé de traiter

quelqu'un d'une maladie de continuer pendant qu'elle dure, sur-
tout dans les cas de quelque péril, s'il n'en a quelque juste ex-
cuse; et les chirurgiens sont à plus forte raison tenus de conti-
nuer de panser les plaies et les autres maux qui demandent l'u-

sage de la chirurgie (2).

12. Si quelqu'un, sans la probité et l'honneur de la profession
delà médecine, exerçant des fonctions ou des opérations de la

chirurgie, exigeait du malade ou de ses parens quelque compo-
sition d'une récompense que le péril les obligerait de lui pro-
mettre, il pourrait être justement condamné, non-seulement à
la restitution de cette action, mais encore aux antres peines que
la qualité du fait et les circonstances pourraient mériter, et à plus

forte raison, s'il avait lui-même auparavant empiré le mal, afin

qu'on lui promît cette récompense (3).

i3. Comme les médecins, les chirurgiens et les apothicaires
ont souvent des occasions, où les secrets des malades, ou de leur
famille leur sont découverts, soit par la confiance qu'on peut
avoir en eux, ou par les conjonctures qui rendent leur présence
nécessaire dans le temps où l'on traite d'affaires ou autres choses
qui demandent le secret; c'est un de leurs devoirs de ne pas abu-
ser de la confiance qu'on leur a faite, et de garder exactement
et fidèlement le secret des choses qui sont venues à leur connais-
sance, et qui doivent demeurer secrètes.

14. L'union entre les personnes de toute sorte de professions
leur est un devoir, et quoiqu'en quelques-unes leur division

(t) « 1. Nul ne pourra embrasser la profession de médecin, de chirurgien ou
d'officier de sauté, sans être examiné et reçu. — 2. Tous ceux qui obtiendront
le droit d'exercer l'art de guérir, porteront le titre de docteurs en médecine on
en chirurgie, lorsqu'ils auront été examinés et reçus dans l'une des six écoles
spéciales de médecine, ou celui dUajficiers de santé, quand ils seront reçus pai
les jurys. » — Loi, 19 rentose au 1 1. (2) L. 8, ff . ad leg. Aqui!. § 6 et 7, eod
(31 L. 3, ff. de vnr. et exfraord. eognit L. 9. C. d profess. et rned.

IIL
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puisse être utile au public par les avantages qu'on peut tirer des

connaissances que peuvent donner de leur profession, ceux qui

sont divisés entre eux, et des lumières qu'on peut tirer par les

meilleurs sentimens des uns que des autres, la division entre

ceux qui traitent ensemble 1rs mêmes malades, ou qui sont con-
sultés pour les secourir, ne saurait que nuire aux malades, et

blesser un devoir des plus essentiels de ceux qui exercent la pro-

fession de la médecine, puisqu'elle peut les porter à des senti-

mens opposés pour se contredire; et c'est pour pourvoir à cet in-

convénient, et pour les obliger à se communiquer réciproque-

ment leurs lumières et leurs connaissances, que les règles de leur

profession leur ordonnent, non-seulement de n'être pas divisés

entre eux, mais d'être même liés d'amitié (i).

1 5. La conséquence de faire connaître, ou aux malades, ou à

leurs pasteurs, le péril où ils peuvent être, afin qu'ils pourvoient

à ce que cet état peut demander pour le spirituel et pour le tem-

porel , fait encore un devoir des médecins, et autres qui traitent

les malades , de donner connaissance du péril où ils peuvent être

aux personnes qui doivent la donner au malade même (a). Et la

même raison qui oblige les médecins à ce devoir, les oblige aussi

à n'ordonner aucun remède, dont l'usage fût contraire à l'esprit

de la religion et aux bonnes mœurs. (P. 3i7, s.)

iG. Comme il arrive souvent qu'il est nécessaire qu'on ait en

justice la connaissance de l'état des personnes, ou malades, ou

blessés, et des causes de leurs maladies, ou de leurs blessures;

on oblige les médecins et les chirurgiens à faire leur rapport de

ce qui en est de leur connaissance, et à faire le serment qu'ils

diront la vérité; ainsi, c'est encore un de leurs devoirs de faire

des rapports fidèles; comme, par exemple, si une personne étant

obligée de comparaître en justice se trouve dans une indisposi-

tion qui ne le lui permette pas; si on informe contre des personnes

qui aient blessé ou grièvement battu celui qui se plaint; dans ces

cas, et dans les autres semblables, on ordonne que les médecins

ou chirurgiens, ou les deux ensemble qui ont vu ou verront le

malade par ordre du juge, feront leur rapport de l'état et des

causes du mal (3). 'P. i5g, 160.)

17. De toutes les professions qui se rapportent à l'ordre publie

et au service des personnes en particulier, il n'y en a aucune
dont les fonctions soient d'une nécessité plus universelle pour
toute sorte de personnes sans exception

,
que celle des médecins

et des chirurgiens pour les maladies, les blessures, les disloca-

tions, qu'on appelle luxations, et tous les autres différens maux;
ee qui les oblige à secourir de leur ministère dans les occasions,

autant qu'ils le peuvent et gratuitement (4). ceux qui en ayant

1 \rt. i3, appendiçis ad refont . facuit, med. Jacob. 4- ti. Prov. 3. 27
Zach. 8. 17. (2) Cap. i'j, de jiœmt. et remis. (3)L. (>. c. deremilit, .' sjur.

Hipocr. ', , Ërcli. 17. t-a'. L.t). c il. profess. et med. Encli. 38. 1.
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besoin n'ont pas de quoi les récompenser; et ce devoir est sur-

tout indispensable à ceux cpii sont établis dans des lieux où l'on

leur accorde quelques salaires, ou autres avantages pour y exer-

cer leur profession (i). Car les lois veulent que ceux-ci préfèrent

le devoir de servir les pauvres au profit qui peut leur revenir de
servir les riches.

18. Comme on explique dans cette section les devoirs, non-
seulement des professeurs dans les universités, dans les collèges,

et dans les académies, mais aussi de ceux qui enseignent en par-
ticulier, ce qui comprend les maîtres d'école, et tous ceux qui

ont quelque part à 1 instruction des jeunes personnes de l'un et

de l'autre sexe; on peut ajouter ici pour ces personnes, que
leurs devoirs sont les mêmes que ceux des professeurs dans les

universités en ce qui peut leur convenir, et principalement en
ce qui regarde le soin des mœurs de ceux qu'ils instruisent; ainsi

qu'il a été expliqué dans l'article quatrième 2

TITRE XVIII.

Des hôpitaux.

Les etablissemens d'hôpitaux sont également, et de l'esprit et

de la religion, et de l'ordre de la police temporelle, car ils ont

leur utilité dans l'une et dans l'autre.

La religion oblige à exercer envers les pauvres la double

charité de les soulager dans leurs nécessités, et de les tirer des

occasions des vices qui en sont les suites, et ce devoir commun à

toutes les personnes qui peuvent assister les pauvres, est surtout

naturel aux princes; mais à l'égard des princes, il ne se borne pas

i secourir en particulier les pauvres, dont les nécessités peuvent

venir à leur connaissance : car il n'y en a que très-peu qui puis-

sent les approcher; mais leur charité doit les embrasser tous, et

pourvoir en général a leurs nécessités par les voies possibles, à

proportion des moyens que leur en donne l'autorité souveraine,

et l'abondance de leurs revenus(3). C'est de ce saint usage que fil

le grand saint Louis de ces deux apanages des souverains, qu'on

a dans ce royaume divers hôpitaux de sa fondation; et plu-

sieurs autres Rois, et avant et après lui, ont Fait aussi d<- pareils

etablissemens.

Il est facile de juger de l'utilité des hôpitaux, pour ce qui

regarde la religion, puisque ces maisons sont des asiles où les

pauvres, trouvant les nécessités de la vie et les instructions

(i) L. i. c. Tbeod. de naed. et profess. (/>.) Statuts do la faculté, art. i

Prov. 22. v. i5. Ibid. -2.5. v. i'i. i ', . Eccli 6. r8. Ibjd. i<>, in fin. v. 24. 25

et 26. Tob. 1. 10. Ephes.6. 4. V. Deuter. ri. 19. IN. 2',. 4. .t. Ait. 1 des

statuts de la facilité des art-, (3) C. Theod. de alimentis quae m op par. île

pabl . ])«'t • deh
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chrétiennes, sont non seulement hors des occasions des vices,

mais en état de penser à l'unique affaire des hommes, qui est

leur salut.

La police temporelle a aussi son utilité dans les établissemens

d'hôpitaux, en ce qu'on tire ceux qu'on y reçoit de la nécessité de

vaguer mendiant leur pain, et de la fainéantise qui multiplie les

larcins, les vols et les meurtres. Et les hôpitaux, surtout ceux

qu'on appelle hôpitaux généraux, ont encore cette utilité pour

la religion et pour la police, que les aumônes sont plus utile-

ment employées, que les pauvres sont mieux secourus, qu'ils ne

sauraient l'être dans les autres lieux où leur pauvreté pourrait

leur permettre de se retirer, et qu'ainsi cessant de vaguer, ils

sont beaucoup moins à charge au public (i).

On peut ajouter à ces diverses considérations de l'utilité des

hôpitaux, et pour la religion, et pour la police, qu'ils ont

été nécessaires pour un autre bien commun à l'une et à l'autre.

Personne n'ignore que Dieu a mis tous les hommes dans une

société qui fait un corps, dont chacun est membre; d'où il s'en-

suit que tous les biens étant destinés par sa providence poin-

teurs besoins, il est de la religion et de la police de chaque état,

que chacun y ait ce qui lui est nécessaire; car encore que tous les

biens ne soient pas communs entre tous les hommes, et qu'une

communauté de tout entre tous, ne soit ni juste, ni possible,

comme on l'a remarqué dans la préface de la seconde partie des

lois civiles, il est toujours juste et nécessaire que chacun ait

quelque part à des biens qui sont faits pour tous, et que per-

sonne ne manque d'en avoir au moins ce qui peut être nécessaire

pour l'habitation, la nourriture et le vêtement, afin que tous

soient dans l'état des membres du corps de la société, et qu'ils

puissent subsister dans les liaisons qu'elle demande, et qui sont

surtout nécessaires pour les différens devoirs de la religion.

Mais comme la mendicité met ceux qui y sont réduits hors de

l'usage de ces liaisons, et les éloigne de ces devoirs, si les autres

ne les tirent de cet état , il n'y a que deux voies pour y pourvoir :

l'une est la retraite des pauvres dans les hôpitaux, et l'autre est le

secours que tous les particuliers qui sont en état de les assister

doivent leur donner.

Par les établissemens des hôpitaux, on met ceux qui y sont

reçus dans l'usage des liaisons que demande la religion, et dans

l'état d'en accomplir les devoirs qui les regardent ; mais parce

qu'il n'est pas possible que tous les pauvres soient reçus'dans des

hôpitaux, soit parce qu'il n'y en a pas assez pour tous, ou parce

que plusieurs en sont exclus par divers obstacles; le même ordre

divin, qui a forme la société des hommes, et qui en a lait le

fondement naturel de l'union, que la religion doit lier entre eux,

(i)L. un. c. demonci. val. V'nv. 80. c. ~> v. cap. £, eod.
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i;ut qu'étant tous les membres d'un même corps, ds sont par cou

séquent membres les uns des autres (i), et qu'ainsi tout homme
est à tout autre son prochain a). De sotte que, connue chaque
membre du corps a son usage pour chacun des autres, selon

que ses fonctions peuvent s'y rapporter. Chaque homme est en

gagé envers tout autre aux devoirs que les conjonctures peuvent
demander, et cet engagement ayant pour principe une liaison

entre tous les hommes, pareille à celle des membres d'un corps,

chaque homme a pour règle de ses devoirs envers les autres, ce

cpi'il se doit à soi-même, comme chaque membre exerce ses fonc-

tions pour les autres membres, de même qu'il les exerce aussi

pour son propre usage, et si le bien du corps demande qu'un
membre s'expose pour en sauver un autre, rien ne le retient, ni

ne retarde cette fonction; ainsi, les hommes se doivent récipro-

quement le secours mutuel dans tous leurs besoins, selon qu ils

le peuvent, et même ils doivent dans les occasions préférer le

bien essentiel des autres au leur propre qui serait d'une autre

nature, et moins important selon les règles de la religion, dont
il n'esi pas nécessaire de parler ici ; mais on a dû remarquer ce

qui manque à la police des hôpitaux pour le secours des pau\ resj

car, comme ces maisons ne peuvent suffire à tous, et que même
la plupart des hôpitaux n'ont pas assez de fonds des revenus de
leurs fondations, le devoir de contribuer à la subsistance des

pauvres, soit de ceux qui sont dans les hôpitaux, ou de tous

autres , ne cessera jamais selon la parole divine, qui nous ap-

prend, que nous avons toujours avec nous des pauvres. Ainsi,

tous les secours que les pauvres peuvent recevoir dans les hôpi-

taux , ne déchargent personne du devoir de les assister 3 .

Il s'ensuit de ces principes, que ceux qui se trouvent dans le

besoin des choses absolument nécessaires pour la vie, et qui sont

hors d'état de les avoir pour leur travail, ont un titre et un droit

naturel qui leur affecte la part nécessaire pour leurs besoins sur

les biens que Dieu a donnés aux autres; et comme il ne leur est

pas permis de prendre cette part , si elle ne leur est donnée , c'est

une loi indispensable à ceux qui peinent secourir les pauvres, de

leur donner de cette part
,
qui est en leurs mains , et de s'acquitter

de ce devoir ('
(

.

Comme les hôpitaux sont établis pour pourvoir aux nécessités

des pauvres, et que ces nécessités sont de plusieurs sortes, on a

aussi établi de différentes sortes d'hôpitaux. Quelques-uns sont

pour les malades ,5) de maladies dont on peut guérir, et ceux-là

ne sont pour chaque pauvre que pour quelque temps; d'autres

(i) Rom. i-2. i. Eplies. 4. 26. (2) Luc. 10. 2;). (3) Mattb. 26. ii. Deutei
i5 v. 6. 10 et ii. Deutcr. i5. 4- Prov. >7 •>" (4) Exad. a3. v. 10 et 11.

Deuter. i5. v. 7 et 8. Tob. \. 7 , V. 1 . Reg ••> 7. Prov. 14 îi. Ibid. ty 17.

5 L. 19. c. de sacr. eccl.
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sont pour des maux qui sont incurables; il y en a pour des en fans

exposés, pour des orphelins (i), et pour d'autres sortes d'en-

fans (a)
,
jusqu'à un certain âge, pour des filles

,
pour des veuves

.

pour des vieillards [3), pour des passans (4), et pour d'autres

sortes de pauvres 1 5 1. Car, comme les causes de la pauvreté sont

infinies, elle se répand en plusieurs manières sur toute sorte

d'âges et de conditions de l'un et de l'autre sexe.

C'est par la diversité de ces hôpitaux
,
qu'on a tâché de pour-

voir autant qu'on l'a pu aux différentes sortes de pauvres; mais il

n'a pas été possible d'en avoir assez pour les recevoir tous indis-

tinctement; car outre qu'il y a plusieurs lieux où l'on ne saurait

fonder d'hôpitaux, il paraît assez que dans ceux même où il y en

a de plusieurs sortes, ils ne peuvent suffire pour tous les pauvres.

Ainsi, il y a des personnes d'honnête condition qui doivent être

secourues hors des hôpitaux. Ainsi, un mari et une femme
chargés d'enfans, et qui peuvent par leur travail subvenir à une
partie des nécessites de leur famille, ne doivent pas en être tirés,

pour être mis dans un hôpital, mais on doit les assister dans

leurs maisons; ainsi , il y a des maladies où l'on ne peut être se-

couru dans des hôpitaux, et plusieurs autres obstacles en excluent

diverses personnes.

Comme les hôpitaux sont établis par des vues de la religion

et de la police temporelle, et qu'ils ont leur usage dans l'une et

dans l'autre, ainsi qu'on l'a déjà expliqué, il est essentiel à tous

etablissemens d'hôpitaux que les pauvres y soient secourus, et

pour le spirituel et pour le temporel; et c'est pourquoi l'on a

établi cet ordre en tous, que, pour le spirituel, il y ait des

églises ou des chapelles, et des ecclésiastiques qui y administrent

les sacremens, qui instruisent les pauvres, et exercent envers eux
toutes les autres fonctions de leur ministère; et pour le temporel,

on doit y avoir la place et le logement nécessaire aux pauvres,

selon leur nombre, et selon que les lieux doivent être propor-

tionnés à leur usage, soit pour la distinction des sexes, ou pour

les occuper à quelque travail dans les hôpitaux destinés aux
pauvres valides. On doit y avoir aussi le logement des personnes

que le bien spirituel et le temporel obligent à y entretenir; et,

pour faire subsister ces maisons dans le bon ordre où elles doi-

vent être, on doit y avoir quelques revenus, et y faire divers

réglemens, soit pour les fonctions des personnes destinées à y
servir les pauvres pour le spirituel et pour le temporel, ou pour
les devoirs des pauvres; et pour l'observation de ces réglemens,

pour l'économie de la maison, et pour le soin des recettes des

revenus et des dépenses, on a besoin d'administrateurs qui par-

tagent les fonctions nécessaires pour toute cette police, et pour
toute l'économie des hôpitaux.

(1) Orphanotropliia. D. 1. (2) Brephotropliia. D. I. (3) Gerontocomia. D. 1.

i'4) Xenodochia. D. I. (5) Ptocliotropbia. D. 1.
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II s'ensuit de cette utilité des hôpitaux, et pour la religion*, h
pour la police temporelle, qu'ils doivent durer toujours, de

même que les nécessites pour lesquelles ils sont établis ne finis-

sent point, et que par conséquent, leurs biens doivent être

inaliénables i , autant, ou plus que ceux des communautés.
On peut aussi considérer les hôpitaux comme une espèce uV

communautés 2}, mais d'un caractère différent des autres. Car,

au Heu que toutes les autres communautés sont composées de
personnes qui forment un corps, dont chacun est membre,
duquel il ne peut être exclus sans de justes causes, comme pour
quelque délit, et où il a sa part aux droits et aux privilèges, et

peut être appelé aux charges; les hôpitaux au contraire sont des

communautés où les pauvres, pour qui ils* sont établis, n'ont

aucune part
,
que l'usage de la grâce qu'on leur fait de les v réce

voir, et ils peuvent en être exclus; et pour L'administration des

biens, des droits, des affaires, ils ne peuvent y être appelés. Car
cette administration n'est pas commise aux pauvres qui sont dan-,

ces maisons, mais elle l'est à d'autres personnes, comme à des

officiers et bourgeois des villes, ou autres, selon la qualité et

les fondations des hôpitaux; et il y en a quelques-uns qui sont

des communautés régulières d'hommes ou de tilles, dont la pro-
fession est de servir les pauvres de leurs propres biens, ou des

fondations, ou antres biens qu'on met en leurs mains. Et dans
ces sortes d'hôpitaux l'administration des biens, des affaires, et

l'ordre du service des pauvres, est entre les mains des supérieurs

de ces communautés : si ce n'est que ces maisons fussent établies,

de sorte que les religieux ou religieuses eussent à part leur com-
munauté, et servissent les pauvres des revenus des hôpitaux qui

seraient régis par des administrateurs, à qui la charge en serait

commise; mais il y a cela de commun à toutes les sortes d'hôpi-

taux, que, pour leursbiens, pour leurs droits, pour leurs affaires,

ils sont considérés comme des communautés qui tiennent lieu de
personnes, et qui peuvent acquérir et posséder des biens, cl

agir en justice, et qu'ainsi, ce sont comme des personnes repré-

sentées parceux qui en ont l'administration, comme il a été expliqué
dans les lois civiles (V.

Il résulte de tout ce qu'on vient de dire sur le sujet t'es hôpi-
taux, que la matière de ce titre se réduit à deux parties, qui

seront expliquées dans deux sections. La première, de ce qui

regarde la police des hôpitaux; la seconde, des fonctions et des

devoirs de ceux qui en ont l'administration.

'i)L. 14. c Je sacro s.mct. Eccl. (2) L. 24. <•• de Epine, et Cler. (.3) L.
',, eod de Epise. et Cler L. 49, § eod . V. l'art. i5 de la sect . 2 des jier-

sonnes, t r, >. 108 e» io«.
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SECTION PREMIÈRE.

De la police des hôpitaux.

i. La première règle de la police des hôpitaux , est de les faire

servir à l'usage pour lequel ils sont destinés, et de n'y recevoir

que les pauvres pour lesquels ils sont établis. Ainsi, on ne reçoit

pas des pauvres valides et sains dans des hôtels-dieu, ou hôpi-

taux fondés pour des malades, ni des malades dans des hôpitaux

fondés pour les pauvres
,
qu'on doive occuper à quelque tra-

vail.

i. Comme les hôpitaux sont fondés pour v faire subsister les

pauvres, et les v contenir dans un bon ordre, il est de la police

de chaque hôpital, qu'on v ait des réglemens proportionnés à

leurs différens usages, soit pour les sains, ou pour les malades,

qu'on ait en chacun les secours nécessaires pour le spirituel et

pour le temporel, qu'il y ait des personnes préposées aux diffé-

rentes fonctions de l'un et de l'autre.

[ 17. Le service intérieur de chaque hospice sera régi par un lé-

gïement particulier proposé par la commission administrative, et ap-

prouvé par le préfet. Ces réglemens détermineront, indépendamment

des dispositions d'ordre et de police concernant le service intérieur, le

nombre des aumôniers, médecins, chirurgiens, pharmaciens, employés

et gens de service. — Les préfets prescriront la rédaction de sembla-

bles réglemens pour les bureaux de bienfaisance, partout où ils le ju-

geront utile. — 18. Les aumôniers sont nommés par les évèques diocé-

sains, sur la présentation de trois candidats par la commission admi-

nistrative. — Les médecins, chirurgiens, pharmaciens et agens comp-
tables, sont nommés par les préfets , sur une semblable présentation.

Ils sont révocables dans les mêmes formes ; mais la révocation n'est

définitive ,
qu'après avoir été approuvée par notre ministre de l'inté-

rieur. Tous les employés , à l'exception des receveurs, sont nommés
par les commissions administratives , et peuvent être révoqués par elles.

Les mêmes dispositions sont applicables aux bureaux de bienfaisance.

(Ord., 3i oct. 1821.)
]

3. Les hôpitaux ayant leurs biens , leurs droits, leurs affaires,

leurs privilèges, il est de la police de ces maisons, qu'on en mette

la conduite entre les mains de personnes qui en prennent soin ; et

il est aussi de cette même police, qu'il y ait une personne prépo-

sée pour les recettes des revenus et des aumônes, et qui ait

moyen de répondre de ce maniement (1).

4. Le fonds des recettes et des aumônes étant destiné pour les

différentes dépenses nécessaires dans les hôpitaux, soit pour les

personnes des pauvres, soit pour les salaires et l'entretien des

domestiques, les réparations desbàtimens, et pour les autres be-

fi) L. 22. c. de sacros. Eccl.
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soins de toute nature; toutes ces dépenses doivent être réglées

par les administrateurs à proportion des besoins et des revenus.

5. Comme les hôpitaux sont établis dans les villes, et dans les

autres lieux pour un bien commun, et qu'il est de la police des

villes qu'ils subsistent, et soient bien réglés, les établissemens

des hôpitaux font partie de cette police, et il est pourvu par les

habitans, dans les assemblées ou conseils de ville, ace qui regarde

l'administration de ces maisons. On y nomme aussi ceux qui

doivent être préposés à cette administration s'il n'y a d'autres

manières d'y pourvoir, selon les usages et les fondations.

[ i. Les commissions gratuites chargées de l'administration des hos-

pices, sont partout composées de cinq membres. — i. Sont de droit

membres des conseils de charité, les archevêques et évèques, les pre-

miers présidens et procureurs généraux des cours royales , et à défaut

de ceux-ci, les présidens et procureurs du roi des tribunaux de pre-

mière instance, les présidens des tribunaux de commerce, les recteurs

des académies , le plus ancien des curés, les présidens des consistoires,

les vice-présidens des chambres de commerce et les plus anciens juges

de paix. — Les membres de ces conseils, au nombre de cinq dans les

villes ou communes ayant moins de cinq mille âmes , et. dix partout

ailleurs , seront nommés et renouvelés dans les formes déterminées par

notre ordonnance du 6 février 1S18. (Ord., 3x oct. 1821.)

t. « Les membres des administrations des hospices et des bureaux

de charité seront, à dater de la présente ordonnante, nommés par les

préfets, dans toutes les villes et communes dont les maires ne sont pas

à notre nomination. (Dans les communes où il y a moins de cinq mille

habitans.) — 2. Pour toutes les villes dont les maires sont à notre no-

mination , les membres des administrations des hospices et des bureaux

de charité continueront d'être nommés par notre ministre secrétaire

d'état de l'intérieur sur l'avis des préfets. — 3. La révocation des ad-

ministrateurs dont la nomination est déférée aux préfets ne pourra être

prononcée que par notre ministre de l'intérieur, sur le compte qui lui

en sera rendu par le préfet. — 4. Le renouvellement des membres des

administrations des hospices et des bureaux de charité continuera d'a-

voir lieu chaque année par cinquième, suivant les règles précédemment

établies. (Ord., 6 fév. 1818.) — L'ordonnance du 18 février 1818 dé-

roge à l'ordonnance qui précède , elle dispose: Art. i
er

. « Le nombre
des membres du conseil général d'administration des hospices et secours

de notre bonne ville de Paris sera porté à quinze, indépendamment du
préfet de police et du préfet de la Seine, qui préside. — 2. Les

membres du conseil seront, à l'avenir, nommés par nous. En cas de

vacance d'une place dans le sein du conseil, il sera dressé par le con-

seil, pour y pourvoir, une liste de cinq candidats, qui nous sera sou-

mise , avec l'avis du préfet du département , par notre ministre de l'in-

térieur. — 3. Le conseil général d'administration des hospices sera

renouvelé, chaque aunée, par cinquième , au mois de décembre. — Les

membres sortans ne pourront être réélus qu'après une année d'inter-

valle. §4"
4- Les règles prescrites pour les commissions administratives des

hospices, en ce qui concerne le nombre, la nomination et le renouvel-
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lemeut de leurs membres, sont communes aux bureaux de bienfaisance,

Ces bureaux peuvent nommer dans divers quartiers des villes, pour les

soins qu'il est jugé utile de leur confier , des adjoints et des daines de
charité. — 5. Les mêmes individus peuvent être à la fois membres des
commissions administratives et des bureaux de bienfaisance. — Les
membres de ces commissions et de ces bureaux ne peuvent faire partie

des conseils de charité. Les uns et les autres doivent avoir leur domi-
cile réel dans le lieu où siègent ces conseils et ces administrations. —
<i. A chaque renouvellement, les membres sorlans des conseils de cha-
rité seront choisis de préférence pour remplir les places vacantes dans
les commissions des hospices et dans les bureaux de bienfaisance; de
même les membres sortans de ces administrations seront choisis de
préférence pour les places vacantes dans les conseils de charité. —
7. Les services dans les commissions administratives des hospices et

dans les bureaux de bienfaisance sont considérés comme des services

publics, et comptent pour l'admission dans l'ordre royal de la légion-

d'bonneur. (Ord. , 21 oct. 1821.) « i5. En temps de paix
, pour être

admis dans la légion-d'honneur, il faut avoir exercé, pendant vingt-cinq

uns , des fonctions civiles ou militaires avec les distinctions requises. >•

(Ord., 26 mars 1816.)

SECTION II.

Des devoirs de ceux qui sont préposes à l'administration des

hôpitaux.

1. Les devoirs des administrateurs des hôpitaux en ce qui re-

garde la discipline domestique, sont la vigilance et l'application

de chacun d'eux, aux fonctions qui lui sont commises; ce qui ren-

ferme en général le soin de faire observer exactement tous les

réglemens, de visiter les lieux, et de s'informer de la conduite

des pauvres et des domestiques, de faire les corrections néces-

saires avec les lempéramens de modération et de fermeté que
demande cette fonction, de rapporter aux bureaux, ou assem-

blées des administrateurs ce qui peut mériter leur connaissance

,

pour v être pourvu, et de veiller en général et en particulier à

tontes les fonctions de cette administration.

[ 8. Les conseils de charité se réunissent, soit avec les commissions

administratives des hospices, soit avec les bureaux de bienfaisance,

pour les délibérations concernant les budgets annuels, les projets de
travaux autres que de simpie entretien, les changemens dans le mode
de gestion des biens , les transactions , les procès à intenter ou à sou-

tenir, les emprunts, les placeinens de fonds, les acquisitions, ventes et

échanges d'immeubles; les comptes rendus, soit par l'administration
,

soit par les receveurs ; les acceptations de legs ou donation (V. C. civ.

y 10.), et les pensions à accorder à d'anciens employés. — 9. Les con-

seils de charité ont, tous les ans, deux sessions ordinaires avec les

commissions des hospices et avec les bureaux de bienfaisance. — Ils

peuvent être extraordinairement convoqués , mais seulement pour
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s occuper des affaires qui donnent lieu a ces convocations, -7— Les pré-

fets déterminent d'avance les époques des sessions ordinaires, et pres-

crivent ou autorisent les autres réunions.

10. Toutes les fois que les affaire.s intéressant à la fois les hospices

et les bureaux de bienfaisance, demandent la réunion des deux admi-

nistrations, les conseils de charité peuvent être convoqués. — il. Les

délibérations piises en vertu des articles 8,9 et 10, ne peuvent être

exécutées qu'après avoir été approuvées, soit par nous , soit par notre

ministre de l'intérieur, soit par nos préfets, conformément aux règles

établies ou rappelées dans les articles suivans. — 12. L'approbation

doit toujours être précédée de l'avis des conseils municipaux , pour

celles de ces délibérations qui sont relatives à des emprunts, à des ac-

quisitions , ventes ou échanges d'immeubles , ou au règlement des bud-

gets et des comptes des hospices ou bureaux de bienfaisance auxquels

les communes donnent des sub\ entions sur leurs octrois ou sur toute

;iutrr- branche de leurs revenus. — i3. Doivent être soumis a l'appro-

bation de notre ministre de l'intérieur, les budgets qui excèdent cent

mille francs pour les divers établissemens régis par une même commis-
sion d'hospices. — A quelque somme que s'élèvent les budgets des bu-

reaux de bienfaisance, ils sont définitivement réglés par les préfets. —
1 4. Il continuera à être procédé, conformément aux règles actuelle-

ment en vigueur, pour les acquisitions, ventes, échanges, baux em-
phytéotiques, emprunts et pensions; et conformément à l'article 4 de

notre ordonnance du 8 août dernier, pour les constructions et recon-

structions dont la dépense devra s'élever à plus de vingt mille francs.

L'art. 4- mentionné dans l'art, précédent porte: « Les réparations,

reconstructions et constructions de bâtimens appartenant aux commu-
nes, hôpitaux et fabriques, soit qu'il ait été pourvu à la dépense sur les

revenus ordinaires de ces communes ou établissemens, soit qu'il \ ait

été pourvu au moyen de nouveaux droits , d'emprunts , de contribu-

tions extraordinaires, d'aliénations, ou par toute autre voie que nous
aurions autorisée, pourront désormais être adjugées et exécutées sur la

simple approbation du préfet. — Cependant, lorsque la dépense des

travaux de construction ou de reconstruction à entreprendre s'élèvera

au-dessus de 20,000 fr., les plans et devis devront être soumis à notre

ministre de l'intérieur. » (Ord., 8 août 1821.)

i5. Toutes autres délibérations concernant l'administration des biens,

les constructions , reconstructions et autres objets , et lorsque la dépense

à laquelle elles donneront lieu devra être faite au moven des revenus
ordinaires de ces établissemens , ou des subventions annuelles qui leur

sont allouées sur les budgets des communes , seront exécutées sur la

seule approbation des préfets, qui, néanmoins, devront en rendre

immédiatement compte à notre ministre de l'intérieur. — 16. Les com-
missions des hospices et des bureaux de bienfaisance pourront ordon-

ner , sans autorisation préalable , les réparations et autres travaux dont

la dépense n'excède pas deux mille francs. (Ord., 3i oct. 1821.)]

1. Pour ce qui regarde l'économie, l'administration des biens,

le soin des affaires, la conservation des privilèges, ceux qui sont

chargés de ces fonctions doivent avoir les inventaires des biens,

les mémoires des affaires et des procès, s'il y en a, et les instruc-

tions de tout ce qui regarde cette économie et cette administra-
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tion, et ils doivent s'appliquera tout ce qui en dépend; ce qui
renferme les visites des bùtimens et des héritages, le soin de
cultiver, louer ou donner à ferme les héritages, les maisons et

les autres biens, faire payer les rentes, défendre les pauvres
dans les procès, poursuivre leurs droits, les faire jouir de leurs

privilèges, s'informer des bienfaits de ceux qui donnent aux
pauvres par leurs testamens, ou par d'autres dispositions ( C. civ.

910.), pour en faire le recouvrement, et en général veiller

autant qu'il se peut à ce que l'économie et les affaires soient en
bon état (il

[ 20. Les commissions administratives et les bureaux de bienfaisance
11e peuvent faire que les dépenses autorisées, ainsi qu'il est réglé par les

articles précèdent. Les receveurs sont personnellement responsables de
tout paiement qui ne résulterait point de ces autorisations, ou qui les

excéderait. — ai. Ces comptables ont seuls qualité pour recevoir et

pour payer. A l'avenir, les recettes et les paiemens effectués sans leur
intervention , ou faits de toute autre manière en contravention au pré-
sent règlement, donneront lieu à toutes répétitions et poursuites de
droit. — 22. Ces receveurs sont nommés par notre ministre de l'inté-

rieur, sur une liste de trois candidats présentés par les commissions
administratives ou par les bureaux de bienfaisance, et sur l'avis des
préfets. Leur cautionnement et leurs remises sont réglés dans les mêmes
formes, en observant les proportions déterminées pour le cautionne-
ment et les remises des receveurs des communes. Ils peuvent toutefois

être autorisés à faire leur cautionnement en immeubles, et leurs re-

mises peuvent être augmentées lorsque cela est indispensable. Ces dis-

positions exceptionnelles exigent l'avis du conseil de charité. — 23. Les
eautionnemens en numéraire sont versés, à titre de dépôt et de prêt,
dans les caisses des raonts-de-piété.— S'il n'y a point de mont-de-piété
dans la ville où sont les établissemens de" charité , et qu'il y en ait dans
le département, celui-ci reçoit le dépôt; s'il y en a plusieurs, le préfet

désigne celui qui doit le recevoir. S'il n'y en a point dans le départe-

ment , la désignation est faite par notre ministre de l'intérieur.

24. Lorsque les recettes des hospices , réunies aux recettes des bu-
reaux de bienfaisance, n'excèdent pas 20,000 fr., elles sont confiées à

un même receveur. Lorsqu'elles n'excèdent pas 10,000 fr., elles sont

confiées au leceveur municipal. — Il ne peut y avoir qu'un même re-

ceveur pour les hospices et les bureaux de bienfaisance, et leurs recet-

tes réunies peuvent être confiées au receveur municipal , lors même
qu'elles s'élèvent au-dessus des proportions ci-dessus déterminées; mais,

dans ce cas, la mesure ne peut avoir lieu que du consentement des ad-

ministrations respectives et des conseils de charité.

« Cet art. reçoit son exécution en vertude l'ordonnance du 4 mai 1825,

qui porte: art i
er

. A l'avenir, les préfets arrêteront les remises et les

eautionnemens des receveurs municipaux auxquels la recette des hos-

pices et des bureaux de bienfaisance doit être confiée, en exécution de

l'article 24 de l'ordonnance du 3i octobre 182 1. Ils pourront égale-

ment nommer des receveurs particuliers et spéciaux pour ces établisse-

mens et régler leur traitemens et leurs eautionnemens, dans le cas où

(r) L. 42, § 6. c. deEpisc. et Çler. D. 1. $ 7.
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les receveurs ne résilieraient pas sur les lieux ; le tout, suivant les

(ormes déterminées par l'article 22 de l'ordonnance précitée, et à la

charge d'en rendre compte immédiatement à notre ministre de l'in-

térieur. »

a5. Indépendamment des vérifications de caisse et d'écritures aux-

quelles les administrations charitables peuvent, toutes les fois qu'elles

le jugent utile, soumettre leurs receveurs , les préfets .'ont tenus de

les faire vérifier au moins deux fois par an, et toujours à la fin de

chaque année , et d'en transmettre les procès-verbaux à notre ministre

de l'intérieur. — afi. Des vérifications extraordinaires des comptables

seront confiées aux inspecteurs des finances pendant leur inspection

dans les départemens. A cet effet , notre ministre de l'intérieur adres-

sera la désignation des receveurs à vérifier, avec ses instructions par-

ticulières , a notie ministre des finances, qui donnera , en conséquence
,

aux inspecteurs , les ordres nécessaires, et transmettra ensuite à notre

ministre de l'intérieur les résultats de ces vérifications.—27. Les inspec-

teurs des finances devront se renfermer dans les ordres qu'ils auront

reçus en vertu de l'article précédent. Ils ne pourront néanmoins se

refuser, pendant le cours de leur tournée, à toutes autres vérifications

des mêmes comptables , demandées par les préfets , auxquels ils au-

ront soin de donner connaissance fie toutes celles qu'ils auront faites ,

et d'adresser sur chacune d'elles les observations qu'ils jugeront utiles

au bien du service. (Ord., 3i oct. 1821. ]

3. Ceux qui sont chargés de la recette des revenus et des au-

mônes, et autres fonds destinés pour la subsistance des pauvres,

et pour les autres charges des hôpitaux, doivent veiller au recou-

vrement des deniers qu'ils ont à recevoir, soit des fermiers, des

débiteurs, ou autres; mais sans user des voies de rigueur, qui ne

sont permises en justice
,
que dans des cas qui peuvent v obliger :

re qu'ils ne doivent faire même que par l'avis de ceux qui ont

l'administration; et cette modération est surtout nécessaire à

l'égard des bienfaiteurs et de leurs héritiers , non seulement par

la considération qu'on est obligé d'avoir pour ces personnes,

mais encore pour l'intérêt même des hôpitaux, qui demandent
cpi'on n'aliène pas par ces voies, ceux qui voudraient y faire

du bien.

[ 28. Les receveurs desétablissemens de charité sont tenus de rendre,

dans les six mois de chaque année, les comptes de leur gestion pendant
l'année précédente. Ces comptes, après avoir été examinés dans les réu-

nions prescrites par l'art. 8, et revêtus des observations résultant de cet

examen, seront immédiatement transmis aux préfets pour être défini-

tivement jugés et arrêtés, conformément à nos ordonnances des a r

mars i8i*>et 21 mai 1817.

L'ordonnaçce dn 21 mars 1 8 1 fi , dispose: art. I
er

. « Les comptes à

rendre, à dater de la présente année, par les receveurs des hôpitaux
et établissemens de charité du royaume, seront apurés et arrêtés défini-

tivement p;ir les préfets, en conseil de préfecture. Ces comptes seront

préalablement entendus par les administrateurs des établissemens res-

pectifs, et transmis par les sous-préfets , avec leur avis, au préfet du
département. — Le préfet design et > , pour chaque compte, le membre
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du conseil de préfecture qui fera les fonctions de rapporteur, pour en
proposer l'apurement. — 4. Aussitôt après l'apurement de chaque
compte, un relevé sommaire en sera adressé à notre ministre de l'inté-

rieur. »

L'ordonnance du 21 mai 181 7 est ainsi conçue : art. I
er

. « En cas de
contestations sur les arrêtés rendus par les préfets en conseil de préfec-

ture, pour le règlement des comptes des receveurs des hospices et autres

établissemens de charité, en exécution de Tord, du 21 mars 1816, les

comptabilités sur lesquelles seront intervenus ces arrêtés seront ren-

voyées pardevant notre cour des comptes, qui les réglera et révisera

définitivement, sans décision préalable du ministre de l'intérieur sur

les questions qui seraient de sa compétence. — 2. En conséquence, sur

la demande, soit d'une commission administrative, soit d'un receveur,

le préfet sera tenu d'adresser à notre procureur général de la cour des

comptes toute comptabilité dont le règlement aura été contesté. »

Tient ensuite l'ordonnance du 24 décembre 1826 , qui porte : art. i
el

.

« Les règles de comptabilités prescrites pour les communes par l'ordon-

nance du 23 avril 1823 , en ce qui concerne la durée et la clôture des

exercices, sont rendues applicables aux hospices et aux bureaux de bien-

faisance. »—Cette ordonnance du 23 avril 1823 dispose : art. 2. «L'exer-

cice commence au I
er janvier et finit au 3i décembre de l'année qui lui

donne son nom. Néanmoins, les crédits restent à la disposition du maire

ordonnateur jusqu'au 3i décembre de l'année suivante, mais seulement

pour compléter les dépenses auxquelles ils ont été affectés. — Passé ce

délai, l'exercice est clos; les crédits ou pourtion de crédits qui n'ont

pas reçu leur application sont annulés, et les sommes en provenant

portées, sous un titre spécial, au chapitre des recettes extraordinaires

du plus prochain budget. — 7. Les communes et les comptables pour-

ront se pourvoir, ainsi qu'il avait été réglé par l'art, n de notre ordon-

nance du 28 janvier i8i5, pardevant notre cour des comptes, contre

les arrêtés de comptes rendus par les conseils de préfecture; et par de-

vant ces conseils contre les arrêtés de comptes rendus par les sous pré-

fets. — 8. Les recours réservés par l'art, précédent ne resteront ouverts

que pendant trois mois, à dater de la notification aux parties intéres-

sées des arrêtés de comptes, lesquels devront être notifiés un mois au

plus tard après qu'ils auront été rendus. Dans le même délai de trois

mois, les préfets pourront, lorsqu'ils le jugeront nécessaire , saisir d'of-

fice les conseils de préfecture de la révision des comptes arrêtés par les

sous-préfets. Ils devront, à l'expiration dudit délai, leur renvoyer, ap-

prouvés, les bordereaux sommaires des comptes qu'ils auront soumis

à cette révision et contre lesquels il n'y aura pas eu de pourvoi. — 9.

Les sous-préfets ne pourront délivrer aux comptables le quitus des comp-

tes qu'ils auront arrêtés, qu'après avoir reçu l'approbation exigée par

l'article précédent, ou la décision du conseil de préfecture, en cas de

recours exercé ou de révision requise d'office : mention devra être

faite au quitus desdites approbations ou décisions. »

29. Les arrêtés de compte seront notifiés dans le mois aux adminis-

trations et aux comptables qu'ils concerneront, sans préjudice de la

faculté laissée aux parties d'en réclamer plutôt une expédition. Le re-

cours réservé par notre ordonnance du 21 mai 18 17 devra être exerce

dans les trois mois de la notification ou de la délivrance de l'expédi-

tion, l'une et l'autre constatées par le reçu de l'expédition de la partie
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intéressée. — 3o. Les préfets pourront prononcer la suspension de tout

receveur des hospices et des bureaux de bienfaisance qui n'aurait pas

îendu ses comptes dans les délais prescrits par les articles précédent
du qui les aurait rendus d'une manière assez irrégulière pour détermi-

ner ce'te mesure de rigueur. La suspension entraînera telles poursuite
,

que de droit , suit qu'il y ait nécessité d'envoyer, aux frais du receveur,

un commissaire pour l'apurement rie ses comptes ; soit que , déclaré en
débet , faute d'avoir j u .-. t iG é de l'emploi des sommes dont il était chargé
en recette, il y a lieu de prendre inscription sur ses biens conformé-
ment à l'avis du conseil d'état du 24 mars 1812. (Ord. , 3i oct. 182 1.

L'avis du conseil d'état da 24 mais 1812, mentionné dans l'art, précé-

dent, ne fait qu'appliquer les dispositions d'un autre avis du conseil d'é-

tat «lu 12 novembre 1811, qui porte :•< Les administrateurs auxquels
les lois ont attribué, pour les matières qui y sont désignées , le droit de
prononcer les condamnations, ou de décerner des contraintes, sont
de véritables juges, dont les actes doivent produire les mêmes effets,

et obtemY la même exécution que ceux des tribunaux ordinaires. —
Qu'en conséquence, les condamnations et les contraintes émanées des
administrateurs dans les cas et pour matières de leur compétence, em-
|h —tent hypothèque de la même manière et aux mêmes conditions que
celles de l'autorité judiciaire. »

]

4. Ces mêmes officiers préposés ares recettes, sont tenus d'en

rendre les comptes à ceux qui doivent les entendre et examiner,
selon les usages et les réglemens, soit en chaque année, ou après

leur exercice fini, ou autrement, selon ces mêmes usages et ces

réglemens 1 .

i. Toutes les autres personnes préposées aux différentes fonc-

tions du service des hôpitaux ecclésiastiques et autres, ont leurs

devoirs selon leurs fonctions par les réglemens de chaque
maison.

6. domine les hôpitaux ne sont établis que pour les pauvres,

il <st du devoir de ceux qui en ont l'administration de n'y pas

recevoir ceux qui pourraient subsister d'ailleurs, surtout les

valides qui peuvent s'occuper à quelque travail, et qui n'ont d'in-

validité que la fainéantise, si ce n'est que leur bas âge ou d'autres

considérations obligeassent à les recevoir dans ces sortes d'hô-

pitaux, qui sont établis pour occuper à quelque travail les

pauvres de l'un et de l'autre sexe (2).

TITRE XIX.

De l'usage rie la j>uissance temporelle en ce qui regarde l'église

Comme la religion est le fondement de l'ordre de la société

(i)L. 32. c. de Episc. et Clerc. L. 42, § 8. c. eod. Sur la reddition de compte
des administrateurs et autres préposés à ces fonctions. V. Tord, de François 1.

en i5 J5; celle de Charles FX, en i56i, art. r. V. Novelle i> >, ch. 23 , de Justi

nien, qui voulait que ces administrateurs rendissent compte de leur gestion a

l*Évêque. Nov. 123, cap. a3. 2) L. nu. C. de Mendie, ralid Tol>. 4. v. n Eccl

',. v. 2. 3 ', et î
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des hommes, et que c'est pour maintenir cet ordre que Dieu

a donné aux princes la puissance nécessaire pour les divers usages

du gouvernement; leur premier devoir est de maintenir la reli-

gion (i), ce qui renferme le pouvoir d'employer leur autorite

pour appuyer celle de l'église.

C'est de ce devoir essentiel de rapporter à Dieu tout usage du
gouvernement, qu'un empereur a dit qu'il doit en faire le com-
mencement, le progrès et la fin (a). Car le gouvernement et la

police qui doivent régler l'ordre extérieur de la société des

hommes , doivent se rapporter à l'ordre divin, qui ne l'a formée

que pour unir les hommes dans son service par l'esprit de la

religion qui les élève à lui.

il s'ensuit de cet ordre divin sur la société des hommes et de

cet usage de la puissance qu'il y donne aux princes, qu'il y a

une union très-étroite entre les puissances spirituelles que Dieu

établit pour le ministère de son église, et les puissances tem-

porelles à qui il confie le gouvernement temporel de cette société,

puisque ces deux sortes de puissances ont pour leur fin commune
d'v maintenir l'ordre, et de lier les hommes dans le culte de

Dieu, et dans l'observation de tous les devoirs que leur ordonne

la religion : de sorte que c'est un effet naturel de l'union que

l'ordre divin a formée entre les puissances spirituelles et les tem-

porelles, qu'elles s'accordent et se soutiennent mutuellement,

afin que tout ce qui peut dépendre du gouvernement temporel

se rapporte au spirituel, et que tous les deux tirent l'un de l'autre

l'usage que le bien commun peut en demander. Et quoique ces

deux sortes de puissances aient leurs usages distingués de la ma-

nière qu'on l'a expliqué dans le chapitre 10 du traité des lois, la

juste dispensation de l'une et de l'autre dans les bornes de leur

étendue, les concilie et les accorde parfaitement, et elles ne

peuvent être divisées que par la division de ceux qui en exercent

les ministères, et par les entreprises des uns sur les autres lors-

qu'ils veulent donner à leur ministère une étendue qui n'y con-

vient pas.

Il est de la puissance des princes, et de leur devoir, de donner

à l'église dans leurs états, toute la protection et tout le secours

dont elle peut avoir besoin. C'est pour cet usage que les princes

chrétiens ont fait plusieurs lois pour ordonner l'observation et

l'exécution des lois de l'église, comme on le voit dans les codes

des empereurs chrétiens, Théodose et Justinien, et dans les

ordonnances de nos rois, qui ont compris un très grand nombre
de lois qui regardent la religion, ce qu'ils n'ont pas fait pour y
établir des règles, et s'en rendre les législateurs ou les juges,

' i) L. 3. c. de sum Tria. Cône. Trid. so«.s. 25. e.ip. 20 de reform. (2) Novel.

109, in praefat. L. 5. e. de sum. Trin.
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comme si leur puissance s'étendait à y gouverner, ainsi qu'ils le

peuvent dans leurs états; mais seulement pour faire observer les

lois que l'église elle-même et les puissances spirituelles à qui Dieu
en a conlie la conduite, y ont établies, et pour en protéger et

maintenir l'exécution (i^cnce qu'il y a dans ces lois qui regarde

l'ordre extérieur, et où l'autorité temporelle puisse avoir son
usage. Ainsi, par exemple, les princes ne règlent pas quelles sont

les vérités de la foi que Dieu a révélées à son église , et ne com-
posent pas les canons de la discipline ecclésiastique; mais, sup-
posant pour vrai et pour bien réglé ce que l'église met au nombre
des vérités de la religion , et ce qu'elle ordonne pour la disci-

pline et la police spirituelle, \h ajoutent à l'autorité des lois de
l'église, celle que Dieu a mise en leurs mains, ordonnant pour
ce qui regarde les vérités de la foi, que leurs sujets demeurent
soumis à la doctrine de l'église , faisant défense de ne rien prê-

cher ni enseigner qui y soit contraire, et établissant des peines

contre les hérétiques. Et quant à la discipline, ils ne règlent pas,

par exemple, ce qui regarde la célébration des fêtes et les

cérémonies du culte divin, mais ils défendent la profanation des
fêtes, et punissent ceux qui les violent, et ceux qui troublent

l'ordre établi pour ce culte(a); ils établissent aussi des peines con-
tre les ministres de l'église qui troublent cet ordre (3). (P. 260, s.)

Comme ces sortes de lois des princes regardent l'ordre général

delà société, et le bien commun des fidèles, on ne doit pas les

considérer comme des lois de l'église, qui aient le caractère de
l'autorité spirituelle des puissances qui eu ont le ministère, mais
comme des lois temporelles que la religion des princes, et leur

règle pour l'église, les oblige d'établir pour protéger dans leurs

états l'exécution et l'observation des lois de la religion , et en
maintenir l'exercice libre. (Charte, 5, 6.)

On peut remarquer sur cet usage de la puissance temporelle

pour faire observer les lois de l'église, qu'il est un effet de la dif-

férence qui distingue l'état présent de la véritable religion dans
les pavs où elle est reçue , de celui où elle a été au temps de
sa naissance dans les pays dont le gouvernement y était con-
traire; car cette différence consiste en ce qu'au lieu que la reli-

gion subsiste libre dans les états catholiques par l'appui des puis-

sances temporelles, il est arrivé au contraire que lorsqu'elle a été

établie dans des pavs dont les puissances temporelles lui étaient

ennemies, elle n'a pas laissé, pendant le temps qu'elle a été persécutée

par ces puissances qui tâchaient de l'anéantir,desubsister de plus en
plus sur les fondemens du^angdes apôtres et des martyrs immolés à

la fureur des princes qui la persécutaient ; et ,
par cette voie qui

(1) L. 6, de ,uiu. Trin. L. -2. c. Tlicod. do fid cath. (•>.) I- lu c. de Episc. ci

Clor. (3) Nov. i3;, in prefat. circa fiuem. Ibid. rap. (i, in f

III 22
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devait Cuire périr tout établissement d'autre nature, elleanou-seule-

mont persévéré sous l'oppression des persécutions les plus

truelles, mais elle a été plus sainte et plus florissante clans cet

étal que dans celui de la paix que lui ont procurée les princes

chrétiens; car c'est dans la tranquillité de cette paix qu'on y a vu
naître le relâchement : de sorte qu'au lieu que c'est par la paix

d'un état que le bon ordre de la police temporelle y est maintenu,

cette même paix peut au contraire être une occasion de dérègle-

ment à ceux qui ne savent pas se soutenir dans l'esprit de la

religion contre la mollesse où jette la tranquillité. Et cette diffé-

rence entre cet effet de la paix dans la religion, si opposé à celui

de cette même paix dans la police temporelle , est un effet de la

différence entre l'esprit de l'une et celui de l'autre : ce qu'il

est important de remarquer pour y reconnaître l'esprit des di-

verses espèces de lois de la religion , et de la police temporelle
,

et les caractères qui les distinguent , et pour mieux juger des

principes de la conduite que doivent tenir ceux qui sont dans

les ministères de l'une et de l'autre, par les différentes vues de

leurs lins.

Cette différence entre l'esprit de la religion et celui de la police

temporelle d'un état, consiste en ce que l'esprit de la religion

tend à former entre tous les hommes un ordre parfait , et une
paix solide qui soit l'effet d'une union des cœurs, et d'un tel

amour de chacun envers les autres, que tout homme aime tous

les autres , comme il est obligé de s'aimer soi-même, c'est-à-dire,

de cet amour qui élève à la recherche unique du souverain bien

par le détachement de l'amour des biens temporels, dont cet

esprit de la religion inspire à tous ceux qui en sont animés , un
mépris sincère, et tel qu'il n'en permet qu'un usage sobre. De
sorte qu'on est obligé de n'en user qu'avec la disposition d'en

préférer la perte à tout ce qui pourrait blesser l'amour unique

et dominant du souverain bien. Ainsi, il est naturel à ces carac-

tères de l'esprit de la religion qu'elle se maintienne dans l'étal

des persécutions, qui, dépouillant les fidèles des biens qu'ils

doivent mépriser , les ramène et les élève à l'amour du souve-

rain bien, qu'ils doivent aimer, et dont rien ne doit être

capable de les séparer.

Mais l'esprit de la police temporelle ne consistant pas à régler

ce qui se passe dans le secret des coeurs des hommes, et ne

regardant au contraire que ce qui se passe dans l'extérieur, dont

elle doit régler l'ordre indépendamment des bonnes ou mauvaises

dispositions de l'intérieur des personnes , cette police ne doit

regarder que cet ordre extérieur, pour y maintenir la police et

la tranquillité.

On peut juger par cette différence entre l'esprit de la religion

et celui de la police temporelle, quelles doivent être les vues de
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ceux qui exercent quelque ministère dans l'une et dans l'autre,

et que comme leurs Uns sont différentes, leur conduite doit

l'être aussi; mais comme la distinction de l'esprit de la religion

d'avec celui de la police temporelle n'empêche pas qu'elles ne

s'accordent réciproquement, puisque le ministère de l'une n'en-

gage ceux qui l'exercent à rien qui puisse blesser leurs devoirs

envers l'autre. Ainsi, lorsque ceux qui ont le gouvernement tem-

porel, ou qui en exercent quelque fonction, procurent dans un
état l'abondance de toutes les choses qui sont à l'usage de la

société des hommes, ils ne font rien de contraire à l'esprit de la

religion qui enseigne le mépris des biens temporels; mais ils

exercent un devoir de leur ministère : car si, d'une part, per-

sonne n'est dispensé de la loi du mépris des biens temporels, il

esl vrai, de l'autre, que l'abondance de toutes choses est néces-

saire dans un état, pour les divers besoins , et du prince et de

l'état, et pour ceux des particuliers qui peuvent les avoir plus

ou moins grands, selon les qualités des personnes et leurs emplois,

qui rendent nécessaire aux uns ce qui doit être superflu à

d'autres.

Ainsi, lorsque les princes établissent des tribunaux de justice,

et qu'afin de l'y faire rendre à leurs sujets, ils choisissent pour
juges ceux qu'ils croient avoir le plus de capacité et d'intégrité,

ils ne font rien de contraire à l'esprit de la religion; car encore

que Saint-Paul nous apprenne que cet esprit porte à souffrir plutôt

l'injustice, et à relâcher de ses intérêts, qu'à les défendre

par des procès (i), et que par ce même principe du déta-

chement des biens temporels, ce saint apôtre conseille aux
fidèles de prendre pour juges des différends qui regardent les

biens temporels, les moindres d'entre eux (2), pour ne pas

plaider devant des juges païens sous qui ils vivaient, il est tou-

jours vrai que les princes chrétiens doivent la justice à tous leurs

sujets, soit qu'ils aiment ou qu'ils méprisent les biens temporels;

et le désordre serait extrême, si, sous prétexte du devoir général

du mépris des biens temporels , les princes laissaient l'adminis-

tration de la justice entre les mains de personnes qui ignoras-

sent les lois, et qui fussent incapables des soins que demande
cette administration (3).

Il s'ensuit de ces remarques qu'on vient de faire sur les lois de
la religion, dont l'observation peut avoir besoin de l'appui des

puissances temporelles, que les lois des princes, qui ont cet usage

de protéger et maintenir la police de l'église, se rapportant à

l'ordre public d'un état catholique, il est nécessaire de compren

(1) Rom. 12. v. 17. 18. 19. 1. Cor. 6. 7. Mattli. 5. 40. V..Luc. 6. 9.9. (2) 1. Cor
6. 4. (3) 64- <^ul ne pourra être juge ou suppléant d'un tribunal do première
instance, ou procureur impérial , s'il n'est âgé de 23 ans accomplis, s il n'est li

renrié en droit, et s'il n'a suivi le barreau pendant deuk ans. après avoir prêté
lerment. — Loi, 28 avril 1810
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die dans ce litre les principes qui regardent cette alliance delà

police temporelle à celle de l'église. On peut voir sur cette ma-
tière, ee qui a été dit dans la préface sur les différentes espèces

de liaisons, qui font subsister la société des hommes dans tout

l'univers.

Il est facile déjuger par les remarques qu'on vient de faire, ce

qu'il v aura dans ce titre de règles qui regardent la religion; et

qu'on doit se restreindre à celles dont le violemeni pourrait inté-

resser le publie, et en troubler ou blesser l'ordre, et dont l'ob-

servation doit par cette raison être appuyée de l'autorité des

puissances temporelles. Ainsi
,
par exemple, l'église défend de

prêcher des hérésies; elle ordonne la célébration des fêtes par la

cessation des travaux, défendus pendant ces saints jours; elle

commande l'abstinence des viandes pendant le carême ; et les

princes chrétiens autorisent les défenses de prêcher des hérésies,

et punissent ceux qui y contreviennent. (P. 201 , s. , 204.) Ils éta-

blissent aussi de certaines peines contre les hérétiques (1); ils

défendent les foires et marchés les jours de fêtes, et les travaux

qui les profanent; et ils défendent en carême la vente publique

des viandes dont l'église défend l'usage pendant ce saint jeûne.

C'est pour l'observation de ces sortes de lois de l'église et de

plusieurs autres semblables, que les empereurs chrétiens et nos

rois ont fait une infinité de lois qui regardent la police ecclésias-

tique pour la maintenir, ainsi qu'on vient de le remarquer. Et

comme ces lois des princes font une partie du droit public, on

ne comprendra dans ce titre que ce qu'elles ont de principes gé-

néraux et de règles essentielles, d'où dépend le détail des autres;

mais on ne doit pas y comprendre ce détail, parce qu'il est am-
plement recueilli dans les compilations des ordonnances, où il

est facile de le voir et le conférer avec les règles de cette même
nature recueillies dans les codes des empereurs Théodose et Jus-

tinien , où il faut distinguer celles de ces lois qui ne sont pas de

notre usage, comme il est aisé de le reconnaître par la simple

lecture qu'on en peut faire.

C'est à ces bornes qu'on a dû restreindre ce qu'il peut y avoir

de règles qui regardent la police ecclésiastique
,
qu'on doit com-

prendre dans ce titre; mais pour tout ce qu'il y a dans cette po-

lice de matières purement spirituelles, quoiqu'elles se rapportent

a l'ordre public, et que par cette raison elles fassent une espèce

de droit public, comme sont les dogmes de la foi, l'ordre hiérar-

chique, les distinctions des divers ministères des ordres sacrés,

et ceux des prélats, la juridiction ecclésiastique pour ce qui est

purement spirituel, et les autres matières semblables; le carac-

tère qu'elles peuvent avoir de droit public, et leurs liaisons aux

matières de la police ecclésiastique n'obligent pas à les y joindre

S L. 19. c. de haeret. et manie. V. l'art ', de la seet. i du tit . i qui suit.
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et à y comprendre en général tout ce qu'il y a dans la religion

(jui ait le caractère de droit public. Charte, 62.

Quelqu'un pourrait penser que, comme ceux cpii ont recueilli

les lois de l'église dans cette compilation qu'on appelle le droit

canonique, v ont mêlé une infinité de règles qui ne regardent

que le temporel, et dont plusieurs même ont été tirées des au-
teurs païens des lois romaines sur les matières des ventes, échan-

ges, louages, dépôts, donations, hypothèques, successions et

autres matières purement temporelles, on pourrait aussi com-
prendre ici les règles de l'église qui ne regardent que le spirituel ;

mais cet exemple ne va pas à une telle conséquence; car ceux

qui ont fait cette compilation du droit canonique ont pu mêler

ces lois temporelles par des considérations qui ne conviennent

pas au mélange des lois de l'église dans le droit public qui re-

garde la police temporelle. Ainsi, ils ont pu considérer que ces

lois temporelles mêlées dans le droit canonique, peuvent être re-

gardées comme des règles de la conduite des particuliers dans le

temporel , et comme des principes des devoirs de conscience, qui

les obligent à se faire justice dans leurs commerces, et dans les

diverses affaires qu'ils peuvent avoir ensemble, de sorte que ces

lois temporelles peuvent être considérées par cette vue, comme
des accessoires de celles de la religion, et dont les ministres de
l'église peuvent se servir pour les décisions des difficultés de

conscience; ainsi, ces compilateurs peuvent avoir été portés à ce

mélange par la considération de la double autorité des papes
dans l'église et dans leurs états où ils sont princes temporels,

avec le droit d'y faire des lois temporelles, et s'être proposé

l'exemple de la loi divine de l'ancienne alliance, que Dieu dicta

lui-même à Moïse ^ et où il ajouta aux lois de la religion plusieurs

règles pour le temporel; parce qu'il exerçait rai-même d'une ma-
nière visible le gouvernement spirituel et temporel du peuple
choisi à qui il donnait ces lois.

Ils ont pu aussi avoir en vue la juridiction ecclésiastique, où il

peut arriver des différends en toutes matières (Charte, 62.), ce

qui était plus ordinaire lorsque cette juridiction était moins bor-
née qu'elle ne l'est aujourd'hui en France; mais le dessein de
composer l'ordre des règles du droit public, ne s'étendant qu'à la

police temporelle ne peut avoir pour accessoires les lois de i 1

religion; et l'assemblage de ces deux sortes de lois sous un même
titre, blesserait la dignité et la sainteté de celles de la religion,

et le caractère distingué de l'autorité que leur donne l'esprit de
Dieu qui les a inspirées, et qui

,
par ces lois, régit el conduit

i église d'une manière bien différente de la conduite de Dieu dans
l'ancienne alliance. Car, dans la nouvelle, Jésus-Christ, qui en
est le législateur, non seulement n'a pas I ni de lois poui la po-
lice temporelle, mais il n'a pas même voulu se rendre juge dur.
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différend en étant prfé(i); et pour tout ce qui regarde le tem-

porel, il en a laissé la direction aux puissances temporelles, en

seignant et par soi-même et par ses disciples, l'obéissance qui

leur est due, et nous apprenant les dispositions nécessaires pour
le bon usage des biens temporels.

On peut juger par toutes ces réflexions, de quelle manière

s'accordent et se concilient les différens usages des puissances

spirituelles et temporelles; il ne reste qu'à considérer quel doit

être l'usage de la puissance temporelle en ce qui peut regarder

l'église , et quel est pour cet usage le pouvoir et en même temps

le devoir des princes.

Comme il est du devoir de ceux qui exercent le ministère spi-

rituel d'enseigner et d'inspirer à tous les hommes le devoir de

l'obéissance aux puissances temporelles, et l'observation des lois

et des ordres de leurs princes, il est de même du devoir de ceux

qui exercent le ministère du gouvernement temporel d'ordonner

à tous ceux qui leur sont soumis, l'obéissance aux puissances

spirituelles, et les contenir dans les devoirs que demande cette

obéissance par tout ce qui peut dépendre de l'usage de la puis-

sance temporelle; ce qui renferme le droit d'appuyer, protéger,

et faire exécuter les lois de l'église
,
punir ceux qui les violent

d'une manière à troubler l'ordre extérieur, et faire même des

lois pour maintenir celles de l'église et de la discipline ecclésias-

tique. Ainsi, par exemple, comme les lois de l'église ordonnent

la célébration des dimanches et des fêtes, par la cessation des

travaux qui en violent la solennité (P. 260, s.), et que les minis-

tres de l'église n'ont pas l'usage d'autres peines que des correc-

tions spirituelles et des œuvres de pénitence, dont l'accomplis-

sement dépend de la volonté de ceux à qui on les impose (Charte
,

62. s. ), et qui d'ailleurs ne réparent pas toujours le scandale

public du violement des fêtes; les princes ordonnent des peines

contre ceux qui en troublent la célébration ( P. 201, s. 333 , s.

199, s.), et on les condamne à des amendes, et à d'autres peines

,

selon la qualité des faits et les circonstances. (P. 260, s. ) Ainsi,

pour un autre exemple, les lois de l'église obligent à la rési-

dence (2) les pasteurs et autres de qui les fonctions demandent

leur présence pour l'exercice de leurs ministères et de leurs de-

voirs, et s'ils désobéissent à ces lois, il est du devoir et de l'au-

torité des princes de les y contraindre par des voies propres à

cette autorité, comme par des saisies de leurs revenus; et nos

Rois ont fait sur ce sujet divers réglemens.

C'est donc pour faire observer les lois de l'église, et pour y
assujettir les ecclésiastiques, que les princes ont le droit de faire

(t) Luc. 12. i3 et 14. V. le chap. 10 du traité des lois, n° 6. (2) V. l'art. 8 de

la sect. 2 des devoirs des ecclésiastiques par rapport à l'ordre public dans le

titre 10 du clergé.
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des lois et des réglemens qui en ordonnent l'exécution, et c'est

ce qu'ont observé les empereurs chrétiens, et nos Rois avant fait

plusieurs lois pour faire observer celles île l'église, comme ou le

vuit par les recueils des constitutions des empereurs dans leurs

codes par plusieurs novelles de Justinien, et par les ordonnances
de nos Rois

,
qui appellent ce qu'ils ordonnent sur les matières

qui regardent l'église des lois politiques i , et s'y qualifient pro-

tecteurs, gardes, conservateurs et exécuteurs de ce que l'église en-

seîgne et ordonne (2).

On voit dans cet usage de l'autorité temporelle pour ce qui

regarde l'église, que la puissance temporelle n'entreprend rien sur

l'autorité spirituelle, et qu'elle ne fait que s'y conformer et main-

tenir l'exécution de ce que l'église a déjà ordonné, et ce n'est que
pour exécuter ces lois de l'église que les princes y tiennent la main,

et ce service qu'ils rendent à L'église fait une partie de la police

temporelle, dont l'ordre demande que la religion vsoit observée.

Ce même devoir et pouvoir des princes de faire observer les

lois de l'église, les oblige aussi à ne pas souffrir qu'il soit contre-

venu à ces lois par les ministres mêmes de l'église, et par les

juges ecclésiastiques qui pourraient entreprendre quelque chose

de contraire à la discipline ecclésiastique, et dans les cas de ces

entreprises il y est pourvu par la puissance du prince de la ma-
nière qui est en usage dans son état. Ainsi, en France, on ap-

pelle de ce qui a été ordonné contre les règles de 1 église, et ce

sont ces sortes d'appellations qu'on qualifie appellations comme
d'abus, parce qu'elles tendent à réformer l'abus qu'ont fait de
leur autorite les ministres et les juges ecclésiastique-, par ces en-

treprises; ce qui s'étend aux rescrits même des papes qui blesse

i-aient les lois de l'église, et ces appellations sont interjettees, ou
par les particuliers qui peuvent s'v trouver intéressés, ou par les

procureurs généraux du Roi dans les parlemens, à qui les Rois
ont donné le pouvoir de juger ces sortes d'appellations pour
maintenir la discipline de l'église dans sa pureté contre ces abus;

mais quand c'est un rescrit du pape dont on veut se plaindre, le

respect dû au S. Siège, fait qu'on n'appelle pas du rescrit même.
mais de l'exécution qu'on appelle fulmination. P. 201 , 20 4 ,

s.

C'est cette pureté de la discipline ecclésiastique que nous ap-

pelions* en France les libertés de l'église gallicane, non par un
privilège particulier qui affranchisse l'église de France des lois de

ICglise universelle, mais par un attachement inviolable a cetti

pureté de la discipline qui consiste en ce qui fait le droit ancien

et le droit commun de l'église universelle; ainsi, lorsque l'auto-

rité de la puissance temporelle réprime ces entreprises, elle ne

lait autre chose que conserver à l'église de France i 'i->age libre

1 Charles IX, l 7 juillci . 6 Frauçoii I < .1 juill» Trid.
• 20.
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de la discipline ecclésiastique dans sa pureté, et donner en effet

à l'église la liberté qui convient à son règne spirituel
,
qui doit

dominer sur les abus et sur les entreprises qui en troublent

l'ordre.

On s'est servi de cette expression du Droit ancien et du Droit commun
de l'église universelle ,à cause de la diversité de sentimens des auteurs
qui ont écrit sur cette matière des libertés de l'église gallicane, quelques-
uns ayant restreint aux quatre premiers conciles les lois de l'église,

dont les libertés de l'église gallicane doivent conserver la pureté, et

d'autres ayant compris dans ces lois les décrets des papes, même des
derniers , y ajoutant le tempérament de ce qui en a été reçu par notre
usage, ce qui est très-juste; car, d'une part, il y en a plusieurs fort

justes que nous observons, et de l'autre , non-seulement il v en a que
nous n'observons point, nous tenant à d'autres règles de l'église, et de
la tradition dans les matières où la discipline ne peut varier selon les

temps et selon les lieux ; mais il y en a même que nous rejetons comme
ne conservant pas cette pureté , et il y en a une entr'autres que nous
considérons comme erronnée et contraire à l'esprit de l'église, qui est

l'extravagante, Unam sanctam , de Boniface VIII, qui se déclare supé-
rieur aux rois pour le temporel, et s'attribue le droit de les déposer.
Personne n'ignore l'histoire de ce qui s'était passé entre le pape et le

roi Philippe-le-Bel , et que cette décrétale en fut une suite. V. extravag.

unam sanctam.

Outre cet usage de la puissance temporelle de maintenir les

lois de l'église, elle s'étend aussi à l'usage de se maintenir elle-

même contre les entreprises des ministres de l'église, qui la bles-

seraient en quelqu'un des droits et des fonctions qu'elle tient de
Dieu; et comme il est juste que les princes maintiennent les lois

de l'église, et protègent l'usage de tous ses droits, il est de la

même justice qu'ils se maintiennent dans l'observation de leurs

lois, et dans l'usage des droits que leur donne cette puissance

qu'ils tiennent de Dieu. C'est par ce droit que, comme nos Rois
font réformer les entreprises contre les lois de l'église par les

appellations comme d'abus, lorsque les ministres de l'église et les

juges ecclésiastiques y ont contrevenu, ils font aussi réformer
par la même voie ce que ces ministres et ces juges entreprennent
contre leurs lois, ou contre leurs droits. ( P. 201, s.) Et bien
loin qu'en se rendant à eux-mêmes cette justice, ils blessent les

lois de l'église, ils en observent au contraire une des premières
et des plus capitales, et qui n'est pas seulement une loi de l'église,

mais de droit divin, qui a ordonné aux ministres même de
l'église l'obéissance aux princes temporels en ce qui est de leurs

fonctions. ( V. sur cette matière les applications qui sont faites

sous l'art. i
er

de la section 3 de ce titre.
)

Il faut encore remarquer un troisième usage de la puissance
temporelle en ce qui regarde l'église, et qui consiste au droit

qu'ont les princes sur ce qu'il y a dans la discipline de l'église qui
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regardé le temporel , comme, par exemple, la possession des biens

donnés à l'église, dont elle reconnaît tenir tout son droit des

princes (i).

Ce sont ces divers usages de la puissance temporelle en ce qui

regarde l'église, qui feront la matière de ce titre, qu'on divisera

en trois sections : la première, de l'usage de la puissance tempo-
relle à l'égard de l'église; la seconde, de l'usage de cette puis-

sance pour réprimer les entreprises des ministres de l'église sur

les droits des princes, et des appellations comme d'abus; et la

troisième, de l'usage de cette même puissance sur ce qu'il y a de

temporel dans la police ecclésiastique.

Il faut remarquer sur toutes les matières dont il sera parlé

dans ce titre, qu'on ne doit pas s'étendre sur le détail d'aucune;

car, comme il n'est pas du dessein de ce livre de traiter des ma-
tières qui regardent l'église, on n'y a mis ce dernir titre que
pour donner les idées générales de quelques matières qui re-

gardent la police de l'église, et où la police temporelle demande
quelque usage de la puissance des princes. Mais on n'a pas dû
non plus s'étendre à expliquer le détail des règles de ces ma-
tières; car ce qu'il y a de spirituel dans ces règles n'est pas du
dessein de ce livre, et ce qu'il y en a, qui se rapporte au tem-

porel, consiste en ces règles arbitraires que les ordonnances, les

concordats et les autres lois de l'église, et les usages y ont éta-

blies, et qui, par cette raison, ne sont pas du dessein de ce livre,

mais se trouvent en leurs lieux propres et dans les recueils qui

en ont été faits; et ceux entr'autres qu'ont fait divers auteurs

sur les matières qui regardent les libertés de l'église gallicane,

les appellations comme d'abus, et le droit de Régale. ( V. sur

ette matière les deux sect. du titre du clergé, notamment l'appli-

cation qui est faite, p. 223. V. aussi les déclarations du clergé,

etc., art. I
er

, sect. 3 de ce titre.
)

SECTION PREMIÈRE.

De (usage de la puissance temporelle en ce qui regarde l'église.

i. Les devoirs qu'ordonne la religion sont de deux sortes •

l'une, de ceux qui regardent les dispositions intérieures de l'es-

prit et du cœur de chaque personne, et qui demandent dans

l'esprit la connaissance et la croyauce des mystères et des vérités

qu'elle nous enseigne, et dans le cœur un respect et un amour
de ces vérités et de ces mvstères; l'autre est l'observation sincère

Ct fidèle de toutes ces lois, soit qu'elles se bornent à ce qui se

passe dans l'intérieur de l'esprit et du cœur, soit qu'elles ordon

(i) Dist. 8. Can. r.
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nent quelques devoirs dans l'extérieur, et qui se rapportent à

d'autres personnes, ou nièine au public. C'est de cette seconde
sorte de devoirs que sont ceux qui demandent en quelques occa-
sions l'usage de la puissance temporelle; ce qui les distingue des
autres, où cette puissance n'a pas son usage, et dont les puissances
spirituelles doivent maintenir l'observation.

2. Pour tout ce qui se passe dans l'intérieur de l'esprit et du
cœur de l'homme, l'église a ses voies proportionnées pour ra-

mènera leur devoir ceux qui s'en égarent; mais sans aucun besoin
du secours de la puissance temporelle, et elle met seulement la

sienne en usage. Cette puissance qui est propre à l'église consiste

au pouvoir de lier et de délier, par le ministère qu'on appelle

la puissance des clefs, mises entre les mains de Saint Pierre, chef
de l'église, et de ses successeurs, et qui par eux se communique
à ceux qui ont part à ce ministère et à* cette puissance qu'ils

exercent dans l'administration des sacremens par les voies qui

lient et délient, et qui, par cette double fonction, ouvrent
ou ferment les portes des cieux, et c'est à quoi la puissance tem-
porelle n'a aucun droit, ni aucune part (i).

3. Pour ce qui se passe dans l'extérieur des actions de l'homme,
et qui peut avoir quelque rapport à l'ordre public de la société,

tout ce qui viole ou blesse quelque devoir de la religion , et va

aussi à troubler cet ordre, est réprimé par l'autorité de la puis-

sance temporelle, qui impose les peines que peut mériter la

qualité du fait, selon les circonstances. ( P. 260, 261, 262, s.
)

Ainsi, pour ce qui regarde les premiers devoirs de la religion
,

comme les règles de la croyance sincère et fidèle des mystères et

des vérités de la foi renferment le devoir de faire une profession

publique de cette foi, et de ne rien enseigner ou publier qui y
soit contraire, il est du pouvoir et du devoir des princes de ré-

primer et punir ceux qui blessent ces règles, et qui enseignent ou
publient de faux dogmes ou des propositions erronnées contre la

foi de l'église; et les princes s'acquittent de ce devoir, non en ju-

geant de la doctrine, ce qui n'appartient qu'à l'église même et à

ses ministres, mais en faisant examiner par eux les faux dogmes
et les erreurs, et imposant à ceux qui, après les avoir soutenues,

refusent de se rétracter, les peines que peut mériter leur rébellion

à l'église, et le trouble qu'ils causent dans l'ordre public, où les

divisions sur la foi peuvent être suivies de séditions, ou d'autres

inconvéniens considérables. C'est pour satisfaire à ce devoir des

princes que nos Rois, à l'exemple des premiers empereurs chré-

tiens, ont fait transcrire dans leurs ordonnances, les dogmes de la

foi tirés des conciles, et en ont ordonné l'observation, défendant

de ne rien prêcher qui y soit directement nu indirectement

(1) Num. 3. v. 5, fî, 7 et 8. Ibid. 3. 10. v. 1. Mattb. iG. v. 18 et 19. Ibid. 18

V. Joan. 20. 22.
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contraire ( P. 201, s. 20/,, s.), et punissant les hérétiques, et

ceux qui prêchent ou enseignent de faux dogmes et des erreurs

contre la loi , de peines même corporelles (1).

f
1. Quiconque , soit par des discours, des écrits ou menaces profé-

rées dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des impri-

més, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou

distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics,

soit par des placards et affiches exposés aux regards du public , aura

provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou

délit à la commettre, sera réputé complice et puni comme tel. (Loi, 17

mai 1819.)
« Pour savoir si un lieu est public, il faut s'attacher à la nature du

lieu plutôt qu'au nombre des personnes qu'il peut contenir, spéciale-

ment la salle rie bain d'un hospice est un lieu public, quel que soit le nom-
bre de personnes qu'elle peut contenir (a). — De même, une auberge et

toutes les dépendances de l'habitation destinées à recevoir le public sont

des lieux publics, quand même elles ne sont que momentanément occu-

pées par une réunion quelconque de particuliers, sous la condition

expresse qu'eux seuls y seront reçus pendant un banquet (3). — Le pré-

venu de propos séditieux et outrages contre la personne du roi et de la

famille royale ne peut être renvoyé des poursuites par la raison unique
que les propos n'ont pas été tenus dans un lieu public : pour anéantir

la prévention, il faut de plus décider et prouver que les propos n'ont

pas été tenus dans une réunion publique (4)- — «H V a provocation, a

dit M. de Serre, garde-des-sceaux, lorsqu'il y a malignité d'intention

dans l'auteur, et que l'effet du discours ou de l'esprit est ou a pu être

tel qu'il dispose au crime et au délit. »

1. Quiconque
, par l'un des moyens énoncés en l'art. i

er de la loi du
17 mai 1819, aura outragé ou tourné en dérision la religion de l'état ,

sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une
amende de 3oo fr. à 6,000 fr. — Les mêmes peines seront prononcées
contre quiconque aura outragé ou tourné en dérision toute autre reli-

gion dont l'établissement est légalement reconnu en France. — 3. L'at-

taque, par l'un de ces moyens , des droits garantis par les art. 5 et 9 de
la Charte constitutionnelle, sera punie d'un emprisonnement d'un mois
à trois ans et d'une amende de 100 fr. a 4>° ° fr- (Loi, 25 mars 1822.)
— « On a pensé que les mots morale religieuse s'appliquaient simplement
à ces sentimens religieux, a dit le garde-des-sceaux déjà cité, à ces règles

de morale communes à toutes les religions , mais qu'ils ne s'appliquaient

pas aux cérémonies, aux rits et au culte en lui-même : c'était une er-

reur, sans doute; mais la lettre de la loi ne repoussait pas cette erreur.»

Décider que l'enseignement du piétisme , ou d'une religion sans mi-
nistres , n'est pas un outrage a la morale publique et religieuse , ce n'est

pas violer, soit la loi du 17 mai 18 19 , soit celle du 25 mars 1822(5).

—

Mais la publication de la partie historique de l'évangile, avec suppres-
sion des miracles et de tous autres faits qui démontrent la divinité de
Jésus-Christ, constituent l'outrage à la religion de l'état et aux autres

cultes chrétiens (6).

(1) L. 4. c. de sum. Trin. L. 5, in princ.eod. D. 1. § ult. V. les urd. du Fran-
çois I, en juillet i543 ; de Henri II, le r 7 et le 23 juin 1 55 1. (2) Angers, 4 janv .

1824. (3) Cass. 19 fév. 1825. (4) Cass. ifijativ. 1824. (5) Cass. 3 août 1826

(6) Cass. 27 mars 1827.
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8. Tout outrage à la morale publique et religieuse , ou aux bonnes
mœurs, par l'un des moyens énoncés en l'art. i

cr sera puni d'un empri-
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de 16 fr. à 5oo fr. (Loi

,

17 mai 1819.) — «La morale publique, a dit M. de Serre, est celle

que la conscience et la raison révèlent à tous les peuples comme à tous

les hommes, parce que tous l'ont reçue de leur divin auteur, en même
temps que l'existence; morale contemporaine de toutes les sociétés,

tellement que sans elle nous ue pouvons pas Ja comprendre sans les no-
tions du Dieu vengeur et rémunérateur, du juste et de l'injuste, du vice

et de la vertu; sans le respect pour les auteurs de ses jours et pour la

vieillesse, sans la tendresse pour ses enfans, sans le dévouement au
prince, sans l'amour de la patrie, sans toutes les vertus qu'on trouve
chez tous les peuples, et sans lesquelles tous les peuples sont condamnés
à périr. »]

4. C'est par cette môme police qui doit maintenir la religion

que les princes catholiques défendent dans leurs états les divi-

sions sur le fait de la religion, les schismes et tout exercice

d'autre religion que la seule catholique, et excluent tous héré-
tiques, même par des peines selon le besoin (1). (« Chacun professe

sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la

même protection » Charte , 5.
)

5. Pour ce qui regarde les mœurs et la discipline ecclésiasti-

que, il est du pouvoir et même du devoir des princes d'employer
leur autorité pour l'observation des lois de l'église, en ce qu'il y
a de règles des mœurs qui peuvent regarder l'ordre public;

ainsi, par leurs lois ils exhortent leurs sujets à se rendre assidus

au divin service, particulièrement les jours solennels. Ainsi, ils

défendent la profanation des lieux saints, et tout ce qui pourrait

être contraire à la célébration des fêtes, comme les tenues de

foires et marchés, les travaux des artisans pendant ces saints

jours, et tout ce qui pourrait en troubler la solennité. Ainsi, ils

défendent la vente de la viande pendant le carême, sinon poul-

ies Hotels-Dicu, et pour les autres malades, en cas de nécessité;

et ils punissent par des amendes et par d'autres peines, selon la

qualité des faits, ceux qui contreviennent à cette police (2). (V.
t. i,p. 3i.)

6. La police temporelle qui réprime et punit tout ce qui peut

blesser le service divin, la célébration des fêtes et les autres sem-
blables désobéissances aux lois de l'église, réprime et punit à plus

forte raison et plus fortement, les crimes qui blessent plus càpî-

talement la religion (P. 262, 263.), comme les crimes de lèse-

majesté divine, les sacrilèges, les blasphèmes, les impiétés, la si-

monie, la magie, les sortilèges, les pronostications et autres cri-

(1) L. 1. C desuinm. Trin. D. 1. 1, § 1. L 2, eod. I). 1. § 2. Wov. i3a. L. 7, §
i. c. de Miimn. Triu. V. l'ord. du V) juiu iSSl, art. i, du 29 janvier i534. et de

juillet 1 .'743, et autres. (2) V. les ord. d'Orléans, art. a3, de Blois, art. 38
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mes qui regardent la religion (i). (ï. i3(), § 7 ; p. 479, § 7 , 481,

7. C'est par ce même droit et devoir des princes de maintenir

et protéger la discipline de l'église que les premiers empereurs
chrétiens, et, à leur exemple, nos rois ont fait divers reglemens

sur l'élection et les devoirs des évéques et des autres ministres

de l'église, leur ordonnant la résidence et l'application à leurs

fonctions, comme, par exemple, les visites des évéques dans
leurs diocèses, leur défendant les spectacles, les jeux de hazard,

et autres choses indécentes à leur état. C'est par ce droit que nos

rois ont fait plusieurs ordonnances sur ce qui regarde les colla-

tions des bénéfices, les élections à l'égard de ceux qui sont élec-

tifs, l'affectation des bénéfices aux gradués, et la manière dont
les universités doivent conférer les degrés, l'âge nécessaire pour
la professiou en religion, les devoirs des chefs d'ordre, et autres

supérieurs, de veiller à l'observation de leurs règles, les établis-

semens de séminaires dans les diocèses, les tenues de conciles

provinciaux, et autres matières semblables
,
qui regardent l'ob-

servation de la discipline ecclésiastique; et dans toutes ces lois et

ces reglemens, ils n'ont fait ([ne joindre l'autorité temporelle à

celle de l'église, pour en faire observer les règles, et ordonner en
conformité des saints décrets et des conciles, comme il est dit

expressément dans ces ordonnances (1)^

8. Ce même devoir des princes, qui les oblige à maintenir par

leurs lois celles de l'église, les oblige aussi à employer leur auto-

rité, non-seulement pour faire observer les lois de l'église, mais
encore pour appuyer ses ministres dans leurs fonctions en ce qui

peut dépendre de la puissance temporelle. Ainsi, lorsque les sen-

tences des juges ecclésiastiques ne peuvent être exécutées que
par la puissance temporelle, il est de l'usage qu'on y recourre,

ce qu'on appelle implorer le bras séculier; et dans ces cas les

juges royaux sont obligés par les ordonnances de prêter aide

pour l'exécution de ces sentences, sans qu'ils puissent prendre
connaissance s'il a été bien ou mal jugé ou ordonne ( « Nul ne

sera distrait de ses juges naturels, Charte, 62.»). Mais s'il y
avait dans la sentence quelqu'un des abus dont il sera parlé

dans la section suivante, les parties qui voudraient s'en plaindre,

pourraient en appeler comme d'abus, ainsi qu'il sera dit dans la

section suivante (3).

9. Outre ces droits de la puissance temporelle en ce qui re-

garde l'église, nos rois ont un droit, qu'on appelle régale, qui

donne au roi les revenus d'un évéehé, qui vient à vaque'r. et la

collation des bénéfices dont l'évéque était collateur \

(r) L. 10. C. de Episc. et Cler. Nov. ia3, cap ii 2 Nov. 6. c. 1. Nov.6.
c. 4- I». 12. C.od. de sacros. Ecel. V. fol. tit. e. de Episc et Cleric. et do Episcop.
aud. (3) V. lord, appelée l'édit de Melun, en i5!<o, art. 2.4. V relie d'Orléans,
art 55, de Blois. art 100. '4; V. ci-dessus le 'it. du domaine, p. 107, et suiv.



35o LE DROIT PUBLIC, LIV. I.

SECTION IL

De l'usage de la puissance temporelle , pour réprimer les entre-

prises des ministres de l'église sur les droits du prince , et des
appellations comme d'abus.

i. Comme c'est immédiatement de Dieu que les princes tien-

nent leur puissance, ils en ont l'usage indépendamment de la

puissance spirituelle, même de celle que les premiers ministres

de l'église, successeurs de Jésus-Christ, tiennent aussi immédia-
tement de Dieu. Et ces deux puissances ayant entre elles l'union

essentielle, qui les lie à leur origine commune, c'est-à-dire à

Dieu, dont elles doivent maintenir le culte chacune selon son

usage, sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre dans les

fonctions propres à chacune. Ainsi, les ministres de l'église ont
de leur part le droit d'exercer les leurs, sans que ceux qui ont lu

gouvernement temporel puissent les y troubler; et ils doivent

même les y soutenir en ce qui peut dépendre de leur pouvoir.

Ainsi, ceux qui ont le ministère de ce gouvernement, ont de leur

part le droit d'exercer les fonctions qui en dépendent, sans qu'ils

y puissent être troublés par les ministres de l'église, qui doivent

au contraire inspirer l'obéissance et les autres devoirs envers les

puissances que Dieu a établies sur le temporel. (V. les applica-

tions qui sont faites sous l'art. i
er de la sect. suiv.)

i. Il s'ensuit de la règle expliquée dans l'article précédent

,

que comme les entreprises des puissances temporelles sur les

fonctions des puissances spirituelles, sont des attentats qui blessent

la religion et l'ordre de Dieu; celles des ministres de la puissance

spirituelle sur les fonctions des puissances temporelles, sont aussi

des attentats qui, blessant de même l'ordre de Dieu, blessent

aussi la religion.

3. Il s'ensuit encore de ces vérités que, comme il n'y a aucune
puissance visible sur terre qui ait une supériorité commune sur

ceux qui tiennent les premières places dans l'église et dans un
état, et que personne ne peut avoir droit de venger les entre-

prises des ministres de l'église sur le temporel (P. 201, s. 204, s.),

il est du droit de ceux à qui Dieu a donné la puissance tempo-
relle de maintenir leur autorité contre ces sortes d'entreprises,

et l'exercice de ce droit est en Meurs mains une fonction qu'ils

tiennent de Dieu.

[ 1. Aucune bulle, bref,rescrit , décret, mandat ,
provision , signature

servant de provision , ni autres expéditions de la cour de Rome, même
ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, im-

primés, ni autrement mis à exécution , sans l'autorisation du gouver-
nement. (« Les tribunaux ne peuvent puiser dans un bref du pape,

non autorisé par le gouvernement , un motif pour interdire le mariage
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a un prêtre, Cass. i6oct. 1809.») — 2. Aucun individu se disant nonce,
légat, vicaire, ou commissaire apostolique, ou se prévalant de tonte

autre, dénomination , ne pourra , sans la même autorisation , exercer sur

le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'é-

glise gallicane. — 2. Les décrets des synodes étrangers, même ceux des
couciles généraux, ne pourront être publiés en France, avant cpie le

gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois,

droits et franchises de l'état, et tout ce qui, dans leur publication,

pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique. — 4- Aucun con-
cile national ou métropolitain, aucun svnode diocésain , aucune assem-
blée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouverne-
ment. (Loi, iS germinal an 10.)

2. Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront avoir des

relations avec aucune puissance ni autorité étrangères. — 4- Aucune
décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire, sous le titre de
confession ou sous tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir
la matière de l'enseignement, avant que le gouvernement en ait auto-
risé la publication ou promulgation. — 5. Aucun changement dans la

discipline n'aura lieu sans la même autorisation. — 6. Le conseil d'état

connaîtra de toutes les entreprises des ministres du culte et de toute

dissensions qui pourront- s'élever entre ces ministres. (Loi, 18 germi-
nal an 10.)— De sorte que les tribunaux doivent renvoyer à l'admi-

nistration les décisions des questions relatives à la circonscription des
églises. ( Cass. , 16 brumaire an 12.)]

4. Selon ces principes, si ceux qui ont le ministère de la puis-

sance spirituelle ordonnaient ou entreprenaient quelque chose
de contraire au droit du prince sur le temporel, ou dont la con-
séquence vînt à troubler l'ordre et le repos publie que le prince-

est obligé de maintenir, il pourrait dans ces cas employer son

autorité pour réprimer les entreprises de cette nature (P. 201 ,

s. . et comme ces sortes d'entreprises ne s'exercent pas par des

voies de force à laquelle on doive opposer la force, comme à

celles qui donnent sujet à des guerres entre les princes, mais que
ce sont des constitutions, des rescrits, des sentences, ou autres

actes, qui ont la forme de justice, la voie pour les réformer est

aussi celle de la justice; et c'est ce qui se fait en France par l'u-

sage des appellations comme d'abus, auxquelles il est pourvu par
les parlemens, à qui nos rois ont donné la connaissance de ces

sortes d'appellations (1). (P. 204, s.)

5. Si ces sortes d'entreprises ou d'injustices qui donnent sujet

aux appellations comme d'abus regardent quelque intérêt de par-

ticuliers, ils ont eux-mêmes le droit d'appeler, et si le roi ou le

public étaient intéressés à les réparer, l'appel en serait interjeté

par les procureurs-généraux dans les parlemens, ou par leurs

substituts dans' les sièges inférieurs, pour être juges dans le parle-

ment qui en devrait connaître; c;u- c'est la fonction de ces offi-

ciers d'agir comme parties dans ce qui regarde l'intérêt publie,
comme il sera dit en son lieu dans le second livre.

(1) V. la loi qui est rapportée ci-dessus, p. 22Î.
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6. Les appellations comme d'abus ont leur usage dans tous les

cas où l'intérêt et le droit public se trouvent blessés, soit que la

puissance temporelle y soit directement offensée, comme si c'é-

tait un attentat contre quelque droit de cette puissance, ou que
même il s'agisse seulement de protéger et de maintenir l'ordre

public de la discipline ecclésiastique, qui serait violée par quel-

que entreprise des ministres de l'église ( P. 201 , s. 204 , s.), comme
si une élection à quelque dignité ecclésiastique, une collation

d'un bénéfice ou quelque autre fonction de ces ministres se trou-

vait être contre la discipline de l'église et contre les concordats;

car, dans tous ces cas, il est de l'intérêt commun et de l'église et

de l'état, de réprimer les entreprises de cette nature, et de faire

observer cette discipline dans sa pureté.

7. Il faut mettre au nombre des cas où les appellations comme
d'abus doivent avoir lieu, les entreprises des juges ecclésiasti-

ques sur la juridiction temporelle (Charte, 57 , 58.), lorsqu'ils

ordonnent au-delà de ce qui est de leur connaissance, et lors-

qu'ils jugent de ce qui ne dépend que de la juridiction tempo-
relle (Charte, 62.), ou que dans leur juridiction même ils n'ob-

servent pas les procédures réglées par les ordonnances; car dans

ces cas ils entreprennent sur la puissance temporelle, et tombent
dans l'abus qu'elle a droit de réformer et de réparer.

8. C'est par ces appellations comme d'abus, que doivent se

maintenir les droits de la puissance temporelle, et la pureté de
la discipline ecclésiastique, et c'est la défense de cette pureté

que nous appelons les libertés de l'église gallicane, qui consistent,

non dans les privilèges de cette église, mais dans le droit com-
mun de l'église universelle, ainsi qu'on l'a expliqué dans le

préambule de ce litre. (V. l'ordonnance du 10 janvier 1824, ren-

due contre le cardinal de Clermont-Tonnerre, citée dans la note

qui est appliquée sous l'art. i
er de la sect. suiv.)

SECTION III.

De l'usage de la puissance temporelle sur ce au'il y a de temporel

dans la police ecclésiastique.

1. Tous les états où l'on professe la véritable religion son 1

gouvernés par deux sortes de puissances, par la spirituelle et la

temporelle, que Dieu a établies pour en régler l'ordre; et comme
l'une et l'autre ont leurs fonctions distinguées, et qu'elles tien-

nent immédiatement de Dieu leur autorité, elles sont indépen-

dantes l'une de l'autre; mais de telle sorte, qu'encore que ceux

qui ont le ministère de l'une de ces puissances, puissent l'exercer

indépendamment de ceux qui ont le ministère de l'autre, ils doi-

vent cependant être réciproquement soumis au ministère les uns

des autres en ce qui en dépend. Ainsi, les princes temporels doi-
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vont être soumis aux puissances spirituelles en ce qui regarde le

spirituel, et les ministres de l'église doivent être aussi de leur part

soumis à la puissance des princes, en ce qui regarde le temporel;

et parce que cette vérité est d\\ droit divin, et que c'est Dieu

même qui l'a enseignée aux hommes (i), elle a été également

reconnue, et de la part de ceux qui ont exerce le ministère

spirituel, et de la part des princes qui ont eu le gouvernement

temporel.

Lorsque Jésus-Christ donne à ses apôtres la même mission que celle

qu'il avait reçue de son père, il ne leur donne aucun droit d'exercer

la puissance lemporelle, puisque lui-même, qui aurait pu l'exercer, s'en

est abstenu et a même obéi aux lois des princes , et dans sa naissance,

et pendant sa vie, étant né dans un lieu où il se trouva par l'obéissance

à une loi d'Auguste, et ayant voulu payer le tribut, et ayant enseigné

et fait enseigner par ses apôtres l'obéissance aux lois des princes comme
à un ordre de Dieu de qui ils tiennent leur autorité; et quand il a donné
aux apôtres leur mission , il n'v a compris que le spirituel, sans leur

donner aucun droit sur le temporel qu'il a laissé aux princes. Rom, i3,

i ; Mat th. 22. 21. Dis! 10. C. 8. Dist. 96. C. 10. Novel. 6. in praefat.

[On trouve la même doctrine dans la déclaration du clergé de

France, du 19 mars 1682, dans laquelle il est dit : « que saint Pierre et

ses successeurs, vicaires de Jésus-Christ , et que toute l'église même
n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spii ituelles , et qui

concernent le salut , et non point sur les choses temporelles et civiles. Jésus-

Christ nous apprend lui-même que son royaume n'est point de ce

monde, et, en un autre endroit, qu'il faut rendre à César ce qui est

à César, et à Dieu ce qui est à Dieu; et qu'ainsi ce précepte de l'apôtre

saint Paul ne peut en rien être altéré ou ébranlé, que tonte personne
soit soumise aux puissances supérieures \ car il n'y a point de puis-

sance qui ne vienne de Dieu, et c'est lui qui ordonne celles qui sont

sur la terre. Celui donc qui s'oppose aux puissances résiste à l'ordre de

Dieu : nous déclarons, en conséquence, que les rois et les souverains

ne sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu ,

dans les choses temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés directement

ni indirectement par l'autorité des chefs de l'église; que leurs siq'ets

ne peuvent être dispensés de la soumission et de l'obéissance qu'iis

leur doivent, ou absous du serment de fidélité; et que cette doctrine,

nécessaire pour la tranquillité publique, et non moins avantageuse à

l'église qu'à l'état , doit être inviolablement suivie , comme conforme à

la parole de Dieu , à la tradition des saints pères, et aux exemples des

saints. »

Cette déclaration, provoquée par Louis XIV à l'effet de faire respec-

ter la dignité de sa couronne et la tranquillité dans ses états, fut don-

née à l'occasion des différends survenus entre le roi et le pape Inno-

cent XI. Un édit du 23 mars 1682 , enregistré avec la déclaration, dans
toutes les cours souveraines de France, et à Paris, en Sorbonne, à la

faculté de droit et à l'université , en fit une loi générale de l'état. Cet
édit est ainsi conçu :

(1) V. le préambule de ce tit. Èsôd. 28. 1.2. Paralip. 19. ri. Hebr. .">. :. 1.

Car. 4. 1'. Toàn. 20. 21.

III. 23
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Art. i'
r

. « Défendons à tous nos sujets, et aux étrangers étant dans
notre royaume, séculiers et réguliers, de quelque ordre , congrégation

et société qu'ils soient, d'enseigner dans leurs maisons, collèges et sé-

minaires, ou d'écrire aucune chose contraire à la doctrine contenue dans
la susdite déclaration. — a. Ordonnons que ceux qui seront doréna-
vant choisis pour enseigner la théologie dans les collèges de chaque
université , soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, sousci iront ladite

déclaration aux greffes des facultés de théologie, avant de pouvoir faire

cette fonction dans les collèges ou maisons séculières ou régulières;

qu'ils se soumettront à enseigner la doctrine qui y est expliquée; et

que les syndics des facultés de théologie présenteront aux ordinaires

de.-, lieux, et à nos procureurs-généraux, des copies clesdites soumis-

sions, signées par les greffiers desdites facultés.

3. Que, dans tous les collèges et maisons desdites universités où il y
aura plusieurs professeurs , soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, l'un

d'eux sera chargé, tous les ans, d'enseigner la doctrine contenue en
ladite déclaration ; et, dans les collèges ou il n'y a qu'un seul profes-

seur, il sera ohligé de l'enseigner l'une des tiois années consécutives.

— 4- Enjoignons aux syndics des facultés de théologie, de présenter,

tous les ans , avant l'ouverture des leçons, aux archevêques et évêques

des villes où elles sont établies, et Renvoyer à nos procureurs généraux

les noms des professeurs qui seront chargés d'enseigner ladite doctrine,

et aux dits professeurs de représenter aux dits prélats et à nos dits pro-

cureurs généraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers , lorsqu'ils

leur ordonneront de le faire.

5. Voulons qu'aucun bachelier , soit séculier , soit régulier , ne puisse

être doréna\anl licencié, tant en théologie qu'en droit canon , ni être

reçu docteur, qu'après avoir soutenu la dite doctrine dans l'une de ses

thèses , dont il fera apparoir à ceux qui ont droit de conférer ces degrés

dans les universités. — 6. Exhortons néanmoins, et enjoignons à tous

les archevêques et évêques de notre royaume, pays, terres et seigneuries

de notre obéissance, d'employer leur autorité pour faire enseigner,

dans l'étendue de leurs diocèses, la doctrine contenue dans la dite dé-

claration faite par les dits députés du clergé.

j. Ordonnons aux doyens et syndics des facultés de théologie, de

tenir la main à l'exécution des présentes, à peine d'en répondre en leur

propre et privé nom. — Si donnons commandement à nos amés et féaux

les gens tenant nos cours de parlement ,
que ces présentes nos lettres,

en forme d'édit , ensemble la dite déclaration du clergé , ils fassent lire

,

publier et enregistrer aux greffes de nos dites cours, et des bailliages,

sénéchaussées et universités de leurs ressorts, chacun en droit soi , et

aient à tenir la main à leur observation, sans souffrir qu'il y soit

contrevenu directement ni indirectement , et à procéder contre les

contrevenans , en la manière qu'ils ie jugeront à propos, suivant l'exi-

gence des cas. >

Au mois de février i"o3 , Louis XV rendit un édit qui obligeait tous

les professeurs de théologie à se conformer à celui du a3 mars 1682.

Un arrêt du conseil, du i/\ mai 1700, en rappela les dispositions. Elles

furent renouvelées parla loi organique du 18 germinal an 10, qui dis-

pose: Art. 24. « Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les

séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France

en 1682, et publiée par un édit de la même année: ils se soumettront
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a y enseigner la doctrine qui y es t contenue , et les évêques adresseront

une expédition en forme de cette soumission au conseiller-d'état (mi-

nistre) chargé de toutes les affaires concernant les cultes. — 25. Les

évêques enverront, toutes les années, à ce conseiller-d état, le nom des

personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront à

l'état ecclésiastique. » — Aient ensuite le décret du i5 février 1810,
qui porte: « L'édit de Louis XIV, sui'-la déclaration faite par le cierge

de France de ses sentimens touchant la puissance ecclésiastique , donné
au mois de mars 1G82, et enregistré au parlement le 2 3 des dits mois

et an , est déclaré loi générale de l'état. »

L'ordonnance du 10 janvier 1834 dispose : « Nous avons considéré

que s'il appartient aux évêques de notre royaume de nous demander
les améliorations et les changemens qu'ils croient utiles à la religion ,

ce n'est point par la voie de lettres pastorales qu'ils peuvent exeicer

ce droit , puisqu'elles ne sont adressées qu'aux fidèles de leur diocèse

et ne doivent avoir pour ohjet que de les instruire des devoirs religieux

qui leur sont prescrits. — Que notre cousin le cardinal archevêque de
Toulouse a publié, sous la forme d'une lettre pastorale, des proposi-

tions contraires au droit public et aux lois du royaume , aux prérogatives et

à l'indépendance de notre couronne. — C'est pourquoi, sur le rapport de

notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire-d'état au département de la

justice, de l'avis de notre couseil-d'etnt , nous avons déclaré et décla-

rons, ordonné et ordonnons ce qui suit: ait. i
er

. // y a abus dans la

lettre pastorale de notre cousin le cardinal archevêque de Toulouse,
imprimée dans la même ville, chez Augustin Manevit : en conséquen-

ce , la dite lettre est et demeurera supprimée. »

Enfin la déclaration des évêques de France, du 3 aviil 182(1, ne

laisse aucun doute sur la auestiou de savoir si toutes les règles qui pré-

cèdent sont encore en vigueur; voici les termes de cette déclaration :

< Ce qui étonne et afflige le plus, c'est la témérité avec laquelle on
cherche à faire revivre l'opinion née autrefois du sein de fanarchie et

de la confusion où se trouvait /'Europe, constamment repoussée par le

clergé de France, et tombée dans un oubli presque universel, opi-

nion qui rendrait les souverains dépendans de la puissance spirituelle .

même dans l'ordre politique, au point qu'elle pourrait, dans certains cas,

délier leurs sujets du serment de fidélité.

Sans doute le Dieu juste et bon ne donne pas aux souverains le droit

d'opprimer les peuples, de persécuter la religion et de commander le

crime et l'apostasie ; sans doute encore, les princes de la terre sont, comme
le reste des chrétiens, soumis au pouvoir spirituel dans les choses spi-

rituelles. Mais prétendre que leur infidélité à la loi divine annullerait

leur titre de souverain, que la suprématie pontificale pourrait aller jus-

qu'à les priver de leur couronne , et a les livrer à la merci de la mul-
titude , c'est une doctrine qui na aucun fondement , ni dans Tévangile , ni

dans les traditions apostoliques , ni dans les écrits des docteurs et les ex-

emples des saints personnages qui ont illustré les beaux siècles de l'an-

tiquité chrétienne.

En conséquence, nous cardinaux , archevêques et évêques soussignés,

croyons devoir au Roi, à la France, au ministère divin qui nous est confié.

aux véritables intérêts de la religion , dans les divers états de la chré-
tienté, de déclarer que nous réprouvons les injurieuses qualifications

par lesquelles on a essayé de flétrir les maximes cl la mémoire de nos pré-



S
">') 1.1. DROIT l". BLÏC , 1.1 \ . I.

déci tseurs dans Pépiscopat; que nous demeurons inviolablement attachés .<

leur doctrine, telle qu'ils nous l'ont transmise, sur les droits des souverains

et sur leur indépendance pleine et absolue, dans l'ordre temporel, de I'an«

torité, soit directe, soir indirecte, de tonte puissance ecclésiastique. » V. les

ordonnances du ifijuin 182S, qui se trouvent transcrites page 212.]

•x. 1! s'ensuit de cette origine des deux sortes de puissances

spirituelles et temporelles qui viennent de Dieu, que comme
ceux ([in en exercent une des deux doivent être soumis au minis

1ère de l'antre en ce qui en dépend, ainsi qu'on l'a expliqué dans
l'article précédent ; tous les particuliers, soit ecclésiastiques ou
laies, doivent être soumis aux ministères de toutes les deux, et

qu'ainsi, ce leur est à tous un devoir commun d'être lidèles à

tout ce qu'ils doivent réciproquement à l'une et à l'autre de ces

puissances; ce qui oblige ceux qui exercent ces deux minis-

tères à se borner chacun dans le sien, et à n'y rien exiger des

particuliers qui pût blesser ce qu'il doit à l'autre.

^. C'est à cause du droit des princes sur le temporel, que tout

1
( qu'il va de cette nature dans la société des hommes, comme ce

qui regarde les commerces, les successions, les diverses sortes de
conventions, les possesssions des biens , et les autres matières

semblables, se règle par l'autorité des princes et par leurs lois,

cl c'est par ces lois et par cette autorité que l'église et ses mi-
nistres possèdent leurs biens temporels. Ainsi, les droits qu'ils

peuvent v avoir ne changent rien à ceux des princes temporels;

car ils conservent le droit de tirer sur les biens des ecclésiastiques,

les secours que les occasions des besoins de leurs états rendent

nécessaires, et ce n'est que par des grâces et des privilèges que les

princes leur ont accordé le droit de pouvoir jouir de plusieurs

exemptions. ( Charte, 2.
)

Les exemptions des tributs, dont les ecclésiastiques jouissent, sont

de pures grâces que les princes leur ont accordées; car, encore que
leurs fonctions semblent demander cette distinction , l'église ne la tient

que <ie la concession des princes; et les apôtres, à l'exemple de Jésus-

1 !lu i ->t , ayant enseigné le devoir de payer les tributs aux princes, n'en

<>nt excepté personne, non plus que Jésus -Christ n'en avait excepté

saint Pierre et ne s'en était pas excepté lui-même, quoiqu'étant le roi

et le dieu des princes, il en fût exempt ; mais pour ne pas causer de

scandale (Charte, •?..), il voulut paver le tribut} et fit un miracle pour

en avoir le fonds pour lui et pour s.iint Pierre, de même qu'il enseigna

a ceux qui lui furent envoyés par les prêtres, qu'il fallait rendre à

César ce qui était à César, sans excepter personne de ce devoir. (Y.

Luc. 20. i5. V. Rom. i3.)

'1. Ces! par ce droit des princes sur le temporel même de

l'église, que nos rois n'ont pas tellement exempté les ecclésias-

tiques de toutes contributions, qu'ils ne tirent des biens même
des bénéfices des secours pour les besoins de l'état. (Charte,

<j. >.. Ainsi, le roi prend les décimes sur les revenus temporels



DE Llvl'ul . HT. \1\. SECT. II. ! r

dcs bénéfices, quoiqu'ils soient destinés pour l'usage des églises,

cl il ni tiré aussi d'autres différens secours el des subventions

selon les besoins.

5. Outre ces droits qu'a le roi sur les biens temporels de l'é

glise, la puissance temporelle lui en donne aussi d'autres dîffé

cens de plusieurs natures en ce qui regarde l'église. Ainsi, en

général, comme c'est par cette puissance que les princes oui le

droit de régler la police temporelle de leurs états, tout ce qui

dépend île cette police est soumis à cette puissance. Ainsi , en

particulier, comme il est de l'ordre delà police temporelle qu'il

ne puisse y avoir d'assemblées de plusieurs personnes qui com-
posent un corps et une communauté sans la permission du prince

. P. 291, s. ), comme on Ta expliqué en son lieu, il ne se peiii

faire aucun établissement dans le royaume de corps ou commu-
nautés ecclésiastiques, ni d'ordres de religion, de monastères et

d'autres maisons régulières, sans lettres du roi 1 .

G. C'est par cette même police temporelle, qu'il est de l'inleici

du roi et de l'état, que les étrangers ne puissent posséder ni

d'offices, ni de bénéfices, ni même exercer des fonctions publi

(pies sans permission d\\ roi; car, outre que ces personnes

pourraient lui être suspectes, à cause des intérêts de leurs princes,

ou magistrats, la sûreté pour engager à la résidence, et la préfé-

rence des regnicolës aux étrangers, sont de justes causes de les

exclure des bénéfices; et les ordonnances l'ont ainsi régie pour

les archevêchés, évèches. abbayes, et pour tous autres bé-
néfices.

N'entendons que ci-après aucun puisse être pourvu d'à relu vècliés .

evèiliés, ni abbayes de cbef d'ordre, soit par résignation , oiù ;.utre-

ment, qu'il ne soit originaire Français. (Ord. de B'ois, art. \. ^ l'ord

de Charles VII , 10 mars 1 ; i 1.

[ 16. On ne pourra être nommé é\èque avant 1 âge de trente ans

et si on n'est originaire Fiançais. (Loi, 18 germinal an 10.} — Il en est

de même pour le- cultes protestons, car l'art. i
er porte: «Nul ne pourra

exercer les fonctions du culte, s'il n'est originaire Français. Loi, Ibid.)
]

7. Dans cette même matière des bénéfices, la police tempo
relie a donne au Roi un droit d'une autre nature, et dont l'église

même approuve l'usage, qui est le droit de faire régler par ses

juges les différends sur le possessoirc des bénéfices; car comme
le droit de posséder demande qu'on soit maintenu dans sa posses-

sion; ce qui renferme le droit d'empêcher qu'on n'y soit trouble

Charte, 10, C. civ. 545, 61 4, 1768, p'r. 72, 3, 38, p. 456. , et de ré-

primer par l'usage de la force les voies dfe fait, et que cette force

ne peut être qu'entre les mains de la puissance temporelle, l'au-

torité spirituelle n'ayant point cette sorte d'usagé, il faut, pour
maintenir les possesseurs contre ceux qui entreprendraient de les

L. i.ll nuod cui un nom. ¥ -111 cette matière, pae 1.
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troubler, recourir à l'autorité temporelle. Ainsi, quand il s'agit

du possessoire des bénéfices, il n'y a que les juges royaux qui en
[missent connaître (i).

8. C'est encore par une suite de la puissance des princes sur la

police temporelle, qu'en d'autres matières, qui, de leur nature,

ont rapport au spirituel, les rois ont établi des réglés sur ce

qu'il y a, dans ces matières, qui se rapporte au temporel. Ainsi,

quoique la célébration des mariages soit une matière spirituelle

qui regarde un sacrement de l'église, les rois y ont fait des

règles sur ce qui se rapporte au temporel, comme la nécessité du
consentement des parens au mariage de leurs enfans jusqu'à un
certain Age ( C. civ. i44j s. i5a, s. i56, s. ), et celle de rendre

publics les mariages par des bans. ( C. civ. 63, s. p. 199, s.
)

9. On peut mettre dans ce même rang de l'usage de la puis-

sance temporelle pour la police sur ce qui se rapporte au spiri-

tuel, cet usage de France, que les officiers du roi ne peuvent
être excommuniés pour le fait de leurs charges : ce qui est une
suite des libertés de l'église gallicane, et en fait partie; car si ces

excommunications étaient tolérées, ce serait- une ouverture à

détruire ces libertés, et à troubler la police temporelle qui les

maintient.

10. C'est encore une suite de la puissance du roi sur le tem-

porel
,
que les ministres de l'église ne puissent faire aucune levée

de deniers dans le royaume, non pas même sur le temporel des

bénéfices, sous quelque prétexte que ce puisse être, sans l'auto-

rité du roi, de qui dépend la police de ce temporel. (P. 174. )

11. On peut juger par la nature de ces diverses matières,

dont on a parlé dans tout ce titre, du caractère qui distingue en

chacune ce qui regarde le spirituel, et ce qui peut dépendre du
temporel, et discerner de même, en d'autres semblables, dont il

n'est pas nécessaire de faire ici un plus ample dénombrement,
ce qu'elles peuvent avoir qui soit sujet à la police temporelle. Et

comme c'est seulement ce caractère qui fait ce qu'il y a dans ces

matières, qui a obligé d'en composer ce qu'on en a dit dans ce

titre, suivant le dessein qu'on s'est proposé dans ce livre, on a

dû se borner ici à ce peu de règles par les raisons qu'on a expli-

quées en leur lieu; car ce peu suffit pour y voir les principes

essentiels des droits du roi sur ces matières, et sur toutes les

autres semblables; et le détail des autres règles de toutes ces

diverses matières a son lieu dans les ordonnances, dans les con-
coixlats, dans les autres lois de l'église, et dans les usages, ainsi

qu'on l'a remarqué dans le préambule de ce titre.

f t) L. 1, § i5, ff . si is qui testam. lib. css. juss. er. L. i3, § 3, ff . de usufr.
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LIVRE II.

Dès officiers et autres personnes
,
qui participent aux fonctions

publiques.

Après avoir expliqué dans le premier livre l'ordre général du
gouvernement et de la police qui règle dans nu état tout ce qui

se rapporte au bien commun de la société des hommes, il faut

maintenant passer à ce qui regarde l'administration de la justice

sur les personnes qui composent cette société, pour les contenir

tous dans leur.1* devoirs envers le public, et maintenir entre eux
en particulier la tranquillité qui doit être le fruit de l'ordre du
ouvernement.

Cette administration de la justice consiste à réprimer et punir

ceux qui troublent l'ordre public et cette tranquillité par des

entreprises, des délits et des crimes, et à régler les différends qui

divisent les personnes, et troublent le repos des familles.

C'est pour ces usages qu'on a été oblige dï'tablir les juges,

pour être les protecteurs des lois, pour en imposer le joug à ceux

qui ne s'v soumettent pas volontairement, et pour maintenir par

l'observation de ce qu'elles ordonnent, Tordre et le repos publie,

qui est l'unique fin des lois de la police temporelle, et c'est pour-
quoi il v a toujours eu des juges dans tous les états, mais diffé-

remment; car comme en tous il y a toujours cela de commun,
que le souverain est le premier juge, et le seul qui tient immé-
diatement son pouvoir de Dieu , et qui , ne pouvant exerce,!,' cette

fonction dans tout le détail, commet des personnes à qui il donne
le droit déjuger, et à qui il confie son autorité; ainsi, le prince

peut dispenser comme bon lui semble le droit de juger,
j
Charte,

57, s. ) On voit aussi dans les livres saints, qui contiennent la

plus ancienne histoire du monde, que Moïse, qui avait seul le

gouvernement du peuple Juif, ne pouvant suffire à juger le dé-

tail des affaires, choisit par le conseil de son beau-père des per

sonnes à qui il commit cette fonction, leur donnant le pouvoir
de juger seulement des affaires du peuple, et se reservant la

connaissance de tout ce qu'il v aurait de plus important (1).

Ainsi, dans tous les autres états, il a été nécessaire d'établir des

juges; et comme dans les grands états, la multitude des affaires

a fait naître une infinité de différends 'de diverses sortes, et a

donné sujet à la multiplication et des lois et des matières, ou
a eu besoin de juges, qui, outre la connaissance des règles de
l'équité naturelle, eussent la science de ces lois et du détail de
ces matières; et on a donné à ces juges leur dignité , leur autorité,

(1) Exod. 18. 17
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ft distingué moine leurs fonctions, établissant de différentes ju-

ridictions pour en juger les différentes sortes de matières. (Charte

5y, 58, 5p,, 60, 61, 65.)

Ainsi, on voit dans le droit romain un grand nombre de
divers magistrats, dont les juridictions étaient distinguées, et

dont quelques-uns avaient le pouvoir de donner des juges, qu'ils

choisissaient eux-mêmes pour juger les différends qui pouvaient
naître entre les particuliers. (Charte, 60, 65.)

On peut juger par cette diversité de magistrats, dont on voit

les noms et les différentes fonctions dans le droit romain, que les

différentes juridictions qu'on voit en France ne sont pas une
nouveauté.

C'est donc pour punir les crimes et les délits, et pour juger les

procès, qu'on a fait des juges, et qu'on a aussi établi d'autres

fonctions nécessaires pour l'administration de la justice, comme
on le verra dans la suite. Et quoiqu'il semble que l'administration

de la justice, et la connaissance des crimes, des délits et des

procès, soit bornée aux fonctions des officiers qu'on appelle

officiers de justice, qui sont distingués des officiers de police et

de finances, toutes ces sortes d'officiers ont part à l'administra-

tion de la justice, et connaissent de certains crimes, de certains

délits , de-certains procès , et il y a aussi d'autres sortes d'officiers

qui ont leur juridiction , et le droit de juger de certains différends

et de certains crimes, comme les premiers officiers de la maison

du Roi, les officiers de guerre, et autres. Ainsi, quoique ce

second livre regarde principalement les officiers qu'on appelle

officiers de justice, on peut rapporter à tous les autres officiers

qui ont quelque administration de justice, les règles qu'on expli-

quera dans ce livre, selon qu'elles peuvent leur convenir.

Comme toutes les fonctions de l'administration de la justice se

rapportent aux crimes, aux délits, aux procès, et à tout ce qui

peut demander l'usage de l'autorité de la justice, quelqu'un

pourrait penser que la matière des crimes et des délits, et celle

de l'ordre judiciaire
,
qui feront la matière du troisième et qua-

trième livre, aurait dû précéder ce qui regarde les officiers,

puisqu'ils ne sont établis que pour punir les crimes et les délits,

et pour juger les procès et les différends; mais parce que l'éta-

blissement des officiers est une suite; nécessaire de celui du
gouvernement, et que tout ce qui regarde en général le gouver-

nement suppose la nécessité de contenir les hommes dans leurs

devoirs envers le public , dans leurs devoirs entre eux, et dans la

tranquillité qui doit unir la société qu'ils composent tous; la

même raison qui a engagé d'expliquer tout ce qui regarde le gou-

vernement en général, avant que de venir aux crimes, demande
qu'on explique aussi ce qui regarde les officiers avant ce détail.



DBS OFFICIERS. 36l

puisque leurs fonctions et leurs devoirs t'ont une partie de l'ordre

du gouvernement.
L'administration de la justice qui a rendu nécessaire l'établis-

sement des juges, a rendu nécessaire aussi le ministère de per-

sonnes qui expliquassent aux juges les droits des parties, soit

parce qu'il y en a peu qui soient capables de faire entendre leurs

droits, et que plusieurs ne les entendent pas eux-mêmes, ou
parce que d'ailleurs il est de la dignité de la justice qu'on éloigne

de son tribunal l'indécence et la confusion, et les autres incon-

véniens qui suivraient de la liberté indistinctement donnée aux
parties d'expliquer elles-mêmes leurs demandes ou leurs dé-
fendes, tant à cause de leur incapacité, que des emporteinens de
leurs passions : c'est par ces considérations, que s'est établi l'u-

sage du ministère des avocats, et de celui des procureurs; et

pour ceux-ci, il v a eu encore une autre raison quia rendu leurs

fonctions nécessaires, car les manières de procéder en justice

pour l'instruction des procès, ont été réglées à de certaines

formes dont l'usage est nécessaire, et qui ne peuvent s'observer

si chaque partie n'a un procureur qui la représente, et avec qui

le procès s'instruise; mais, pour les avocats, leur ministère est

dégagé de toutes fonctions pour les procédures, et restreint à ce

qui sera expliqué dans la suite.

Cette même administration de la justice demande aussi d'autres

fonctions, comme celles des greffiers, pour écrire et signer les

ordonnances, les sentences, les arrêts, et les autres actes judi-

ciaires, et en être les dépositaires; et celles des huissiers et ser-

gens pour l'exécution des ordres de la justice.

On peut mettre dans l'ordre de cette administration de la

justice, la manière dont elle se rend volontairement entre les

parties par des arbitres qu'on prend pour juges; et ceux qui

exercent cette fonction , ont leurs devoirs qui doivent faire

partie des matières de ce livre. Sur quoi il faut remarquer que,
comme on peut prendre pour arbitres les avocats et autres per-

sonnes qui n'aient pas la qualité d'officiers, cette fonction d'ar-

bitres renferme une espèce d'administration de la justice,

qui a son autorité dans les lois et dans les ordonnances, qui per-

mettent les arbitrages, et les ordonnent même entre certaines

personnes, pour de certaines matières. Et c'est par cette raison

qu'on a compris dans l'intitulé de ce second livre, les personnes

autres qu'officiers, qui participent aux fonctions de la justice , ce

qui comprend aussi les juges et consuls des marchands, qui, sans

avoir de provision du roi, ni titre d'office, ont, par les ordon-
nances, le pouvoir de juger les différends qui sont de leur con-
naissance; et il en est de même de ceux qui exercent des charges

municipales, d'échevinsj consuls et autres qui >nt part à la p<>
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lice, et aux fonctions de justice (jiii en peuvent dépendre, car
ceux-ci n'ont pas le titre d'officiers i .

Comme les réflex lions qu'on vient de faire sur la matière de ce-

second livre se rapportent, non-seulement aux officiers, mais
aussi à d'autres personnes cpii, sans titre d'office, rendent la jus-
tice, ainsi qu'on vient de le remarquer, et qu'elles regardent
aussi d'autres personnes, qui, sans office et sans qualité de juges,

exercent quelque ministère qui se rapporte à l'ordre de l'admi-

nistration de la justice, comme les avocats et les arbitres, on
comprendra dans ce livre, les fonctions et les devoirs des offi-

ciers, et des autres personnes qui participent aux fonctions de la

justice; ainsi, les règles qu'on y expliquera pourront se rapporter
à toutes ces sortes de personnes, officiers, et autres, selon qu'elles

pourront convenir aux fonctions de chacun et à ses devoirs , ce
qu'il faut entendre des règles qui sont du dessein de ce livre, et

on se réduira aux principes essentiels, et aux règles de l'équité

naturelle, soit qu'elles soient comprises dans les lois et dans les

ordonnances, ou qu'elles soient de la loi divine; car, c'est sili-

ces principes et sur ces règles que sont fondés tous les devoirs

des personnes qui exercent des fonctions de l'administration de
la justice, ou qui s'y rapportent.

Comme les matières des fonctions et des devoirs des officiers

de justice , et autres personnes dont on doit parler dans ce livre,

sont liées à celles qui regardent l'autorité, la dignité, les droits, le

rang et les privilèges attachés à ces fonctions, et qu'on est

obligé d'expliquer les principes et les règles générales de ces

autres matières, on donnera dans le premier titre les idées

générales des diverses natures d'offices, et d'autres charges; on
expliquera dans le second ce qui regarde aussi en général l'auto-

rité, la dignité, les droits, les privilèges, et les rangs que donnent
les offices et les autres charges; le troisième sera des devoirs de

ceux qui les exercent; le quatrième, des devoirs des officiers de
justice ; le cinquième, des fonctions et des devoirs de quelques
officiers autres que les juges, et dont le ministère fait partie de
l'administration de la justice; le sixième, des avocats, et le sep-
tième et dernier, des arbitres.

TITRE PREMIER.

Des diverses sortes d'offices et autres charges.

Avant que de distinguer les différentes sortes d'offices et d'offi-

ciers , il est de l'ordre de définir ce qu'on appelle proprement
office et officier. L'office est un titre donné par des lettres du
prince, qu'on appelle provisions, qui confèrent le pouvoir, et

(i) V. sur la nature des offices le préambule du premier titre de ec livre
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imposent le devoir d'exercer quelques fonctions publiques; et les

officiers sont ceux qui sont pourvus des offices. On met aussi au
nombre des officiers ceux des seigneurs, parce qu'ils ont droit de
donner à leurs officiers de justice des provisions, selon le pou-
voir qu'ils en ont du roi. Il y a d'autres moindres officiers, qui
ont leurs titres de quelques officiers supérieurs, à qui le roi donne
aussi le droit de conférer ces petits offices.

C'est par ce titre des provisions, que les offices sont distingués

de diverses charges, qui engagent à des fonctions publiques,
telles que sont, par exemple, ces charges qu'on appelle munici-
pales , celles des juge et consuls des marchands , celles des commis
qui exercent des recettes, ou d'autres fonctions, qui ne sont

toutes que pour un temps, au lieu que les offices sont pour la

\ ie; ainsi, le mot de charges est un nom général commun aux of-

fices et à ces autres fonctions.

On peut distinguer les différentes sortes d'offices et d'officiers

par diverses vues, qui en font de différens ordres; car il y en a

de justice, de police, de finances, de guerre, de la maison du
Roi, et de plusieurs autres différentes sortes.

Toutes les différentes manières de distinguer les charges et les

offices peuvent se réduire à deux principales : l'une
,
qui les dis-

tingue par leurs différentes natures, et par de certains caractères

propres à chacune ; et l'autre, qui les distingue par les différentes

fonctions de ceux qui les exercent. Il est nécessaire de faire ces

distinctions, parce qu'elles ont leurs différences essentielles, et

qu'il y a de différentes sortes d'officiers, de qui les fonctions

sont les mêmes, quoique leurs charges soient distinguées par des

caractères tout différens; et qu'au contraire il v a des officiers

de diverses sortes, et de qui les fonctions sont différentes,

quoique leurs charges soient de même nature. Ainsi, il v a des

charges de judicature, qui sont des offices royaux, d'autres qui

sont offices des seigneuries en justice, et d'autres qui sont offices

d'églises dans les officialités des évèchés : mais quoique ces

charges soient de natures toutes différentes, la plus grande
partie de leurs fonctions leur sont communes, et les officiers

qui exercent ces charges rendent la justice aux particuliers en

plusieurs matières, qui sont de la juridiction de chacun de ces

tribunaux. Ainsi, au contraire, il y a des charges de même
nature, dont les fonctions sont toutes différentes; car, dans ces

mêmes tribunaux, les fonctions des gens du roi dans les justices

royales, celles des procureurs fiscaux dans les justices des sei-

gneurs, et celles des promoteurs dans les officialités, sont toutes

différentes de celles des juges.

C'est à cause de ces distinctions des offices et des charges, par
les différens caractères de leur nature, et par leurs diverses

fonctions, qu'on a divisé ce titre eu deux sections : la première .
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de la distinction des charges par leurs natures et leurs différons

caractères; et la seconde , de la distinction des charges par les

(onctions propres à chacune.

SECTION PREMIÈRE.

Distinction des charges et des offices par leurs natures , et leurs

différens caractères.

i. Quoiqu'on donne communément et indistinctement le nom
de charges à toutes sortes d'offices, parce qu'en effet tout office

estime charge, il ne faut pas confondre le sens de ces mots; car,

comme il a été remarqué dans le préambule de ce titre, le mot
de charge est un nom général, qui, outre les offices, comprend
d'autres différens emplois distingués des offices, en ce qu'on

exerce ces autres emplois ou charges sans provisions, et seule-

ment pour un temps, au lieu que pour les oflices, il faut des

lettres du prince qui en assurent le titre aux officiers pendant

leur vie, à moins qu'ils ne s'en rendent indignes, ou qu'ils

ne s'en dépouillent volontairement; ainsi, les charges des parle-

ments, et des autres compagnies supérieures, et celles des pré-

sidiaux et des bailliages et sénéchaussées, sont des offices; ainsi,

les charges des échevins et consuls, et les autres charges muni-
cipales, et celles des juge et consuls des marchands, ne sont pas

des offices, et ceux qui y sont appelés ne les exercent que pour

un temps, sans autre titre que celui de leur élection : de sorte

qu'on peut mettre pour une première distinction des charges,

celles cpii sont en titre d'office, et qui donnent à ceux qui les

exercent la qualité d'officiers, et celles qui, sans cette qualité,

donnent le droit d'exercer quelque fonction publique, soit de

justice ou autre.

[ 91. Les avocats à la cour de cassation , notaires, avoués
,
greffiers,

huissiers, agens de change , courtiers , commissaires priseurs
,
pourront

présenter à l'agrément de sa Majesté des successeurs
,
pourvu qu'ils

réunissent les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'aura pas lieu

pour les titulaires destitués. (Loi, 28 avril 1816.) Ces différens offi-

ciers sont nommés à vie par le roi, et t'on ne saurait douter qu'ils

aient la faculté de vendre leurs offices.

Quant à l'ordre judiciaire, laissons parler la charte constitutionnelle,

qui dispose : Art. 5j. « Toute justice émane du roi. Elle s'administre

en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue. -— 58. Les ju-

ges nommés par le roi sont inamovibles. — 5g. Les cours et tribunaux

ordinaires actuellement existans sont maintenus. Il n'y sera rien changé
qu'en vertu d'une loi. — 60 L'institution actuelle des juges de com-
merce est conservée. —• fil, La justice de paix est également conservée.

Les juges de paix, quoique nommés par le roi, ne sont point inamo-
vibles. (>2. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels 65. Il

11c pourra en conséquence être créé de commissions et tribunaux extra
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ordinaires. Ne sont pas compris sous cotte dénomination les juridic-

tions prévotales si leur rétablissement est jugé nécessaire. — 6/}- Les

débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publi-

cité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs; et , dans ce cas, le

tribunal le déclare par jugement. - 65. L'institution des jurés est

conservée. Les changemens qu'une longue expérience ferait juger

nécessaires ne peuvent être effectués que par une loi. — 68. Le code
civil et les lois existantes qui ne sont pas contraires à la présente ebarte

constitutionnelle restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement

dérogé. »

7. Les juges de commerce seront élus dans l'assemblée des négocians,

banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et capitaines de
navires de la ville où le tribunal sera établi. — 11. Les juges de com-
merce seront deux ans en exercice; le président sera renouvelé par une
élection particulière tous les ans. . . . (Loi, 16 août 1790, tit. 12.) —
Quant aux fonctions municipales et autres, voyez les lois et décisions

rapportées ci-dessus, p. 254» s. 260. s.
]

•2. Selon cette première distinction des charges et des offices .

«m petit comprendre sous le nom de charges toutes les espèces

d'emplois publics, qui n'ont pas le titre d'office; ainsi, outre les

charges municipales, et celles des juge et consuls des marchands,
dont il a été parlé dans l'article précédent, et qui sont des espèces

de charges, les commissions (pie donne le rot en sont une autre

espèce; car encore qu'on ne leur donne pas en particulier

le nom de charges, elles en ont en effet le caractère, qui est d'im-

poser la charge d'un emploi public, soit de justice ou autre.

\insi, les ambassades, les intendances des provinces, les cham-
bres composées de personnes que le roi commet pour juger de

certaines affaires, les chambres de justice, et plusieurs autres

emplois de justice, police, finances, de la guêtre, et autres, sont

des commissions, et font à ceux que le Roi v appelle une charge,

pour exercer une fonction publique sans titre d'office.

[ 4 1 - Le premier consul promulgue les lois; il nomme et révoque a

volonté les membres du conseil-d'état , les ministres, les ambassadeurs

et aunes agens extérieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et

de mer, \e> membres des administrations locales et les commissions

près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils autre?

que les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révo-

quer. ;'Const., 22 frimaire an 8.) — Le roi est le chef suprême de

l'état , commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait

les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à Cous les emplois

<£administration publique, et fait les réglemens et ordonnances néces-

saires pour l'exécutinii des lois et la sûreté de l'état. (Charie, 14.) j

\. 11 v a celte différence entre les commissions, dont on vient

«le parler
1 dans l'article précédent, et les charges municipales, et

celle, des juges et consuls des marchands, que les commissions

sont pour tin temps indéfini, et cessent quand il plaît au roi de

les ' voquer, au lieu (pse ces autres sortes de charges ont leur
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durée pour un temps réglé. Ainsi, il faut distinguer dans toutes

les charges, ofiices et commissions, trois différentes règles de

leur durée; car les offices sont pour la vie, les charges munici-

pales, et celles des juge et consuls des marchands sont pour un

certain temps, et les commissions sont pour un temps indéfini ,

tel qu'il plaît au roi : de sorte qu'au lieu que ceux qui exercent

des commissions peuvent être révoqués sans aucune cause, ceux

qui exercent des offices les ont pour leur vie, et ne peuvent être

révoqués sans quelque cause qui pût le mériter. ( P. 166, 167.
)

Il en est de même à l'égard de ceux fjui exercent ces autres

charges de juge et consuls, ou municipales, car ils ne peuvent

aussi être révoqués, ni destitués pendant le temps que doit durer

leur exercice, s'ils n'ont délinque.

[ Les préfets nommeront et pourront suspendre de leurs fondions

les membres des conseils municipaux; ils nommeront et pourront sus-

pendre les maires et adjoints dans les villes dont la population est au-

dessous de 5ooo habitans. Les membres des conseils municipaux seront

nommés pour trois ans : ils pourront être continués. (Loi , 28 pluviôse

an 8. V. p. 260 , s.
]

4. Pour les offices, on peut en faire une première distinction

de trois différentes espèces. La première, des offices royaux,

c'est-à-dire, dont le roi donne le titre; la seconde, des offices

des seigneurs, qui ont le droit de donner des provisions, pour

exercer ces sortes de charges de judicalure unies à leurs terres,

suivant le pouvoir qu'ils en ont du roi, par la concession des

droits de justice (Charte, 1, &7, s. ); la troisième des ofiices

ecclésiastiques, dont les évêques donnent les titres ou provisions,

et qui rendent la justice dans les officialités.

[Art. 4- Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans aucune

indemnité; et néanmoins les officiers de ces justices continueront leurs

fonctions , jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par l'assemblée nationale con-

stituante à l'établissement d'un nouvel ordre judiciaire. — 7. La vénalité

des offices de judicature et de municipalité est supprimée dès cet in-

stant. La justice sera rendue gratuitement. . . . (Décrets des 4> 6, 7, 8

et 11 août 1789.) — Tit. 2. Art. I
er

. La justice sera rendue au nom du
Roi. V. Charte, Sf. — 2. La vénalité des offices de judicature est abo-

lie pour toujours ; les juges rendront gratuitement la justice , et seront

salariés par l'état. — 3. Les juges seront élus par les justiciables. (Dé-

cret , 16 août 1790.) — Aujourd'hui ils sont nommés «à vie par le roi.

(V. charte , 57 et 58.)

Chap. 5. Art. i
er

. Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être

exercé par le corps législatif ni par le roi. — La justice sera rendue
gratuitement par des juges élus à temps par le peuple , et institués par

lettres patentes du roi, qui ne pourra les refuser. Ils ne pourront être

ni destitués, que pour forfaiture dûment jugée (V. C. p. 166, 167.), ni

suspendus que par une accusation admise. — 3. Les tribunaux ne peu-

vent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif (V. C. civ. 4

et 5.), ou suspendre l'exécution des loîs(V.C.p. 188, s.), ni entrepren-
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die sur les fonctions administratives ( V. C. p. 127,8.), ou citer devant

eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. — 4- ï'es c '"

toyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur assigne (V.

Charte, 62.), par aucune commission, ni par d'autres attributions et

évocations que celles qui sont déterminées par les lois. (Const., 3 sept.

60. Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs juges de

paix, élus immédiatement par les citoyens, pour trois années; leurs

fonctions consistent à concilier les parties, qu'ils invitent, dans le cas

de non conciliation , à se faire juger par des arbitres. — 61. En matière

civile , il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux d'ap-

pel. La loi détermine l'organisation des uns et deq autres, leur compé-
tence, et le territoire formant le ressort de chacun. (Loi , 22 frimaire

an 8.) ]

5. Los officiers des seigneurs sont partout les mêmes pour

l'exercice de la justice ordinaire et de la police dans les terres de

leur distrait, où ils connaissent de toutes matières civiles, hors

quelques unes réservées aux. juges royaux. Ils connaissent aussi

de tous crimes, excepté de quelques-uns, qu'on appelle cas

royaux, et ces officiers sont les juges et les procureurs fiscaux

qui exercent dans ces justices les fonctions qu'exercent les gens

du roi dans les justices royales. Les seigneurs ont aussi dans

leurs justices des greffiers, des notaires et des sergens.

6. Les officiers ecclésiastiques dans les officialités sont les

officiaux, les vice-gérans; c'est à-dire, comme lieutenans des offi-

ciaux, les promoteurs, qui exercent dans les officialités les fonc-

tions qu'exercent les gens du roi dans les justices royales. 11 laut

mettre aussi au nombre des officiers, dont le ministère se rap-

porte à la juridiction ecclésiastique, les greffiers, les notaires

apostoliques, et les appariteurs
,
qui exercent les fonctions des

huissiers et des sergens.

7. Ces officiers ecclésiastiques, officiaux vice-gérans, promo-
teurs, ont deux sortes de juridiction d'un caractère tout différent:

l'une pour les matières spirituelles, dont ils sont juges naturels,

comme de l'hérésie, de ce qui regarde les sacremens et autres , et

ils connaissent de ces matières, non-seulement entre ecclésias-

tiques, mais aussi entre laïcs, comme, par exemple, de la validité-

d'un mariage; l'autre juridiction qu'ils ont par privilège que les

rois ont accorde à l'église eu faveur des ecclésiastiques, de qui

les causes, même temporelles, leur sont attribuées, non-seulement

pour juger entre ecclésiastiques, mais aussi entre un ecclésias-

tique et un laïc pour des matières qui ne sont pas réservées aux

juges royaux. (Charte, 6*2. V. les notes appliquées aux art.

précédons.
)

8. Ces deux sortes d'officiers, savoir, ceux "des officialités, et

ceux des seigneurs, sont tous officiers de justice, dont les {onc-

tions regardent l'administration de la justice, et ceux des sei-
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gneurs ont aussi des fonctions de la police, comme faisant partie

de la justice ordinaire, et ils ont tous les uns et les autres leurs

fonctions bornées, ainsi qu'où l'a expliqué dans les articles précé-

deras : mais les officiers royaux ont leurs fonctions plus distin-

guées et plus étendues, comme on le verra par les articles qui

mu\ en t.

Tour distinguer les diverses sortes d'officiers qui tiennent

leurs charges du roi, il faut en considérer les différens ordres,

qu'on a expliqués dans le titre 9. Car on peut mettre dans ce

rang tous ceux qui exercent des charges dont le titre leur vient

de l'autorité du roi, et leur donne la qualité d'officiers du roi:

ce qui comprend toutes les espèces de charges depuis les plus

grandes, qu'on appelle plutôt charges qu'offices, jusqu'aux

moindres. Ainsi, les charges des officiers de la couronne, les

charges des officiers de la maison du roi , et celles des officiers

de guerre, dont on a parlé dans l'article 3 de la section 2 du
titre 9, font trois espèces de charges qu'on tient du roi. Ainsi,

les charges de tous officiers de justice, police, finances, mon-
naies, mines, eaux et forets, et toutes autres dont on a parlé dans

la section 3 de ce même titre 9, sont aussi des espèces de charges

dont l'autorité du roi confère le titre.

10. Toutes ces différentes sortes de charges dont on vient de

parler dans l'article précédent, ont cela de commun qu'on les

lient du roi : ce qui les distingue des offices des seigneurs, et des

charges des officialités , et les distingue aussi des charges muni-

cipales, et de celles des juge et consuls des marchands; car quoi-

qu'ils aient des fonctions qui ne sont en leurs mains que par l'au-

torité du roi, ils les exercent sans provision ni autre titre que

leur élection, et ce titre les distingue enfin des commissions;

mais il faut remarquer dans ces mêmes charges, que non-seule-

înent elles sont distinguées par leur nature des autres charges et

commissions dont on a parlé dans les articles précédons, mais

qu'elles sont aussi distinguées entre elles par des caractères qui

leur donnent de différentes natures indépendamment de leurs

fonctions qui en font les autres distinctions qu'on expliquera dans

la section suivante.

11. La plus singulière des distinctions entre ces charges, est

celle que fait un caractère propre à la seule dignité des pairs dis-

tingués de tous autres officiers : même de la couronne, en ce

que cette dignité, qui des pairies fait des charges de la couronne,

est attachée pour les pairs ecclésiastiques à leurs évèchés auxquels

sont unis les duchés ou comtés qui leur donnent le titre de pairs;

et pour les pairs laïques, a des terres titrées et érigées en pairies,

dont tous les pairs'laïques, comme les ecclésiastiques font serment

au roi; au lieu que toutes les autres charges sans exception, sonl

indépendantes de loute union à aucune terre. Charte 71, 72.
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ï2. On peut remarquer pour une autre distinction entre toutes

les charges de tous officiers royaux indistinctement celle des

charges ecclésiastiques différentes de celles des officialitcs ; ainsi

la charge de grand aumônier et les autres sous lui sont des charges

ecclésiastiques, et il faut mettre dans le même rang les charges

de conseillers-clercs, ou conseillers d'église dans les compagnies

de justice; ce qui affecte ces charges à des ecclésiastiques , et

par là leur donne un caractère qui les distingue de toutes autres

charges propres aux laïcs; sur quoi il faut remarquer cette dif-

férence entre les charges de grand aumônier, et autres dont les

fonctions sont du ministère spirituel, et celles des conseillers d'é-

glise
,
que celles-là sont naturellement des charges ecclésiastiques

à cause de leurs fonctions, quoiqu'elles soient affectées au ser-

vice du prince , et que celles des conseillers d'église dans les

tribunaux laïcs , où ils connaissent des affaires temporelles

entre toutes personnes laïques et autres, ne sont affectées à des

ecclésiastiques que par un privilège accordé en faveur de

l'église, pour l'honneur de l'état ecclésiastique, et pour maintenir

dans ces trihunaux les libertés et immunités de l'église.

(Charte, 62. V. la sect. suiv., notamment les additions.
1

!

i3. Il faut encore remarquer une autre distinction de toutes les

charges qu'on tient du roi, en deux espèces : l'une de celles qui

sont vénales , et l'autre de celles qui ne le sont point; ainsi les

charges de la couronne ne sont point vénales; et de celles de

la maison du roi, et aussi de celles de la guerre, plusieurs sont

vénales, et les principales ne le sont point. Ainsi, les charges

de justice et de finances, à la réserve d'un très petit nombre,
sont toutes vénales.

Il serait inutile de faire des distinctions plus particulières des char-

ges qui sont vénales , et de celles qui ne le sont point; mais on ne peut
se dispenser de remarquer sur la vénalité des charges des offices de
justice, qu'on appelle charges de judicature , ainsi qu'elles sont nom-
mées par les ordonnances, que cette vénalité avait été très -expressé-

ment défendue par un grand nombre d'ordonnances.

Nous , en suivant les ordonnances de nos prédécesseurs , défendons
à tous nos officiers et conseillers, et à tous nos sujets, que dorénavant
nos officiers et conseillers ne reçoivent aucune promesse , ni don. pour
faire avoir et obtenir aucuns des dits offices, sur peine, à nos officiers

et conseillers , de nous paver le quadruple d'autant comme leur aurait

été promis, donné ou baillé, et d'encourir notre indignation, et d être

punis grièvement ; et à nos sujets sur peine de perdre l'office qu'ils au-

ront obtenu, et privés de tous offices rovaux , et de nous paver sem-
blablement le quadruple. Voulons que ceux de nos offices soient don-
nés et conférés à des gens suffisans et capables de succéder libérale-

ment, de notre grâce, et sans qu'ils aient aucune chose à en paver, afin

que sans exaction ils administrent la justice à nos sujets (1). (Ord. de
Charles Vil

, du mois d'avril 1 4 5 3 , art. 84)

1 V. les ord. de Charles VTTT , en juillet i ',03, art. f>8
; <]c Louis XII, en mars

III. 24
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Mais l'exemple de l'ancienne vénalité des charges et les nécessités

pressantes de l'état dans les siècles passés, firent qu'on commença de
déroger à ces lois et à ces ordonnances, et la vénalité s'est insensible-

ment établie au point où elle est; ainsi , cet abus, si fort condamné par

toutes ces lois, par toutes ces ordonnances , a passé en usage réglé et

a été autorisé par d'autres suivantes.

V. l'ordonnance du premier décembre en i$6j , et l'édit du 28 dé-

cembre 1604 ; de sorte qu'il n'a plus le nom odieux d'abus, et peut-

être même n'a-t-il pas de plus grands inconvéniens que pourraient en
avoir les voies les plus naturelles de remplir ces charges.

Personne n'ignore que la manière naturelle de remplir ces sortes de

charges et toutes les antres, est que le prince nomme lui même les offi-

ciers ; et que comme c'est lui qui règle leurs fonctions et qui leur donne
leur autorité, c'est aussi lui qui doit en faire le choix ; mais comme il

est impossible que le souverain d'un grand état puisse prendre le temps
pour pourvoir à toutes les charges vacantes, ni connaître assez de per-

sonnes pour les remplir toutes par son propre choix, il est d'une né-

cessité absolue qu'il se restreigne à peu d'officiers, dont il se réserve la

nomination, et qu'il se décharge sur d'autres personnes pour la multi-

tude.

C'est par cette raison qu'on voit dans les ordonnances qu'il avait

été pourvu à remplir les charges de judicature par des élections des

compagnies de justice, qui faisaient un choix de quelques personnes,

dont le roi en nommait un pour remplir la charge vacante; et ces élec-

tions étaient différemment réglées par les ordonnances, comme par cel-

les de Philippe le Bel en 1002, art. 22; de Charles VI en i388 ; de

Charles VII, en 1406, en i44^> art. i» en i453,art. 83 ; de Louis XII,

en mars 1 49^ ? art - 47 j en novembre 1307, art. 208; en juin i5io,

art. 4>> de François I, en juin i536, art. 3o; des états d'Orléans, art. 3g;

de ceux de Moulins, art. 11, et de ceux de Blois, art. 104 ( « V. les no-

tes qui sont appliquées, à la fin de ce texte.»)

Cette voie si juste et si régulière ne laissait pas d'avoir ses inconvé-

niens; car l'intérêt , la faveur, les brigues, l'autorité des personnes

puissantes , et d'autres motifs , faisaient souvent tomber le choix sur

des personnes indignes; <t on peut dire de cette voie de l'élection et

de toutes autres qu'on saurait penser, que tout ce qui peut dépendre
des hommes , surtout de plusieurs, est sujet à dépendre souvent de
principes bien éloignés de la justice et de la raison; et que s'il n'y a

d'une part que le seul intérêt public, il est facile qu'il soit balancé par
d'autres vues plus touchantes qui portent à tout le contraire à ce bien;

et c'est par là qu'on peut se consoler de l'état présent, et s'accoutumer
a cette manière de pourvoir aux charges, et peut-être pourrait-on dire

de même qu'elle donne au public des sujets moins indigues de remplir

ces charges, que n'en donnaient les élections; car au lieu que les élec-

tions sont des occasions à de grands seigneurs et à d'autres personnes

puissantes, d'employer leur crédit et leur autorité pour faire nommer
des personnes à qui ils devraient quelque récompense, ou qu'ils vou-

1498, art. 40; de François I, en octobre i535, chap. 1, art. 2; des Etats d'Or-
léans, art. 3g et 40; de Moulins, art. 1 1 , et de Blois, art. 100 et xo4- Ces ord.

étaient conformes aux lois que Justinicn fit pour défendre la vénalité des charges

de judicature. V. Nov. 8, cap. 1, Nov. 8, in pr.-rfat. Eod. c. 1 1. Nov. 24, c. 2
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tiraient favoriser par d'autres motifs, et qui seraient sans mérite, sans

probité, sans capacité, et que les électeurs ont aussi leurs vues, leurs

intérêts et leurs passions, qui font préférer à ceux qu'il faudrait nom-
mer, leurs païens et leurs amis, capables ou non , au lieu que les per-

sonnes qui ont le moyen d'acheter des charges pour leurs enfans , tâ-

chent de leur donner une éducation qui les en rende capables; et la

vénalité n'empêche pas qu'il n'y ait plusieurs magistrats d'un très-grand

mérite, et qui joignent à beaucoup de lumière et de science une par-

faite intégrité. II est vrai que la multitude n'a pas ce mérite: mais pour
faire justice à la vérité, il faut reconnaître que ce n'est pas la vénalité

seule des charges qui en est la cause, et qu'il y en a une autre dont ou
aurait bien plus de sujet de gémir, qui est la facilité des réceptions des

officiers; car si lors même que les charges de judicature n'étaient pas

vénales, et que les officiers étaient choisis avec tant de piécaution , les

ordonnances voulaient qu'on ne laissât pas de faire des enquêtes de vie

et mœurs de ceux qui étaient nommés par le roi après les élections

solennelles des compagnies, et qu'ils fussent bien examinés sur leur

capacité, comme on le voit par les ordonnances de Louis XII, en mars
i4Q8,arl. 3<2 ; de François I, eu octobre 1 5 3 5 , chap. i, art. i; états

d'Orléans, art. 4, art. io; de Moulins, art. 9, art 71; et de Blois, art. 102,

art. 107 et 108. (V. sur cette matièie, les sect. 2, 3 et 5 du tit. 5 suiv.)

On devrait, à bien plus forte raison , aujourd'hui que l'examen des

officiers fait la preuve unique de leur capacité , le faire tel que les

examinateurs se crussent, comme ils le sont en effet, cautions et garans
envers le public , de la capacité de ceux qu'ils reçoivent ; mais au con-
traire, cet examen est si léger, qu'on ne voit presque pas d'incapacité

qui soit rejetée, au lieu que s'il se faisait bien exactement et tel qu'il

pût suffiie pour faire juger du sens et de la capacité de l'officier, il

réparerait l'inconvénient de la vénalité des charges en rendant le com-
merce inutile à ceux qui ne se trouveraient pas en être capables.

Il faut remarquer ici sur le sujet des charges vénales , que comme le

titre de l'office et le droit de l'exercer consiste aux provisions qu'en

donne le Roi, qui seul peut faire des officiers, et que ce droit est atta-

ché à la personne et ne peut pas être en commerce : de sorte qu'un of-

ficier vendant sa charge met l'acquéreur en sa place pour l'exercer,

l'effet de la vente est de donner à l'acquéreur une démission de la

charge entre les mains du roi , en sa faveur, afin qu'il en soit pourvu
sur cette démission

,
qui se fait par une procuration

,
pour résigner;

et si l'officier meurt sans avoir disposé de sa charge, cette résignation

se donne par ses héritiers; et c'est ainsi qu'il faut entendre l'effet de la

vénalité des charges, sur quoi il faut aussi remarquer que les héritiers

de l'officiei n'ont eu ce droit que depuis l'établissement du droit annuel
par ledit de Henri IV, du 12 décembre 1604 ; car, auparavant, la

mort de l'officier faisait perdre l'office à ses héritiers; mais, par l'annuel,

l'officier qui l'a payé dans l'année de son décès, conserve le droit de
résigner dans sa succession. Mais quoique le paiement du droit annuel
fasse passer aux héritiers de l'officier le droit qu'il avait de le résigner

,

on ne donne pas pour cela à ces offices la qualité d'héréditaires, parce

que de leur nature ils ne le sont point
,
par les raisons qu'on vient d'ex-

pliquer: mais on distingue ces offices de ceux qu'on appelle communé-
ment héréditaires, tels que sont ces offices, qu'on appelle autrement

24-
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domaniaux, non sujets au droit annuel, comme les greffes distingués

des autres offices , en ce qu'ils font partie du domaine du roi à cause

îles cmolumens qui en proviennent et qui passent des acquéreurs de
ces greffes à leurs héritiers, de même que les autres biens du domaine
aliéné par engagement, au lieu que les auties offices héréditaires ne
produisent au ioi aucun revenu que le droit annuel, qui n'est pas un
fruit de l'office comme ces émolumens sont un fruit des greffes.

Mais il semble qu'on peut dire de cette distinction qui appelle héré-

ditaires ces offices domaniaux, que ce qu'il y a d'héréditaire dans ces

offices n'est pas l'office même qui donne le droit d'en exercer les fonc-

tions, mais que c'est seulement le droit de recevoir ce revenu ,
qui est

un droit séparable de l'office, et tellement séparable, que lorsque le

greffier est décédé, ses héritieis, qui se trouveront incapables de cette

fonction , comme si ce sont des mineurs ou des femmes , ne laisseront

pas de jouir du revenu; mais ils seront obligés de faire commettre un
greffier qui exerce les fonctions du greffe moyennant un salaire, et ce

sera ce greffier en exercice qui tiendra lieu d'officier sans droit à ce

revenu : de sorte que , dans ces offices , ce n'est ni la qualité , ni la fonc-

tion de gieffier qui est héréditaire, mais c'est seulement le droit à l'é-

molument qui peut être séparé de la fonction. Ainsi , comme ce n'est

que la fonction qui fait l'officier, ce n'est pas proprement l'office qui

est héréditaire , et c'est par cette raison qu'on n'a pas mis au nombre
des distinctions des charges, qu'on a expliqué dans cette section , celle

des charges héréditaires et domaniales.

[ 91. Les avocats à la cour de cassation, notaires, avoués, greffiers,

huissiers , agens de change , courtiers , commissaires priseurs
,
pourront

présenter à l'agrément de sa majesté des successeurs, pourvu qu'ils ré-

unissent les qualités exigées par les lois. Cette faculté n'aura pas lieu

pour les titulaires destitués. Il sera statué par une loi particulière sur

l'exécution de cette disposition , et sur les moyens d'en faire jouir les

héritiers ou ayans-causes des dits officiers. Cette faculté de présenter des

successeurs ne déroge point, au surplus , aux droits de sa majesté de

réduire le nombre des dits fonctionnaires , notamment celui des notai-

res , dans les cas prévus par la loi du a5 ventôse an 1 r , sur le notariat.

(Loi, 28 avril 1816.) — On sait qu'avant 1780 , les offices ministériels

étaient transmissibles à |rix d'argent , comme on peut le voir dans le

texte de Domat , mais des lois générales de 1790 et 1791 en prononcè-

rent la suppression. Pourtant, antérieurement à la loi du 28 avril 18 16,

l'usage de traiter des offices s'était 1 établi; bien qu'il n'était point au-

torisé, du moins il était toléré par le gouvernement impérial; mais, de-

vant les tribunaux, de semblables traités n'avaient aucune force obli-

gatoire, bien que les parties parussent n'avoir voulu comprendre dans

leurs conventions que le prix de la clientelle. — Mais aujourd'hui , sous

l'empire de la loi du 28 avril 1816, la disposition qui attribue aux titu-

laires dont il est parlé ci-dessus, la faculté de présenter à l'agrément du
roi , autorise ,

par cela même, les ventes de leurs offices. — Un arrêt

de cassation du 20 juin 1820 dispose : « La circulaire ministérielledu 21

février 1817, qui défend aux greffiers d'élever le prix de cession de

leurs offices au de-là du revenu de deux années, n'est pas obligatoire

pour les tribunaux , au point qu'elle puisse autoriser la résiliation ou

réduction d'un traité de bonne foi , mais à un prix plus élevé, entre
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le précédent titulaire et son successeur. » — Un autre arrêt de cassa-

tion du 8 février 1S26 , donne un sens explicite à l'arrêt précédent. —
•< La présentation de son successeur faite par le titulaire d'un office ou
d'un brevet, au moyen d'une simple lettre, suffit pour que les héritiers

du titulaire ne puissent en faire une nouvelle vente ni en disposer ulté-

rieurement a d'autres. A cet égard, il ne faut ni vente, ni donation,
dans les formes usitées pour opérer les transmissions de pi opriétés or-

dinaires. »]

Par le droit Romain il y avait quelques-unes des mêmes charges de
la maison du prince, qu'on appelait milices, qui étaient vénales (1).

i4- De toutes ces mêmes charges dont le roi pourvoit, vé-

nales on autres, il n'y a qu'une seule manière d'en avoir le titre

pour les posséder et les exercer, et ce titre consiste aux lettres

de provisions que le Roi en donne; car, comme il n'y a que lui

qui puisse créer des offices, il n'y a aussi que lui qui puisse en
pourvoir et en donner la qualité d'officier que donnent ces lettres;

mais il y a cette différence entre les charges vénales et celles qui

ne le sont point, que pour celles-ci, c'est le roi qui appelle aux
charges ceux que bon lui semble, sans que rien précède leur

titre que le choix qu'il lait pour les donner a ceux qu'il en juge

dignes; et pour les charges vénales, il en donne les provisions

sans discernement de personnes à ceux qui en ont la résignation
,

soit de l'officier s'il résigne lui même, ou de ses héritiers à qui ce

doit a passé; et il laisse la connaissance des mœurs et de la ca-

pacité de ceux qu'il pourvoit, soit d'offices vénaux ou autres,

aux officiers à qui il adresse leur réception.

On peut îemarquer sur cet article qu'encore qu'il n'y ait qu'une ma-
nière dont le roi confère le titre d'uue charge, et qui consiste aux pro-

visions, il y a bien des cas différens qui diversifient les manières d'ac-

quérir des charges, et d'en faire passer le titre d'une personne à une
autre. Ainsi

,
pour les charges non vénales, lorsque le roi en crée de

cette nature, il en pourvoit ceux qu'il y appelle par son choix; et m
une de ces charges vient à vaquer, ou par la mort du titulaire, ou par

sa démission entre les mains du roi
,
pour en disposer, le roi en pour-

voit un autre; et il en serait de même si la charge vaquait par une
destitution de l'officier qui aurait délinqué d'une manière qui le ren-

dît indigne de la charge, et qui méritât qu'il en fût privé. (P. 166,

167, 168.) Ainsi
,
pour les charges vénales, lorsque le roi en fait une

création , comme c'est pour en tirer une finance , ceux qui la portent

en sont pourvus; et si une de ces charges, soit d'ancienne ou de nou-

velle création, vient à vaquer par la mort du titulaire , qui n'aurait pas

payé l'annuel, le roi en pourvoit celui qui la lève aux parties casuelles;

c'est-à-dire qui y porte la finance à laquelle l'office est taxé; et si l'of-

ficier est destitué, le roi en pourvoit un autre à sa place , soit pour la

finance ou par grâce, s'il veut la donner; et si l'officier résigne sa

charge, ou qu'étant mort après le paiement de l'annuel, ses héritiers

(1) L. 5v, § 2, ff. de act. empt. et veud. L. ult. C. de pignor. et hvpotb. Nov.

97, c. '1 Nov: 5 >, c. à
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la résignent, le résignalaire est pourvu pour lui succéder; c'est a cause

de ces manières qui font vaquer les charges, c'est-à-dire qui font que
l'office cesse d'être possédé par un titulaire, qu'on dit que les offices

vaquent eu trois manières, par mort, par résignation et par forfai-

ture, c est-à-dire par le délit de l'officier qui a mérité sa destitution ;

car l'officier ne peut être destitué s'il n'a délinqué , comme il a été dit

dans l'article 3.

i5. Il v a des charges dont les fonctions sont mêlées de justice

et de police, d'autres qui n'ont que des fonctions de justice sans

police; et il y en a aussi dont les fonctions sont mêlées de justice

et de finances, et d'autres qui, avec quelques fonctions de justice

et de finances, ont aussi quelques fonctions de police, et d'autres

n'ont que des fonctions de finances sans administration de justice,

ni fonction de police; mais il n'y en a point qui aient la direction

de la police, sans quelque administration de justice, car les ré-

glemens de la police ne peuvent s'observer sans le ministère de
l'autorité propre à la justice. On verra dans les articles qui sui-

vent des charges de toutes ces sortes.

16. Les charges dont les fonctions sont mêlées de justice et de
police, sont celles des parlemens, des baillifs, sénéchaux, autres

semblables officiers royaux qui rendent la justice en toutes ma-
tières, et que par cette raison on appelle juges ordinaires, et les

charges des officiers des seigneurs ont aussi la police dans leurs

terres avec la justice. ( Charte, i, g, 57, s.
)

17. Les charges qui n'ont que des fonctions de justice sans

police, sont celles des cours des aides, de la cour des monnaies,

des élections, des greniers à sel, et d'autres officiers qui ont l'ad-

ministration de la justice pour les matières qui sont de leur

connaissance , et qui ne s étendent pas à ce qui regarde la

police (1).

18. Les charges mêlées de fonctions de justice et de finances

sont ces mêmes charges des cours des aides, des élections, des

greniers à sel; car, dans ces compagnies, on exerce les fonctions

de la justice, même entre particuliers, pour des matières qui

sont de leur connaissance, et qui sont matières de finances, et on

y connaît aussi d'autres matières de juridictions ordinaires qui

peuvent y être portées, comme dans des ordres de biens saisis

de leur autorité, où. il peut naître des questions de toute nature

dans les questions du titre de noblesse pour l'exemption des

tailles et autres semblables ( Charte, 1,2.), et les charges des

chambres des comptes et celles des trésoriers de France sont

aussi mêlées de fonctions de justice et de finances, et les tréso-

riers de France ont encore des fonctions de police pour la voirie

des chemins, chaussées, ponts, pavés, ports et passages, qui leur

(1) V. dans la sect. suiv. les notes relatives à la cour des comptes et aux agens
comptables chargés du recouvrement des deniers publics.
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est attribuée par les ordonnances. Ainsi, 1rs trésoriers de France
ont tout ensemble des fonctions de justice, de finances, et de

police.

19. Les charges qui n'ont que des fonctions de finances sans

administration de justice ni de fonctions de police, sont celles des

receveurs généraux et particuliers des tailles et d'autres officiels

semblables, de qui les fonctions sont bornées, ou à recevoir les

deniers de leurs charges et en rendre compte, ou à d'autres fonc-

tions bornées aux finances.

20. On ne donne point d'exemple de charges qui n'aient que
des fonctions de police sans aucune fonction de justice; car,

comme il a été dit dans l'article <j , l'administration de la police

renferme l'usage de l'autorité de la justice. Ainsi, les charges

même municipales, dont Tune des fonctions est la police des

villes que les officiers municipaux exercent avec les baillifs, séné-

chaux et autres officiers royaux, comme il a été dit en son lieu ( i),

ont aussi la fonction de juger les différends qui naissent entre

particuliers pour le fait de la police, et de faire avec les officiers

royaux les réglemens nécessaires , et en maintenir l'observation,

qui sont autant de fonctions de justice.

21. Parmi les charges des officiers de justice, il faut distinguer

une compagnie d'une dignité et d'une autorité singulière, qui est

le grand conseil du nombre des compagnies supérieures, et qui

est unique dans le royaume, et connaît des matières qui regar-

dent les archevêchés, les évêchés, les abbayes et les autres béné-

fices, dont la connaissance lui est attribuée, des induits, des causes

de certaines personnes, et certains ordres, des réglemens de ju-

ridictions entre les parleinens et les présidiaux, des contra-

riétés d'arrêts de diverses compagnies, et d'autres matières de

cette nature (2).

22. Il y a encore d'autres juridictions singulières établies en

faveur des personnes privilégiées, qui ont pour juges en leurs

causes les officiers de ces juridictions; ainsi, les requêtes de

l'hôtel et celles du palais ont été établies pour connaître des

causes des officiers de la maison du roi, et d'autres personnes

qui ont ce droit qu'on appelle de committimus
,
qui leur permet

de faire tirer leurs causes de toutes autres juridictions pour les

faire juger dans ces tribunaux , en ce qui est de leur connaissance,

ainsi qu'il est réglé par les ordonnances, et on peut mettre en ce

rang de juges pour des privilèges, les conservateurs des privilèges

des universités et autres officiers à qui les rois ont fait de sem-

blables attributions en faveur de quelques personnes. (Charte, 62.)

23. On peut mettre au nombre des juridictions extraordinaires

(1) V. l'art, a de la sect. 1 du tit. g. V. ci-après la uotc qui est appliquée sous

l'art. 11, page i83. (> V. dans la sect. suiv. la note qui est relative au couseit

d'état.
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celle des juges des marchands, qu'on appelle juge et consuls des

marchands (Charte, 63.), dont les fonctions et les charges ne
sont pas proprement offices; car ils n'en ont pas de provision du
roi, mais les ordonnances ont permis aux marchands de nommer
chaque année quelques-uns d'entre eux pour connaître de leurs

différends pour le fait de leur commerce, ainsi qu'il est réglé par

les ordonnances; et cette juridiction a son utilité par la prompte
expédition qui se fait des différends , dont la nature est telle

que les marchands même peuvent en être les juges (1).

23. Dans toutes les juridictions, il faut distinguer une autre

nature de charges, qui sont celles des greffiers, dont les fonc-

tions sont d'écrire les arrêts, les sentences, les jugemens et les

ordonnances des juges, et autres actes qui se font en justice.

C'est encore une autre fonction des greffiers, de demeurer dépo-
sitaires des actes cjui doivent être conservés, et d'en faire des ex-

péditions qu'ils signent, pour les délivrer à ceux qui peuvent

avoir droit de les demander; et ces expéditions étant signées des

greffiers, portent la preuve de leur vérité. ( V. la sect. 1, tit. 5.
)

a5. Il faut encore distinguer dans toutes les juridictions, les

charges des procureurs qui sont établis pour représenter les

parties, postuler pour elles, et pour instruire et faire juger les

procès (2). ( V. la sect. 2 , tit. 5.
)

26. Il y a encore une autre distinction de charges nécessaires

dans toutes les juridictions, qui sont celles des huissiers , dont les

fonctions sont d'assister les juges dans les leurs selon le besoin,

d'être assidus pour ce service aux entrées des chambres où se

rend la justice, et aux occasions des cérémonies. Les fonctions

des huissiers consistent aussi à faire dans le palais les significa-

tions nécessaires aux procureurs des parties, et à mettre à exécu-
tion les arrêts, sentences, et tous les autres ordres de la justice.

( V. la sect. 3 , tit. 5. )

27. Les charges des sergens sont aussi distinguées des autres

charges dont on a parlé dans les articles précédens; et leur prin-

cipale fonction est de mettre à exécution, de même que les huis-

siers, les arrêts, les sentences, et les autres ordres de justice.

(Y. la sect. 3, tit. 5.
)

28. On pourrait encore distinguer les charges de justice par la

différence qu'il faut faire de deux sortes de juridictions : l'une

qu'on appelle volontaire, qui s'exerce sans parties et sans contes-

tation, par le pouvoir de faire des réglemens , et par une direc-

tion d'un détail d'affaires de la connaissance de ceux qui exercent

cette juridiction; et l'autre qu'on appelle contentieuse, qui s'exerce

entre parties dont on juge les différends : ainsi, les chambres des
comptes et les trésoriers de France, et d'autres officiers de

(i) V. les ord. Je nov. i563, de mai i566. (2) V. lu sect. 2 du tit 5.
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finances, ont une juridiction volontaire et de direction, soit pour

faire des régleraens généraux ou particuliers, ou pour entendre

les comptes des officiers comptables, et pour d'autres fonctions

semblables. Ainsi, les parlemens, les cours des aides, les baillifs

et sénéchaux, et tous les autres officiers qui jugent les différends

des particuliers, ont une juridiction contentieuse : mais cette

distinction de la juridiction volontaire et de la juridiction con-

tentieuse , qui a sa justice pour distinguer ces deux espèces de

fonctions, ne l'a pas de même pour la distinction des chargés;

car encore que celles des chambres des comptes et des tréso-

riers de France aient leurs principales fonctions de juridiction

volontaire, elles en ont aussi quelques-unes de juridiction con-

tentieuse; et au contraire, quoique les parlemens, les baillifs et

sénéchaux, et autres officiers de justice aient leurs fonctions or-

dinaires de la juridiction contentieuse, ils ont aussi des fonctions

de juridiction volontaire, soit pour faire des régleraens, ou pour

des actes de justice, qui sont de cette juridiction; comme les ré-

ceptions d'officiers , les scellés, les actes dénomination de tuteurs,

les inventaires, et plusieurs autres. Charte, 61. C. civ. 406, 409,
410.) Ainsi, on peut dire, que de toutes les charges en gênerai,

quelques-unes ont leurs fonctions plus ordinaires, qui sont de la

juridiction volontaire; et que d'autres ont leurs fonctions plus

ordinaires, qui sont de la juridiction contentieuse (1).

2<j. Cette distinction de la juridiction volontaire et de la juri-

diction contentieuse, oblige à remarquer une espèce particulière

d'officiers, dont les fonctions sont d'un très-grand et très-fré-

quent usage et qui ont une espèce de juridiction volontaire sans

aucune part à la juridiction contentieuse, qui sont les notaires;

car les fonctions des notaires renferment deux caractères d'une

juridiction volontaire; le premier consiste en ce que leur présence

et leur seing sert de preuve de la vérité des actes qui se passent

par-devant eux (C. civ. i3i7 , s.); et qu'au lieu que dans les écri-

tures qu'on appelle privées, c'est-à-dire qui ne sont signées que
des parties, leurs seings étant inconnus en justice (C. civ. i3î2,s.

i328.), il faut les vérifier s'ils sont contestés; les seings des no-
taires officiers publics portent la preuve de la vérité des actes

qu'ils signent; et le second de ces caractères consiste en ce que
les actes, qui contiennent quelque obligation d'une partie envers

l'autre, étant signés par des notaires, donnent l'hypothèque sur

les biens de celui qui est obligé, qu'une obligation sous seing

privé ne donnerait pas; et comme c'est en France l'autorité de la

justice qui donne l'hypothèque, c'est par une espèce de juridic-

tion cpie les notaires ont cette fonction
,
que l'hypothèque est ac-

quise par leur signature; et c'est à cause de cette juridiction vo-

(1) L. 2, c. de officie. Pror. et leg V. l'art. 10 delà sect.
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lontaire qu'eu quelques provinces les notaires mettent dans les

actes qu'on passe par-devant eux, que ceux qui les font se sont
dûment soumis, et sont condamnés a entretenir ce qu'ils promet-
tent

,
par où l'on a voulu marquer cette juridiction volontaire,

à laquelle se soumettent les contractais.

La fonction des notaires renferme cette espèce <ie juridiction, qui
est marquée par le sceau royal, dont ils sont dépositaires pour sceller

les actes, et ce sceau est supposé dans les actes qui ne sont point scel-

lés. (V. l'art. 2 et suiv. de la sect. 5 du tit. 5.)

3o. On peut encore remarquer dans les différentes espèces de
charges un autre caractère, qui en fait une autre sorte de distinc-

tion de celles qui sont incompatibles, c'est à-dire qui ne peuvent
être possédées et exercées par une même personne, et de celles

qui sont compatibles, et qu'un seul peut avoir et exercer ensem-
ble. Ainsi, toutes les charges de justice sont incompatibles; car,

outre qu'il est de l'ordre de la société des hommes, que les em-
plois y soient partagés, et (pie chacun y ait le sien distingue des

autres, chacune de ces charges demande une application, dont,

l'assiduité, soit pour l'étendue, ou pour le détail des fonctions,

ne permet pas d'en exercer d'autres; et ces mêmes raisons, qui
rendent deux charges de justice incompatibles, font qu'on ne
peut aussi avoir en même temps une charge de justice et nue
charge de finances. Ainsi, au contraire, comme les charges des

receveurs peuvent s'exercer par des commis, et qu'un seul offi-

cier peut faire deux diverses recettes, ces sortes de charges ne

sont pas incompatibles; et on peul exercer une recette de dé-

cimes avec une recette de tailles ou de taillon (1).

[ 1. Les ecclésiastiques ne peuvent être élus aux places de juges,

dont les fonctions sont déclarées incompatibles avec leur ministère.

(Décret, 2-1 1 septembre 1790.) — 1. Nul ne pourra être juge de paix
,

et en même temps officier municipal , membre du directoire, greffier ,

avoué, huissier, juge de district
,
juge de commerce, percepteur d'im-

pôts indirects. — 2. Les assesseurs (aujourd'hui les juges suppléans )

des juges de paix sont exclus des mêmes fonctions, si ce n'est que,
dans les bourgs et villages au-dessous de 4>ooo âmes, il leur est per-

mis d'être officiers municipaux. Ils ne peuvent être parens du juge de
paix au degré de cousins germains inclusivement ; et s'ils sont parens
entre eux à ce degré, ils ne jugeront point ensemble, sans le consente-

ment de toutes les parties. ( Décret , 6-27 mars 1791.)-— 1. Les asses-

seurs des justices de paix sont supprimés. . . — 2. Chaque juge de paix

remplira seul les fonctions, soit judiciaires, soit de conciliation , ou
autres qui sont attribuées aux justices de paix par les lois actuelles.

—

3. En cas de maladie, absence ou autre empêchement du juge de paix,

les fonctions seront remplies par un suppléant. A. cet effet , chaque juge

de paix aura deux suppléans. (Loi, 29 ventôse an 9.). . . — 2. Les

(1) V. Tord, du 17 juillet [554- L- *4> de adsossor. L. 5, c. qui milit. [>oss
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fonctions de commissaires de police sont déclarées incompatibles

avec celles d'officier municipal, de uolaire et d'avoué. (Loi, i'
r
juin

'79a-)î

3i. Outre les charges de justice, de police et de finances, il

v eu a d'autres différentes sortes, comme sont les charges de la

maison du roi, distinguées par une infinité de différentes fonc-

tions, soit auprès de sa personne, ou pour d'autres services de

plusieurs natures, les charges militaires sur terre et sur mer,

dans les troupes, dans l'artillerie, et pour d'autres sortes de fonc-

tions de guerre, les charges des monnaies, des mines et autres.

32. Comme il faut distinguer en chacune des différentes sortes

de charges qu'on vient d'expliquer, leurs natures, leurs carac-

tères et leurs usages, il faut aussi remarquer en toutes ce qu'elles

ont de commun, et ce qui les distingue de ces sortes d'emplois

ou de fonctions qu'on appelle commissions : cette différence

consiste en ce que le roi donne quelquefois à ceux qui n'ont que
des commissions l'autorité d'exercer de certaines fonctions sou-

vent les mêmes que celles des charges. Ainsi, par exemple, les

intendances des provinces sont des commissions et non pas des

charges, et leurs fonctions sont mêlées de celles de justice,

police et finances, et ont l'étendue et les bornes que le roi v
donne ; de sorte que ce n'est pas par les fonctions ni par l'usage

de l'autorité que ces commissions et toutes autres sont distinguées

des charges; mais il y a cette différence entre les charges et les

commissions, que les charges sont ou pour un certain temps,

comme les charges municipales, ou perpétuelles comme le sont

toutes les autres, et quoique quelques-unes aient leurs fonctions

interrompues par des intervalles réglés, comme celles des com-
pagnies semestres, celles des officiers qui servent par quartier,

et des receveurs qui exercent alternativement les mêmes recettes,

ils demeurent toujours officiers, et ne peuvent être dépouillés de

leurs charges s'ils n'ont délinqué (P.i66,s.), non pas même les offi-

ciers municipaux avant le temps, au heu que les commissions ne
sont ni perpétuelles, ni pour un certain temps précib et réglé,

mais sont pour un temps indéfini, et durent ou cessent selon la vo-.

lonté de celui qui a donné la commission, et il peut la révoquer
lorsque bon lui semble.

SECTION II.

Distinctions des officiers par leurs différentes fonctions (i).

i. Il ne faut pas confondre les manières de distinguer les ofli-

(i) V. sur la matière de la seet. précédente et de cette sect. les décrets des 4,

6, 7, 8 et 11 août 1789, art. 4 et suiv.; 16-24 août 1790, sur l'orgauisation ju-
diciaire; 25 août-29 sept. 1790, sur l'organisation des tribunaux de la ville de
Paris; la procl., 2-1 r sept. 1790, sur la fixation des traitemcris des juges, etc.; dé-
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tiers par leurs fonctions d'avec les manières de distingue!' les

charges par les caractères cpii ont fait la matière de la première'

section; car, comme il a été remarqué en un autre lieu, il y a

des officiers qui exercent des fonctions d'une même nature,

quoique leurs charges soient distinguées par de différens carac-
tères, et il y en a aussi <pii exercent des fonctions d'une nature

toute différente, quoique leurs charges aient les mêmes caractères.

Ainsi, par exemple, les charges des officiers royaux qui exercent

la justice ordinaire, ont d'autres caractères que celles des offi-

ciaux; car celles-ci sont ecclésiastiques et sont conférées par les

évèques, et ne sont point vénales; et les autres sont laïques confé-

rées par le roi, et peuvent être vendues; mais les ofiieiaux ont

les fonctions déjuger des procès sur plusieurs matières de même
nature que celles dont connaissent les juges royaux; et les offi-

ciers des seigneurs ont encore plus de fonctions communes avec

les officiers royaux, quoique leurs charges soient d'une autre

nature. Ainsi, au contraire, les charges de tous les parlemens
sont de même nature; mais celui de Paris a des fonctions que
n'ont pas les autres, comme la connaissance des causes des pairs

et ( Charte, 33. ) de la régale; ainsi, dans les parlemens, et dans
toutes les autres compagnies de justice, les charges des présidens

et des autres chefs, celles des conseillers, et celles des gens du
roi ont leurs fonctions toutes différentes, quoique toutes ces

charges soient de même nature d'offices rovanx de judicaturc et

d'une même juridiction : de sorte que c'est par d'autres vues que
par la diversité des charges, qu'il faut distinguer les différentes

fonctions dont on parle ici, comme on l'expliquera dans les ar-

ticles cpii suivent.

i. Il y a cela de commun à toutes les fonctions de tous offi-

ciers qu'elles se rapportent à nu bien public : mais comme le

bien public est composé de plusieurs parties, ces fonctions se

rapportent différemment à divers usages qu'on peut distinguer

en trois sortes, qià partagent ces fonctions en autant d'espèces :

la première, de celles qui regardent directement et en général le

bien de l'état et le service du prince qui en est le chef. (Charte,

i3, i4- ) La seconde, de celles qui se rapportent au service de

cret de la même date portant que les membres de l'assemblée ue pouvaient être

commissaires du roi dans les tribunaux; 12-19 oct. 1790, sur l'installation des

nouveaux juges; 6-27 mars 1791, surle nouvel ordre judiciaire; 3-
1 4 sept. 1791,

sur la déclaration des droits ,e l'homme et du citoyen, ebap. 5; const., 24 j»'i

179:$, art. 85 et. suiv. ; du !> fructidor an 3 ; 22 frimaire an 8, tit. 5; loi, 27 ven-

tôse an 8 , sur l'organisation judiciaire; v. deux arrêtés du 5 fructidor au 8;

décret, 16 mars 1806; sénatus-consulte, 12 oct. 1806; décret, 3o mars 1808; loi,

20 avril 1810; décrets, 6 juillet 1810, 18 août 1810, 22 mars i8i3. Toutes les

lois indiquées ci-dessus ont enfin doté la France d'un ordre judiciaire, composé
aujourd'hui de juges inamovibles, à l'exception du ministère public et des juges

de paix qui sont amovibles
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l.i personne du prince; et la troisième, de celles qui regardent

dans le bien commun de la société ce qui s'en rapporte aux per-

sonnes qui la composent, et qui en sont les membres.
3. Les fonctions qui regardent directement et en général le

bien de l'état et le service du prince, qui en est le chef (Charte, 14.),

sont de plusieurs sortes : la première est celle des personnes
que le prince veut appeler à son conseil pour le gouvernement
de l'état ( Charte, i3, 54. ), et à qui il peut faire différemment
part des affaires qui regardent ce gouvernement, soit officiers

comme ceux de la couronne, ou secrétaires d'état, ou autres,

ou ministres qu'il honore de cette fonction; et on peut mettre

dans ce premier ordre de fonctions qui regardent l'état celles des

pairs qui assistent au sacre et couronnement du roi. ( V. sur

le sacre de S. M. Charles X, p. 17.
)

4. C'est dans ce même rang des fonctions qui regardent le

bien de l'état, que sont celles des officiers de guerre sur terre et

sur mer, qui, par leur prudence et par leur courage, conduisent
sous l'ordre du prince les entreprises sur les ennemis, et résistent

aux leurs par la vigilance à profiter des occasions, parle bon
ménage des troupes, soit pour les marches, soit pour les campe--

mens, les sièges, les batailles, les retraites, et pour tout le fait de
la guerre; les officiers qui ont cet honneur servent le prince et

l'état jusqu'à la dernière et la plus glorieuse de toutes les fonc-

tions, qui est celle d'exposer leurs vies.

Les fonctions de la guerre sont l'appui de l'état, comme celles du
conseil du prince en sont le fondement.

5. Il faut encore mettre dans ce même rang des fonctions qui

regardent le bien de l'état, celles des gouverneurs des provinces,
" qui, dans les occasions et selon les ordres du prince, maintien-

nent en chacune le repos et l'ordre public, la fidélité des sujets

au prince, et tout ce qui regarde son service et le bien public.

La seconde espèce de fonctions, qui est de celles qui se rap-
portent au service de la personne du prince, en comprend plu-
sieurs de diverses sortes; mais on peut les réduire ici toutes sous
un seul article, renfermant dans cette espèce de fonctions celles

de tous les officiers de la maison du roi, depuis les premiers jus-

qu'aux moindres, soit pour ce qui regarde les services rendus à

sa propre personne, ou pour d'autres fonctions de son service,

ou même pour l'exécution des ordres particidiers qu'il peut don-
ner aux diverses sortes d'offices qui approchent de lui.

7. La troisième sorte de fonctions est de celles qui regardent

le bien commun de la société; de telle sorte qu'elles ne se rap-

portent pas directement au bien de l'état comme celles de la pre-

mière sorte, ni au service de la personne du prince comme celles

de la seconde; mais qu'elles regardent le bien de la société dans
les membres qui la composent, et se rapportent aux particuliers
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qui sont ses membres, soit pour les maintenir dans l'usage et la

possession libre de leurs biens contre les entreprises de ceux qui

les y troubleraient, ou pour venger les crimes et les délits contre

leur honneur , leur vie , leurs biens , ou pour régler les différends

qui peuvent les diviser, ou pour d'autres usages, et ces fonctions

de cette troisième sorte, qui sont principalement exercées par les

officiers de justice, et ceux de police, finances et autres, ont aussi

quelque juridiction sur des particuliers , comme en ont des offi-

ciers de la maison du roi, des officiers de guerre et autres.

8. Comme on a distingué dans l'article premier de la section

précédente, quatre différentes sortes de charges, celles dont le

roi pourvoit, celles des officiers des seigneurs, celles des offi-

ciaux, et celles qu'on appelle municipales , on peut commencer
les distinctions des fonctions des officiers par quatre espèces qui

les comprennent toutes: la première renferme toutes les fonc-

tions de diverses sortes d'officiers royaux, y comprenant celles

qui ont été expliquées dans les articles 3, 4 et 5, et celles qui

seront expliquées dans les articles qui suivent; la seconde est des

fonctions des officiers des seigneurs, qui sont les mêmes que
celles des juges royaux qui exercent la juridiction ordinaire , dont

il sera parlé dans l'article i5; car les officiers des seigneurs con-

naissent de la police et de toutes matières, à la réserve de quel-

ques-unes qui sont réservées aux juges royaux; la troisième est

celle des fonctions des officiaux
,
qui ont été expliquées dans

l'article 5 de la section précédente; et la quatrième est des fonc-

tions des officiers municipaux, qu'on a expliquées dans la section

i du titre 9.

9. Pour les fonctions des différentes sortes d'officiers royaux
,

comme on a expliqué dans les articles précédens, celles qui re-

gardent l'état et le service de la personne du prince, il ne reste

que d'expliquer celles qui se rapportent aux particuliers , ainsi

qu'il a été dit dans l'article 7 , et ce sont ces fonctions qu'on di-

vise communément en ces trois espèces si connues , des fonctions

de justice, de celles de police, et de celles de finances.

10. Il faut comprendre dans les fonctions de justice toutes

celles qui font partie de l'administration de la justice, soit que

ces fonctions s'exercent par une juridiction volontaire, ou par

une juridiction contentieuse. Ainsi , les réglemens que plusieurs

juges ont droit de faire en ce qui est de leur connaissance (C. civ.

4,5.), les réceptions des officiers, et plusieurs autres, sont des

fonctions de justice et de juridiction volontaire communes à

diverses sortes d'officiers, et l'administration de la justice pour

la juridiction contentieuse entre les parties fait une autre espèce

de fonctions de justice communes à tous ceux qui ont cette espèce

de juridiction.

1 1 . Les fonctions de police sont aussi de deux sortes , l'une de
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relies de la juridiction volontaire, et l'autre de celles de la juri-

diction eontentieuse. Ainsi, 1rs réglemens que les ofiiciers ont

droit de faire pour le fait de la police, les condamnations d'a-

men 'e contre les particuliers qui ont contrevenu à l'ordre de la

police, comme ceux qui font quelque avance d'un bâtiment, ou
autre chose sur une rue, ceux qui ne tiennent pas la rue nette

dans l'étendue de leurs maisons, et les autres semblables, sont

des fonctions de juridiction volontaire; et les jugemens entre

particuliers sur des contestalions pour faits de police, comme si

un particulier se plaint d'un autre pour avoir jeté quelque
chose sur lui dans la rue, ou pour d'autres causes, d'où il naisse

des contestations, l'instruction et le jugement de ces sortes de
différends sont des fonctions de la juridiction eontentieuse.

[ Tit. ii , art. I
er

. Les corps municipaux veilleront et tiendiont la

main, dans l'étendue de chaque municipalité , a l'exécution des lois et

réglemens de police, et connaîtront du contentieux auquel cette exécu-
tion pourra donner lieu. — i. Le procureur de la commune poursui-
vra d'office les contraventions aux lois et aux réglemens de police; et

cependant chaque citoyen qui en ressentira un tort ou un danger per-
sonnel, pourra intenter l'action en son nom. — 3. Les objets de police
confies à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux sont : i° tout

ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues,
quais, places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, l'il-

lumination , l'enlèvement des encombr emens, la démolition ou la répa-
ration des bàtimens menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux
fenêtres ou autres paities des bàtimens qui puisse nuire par sa chute,
et cède de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passans, ou
causer des exhalaisons nuisibles; 2° le soin de réprimer et punir les

délits contre la Irauquillité publique, tels que les rixes et disputes
accompagnées d'ameutemens dans les rues , le tumulte excité dans les

lieux d'assemblée publique , les bruits et attroupemens nocturnes qui
troublent le repos des citoyens; 3° le maintien du bon ordre dans les

endroits où il se fait de grands rassemblemens d'hommes, tels que les

foires, marchés, rejouissances et cérémonies publiques, spectacles,
jeux, cafés , églises et autres lieux publics; 4° l'inspection sur la fidélité

du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure,
et >ur la salubrité des comestibles exposés en vente publique; 5° le

soin de prévenir par les précautions convenables, et celui de faire ces-

ser par la distribution des secours nécessaires, les accidens et fléaux
calamrteux, tels que les incendies, les épidémies , les épizooties , en
provoquant aussi , dans ces derniers cas , l'autorité des administrations
de départemens et de districts; 6° le soin d'obvier ou de remédier aux
événemens fâcheux qui pourraient être occasionés par les insensés ou
les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfai-
sans ou féroces.

4- Les spectacles publics ne pourront être permis et autorisés que par
des officiers municipaux. Ceux des entrepreneurs et directeurs actuels
qui ont obtenu des autorisations, soit des gouverneurs îles anciennes pro-
vinces , soit de toute autre manière, se pourvoiront devant les officiers

municipaux , qui confirmeront leur jouissance pour le temps qui en
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reste à courir, à charge d'une redevance envers les pauvres. — 5. Les
contraventions à la police ne pourront être punies que de l'une de ces

deux peines, ou de la condamnation à une amende pécuniaire, ou de
l'emprisonnement par forme de correction

,
pour un temps qui ne

pourra excéder trois jours dans les campagnes , et huit jours dans les

villes, dans les cas les plus graves. — 6. Les appels des jugemens en
matière de police seront portés au tribunal de district; et ces jugemens
seront exécutés par provision , nonobstant l'appel et sans y préjudicier.

— 7. Les officiels municipaux sont spécialement chargés de dissiper

les attronpemens et émeutes populaires, conformément aux dispositions

de 1h loi martiale, et lesponsables de leur négligence dans cette partie

de leur service. (Décret sur l'organisation judiciaire, 16-24 août 1790.)
Tit. 10 , art. i

er
. De toutes les matières qui excéderont la compé-

tence du juge de paix , ce juge et ses assesseurs (remplacés aujourd'hui

par des suppléans) formeront un bureau de paix et de conciliation.

—

2. Aucune action principale ne sera reçue au civil devant les juge» du
district ( V. Pr. 48 , s. ) , entre parties qui seront toutes domiciliées dans
le ressort du même juge de paix, soit à la ville, soit à la campagne,
si le demandeur n'a pas donné, en tête de son exploit, copie du certi-

ficat du bureau de paix, constatant que sa partie a été inutilement ap-

pelée à ce bureau, ou qu'il a employé sans fruit sa médiation. — 3.

Dans les cas où les parties comparaîtront devant le bureau , il dressera

un procès-verbal sommaire de leurs dires, aveux ou dénégations sur

les points de fait; ce procès-verbal sera signé des parties, ou, à leur

requête, il sera fait mention de leur refus.

5. Aucune action principale ne sera reçue au civil dans le tribunal de

district (première instance), entre parties domiciliées dans les ressoits

de différens juges de paix, si le demandeur n'a pas donné copie du
certificat du bureau de paix du district, ainsi qu'il est dit dans l'art. 2

ci-dessus. ... — 6. La citation faite devant le bureau de paix suffira

seule pour autoriser les poursuites conservatoires, lorsque d'ailleurs

elles seront légitimes; elle aura aussi effet d'interrompre la prescrip-

tion lorsqu'elle aura été suivie d'ajournement. (Décret, ibid. 16-24

août 1790. V. ci-dessus
, page 378.) ]

i2. Ces deux sortes de fonctions de police sont communes à

diverses sortes d'officiers; car, outre les officiers de justice qui

ont aussi la police, et ceux des seigneurs qui l'ont dans leurs

terres, et les officiers municipaux qui y ont part, il v a encore

d'autres officiers qui ont une espèce de police, comme les tréso-

riers de France sur les chemins, les ponts, les chaussées; et les

officiers de guerre ont aussi leur police propre pour régler ce

qui regarde les vivres, les fourrages, l'ordre et la propreté dans

les camps, et autres fonctions de la police militaire. Il y a aussi

d'autres officiers, qui, dans les matières de leur connaissance,

ont des fonctions de cette nature.

i3. Les fonctions des finances, de même que celles de justice et

de police, sont aussi de deux sortes, l'une de celles de la juridic-

tion volontaire, et l'autre de celles de la juridiction contentieuse.

Ainsi, les réglemens que peuvent faire les officiers de finances
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oui en ont le droit, l'examen des comptes des receveurs , leur

réception, leur serment, et autres semblables, sont des fonctions

de juridiction volontaire; et le jugement des différends de finances,

eommé entre un receveur général et un particulier pour le fait

de leurs charges: entre un receveur et son commis, et autres

semblables, sont des fonctions de juridiction contentiense.

Il faut distinguer dans les matière? des finances trois sortes de fonc-
tions des officiers qui y sont préposés. La première, dans l'ordre du
temps , est -celle des fonctions qui regardent les impositions et la levée

de tout ce qui s'appelle finances sons les divers noms de tailles, tail-

lons, subsistance, décimes, capitations, aides, entrées, gabelles et

toutes autres impositions. La seconde, est celle de veiller aux devoirs
de ceux qui sont chargés du recouvrement, et qui doivent en rendre
compte; de vérifier les états de leurs recettes et des dépenses dont ils

sont chargés , comme gages d'officiers, et autres assignées sur ieur re-

cette, et d'entendre et examiner leurs comptes finaux. La troisième

comprend les fonctions qui se rapportent aux différends entre parti-

culiers dans les matières des finances , soit entre ceux qui eu ont le re-

couvrement , et les particuliers redevables , ou pour des privilèges et

exemptions, ou autrement. (Charte, i , i.)

Les fonctions qui se rapportent à l'imposition et à la levée des di-

vers deniers des finances, sont des fonctions de juridiction volontaire,
et consistent en ce qui regarde l'exécution des ordres du prince pour
cette imposition et cette levée, les départemens et assiettes des tailles,

et autres deniers qui se lèvent par capitation , les réglemens sur les ma-
nières du recouvrement, et de ces sortes de deniers, et de ceux de ga-
belles, aides et entrées, et en général en tout ce qui est de la direction

des finances, et du détail des réglemens qui en composent l'or Ire. C'est

des premières et plus importantes de ces fonctions, que le ministère
est entre les mains des premiers et principaux officiers des finances

, qui
ont part à cette direction, et des autres personnes, ministres, ou offi-

c.ers à qui le prince veut en faire part dans son conseil ; et pour le dé-
tail des départemens, assiettes , impositions et recouvremens , les fonc-

tions de cette nature sont exercées par les officiers qui font les dépar-

temens et les assiettes, et par les receveurs et autres personnes qui sont

préposées au recouvrement, ainsi qu'on l'a expliqué en son lieu.(V.

sur celte matière les applications qui sont faites p. -5 et suiv.)

Les fonctions qui regardent les devoirs des receveurs, commis ou
autres préposés au recouvrement et à la levée des diverses sortes de
deniers royaux , et les vérifications de leurs états, sont aussi des fonc-

tions de juridiction volontaire exercées sur les lieux par les trésoriers

de France; et c'est aux chambres des comptes que les officiers comp-
tables rendent leurs comptes finaux. La troisième sorte de fonctions

qui regardent les différends entre particuliers à l'occasion des imposi-

tions et levées des deniers royaux, sont de la juridiction contentieuse, et

ces matières sont de la connaissance des officiers des élections, et des

greniers à sel en première instance, selon leur compétence, et vont

par appel aux cours des aides, qui en jugent sans appel. Ainsi, les

officiers des cours des aides ne sont pas seulement officiers de finances,

par la nature des matières de finances, dont ils connaissent, mais ils

III. a5
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sont officiers de justice, et jugent de toutes les matières de la juridic-

tion ordinaire, qui peuvent être incidentes aux affaires dont ils doi-

vent connaître. Ainsi
, par exemple» quoique le jugement de la qualité

de gentilhomme soit naturellement de la connaissance des juges ordi-

naires, et que s'il s'agissait d'un droit à une charge, ou à un bénéfice

affecté à un gentilhomme, ou à qui cette qualité fût contestée , le juge

ordinaire en devrait connaître. Lorsqu'il s'agit d'exemption des tailles

par la qualité de gentilhomme contestée à celui qui est cotisé, les cours

des aides en connaissent. Ainsi, dans les ordres des biens des comp-
tables vendus de leur autorité , ils connaissent de toutes les questions

d'hypothèques, préférences, legs, substitutions, donations et toutes

autres qui se trouvent incidentes aux autres qu'ils ont à juger; car,

quoique les principales fonctions des officiers des chambres des

comptes et des trésoriers de France soient de la juridiction volontaire,

ils en ont aussi quelques-unes de la juridiction contentieuse , qui se

trouvent incidentes aux matières de leur connaissance.

Des attributions des aqens comptables et de leur responsabilité.

[ i. Les receveurs généraux des départemens seront tenus de sou-

scrire des obligations pour le montant des contributions directes de leurs

départemens respectifs. — 4- Les receveurs généraux des départemens

seront tenus de fournir en espèces métalliques un cautionnement égal

au vingtième du montant de la contribution foncière de leurs départe-

mens respectifs. — 5. Les fonds provenant du cautionnement des rece-

veurs généraux sont destinés à garantir le remboursement des obliga-

tions protestées. (Loi, 6 frimaire an 8.) — a. Il sera établi dans tous

les arrondissemens de sous-préfecture, autres que les chefs-lieux de dé-

partement, un receveur particulier des contributions. Les receveurs

particuliers seront nommes par le gouvernement sur la présentation du
ministre des finances. — 6,. Les receveurs particuliers fourniront , en

numéraire, un cautionnement égal au vingtième du principal de la con-

tribution foncière dont la perception leur est respectivement confiée. —
5. Ces cautionnemens seront versés au trésor public. — 9. Le caution-

nement en numéraire sera remboursé , pour les receveurs particuliers

comme pour les receveurs généraux de département, au choix de la

partie intéressée , soit par la caisse d'amortissement, soit par le succes-

seur, en rapportant du receveur général, qui déclarera que le receveur

particulier est quitte envers lui. — 10. Les receveurs généraux sont

autorisés à exiger des receveurs particuliers
, qu'ils souscrivent des sou-

missions de verser à la recette générale le montant des contributions

directes, à des époques correspondantes, à la différence de quinze jours

d'avance pour chaque terme , à celle déterminée pour les versemens à

faire au trésor public par les receveurs généraux. ( Loi , 27 vent, an 8.)

I. Tout entrepreneur , fournisseur, soumissionnaire et agent quel-

conque, comptable depuis la mise en activité de la constitution de l'an 3,

est tenu de remettre aux divers ministres , dans l'espace d'un mois, le

compte général et définitif, appuyé de pièces justificatives, du service

dont il a été chargé..., sou« peine de déchéance, et d'être poursuivi par

l'agent du trésor public, en réintégration des acomptes qui lui ont été

accordés pour lesdits services. — 2. Chaque compte sera accompagné
d'un double inventaire, des pièces justificatives y jointes ; le ministre

certifiera la remise du tout au bas d'un de ces inventaires, qui sera rendu
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au comptable, pour être par lui déposé, dans les vingt-quatre heures,

à la trésorerie nationale , où il en sera donné décharge. — 3. Après

l'expiration des délais mentionnés aux art. précédens, les peines de

déchéance et de restitution des acomptes perçus seront encourues de
droit et de fait, sans que les comptables puissent produire des supplé-

mens de comptes , ni d'autres pièces justificatives : en conséquence, la

trésorerie nationale remettra à l'agent du trésor public le tableau des

entrepreneurs, fournisseurs et autres en retard de remettre leurs comp-
tes définitifs , ainsi que l'état des sommes qui leur auraient été payées

par forme d'acompte ; lesdits fournisseurs , entrepreneurs et autres

comptables , seront poursuivis par la saisie de leurs biens meubles et im-

meubles , et contraignables par corps en cas d'insuffisance de leur fortune

patente. — 4. Les ministres sont tenus d'arrêter les comptes des agens

comptables , dans les trois mois au plus tard de leur remise , et de les

faire passer de suite à la trésorerie , avec les pièces justificatives, aux-

quels ils joindront copie des marchés et décisions nécessaires a leur

\éiificatinn ultérieure à la comptabilité nationale. — 5. Le comptable
qui, par son compte et lors de la remise de ce compte, se déclarera

débiteur envers la nation , sera tenu de verser sur-le-champ au trésor

public la somme dont il s'avouera reliquataire , à peine de paver en

sus , et par chaque jour de retard , un centime par fr. de lad'te somme.
— 6. Le comptable qui se déclarerait quitte envers la nation, et qui,

par l'apurement fie ses comptes, en serait reconnu débiteur, sera tenu

de paver, eu sus de la somme par lui due, deux centimes par fr. de
ladite somme, et par chaque jour, à dater de la remise de ses pièces.

— 7. Le comptable qui se déclarerait créancier de la nation , et qui, par
l'apurement de ses comptes, en serait reconnu débiteur, sera tenu de

paver, en sus de la somme par lui due, trois centimes par franc de la-

dite somme , et par chaque jour, à dater de la remise de ses pièces. —
8. Les dispositions des art. 6 et 7 précédens ne sont point applicables

aux comptables y désignés, qui ne seraient reconnus débiteurs que par

le rejet des pièces justificatives pour simple défaut de foi nie. Dans ce cas,

lesdits comptables seront seulement soumis aux dispositions de l'art. 5.

— 9. Dans les dix jours qui suivront l'expiration du délai déterminé

par les art. 1 et 1 , la trésorerie nationale sera tenue d'adresser au corps

législatif un double des tableaux et états mentionnés en l'art. 3. — 10.

Chaque mois, le directoire exécutif rendra compte au corps législatif de
l'exécution de l'art. 4- ^ Loi, 11 vendémiaire an 8.)

s. Les commissaires de la trésorerie nationale, chargés par les lois

d'arrêter provisoirement les comptes des receveurs et paveurs géné-
raux des départemens, ainsi que des différentes régies nationales (V.
ci-après, cour des comptes.) , sont autorisés à prendre, pour les recou-

vremens des débets desdits comptables, tous arrêtés nécessaires, les-

quels seront exécutoires par provision, par les mêmes voies que ceux
des commissaires de la comptabilité intermédiaire pour les comptes
soumis à leur examen. —. 2. En cas de décès, faillite, démission , desti-

tution ou infidélité des comptables mentionnés en l'art, précédent, les

commissaires de la trésorerie nationale sont pareillement autorisés à

prendre, pour le recouvrement du débet constaté par le procès-verbal

de la situation des caisses, registres et pièces comptables, tous arrêtés

nécessaires, lesquels seront exécutoires provisoirement. — 3. Seront de
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même exécutoires par provision les arrêtés desdits commissaires por-
tant règlement de la situation des personnes chargées d'opérations cam-
bistes pour le compte du trésor national. Les comptes de ces opérations

seront vérifiés définitivement par les commissaires de la comptabilité

nationale (aujourd'hui cette vérification est faite par la cour des

comptes).— 4- ljes commissaires de la trésorerie pourront également
prendre des- arrêtés exécutoires provisoirement contre les entrepre-

neurs, fournisseurs, soumissionnaires et agens quelconques, chargés

des services depuis la mise en activité de la constitution de l'an 3(5
fructidor) , soit pour la réintégration des acomptes accordés pour les-

dits services, dont le tableau doit être dressé en exécution de l'art. 3

de la loi du 12 vendémiaire dernier, soit pour le recouvrement des dé-

bets résultant des comptes qui doivent être arrêtés par les ministres, et

déposés à la trésorerie nationale, en exécution des art. 2 et 4 de la même
loi. (Loi, i3 frimaire an 8.)

1 . Le ministre des finances, comme spécialement chargé de l'admi-

nistration du trésor public, est autorisé à prendre tous arrêtés néces-

saires et exécutoires par provision contre les comptables, entrepre-

neurs, fournisseurs, soumissionnaires et agens quelconques en déhet,

dans les cas et aux termes prévus par les lois des 12 vendémiaire et

i3 frimaire derniers ; le tout ainsi que les ci-devant commissaires de la

trésorerie nationale y étaient autorisés par lesdites lois. — 2. Les mi-

nistres rendront compte , chacun en ce qui le concerne, au gouverne-

ment , dans les dix jours, et à l'avenir de mois en mois , du résultat

des comptes qui ont dû être présentés, et des poursuites qui ont été

exercées en exécution des lois. ( Loi, 18 ventôse au 8.)

1. Sur les demandes qui seront faites parles payeurs généraux, ou
sur le vu des procès-verbaux constatant les débets de leurs préposés, le

ministre du trésor public (aujourd'hui des finances) pourra prendre

tous arrêtés exécutoires contre lesdits préposés dans les cas prévus et

suivant la forme indiquée par les lois des 12 vendémiaire et i3 frimaire

an 8.-2. Les poursuites à exercer pour l'exécution des arrêtés du
ministre du trésor public seront faites à la requête de l'agent judi-

ciaire dudit trésor.— 3. Les poursuites ayant pour objet d'assurer aux
payeurs généraux la rentrée des fonds dont leurs préposés sont comp-
tables envers eux, aux termes de l'art, iode l'arrêté du I

er pluviôse

an 8, ne préjudici'eront en rien, soit aux droits et actions du trésor pu-

blic contre lesdits payeurs généraux , soit à la faculté qu'ils ont d'exer-

cer des poursuites directes et faire tous actes conservatoires qu'ils ju-

geront nécessaires et propres à mettre à couvert leur responsabilité.

(Arrêté, 28 floréal an 11.) — L'art, iode l'arrêté du i
er

pluviôse an 8,

mentionné ci-dessus, dispose : « Les préposés des quatre payeurs géné-

raux seront comptables envers eux de tous les fonds qu'ils auront re-

çus, et des paiemens qu'ils auront faits; et ils justifieront ceux-ci par

des acquits en règle. »

1. Le mode de poursuites réglé par les lois des 12 vendémiaire et i3

frimaire an 8 , et par les arrêtés du gouvernement des 18 ventôse an 8

et 28 floréal an 11 ,
pour le recouvrement du débet des comptables,

est déclaré commun à tous agens ou préposés des comptables directs

du trésor public, lorsque ces mêmes agens ont fait personnellement la

recette des deniers publics. (Décret, 12 janvier 1811.) — Tout indi-
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vidu qui s'immisce dans la perception des deniers publics, comme
mandataire du percepteur , devient justiciable de la juridiction admi-

nistrative pour toutes les contestations entre lui et le percepteur, rela-

tivement à sa gestion de mandataire ou préposé du comptable. ( Décret,

12 sept. i8i3.)

i. L'insolvabilité ou l'absence des redevables du trésor public seiont

constatées, ou par des procès-verbaux, soit de perquisition, soit de ca-

rence, dressés par des buissiers , ou par des certificats délivrés, sous

leur responsabilité, par les maires et adjoints de commune de leur

résidence ou de leur dernier domicile.— 2. Ces certiûoats seront visés

par les préfets pour l'arrondissement du cbef-lieu, et par les sous-pré-

fets pour les arrondissemens. (Arrêté, 6 messidor an 10.)]

i/|. Outres ces distinctions générales des fonctions de justice,

de police et de finances, il y en a d'autres propres aux fonctions

de la justice, qui ont aussi bien plus d'étendue que celles de la

police et des finances, et qui sont aussi de différentes sortes qu'il

faut distinguer ; et parce que ce qui fait la diversité de ces fonc-

tions , fait en même temps la diversité des juridictions, on se

servira dans les articles qui suivent du mot de juridiction pour

expliquer les distinctions de ces fonctions.

i5. La première de ces distinctions des juridictions, est celle

des officiers qui connaissent de toutes matières civiles, crimi-

nelles, bénéficiâtes, et de toutes autres indistinctement , à la ré-

serve de quelques-unes qui ont été attribuées à d'autres juges

( Charte, 57, s. ), et c'est par cette raison qu'on appelle cette ju-

ridiction ordinaire, pour la distinguer de celle de ces autres

juges qu'on appelle par cette raison extraordinaire. Ainsi, les

parlemens, les baillifs, les sénéchaux et les autres officiers sem-
blables exercent la juridiction ordinaire, et les autres juridic-

tions d'officiers qui connaissent des finances, des tailles, des

aides, des gabelles, des monnaies, et d'autres matières distraites

de la juridiction ordinaire, sont en ce sens des juridictions ex-

traordinaires distinguées entre elles selon les matières propres à

chacune, et qui font autant de différentes sortes de juridictions

et fonctions de justice.

On peut remarquer ici que les anciens premiers juges, qui connais-
saient naturellement de toutes ces matières, étaient ceux qui exerçaient

cette juridiction générale, qu'on appelle aujourd'hui la juridiction or-

dinaire, telle qu'est celle des parlemens et des juges leurs inférieurs.

On appelle cette juridiction du nom d'ordinaire pour la distinguer des

antres juridictions établies pour connaître de quelques matières qui
leur sont attribuées, et qui, sans cette attribution, auraient été du
tribunal de cette juridiction ordinaire. Ainsi , les juges ordinaires sont
ceux qui ont naturellement la connaissance de toutes matières , sans
autre exception que de celles qui ont été attribuées expressément à

d'autres juges. Ainsi, il faut mettre dans ce rang les baillifs, les séné-

chaux, les prévôts et autres qui rendent la justice en chaque lieu , et

y exercent cette justice générale et ordinaire, à la réserve de ce qui en
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a été démembré. Ces juridictions sont distinguées par les différentes

matières de leur compétence. Comme la plénitude de l'autorité île

la justice réside en la personne du prince (Charte, 57.), et qu'il y a

aussi la plénitude de l'une et de l'autre juridiction, et même le droit

de juger de toutes sortes d'affaires indistinctement ; s'il n'y avait dans
un état qu'un seul ordre d'officiers qui eussent les deux juridictions

pour toutes matières, il n'y aurait qu'une seule espèce de tribunaux
qui auraient chacun dans son distrait l'administration entière de la

justice, et les premiers juges que les premiers princes ont établis pou-
vaient avoir naturellement ce ministère général partagé entre eux, non
selon les diverses natures d'affaires, mais selon l'étendue de leurs dis-

traits. Ainsi , Moïse ayant nommé des juges pour rendre la justice au
peuple , leur donna à tous indistinctement le droit de juger de toutes

sortes d'affaires, se réservant ce qu'il y aurait en toutes de difficultés

qui méritassent sa connaissance; mais dans la suite 1 étendue des états,

et la multiplicité des diverses espèces d'affaires a fait distinguer de dif-

férentes juridictions , tant volontaires que contentieuses^ de sorte qu'on

a distrait des anciennes juridictions divers tribunaux, à qui on affecte

des matières qui pourraient avoir été de ces premiers juges qui connais-

saient naturellement de toutes matières. On ne doit pas expliquer l'oi i-

gine de ces anciens juges, ce serait passer les bornes de ce dessein; on
a cru qu'il suffisait de faire ici ces remarques.

16. On peut distinguer par une autre vue générale deux
sortes de fonctions de justice ou de juridictions qui sont exercées

par les mêmes juges; l'une pour les matières civiles, et l'autre

pour les criminelles , et cette juridiction se rencontre non-
seulement dans toutes les justices ordinaires, mais aussi dans les

autres; car, par exemple, les cours des aides, la cour des mon-
naies et d'autres tribunaux ont la connaissance de certains crimes

de leur compétence, et les chambres des comptes ont aussi une
juridiction pour des crimes qui doivent s'v juger, ainsi qu'il est

réglé par les ordonnances (1).

Des attributions de la cour des comptes.

[ 1. Tous les offices de judicature, municipalités , évalués en exé-

cution de l'édit de 1771, seront liquidés sur le prix de l'évaluation.

— 2. Les offices soumis à l'évaluation et non évalués, seront liqui-

dés, autant qu'il se pourra, sur le pied de leur finance primitive et

supplément; et à défaut de finance commune, sur le pied des offices

de la même nature et de la même compagnie, dont la finance sera cer-

taine. ( Décret , 7-12 sept. 1790.) — 12. Au moyen de l'abolition du
régime féodal , les chambres des comptes demeureront supprimées aus-

sitôt qu'il aura été pourvu au nouveau régime de comptabilité. ( Décret,

6-1 1 sept. 1790.) — 1. A compter du jour de la publication et de la

notification du présent décret aux chambres des comptes du royaume,
supprimées par le décret des 6 et 7 septembre 1790, elles cesseront toutes

fonctions. (Décret
, 4 juillet 1791.) — 1... Après l'organisation du bu-

reau de comptabilité, tous individus ou compagnies qui comptaient de
la recette ou dépense de deniers publics , soit pardevant les chambres
des comptes, soit pardevant le conseil du roi; tous héritiers et ayans-

(1) V. les ord. de fév. i566, art. 4 et 5, et de mai i5Cvj.
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(a use d'individus comptables, comme aussi les receveurs , économes
,

séquestres, régisseurs ou administrateurs lenus île rendre compte par-

devant le corps législatif, aux termes des décrets, adresseront au bureau
de comptabilité un état de situation de leur comptabilisé , contenant ,

i° la date de leur dernier compte, jugé , apuié et corrigé, avec le cer-

tificat de quitus ou décharge à l'appui; 2° la date de leurs comptes jugés,

mais non encore apurés ni corrigés, avec copie des jugemens; 3° la date

des comptes par eux présentés, et qui n'ont pas encore été jugés; 4" la

date des années de leur exercice, dont ils n'ont pas encore présenté le

compte... ( Décret , IbitI, tit. 2.)

1. L'assemblée nationale législative verra et apurera définitivement

par elle-même les comptes de la nation. — 2. Il sera établi un bureau
de comptabilité, composé de quinze personnes qui seront nommées par

le roi. Ces quinze commissaires seront divisés en cinq sections, com-
posées de trois membres chacune, lesquels alterneront tous les ans,

sauf à. augmenter leur nombre, si l'accélération des travaux et l'utilité

publique l'exigent. ( Décret, 29 sept. 1791, tit. ?..)

I. Les fonctions de la comptabilité nationale seront exercées par une
cour des comptes. — La cour des comptes sera composée d'un premier

président, trois présidens , dix-huit maîtres des comptes; de référen-

daires, au nombre qui sera déterminé par le gouvernement (80 référen-

daires), un procureur général et un greffier en chef. — 3. Il sera formé
trois chambres, chacune composée d'un président, six maîtres des

comptes : le premier président peut présider chacune des chambres. —
4. Les référendaires sont chargés de faire les rapports; ils n'ont point

de voix délibérative. Les décisions seront prises , dans chaque chambre,
à la majorité des voix; et , en cas (le partage , la voix du président est

prépondérante. — 5. Chaque chambre ne pourra juger qu'à cinq mem-
bres au inoins. — Les membres de la cour des comptes sont nommés à

vie par l'empereur. Les présidens pourront être changés chaque année.

(Loi, 16 septembre 1807.)
II. La cour sera chargée du jugement des comptes, des recettes du

trésor, des receveurs généraux de département, et des régies et admi-
nistrations des contributions indirectes; des dépenses du trésor, des

payeurs généraux , des payeurs d'armées , des divisions militaires, des

arrondissemens maritimes et des départemens; des recettes et dépenses
des fonds et revenus spécialement affectés aux dépenses des départe-
mens et des communes, dont les budgets sont arrêtés par l'empereur.

12. Les comptables des deniers publics en recettes et dépenses seront
tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe de la cour, dans les dé-

lais prescrits par les'lois et règlemens, et, en cas de défaut ou de retard des
comptables, la cour pourra les condamner aux amendes et aux peines pro-
noncées par les lois et règlemens.— i3. La cour réglera et apurera les

comptes qui lui sont présentés; elle établira par ses arrêts définitifs, fi

les comptables sontquittes, ou en avance, ou en débet. Dans les deux pre-
miers cas, elle prononcera leur décharge définitive, et ordonnera main
levée et radiation des oppositions et inscriptions hypothécaires, mises
sur leurs biens à raison de la gestion dont le compte est jugé. Dans le

troisième cas, elle les condamnera à solder leur débet ou trésor dans le

délai prescrit par la loi. Dans tous les cas, une expédition de ses ar-

rêts sera adressée au ministre du trésor, pour en faire suivre 1 exécu-
tion par l'agent établi [nés de lui.
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i4- La cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé définitivement un
compte , pourra procéder à sa révision , soit sur la demande du comp-
table, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soit

d'office , soit à la réquisition dti procureur général
,
pour erreur , omis-

sion , faux ou double emploi, reconnus par la vérification d'autres

comptes.— i5. La cour prononcera sur les demandes en réduction,
en translation d'hypothèques, formées par des comptables encore en
exercice, ou par ceux hors d'exercice, dont les comptes ne sont pas

définitivement apurés, en exigeant les sûretés suffisantes pour la con-

servation des droits du trésor.

ifi. Si , dans l'examen des comptes, la cour trouve des faux ou des

concuss:ons, il en scia rendu compte au ministre des finances, et référé

au grand juge ministre de la justice, qui fera poursuivre les auteurs

devant les tribunaux ordinaires. — 17. Les arrêts de la cour contre les

comptables sont exécutoires ; et dans le cas où un comptable serait

fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes ou de la loi, il se

pourvoira , dans les trois mois pour tout délai , à compter de la notifi-

cation de l'arrêt , au conseil d'état, conformément au règlement sur le

contentieux. Le ministre des finances, et tout autre ministre, pour ce

qui concerne son département
,
pourront faire , dans le même délai,

leur rapport à l'empereur, et lui proposer le renvoi au conseil d'état,

de leurs demandes en cassation des ariêts qu'ils croiraient devoir

être cassés pour violation des formes ou de la loi.

[ 1. Dans le cas de pourvoi au conseil d'état contre un arrêt de la

cour des comptes, conformément à l'art. 17 de la loi d'organisation

du 16 septembre 1807 , lorsque la commission du contentieux pensera

qu'il est nécessaire pour l'instruction, de se faire représenter les pièces

justificatives, le grand juge en fera la demande au procureur-général
impérial près la cour des comptes. — 2. Le secrétaire de la commission
du contentieux se transportera au greffe de la cour des comptes, pour
recevoir les pièces demandées, dont il sera fait par le greffier un in-

ventaire double : l'un sera laissé au greffier pour sa décbarge, avec le reçu

du secrétaire de la commission , et l'autre sera joint aux pièces com-
muniquées. (Décret, 27 mai 1809.)]

18. La cour ne pourra, en aucun cas, s'attribuer de juridiction

sur les ordonnateurs, ni refuser aux paveurs l'allocation des paiemens
par eux faits , sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites

,

et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que
l'ordonnateur aura prescrit d'y joindre.

19. Les référendaires seront tenus de vérifier, par eux-mêmes, tous

les comptes qui leur seront distribués.— 20. Ils formeront sur chaque
compte deux cahiers d'observations : les premières , relatives à la ligne

de compte seulement, c'est à-dire, aux charges et souffrances dont
chaque article du compte leur aura paru susceptible, relativement

au comptable qui le présente. Les deuxièmes, celles qui peuvent
résulter de la nature des recettes avec les lois, et de la nature des
dépenses avec les crédits. — 21. La minute des arrêts est rédigée par
le référendaire rapporteur, et signée de lui et du président de sa

chambre; elle est remise avec les pièces au greffier en chef; celui-ci

la présente à la signature du premier président , et ensuite en fait et

signe les expéditions.
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•23. Au mois de janvier de chaque année , le prince archi-trésoi ier

proposera «i l'empereur le choix de quatre commissaires, qui^ for-

meront, avec le premier président, un comité particulier chargé d'exa-

miner les observations faites pendant le courant de l'année précédente,

par les référendaires. Ce comité discute ces observations, écarte celles

qu'il ne juge pas fondées , en forme des autres l'objet d'un rapport ,

qui est remis par le premier président au prince archi-trésorier

,

lequel le porte à la connaissance de l'empereur. (Loi, ifi sept. 1807.)

« Occupé sans relâche, porte le préambule de l'ordonnance du 27 fé-

« vrier i8i5, de tout ce qui peut contribuer au bonheur et à la pros-

« périté de notre rovaume , nous avons reconnu que le maintien de

« l'ordre dans la comptabilité des finances était un des moyens les plus

« efficaces d'atteindre ce but important , comme une des plus sûres ga-

« raoties du bon emploi des revenus publics.— Nous nous sommes fait

« rendre compte des travaux des magistrats chargés de juger la comp-
« tabilité des receveurs ,

payeurs et de tous autres ayant le maniement

a des deniers de l'état : nous avons reconnu avec satisfaction que no-

« tre cour des comptes, avant maintenant seule et pour tout le royaume

« les attributions de ces sortes d'affaires, elles étaient expédiées aven

« une constante uniformité; que le zèle et la diligence des magistrats

« qui la composent étaient parvenus à mettre au courant le jugement

« de tous les comptes , et que cette louable exactitude avait produit

« d'heureux effets, qu'il importe de maintenir et de conserver.

<« Notre institution royale devant affermir l'empire des bonnes règles,

« et ajouter à l'autorité des jugemens rendus en notre nom , nous n a-

«vonspas voulu différer plus long-temps de la donner à la seconde

«cour de notre royaume, et de conférer aux membres ainsi nommés
« par nous une irrévocabilité dont nous sommes d'autant plus disposé

« à reconnaître les avantages, qu'elle est conforme à la Charte consti-

" tulionnelle que nous avons donnée à nos peuples.— A ces causes , etc.

« Art. i
er

. Notre cour des comptes reste composée des membres actnel-

« lement en fonctions »

L'ordonnance du 3o septembre 181 5 supprima le bureau de l'arriéré

établi près In cour des comptes.

Art. I
er

. Notre cour des comptes prendra vacance en la présente

année, depuis le i
er septembre jusqu'au I

er novembre suivant. — 2. Il

y aura pendant ce temps une chambre des vacations, composée d un

président et six conseillers référendaires, qui tiendra ses séances au

moins trois jours de chaque semaine. Le premier président présidera

toutes les fois qu'il le jugera convenable. Notre procureur général rem-

plira, pour cette fois, ses fonctions ordinaires près la chambre des va-

cations. — 3. La chambre des vacations connaîtra de toutes les affaires

attribuées aux trois chambres , sauf celles qui seront exceptées par un

comité composé du premier président, des trois présidens et de notre

procureur général, et desquelles le jugement demeurera suspendu jus-

qu'à la rentrée.

5. Nous autorisons le premier président à donner aux conseillers ré-

férendaires, pour la durée du temps où la chambre des vacations sera

en activité, les congés dont ils auront besoin, sans qu'il puisse néan-

moins donner ces congés à plus de moitié des référendaires de chaque
classe. — 6. L'absence qui aura lieu en vertu des dispositions qui pré-

cèdent,, sera comptée comme temps d'activité pour les magistrats de
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tous les ordres de notre cour des coni|.tes. (Ord. , 3 juillet 1816. Cha-
que année, une ord. détermine l'époque et la durée des vacations.)

|

17. Il faut encore distinguer les fonctions de justice, ou les

juridictions d'une autre manière générale en deux espèces. L'une
des juridictions dont il y a appel, et l'autre de celles dont il n'y

a point d'appel; ainsi, pour les matières civiles, on appelle de
toutes les sentences des baiilifs, des sénéchaux, et de tous autres

juges royaux, et on n'appelle point des présidiaux , lorsque les

condamnations sont dans les cas dont les ordonnances leur don-
nent le pouvoir de juger en dernier ressort. Ainsi, pour le cri-

minel, les baiilifs, les sénéchaux et les présidiaux jugent sans

appel en certain nombre d'officiers pour de certains crimes, soit

à cause de la conséquence d'une prompte punition, comme d'une

sédition , ou à cause de la qualité des accusés, comme si ce sont

des vagabonds, ou gens sans aveu, ou par d'autres considéra-

tions de la qualité des crimes; ainsi qu'il est régie par les or-

donnances.

18. On peut remarquer sur les juridictions dont il n'y a point

d'appel, qu'outre celle des juges ordinaires dont on vient de

parler dans l'article précédent, il y a d'autres officiers qui jugent

sans appel, comme les officiers de guerre, pour ce qui est du
fait de la guerre; et les prévôts des maréchaux, qui sont juges

naturels des crimes des gens de guerre, onl aussi la connaissance

qui leur est attribuée de divers crimes commis par d'autres que

par des gens de guerre, et qu'ils jugent sans appel, ainsi qu'il est

réglé par les ordonnances. ( Charte, 33.
)

19. Les juridictions dont il y a appel font une autre distine-

tion de celles qui sont inférieures, et dont on appelle, soit au

civil ou au criminel, et de celles qui sont supérieures, et qui

connaissent des appellations; ce qui va quelquefois par divers

dégrés d'appellations à plusieurs tribunaux supérieurs les uns

des autres; mais lès derniers juges sont les parlemens et les autres

cours supérieures, dont il n'y a plus d'appel.

Des attributions de la cour de cassation.

\ 1. Il y aura un tribunal de cassation établi auprès du corps législa-

tif. — 2. Les fonctions du tribunal de cassation seront de prononcer

sur toutes les demandes en cassation contre les jugemens rendus en

dernier ressort, de jtiger les demandes de renvoi d'un tribunal à un au-

tre
,
pour cause de suspicion légitime (I. 0^1 , 543), les conflits de juri-

diction et les réglemens déjuges, les demandes à partie contre un tri-

bunal entier.— 3. Il annullera toutes procédures dans lesquelles les for-

mes auront été violées, et tout jugement qui contiendra une contra-

vention expresse au texte de la loi; et frisqua la formation d'un code des

lois civiles (notre code civil actuel), la violation des formes de procédure

prescrites sous peine de nullité, et la contravention aux lois particu-

lières aux différentes parties de l'empire, donneront ouverture à cassa-

tion. — Sous aucun prétexte et en aucun cas , le tribunal ne pourra

connaître du fond des affaires : après avoir cassé les procédures ou les

jugemens , il renverra le fond des affaires aux tribunaux qui devront en
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connaître, ainsi qu'il sera fixé ci-après. — .'»• Ou ne pourra pas former

la demande de cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort

par les juges de paix : il est interdit au tribunal de cassation d'admet-

tre de pareilles demandes. (Décret, 27 nov. 1790.)

ai. Lorsque, après deux cassations , le jugement du troisième tribu-

nal sera attaqué par les mêmes moyens que les deux premiers, la ques-

tion ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation , sans avoir été

soumise au corps législatif, qui portera nn décret déclaratoire de la loi,

auquel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer. (Const. , 3

sept. 1791, cbap. 5. V. ci-dessus, p. 27, la loi sur l'interprétation des

lois du I
er août 1828.)

98. Il y a pour toute la république , un tribunal de cassation. — 99.

Ce tribunal ne connaît point du fond des affaires. — Il prononce sur la

violation des formes , et sur les contraventions expresses à la loi. — 100.

Les membres de ce tribunal sont nommés , tous les ans, par les assem-

blées électorales. (Const. , 24 juin 1793.)

255. Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du fond des

affaires; mais il casse les jugemens rendus sur les procédures dans les-

quelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contra-

vention expresse à la loi, et il renvoie le fond du procès au tribunal

qui doit en connaître. — 256. Lorsqu'après une cassation, le second ju-

gement sur le fond est attaqué par les mêmes moyens que le premier,

la question ne peut plus être agitée au tribunal de cassation, sans avoir

été soumise au corps législatif, qui porte une loi à laquelle le tribunal

de cassation est tenu de se conformer. (Const., 5 fructidor an 3.)

1. Les cinquante juges composant le tribunal de cassation seront dis-

tribués en trois sections. — 2. Tous les six mois, et à tour de rôle, cinq

juges de chaque section en sortiront pour passer dans une autre. Pour-

ront néanmoins les juges sortant d'une section y faire les rapports dont

ils étaient chargés avant leur sortie. — 3. La première section, com-
posée de seize juges, statuera sur l'admission ou le rejr-t des requêtes

en cassation ou en prise à partie, et définitivement sur les demandes ,

soit en règlement de juges , soit de renvoi d'un tribunal à un autre.—
4. Les deux autres sections, composées chacune de dix-sept juges, pro-

nonceront définitivement sur les demandes en cassation ou en prise à

partie, lorsque les requêtes auront été admises. — La troisième sec-

tion prononcera exclusivement sur les demandes en cassation en ma-
tière criminelle, correctionnelle et de police , sans qu'il soit besoin de
jugement préalable d'admission. — 5. Chaque section nommera im pré-

sident et un vice président, qui resteront en fonction jusqu'au renou-
vellement de la section. Les sections assemblées seront présidées par le

doyen d'âge des présidens. — 6. Il y aura près du tribunal de cassa-

tion, indépendamment du commissaire du directoire exécutif, trois sub-

stituts nommés et révocables par le directoire exécutif. — 7. Le tribunal

de cassation aura un greffier en chef, qu'il nommera et pourra révo-

quer. (Décret, 2 brumaire an 4-)

1. Le recours en cassation contre les jugemens des commissions mi-
litaires, est admissible pour cause d'incompétence. (Loi , 2 1 fruct. an 4-)

58. Le tribunal de cassation siégera à Paris, dans le local déterminé
par le gouvernement, il sera composé de quarante-huit juges. — 5fl.

Lorsqu'il vaquera une place au tribunal de cassation, le commissaire
du gouvernement en instruira les consuls, qui en donneront connais
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sance au sénat conservateur. — 60. Ce tribunal se divisera en trois sec-

tions, chacune de seize juges.—La premièie statuera sur l'admission ou
le rejet des requêtes en cassation ou en prise à partie , et définitivement
sur les demandes, soit en règlement déjuges, soit en renvoi d'un tri-

bunal à un autre. La seconde prononcera définitivement sur les de-

mandes en cassation ou en prise à partie, lorsque les requêtes auront
été admises. — La troisième prononcera sur les demandes eu cassa-
tion en matière criminelle, correctionnelle et de police, sans qu'il soit

besoin de jugement préalable d'admissi.m.

61. Les sections se foi nieront d'abord par la voie du sort. — 62. Le
tribunal entier nommera un président, dont les fonctions, en cette qua-
lité, dureront trois années. Il peut être réélu à la présidence. — 63.

Chaque section ne pourra juger qu'au nombre de onze membres au
moins; et tous les jugemens seront rendus à la majorité absolue des suf-

frages. — 64. En cas de partage d'avis, on appellera cinq juges pour
le vider : les cinq juges seront pris d'abord parmi ceux de la section qui

n'auraient pas assisté à la discussion de l'affaire sur laquelle il y aura
partage, et subsidiairement tirés au sort parmi les membres des au-
tres sections. — 65. Chaque section élira au scrutin son président pour
trois années. Il pourra être réélu. Le président du tribunal le sera de
plein droit de sa section.

66. Chaque année, il sortira de chaque section quatre membres, les-

quels seront également répartis dans les deux autres. — Le sort dési-

gnera pour les trois premières années, les quatre membres qui devront
sortir de chaque section : quanta leur distribution dans les deux autres

sections, elle sera toujours réglée par le sort, — 67. Il y aura près du
tribunal de cassation , un commissaire , six substituts et un greffier

en chef, nommés par le premier consul, et pris dans la liste nationale.

76. Outre les fonctions données au tribunal de cassation par l'art. 65

de la constitution (22 frimaire an 8.), il prononcera sur les réglemens

de juges , quand le conflit s'élèvera entre plusieurs tribunaux d'appel ,

ou entre plusieurs tribunaux de première instance non ressortissant au
même tribunal d'appel. — 77. Il n'y a ouverture à cassation , ni contre

les jugemens en dernier ressort des juges de paix , si ce n'est pour cause

d'incompétence ou d'excès de pouvoir, ni contre les jugemens des tri-

bunaux militaires de terre et de mer, si ce n'est pareillement pour

cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir, proposée par un citoyen

non militaire, ni assimilé aux militaires par les lois, à raison de ses

fonctions. — 78. Lorsqu'après une cassation , le second jugement sur

le fond sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question

sera portée devant toutes les sections réunies du tribunal de cassation.

(V. ci-dessus la loi sur l'interprétation des lois, p. 27.) — 79. Lorsqu'il

v aura lieu au renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de sûreté

publique, (V. C. d'inst. 5a5, s. 54a , s.) , ce renvoi ne pourra être pro-

noncé que sur la réquisition expresse du commissaire du gouvernement.
— 80. Le gouvernement, par la voie de son commissaire, et sans pré-

judice du droit des parties intéressées, dénoncera au tribunal de cas-

sation , section des requêtes , les actes par lesquels les juges auront ex-

cédé leur pouvoir, ou les délits par eux commis relativement à leurs

fonctions. La section des requêtes annullera ces actes , s'il y a lieu , et

dénoncera les juges à la section civile ,
pour faire à leur égard les fouc-
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tions de jury d'accusation : dans ce cas, le président de la section civile

remplira toutes celles d'officier de police judiciaire et de directeur du
jury; il ue votera pas. Il pourra déléguer sur les lieux, à un directeur

du jury, l'audition des témoins, les interrogatoires, et autres actes

d'instruction seulement.

Un arrêt de cassation du 5 fév. 1824 porte: « l'article 44 £ du code
d'instruction criminelle a modifié l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an 8,

en ce sens que le pouvoir du gouvernement , d'après la loi du 27 ven-

tôse, ne pouvait avoir lieu que dans l'intérêt de la loi , et sans porter

atteinte aux droits des parties, c'est-à-dire au bénéfice qui résultait en
faveur du jugement dénoncé; pendant que, sous le code d'instruction

criminelle, le pourvoi du gouvernement porte atteinte au bénéfice résul-

tant pour les parties du jugement dénoncé , du moins quand ce bénéfice

consiste en une absolution ou acquittement au fond , mais seulement

en ce qu'un tribunal militaire s'est déclaré incompétent pour connaître

du fait incriminé. »

81. Si la section civile déclare qu'il y a lieu à accusation contre les

juges, elle les renverra pour être jugés sur la déclaration d'un jury de
jugement, devant l'un des tribunaux criminels les plus voisins de celui

où les accusés exerçaient leurs fonctions. Ces tribunaux seront nommés
dans l'acte qui prononce qu'il y a lieu a accusation, et le choix en sera

laissé aux accusés. (V. C. d'inst. 4^3, s.)

82. Lorsque, dans l'examen d'une demande en cassation, soit la sec-

tion civile, soit la section criminelle, trouveront des actes emportant
forfaiture, ou des délits commis par des juges, relatifs à leurs fonc-

tions, elles dénonceront les juges à la section des requêtes, laquelle

remplira à leur égard les fonctions de jury d'accusation, et son prési-

dent, toutes celles d'officier de police judiciaire et de directeur du jury.

— 83. Si le juge renvoyé devant un tribunal criminel se pourvoit en
cassation contre le jugement définitif qui interviendra, la demande en
sera portée à celle des sections qui n'aura pas connu de l'affaire, pour
y être instruite et jugée selon les formes usitées à la section criminelle.

— 84. S'il se trouve, dans la section chargée de prononcer sur le re-

cours, des juges qui aient connu de l'affaire dans l'une des deux autres

sections, ils s'abstiendront sur la demande en cassation. — 85. Les ju-

gemens de cassation seront transcrits sur les registres des tribunaux

dont les jugemens auront été cassés; et la notice, ainsi que le dispo-

sitif, en seront insérés, chaque mois , dans un bulletin. — Cette no-
tice, rédigée par le rapporteur, clans la quinzaine du jugement, et visée

par le président de section , sera par lui remise au commissaire du gou-
vernement. (Loi, 27 ventôse an 8.)

1 3j. Les jugemens des cours de justice sont intitulés arrêts. — i35.

Les présideus de la cour de cassation, des cours d'appel et de justice

criminelle, sont nommés à vie par l'empereur ( V. Charte , 58.) , et peu-
vent être choisis hors les cours qu'ils doivent présider. — i3fi. Le tri-

bunal de cassation prend la dénomination de cour de cassation. Les
tribunaux d'appel, celle de cour d'appel. Les tribunaux criminels, celle

de cour de justice criminelle. Le président de la cour de cassation et celui

des cours d'appel, divisées en sections, prennent le titre de premier

président. Les vices-ptésidens , celui de président. Les commissaires du
gouvernement près la cour de cassation , Aea cours d'appel et des cours
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rie justice criminelle, prennent le titre deprocureurs généraux impériaux.

Les commissaires du gouvernement auprès des autres tribunaux pren-
nent le titre de procureurs impériaux (aujourd'hui procureurs^ roi.)

Sénattis-cons. organ. , 28 floréal an 12.)

L'ordonnance du i5 février i8i5 fait l'éloge de la justice; il V est dit:

«Les états ne fleurissent que par la justice: elle fait au-dehors la gloire et

la force des empires; c'est elle qui , au-dedans, est la plus sûre garan-

tie de l'honneur et delà fortune des citoyens, et le lien commun des

familles. — Le droit et les devoirs de la royauté nous prescrivent de
remettre à des tribunaux l'administration de la justice, que plusieurs

de nos prédécesseurs rendirent autrefois eux-mêmes à leurs sujets.

Toute justice émane du roi (V. Charte, 57); mais nous en déléguons

l'exercice à des juges dont la nomination nous est exclusivement ré-

servée, et auxquels l'irrévocabilité que notre institution leur imprime
(V. Charte, 58.), leur assure cette indépendance d'opinion qui les

élève au-dessus de toutes les craintes comme de toutes les espérances,

et leur permet de n'écouter jamais d'autre voix que celle du devoir et

de la conscience. — La plupart des magistrats de notre royaume atten-

dent avec impatience l'institution royale qui va consacrer le reste de

leur existence aux fonctions dans lesquelles nous les aurons établis ou
maintenus: mais nous devions, avant tout, chercher et recueillir tous

les renseignement qui pouvaient éclairer ou diriger nos eboix ; nous

voulions encore préparer à l'avance des fonds de retraite pour les ma-
gistrats que l'âge ou les infirmités mettaient hors d'état de continuer

leurs utiles services, désirant que tous ceux qui laissent dans nos tri-

bunaux d'honorables souvenirs emportent avec eux des récompenses

méritées de leurs longs services , et que ces récompenses elles-mêmes

deviennent autant d'encouragemens pour ceux qui les remplacent. Nous
commençons l'institution générale des juges par la cour de cassation, la

première de nos cours dans l'ordre hiérarchique des tribunaux, où elle

est spécialement chargée de maintenir l'observation rigoureuse des lois et

des formes lutélaires de la vie, de l'honneur et des propriétés de tous nos

sujets. Cette cour, qui a déjà rendu de si grands services, les continuera

avec un nouveau zèle , quand nous aurons définitivement réglé sa corn-

nosition ,
quand chacun de ses membres tiendra de nous des pouvoirs

dont notre institution aura assuré l'irrévocabilité , et qu'aucun d'eux ne

sera plus distrait de ses importans travaux par des inquiétudes sur son

avenir. La même sécurité passera de la cour de cassation aux autres

cours et tribunaux de notre royaume. — A ces causes, etc.

Art. I
er

. La cour de cassation restera telle qu'elle est réduite, au

nombre de quarante neufmembres , y compris un premier président et trois

présidens. — Le parquet restera composé d'un procureur général et de

six avocats généraux. Elle continuera d'avoir un gretfier en chef nommé
par nous, et quatre commis greffiers nommés par le greffier en chef.

— 2. Nous avons nommé et nommons. . . . Suivent les noms des mem-
bres qui formaient alors la cour. — 7. Sont maintenus tous les régle-

mens relatifs à la cour de cassation, qui ne sont pas contraires à la pré-

sente. » (Ord. i5 fév. 181 5.)

1. Les deux sections civiles de notre cour de cassation vaqueront,

comme les autres tribunaux civils, depuis le I
er septembre jusqu'au

i
er novembre. — 2. La section criminelle continuera son service pen-

dant ledit temps pour l'expédition de toutes les affaires dont la connais-
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sance lui est attribuée. — 3. La même section fera de plus les fonctions

de vacation en matière civile; en conséquence, elle connaîtra pendant
ledit temps , des demandes en règlement de juges , en renvoi d'un tri-

bunal à un autre en matière civile, lorsqu'il y aura urgence : dans ce

cas, elle prononcera préalablement sur l'urgence. — 4- En cas que,
par absence , maladie ou empêchement de ses membres , la section cri-

minelle ne se trouvât pas composée d'un nombre de juges suffisant,

elle pourra rappeler, pour se compléter, des juges de sections civiles.

A cet effet, chacune des deux sections civiles désignera , avant le i
er

septembre, deux de ses membres pour servir au besoin de suppleans

dans la section criminelle. — 5. Pendant le temps des vacations , deux
de nos avocats généraux seront spécialement attacbés au service de la

section criminelle. (Ord. , 24 août i8i5. V. le règlement du i5 jan-

vier 1826.)]

20. Les officiers qui connaissent des appellations, ont deux
juridictions qu'on peut encore distinguer, celle de juger les ap-
pellations, et celle de connaître les premiers des matières qui

sont de leur connaissance; car il n'y a point déjuges qui n'aient

que la fonction unique de connaître des appellations. Ainsi, les

parleniens ont leur juridiction pour des causes dont ils con-
naissent en première instance, soit à cause de la qualité des per-

sonnes; ou à cause de la nature des matières, telles (pie sont,

par exemple, les causes des pairs et de la régale, dont le parle-

ment dé Paris a seul connaissance. ( Charte, 33.
)

Des attribution'! du conseil d'état.

[11. Le conseil d'état développe le sens des lois, sur le renvoi qui
-lui est fait par les consuls, des questions qui leur ont été présentées. Il

prononce , d'après u:> semblable renvoi , i°sur les conflits qui peuvent
s'élever entre l'administration et les tribunaux; i° sur les affaires con-
tentieuses dont la décision était précédemment remise aux ministres.

—

12. Les conseillers d'état, ebargés de la direction de quelque partie de
l'administration publique, n'ont point de voix délibérative au conseil

d'état lorsqu'il prononce sur le contentieux de cette partie. — i3. Le
conseil d'état a un secrétaire général ; ses fonctions sont, i° de faire le

départ des affaires entre les différentes sections; 2 de tenir la plume
aux assemblées générales du conseil d'état, et aux assemblées particu-

lières que les présidens des sections tiendront chaque décade (tous les

dix jours); 3° de présenter aux consuls le résultat du travail de l'as-

semblée générale ;
4° de contre-signer les avis motivés du conseil, et

les décisions des bureaux; 5° de garder les minutes des actes de l'as-

semblée générale du conseil d'état, des sections et des conseille! s char-

gés des parties d'administration; d'en délivrer ou signer les expéditions

ou extraits. (Règlement relatif à l'organisation du conseil d'état , 5

nivôse an 8. )

1. Les rapports sur la mise en jugement des fonctionnaires publics

seront faits au comité du contentieux qui, sous notre approbation, statuera

sur ces affaires ainsi qu'il appartiendra, et dans ies formes voulues par
notre ordonnance du 23 août dernier. 1 Ord., 21 sept. i8i5.)

i3. Le comité du contentieux connaîtra de tout le contentieux de l'ad-

ministration des divers départemens ministériels, d'après l«s attribu-
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tiens assignées a la commission du contentieux par les décrets du 1 1 juin

et 22 -juillet 1806. — Le décret du 11 juin 1806 porte, art. i5. «Lors-
que nous aurons jugé convenable de faire examiner par notre conseil

d'état la conduite de quelque fonctionnaire inculpé , il sera procédé de
la manière suivante. — 16. Le rapport ou les dénonciations, et les

pièces contenant les faits qui donneront lieu à l'examen, seront ren-

voyés, par l'intermédiaire de notre grand-juge ministre de la justice,

à une commission composée du président de l'une des sections du con-
seil, et de deux conseillers d'état. — 17. Si la commission estime que
l'inculpation n'est point fondée, elle chargera son président d'en infor-

mer le grand-juge ministre de la justice, qui nous en rendra compte.
Si elle estime que celui dont elle a reçu ordre d'examiner la conduite,

doit être préalablement entendu, elle en informera notre grand-juge,

lequel mandera le fonctionnaire inculpé, et l'interrogera en présence

de la commission. Il sera loisible aux membres de la commission de
faire des questions. — 18. Un auditeur tiendra procès-verbal de l'inter-

rogatoire et des réponses. — 19. Si la commission juge, avant l'interro-

gatoire, sur le vu des pièces, ou après l'interrogatoire, que les faits

dont il s'agit doivent donner lieu à des poursuites juridiques , elle nous

en rendra compte par écrit, afin que nous donnions au grand-juge mi-

nistre de la justice Vordre de faire exécuter les lois de fêtât. — 20. Si la

commission est d'avis que les fautes imputées ne peuvent entraîner que
la destitution, ou des peines de discipline et de correction, elle pren-

dra nos ordres pour faire son rapport au conseil d'état. — ai. Dans le

cours de l'instruction , l'inculpé pourra être entendu , sur sa demande,
ou par délibération du conseil d'état. Il aura aussi la faculté de pro-

duire sa défense par écrit. Les mémoires qui la contiendront seront si-

gués par lui ou par un avocat au conseil, et ne seront point imprimés.
— 22. Le conseil d'état pourra prononcer qu'il y a lieu à réprimander,

censurer , suspendre ou même destituer le fonctionnaire inculpé. — 23. La
décision du conseil d'état sera soumise à notre approbation , dans la

forme ordinaire. »[ V. ci-dessus Tord, du 10 janvier 1824, page 355,

§ 2. Quant au décret du 22 juillet 1 806 , il ne contient qu'un règlement

sur les affaires contentieuses portées au conseil d'état , et, par cette rai-

son , il n'entre point dans le plan de mon travail.] — Le comité du
contentieux exercera en outre les attributions précédemment assignées

au conseil des prises. (Ord. 23 août 181a.) — 1. Les archives du con-

seil des prises seront remises au secrétaire de notre conseil d'état, qui

délivrera à qui de droit expédition des anciens jugemens et autres

pièces faisant partie des archives. (Ord., 5 sept. 181 5.)

75. Les agens tlu gouvernement autres que les ministres ne peuvent

être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu

d'une décision du conseil d'état : en ce cas, la poursuite a lieu devant

les tribunaux ordinaires. (Const. 22 frimaire an 8.) — V. ci-dessus,

pages 53, 54, les règles et la doctrine du président Henrion de Pensey,

concernant le conseil d'état. V. aussi pages 5o, 5g.]

21. On peut encore distinguer les juridictions d'officiers choisis

pour les causes des personnes privélégiées , ce qui distingue ces

juridictions de toutes les autres; ainsi, les requêtes du palais, les

requêtes de l'hôtel, et les autres tribunaux dont il a été parle

dans les articles 16 et 17 de la section première, ont leur juridic-
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>ion propre et restreinte aux bornes réglées par les ordonnances

pour les causes des personnes qui ont le privilège de les avoir

pour juges; mais il faut remarquer sur ces juridictions, cette

différence entre celle des requêtes de l'hôtel, et toutes les autres,

qu'outre les causes des personnes qui ont le privilège aux requêtes

de l'hôtel, ce tribunal connaît de quelques matières indépendam-
ment de tout privilège des parties qui plaident, telles que sont,

par exemple, les causes où il s'agit du titre d'offices royaux, qui

ne peuvent se juger ailleurs, ainsi qu'il est réglé par les ordon-
nances. (V. ci-dessus les notes relatives à la cour de cassation et

au conseil d'état.)

9.2. On peut distinguer entre toutes les autres juridictions,

celles de quelques tribunaux uniques pour tout le royaume, tels

que sont le conseil pour toutes les matières dont il peut con-

naître, ce qui comprend toutes sortes de matières indistinctement;

car il n'y en a aucune qui ne puisse y être portée, et dont il ne
puisse prendre quelque connaissance, soit pour les v retenir ou
les renvoyer à d'autres juges , ou pour juger les causes où il s'agit

de cassation d'arrêts des parlemcns et autres cours supérieures

en toutes matières; le grand conseil a aussi sa juridiction unique

et universelle dans tout le royaume pour les matières qui sont

de sa connaissance. La cour des monnaies a aussi la sienne de
même; et il y a encore quelques autres juridictions d'officiers

dont les fonctions s'exercent par tout le royaume, comme celle

des officiers de guerre, et celle des mii.es et autres. (V. pag. 399.)
i3. Outre ces distinctions des différentes fonctions d'officiers,

il faut distinguer celles des avocats et procureurs généraux da-ns

les cours supérieures, et des avocats et procureurs du roi dans
les bailliages, sénéchaussées, présidiaux et autres juridictions;

ce sont ces officiers qu'on appelle gens du roi dans les compa-
gnies de justice, et dans tous les sièges royaux, parce que leurs

fonctions sont de veiller à l'intérêt public, qui est celui du roi,

de poursuivre la punition des crimes, lors même qu'il n'y a point

départie, et, lorsqu'il y en a, de requérir ce qui est de l'intérêt

public, soit pour l'instruction ou pour le jugement, et de conclure

aux peines que les crimes peuvent mériter; car les parties ne
pouvant demander que les désintéressemens qui leur sont dûs,

et non la vengeance des crimes, c'est la fonction de ces officiers

de tenir lieu de parties pour l'intérêt public , et dans ces sortes

d'affaires et en toutes autres où le roi et le public sont intéressés,

comme dans les causes qui regardent l'intérêt de l'église, et dans

les autres dont il n'est pas nécessaire de parler ici ; et comme
cette fonction de gens du roi est nécessaire aussi dans les juridic-

tions ecclésiastiques , et dans les justices des seigneurs, elle est

exercée en celles-ci par des officiers qu'on appelle procureurs

fiscaux , ei en quelques lieux procureurs d'office, et dans les offi-

III. 26
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ciàlités par les promoteurs. On |
><.• n t aussi distinguer dans les

fonctions des gens du roi, celles des avocats généraux, de celles

des procureurs généraux, comme celles des avocats du roi, de
celles des procureurs du roi, et cette distinction est assez connue.

Des attributions du ministère public.

[ i" Les officiers chargés cl n ministère public seront nommés par le

roi. a lisseront institués à vie, et ne pounont être destitués que pour
forfaiture. (Décret, 8 mai 1790.) Aujourd'hui , ils sont institués avec

la clause tant qu'il nous plaira , c'est-à-dire qu'ils sont révocables à

volonté.

'fit. 8, art. i
eV

. Les officiers du ministère public sont agehs du pou-
voir exécutif auprès des tribunaux. Leurs fonctions consistent à faire

observer, dans les-jugemens a rendre, les lois qui intéressent l'ordre gé-

néral , et a faire exécuter les jugemens rendus, ils porteront le titre de
commissaires du roi (aujourd'hui ils portent celui de procureurs.')— a. Au
civil, les commissaires du loi exerceront leur ministère par voie d'ac-

tion , mais seulement par celle de réquisition, dans les procès dont les

juges auront été saisis. — «Le ministère public n'a que ia < oie de réqui-

sition , que la matière touche à l'ordre public, ou qu'elle soit purement
de droit privé : il n'a la voie d'action que dans les cas spécifiés par la

loi r)i — Le ministère public n'a pas qualité pour se pourvoir direc-

tement en cassation contre le jugement qui décharge de l'amende de

1 ïo fr. l'individu qui dénie sa signature (?.). — De même, il n'a point

qualité pour poursuivre et provoquer d'office la délibération d'un con-

seil de famille, concernant la tutelle d'un mineur (3). — De même qu'à

l'effet de donner son avis sur les baux des biens d'un interdit, et de

délibérer, s'il y a lieu, à remplacer un tuteur pour en substituer un
nouveau (4). — Il n'a pas non plus la voie d'action pour demander l'an-

nnllarion d'un jugement qui a prononcé la nullité d'un mariage (5).

Mais le ministère public a qualité pour agir par voie d'action quant
à la police des audiences (6). — Il a également la voie d'action pour
taire nommer un notaire chargé de représenter les présumés absens (7).

— L'acquiescement que la partie publique donne à un jugement ne la

rend pas non recevable dans son appei (8). »

3. Ils seront entendus dans toutes les causes des pupilles, des mi-
neurs, des interdits , des femmes mariées , et dans celles où les proprié-

tés et les droits, soit de la nation, soit d'une commune, seront inté-

ressés. Ils seront chargés, en outre, de veiller pour les absens indéfen-

dus. — «L'audition du ministère public dans les causes des mineurs
doit être constatée et attestée par le jugement même (y). — L?. mention
que le ministère public a donné ses conclusions par écrit ne saurait suf-

iirc
;

i! faut de plus qu'il soit constaté qu'il a été entendu verbalement
à l'audience, même dans les causes qui concernent l'administration des

domaines (10). »

4. Les commissaires du roi ne seront point accusateurs publics , mais
ils seront entendus sur toutes les accusations intentées et poursui-

ass. 10 août 1820. (2) Cass. o, dée. 1819. (3) Cass. 27 frimaire an ij.

/.) Cass. ir août 1818. (5) Cass. 3 mars 1821, (6) Cass. 3 nov. 1806.(7) Mets,
i5 janvier 1823. (8) Cass. 16 juin 3809 (9) Cass. 29 frimaire an i3.(io) Cass.

14 mars 182 (.
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uvant le mode que l'assemblée nationale se réserve de détermi-
ner ils requerront, pendant le cours de l'instrnction , pour la

régularité des formes, et avant le jugement, pour l'application de la

loi. — 5. Les commissaires du roi, chargés de tenir la main à l'exécu-

tion des jngemens, poursuivront d'office cette exécution dans toutes les

dispositions qui intéresseront l'ordre public; et eu ce qui concernera
les particuliers, ils pourront , sur la demande qui leur en sera faite .

soit enjoindre aux huissiers de pi èter leur ministère, soit ordonner
les ouvertures de porte, soil lequérir main foi te lorsqu'elle sera néces-
saire. — fi. Le commissaire du roi . en chaque tribunal , veillera au
maintien de la discipline et à la régularité du service dans le tribunal.
— 7. Aucun des commissaires du roi ne pourra être membre des corps
administratifs, ui des directoires, ni des corps municipaux. ^Déctet, ifi-

:.
i
août 1790.)

i"i. Les fonctions des commissaires du roi auprès des tribunaux se-

ront de requérir l'observation des lois dans les jugemens à rendre, et de
faire exécuter les jugemens rendus. Ils ne seront point accusateurs pu-
blics, mais ils seront entendus sur toutes les accusations , et requer-
ront le cours de l'instruction pour la régularité des formes, et avant le

jugement p<iur l'application de la loi. — 26. Les commissaires du roi

auprès de tribunaux dénonceront au directeur du jury , soit d'office,

soit d'après les ordres qui leur seront donnés par le roi , les attentats

contre la liberté individuelle des citoyens, contre la circulation des

subsistances et autres objets de commerce, et contre la perception des

contributions; les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par
le roi dans l'exercice des fonctions qui leur sont déléguées, serait trou-

blée ou empêchée; les attentats contre le droit des gens; et les rebel-

lions a l'exécution des jugemens et de tous les actes exécutoires , éma-
nés des pouvoirs constitués. (Coi st. , 3 sept. 1-91 , chap. 5.)

249- Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé : i° de requérir,

dans le cours de l'instruction
,
pour la régularité des formes, et avant

le jugement pour l'application delà loi; a° de poursuivre l'exécution

des jugemens rendus par le tribunal criminel. — a6i. Il y a près du
tribunal de cassation un commissaire et des substituts, nommés et

destituables par le directoire exécutif. — 262. Le directoire exécutif

dénonce au tribunal de cassation, par la voie de son commissaire, et

sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels

les juges ont excédé leurs pouvoirs. — 263. Le tribunal annulle ces

actes; et, s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est dénoncé au corps

législatif, qui rend le décret d accusation , après avoir entendu on ap-

pelé les prévenus. — 264. Le corps législatif ne peut annuler les juge-

mens du tribuual de cassation, sauf à poursuivre personnellement les

juges qui auraient encouru la forfaiture. (Const., 5 fructidor an 3.)

?-3. En cas d'empêchement des commissaires du directoire exécutif

auprès des tribunaux, ils seront suppléés par Von des juges nommés
par le président de la section où le commissaire devait faire le service.

(Loi, 10 vendémiaire an 4. )

t. Les commissaires du pouvoir exécutif près les municipalités et les

tribunaux correctionnels, feront exactement parvenir, les premiers, aux
commissaires du pouvoir exécutif près les administrations centrales de
département, et les seconds, aux commissaires de ce 1 ot>voir exécutif

près les tribunaux civils et criminels, tout ce qu'ils recueilleront de re-

26'.
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tatif à l'exécution des lois , à la sûreté publique et particulière, à tou*

les troubles, à tous les désordres qui peuvent exister, ou qui pour-
raient survenir dans leurs arrondisseniens respectifs. — 2. Les com-
mandans amovibles des places, et ceux de gendarmerie, se rendront

chaque jour, à une heure réglée, chez les commissaires du pouvoir
exécutif près les administrations de département et les tribunaux civils

et criminels, tant pour recevoir d'eux les réquisitions et instructions

relatives à Pexéculiou des arrêtés des administrations, jugemens et

ordres supérieurs , que pour leur communiquer les renseignemens
qu'ils pourront avoir sur tout ce qui intéresse l'ordre public. — 3.

Les commissaires du pouvoir exécutif près les administrations de dé-

paitement et les tribunaux civils et criminels, sont chargés de dénon-
cer aux ministres auxquels ils sont immédiatement subordonnés, les

infractions que pourraient éprouver les dispositions du présent arrêté

( Arrêté, 20 pluviôse an 4-)

1. Aussitôt que le commissaire du directoire exécutif près chaque ad-
ministration départementale est informé, soit officiellement , soit par

la rumeur publique, soit par des rappoits ou avertissemens particu-

liers, qu'un délit quelconque a été commis dans le département , ou
que les auteurs d'un délit commis ailleurs y sont retirés, il est tenu

,

sous sa responsabilité personnelle, de faire parvenir aux commissaires
du directoire exécutif près le tribunal criminel du département et près

le tribunal correctionnel de l'arrondissement, tous les renseignemens
qu'il a reçus ou recueillis à cet égard. — 2. Réciproquement, aussitôt

que le commissaire du pouvoir exécutif près chaque tribunal criminel

nu correctionnel est informé , soit officiellement , soi? par rumeur publi-

que, soit par des rapports ou avertissemens particuliers, qu'il a été

commis ou qu'il se trame, clans le ressort de ce tribunal, un crime de
nature à troubler la tranquillité publique, il est tenu, sous sa respon-
sabilité personnelle, d'en donner avis au commissaire du directoire

exécutif près l'administration départementale , et de lui faire passer

tous les renseignemens qui peuvent mettre cette administration à portée

de prendre les mesures de police administrative nécessaires pour arrê-

ter ou prévenir tente espèce de trouble.— 3. Les commissaires du di-

rectoire exécutif près les administrations municipales établies dans
chaque arrondissement de tribunal correctionnel , demanderont au
commissaire du directoire exécutif près ce tribunal, tous les éclaircis-

semens dont ils auront besoin pour se diriger dans la poursuite des dé-

lits qui sont de la compétence des tribunaux de police. — Le commis-
saire du directoire exécutif près le tribunal correctionnel sera tenu de
leur répondre dans les trois jours. (Arrêté

, 4 frimaire an 5.)

i3. il y aura près de chaque tribunal de première instance un com-
missaire du gouvernement et un greffier. 11 y aura un substitut du
commissaire dans les villes mentionnées dans l'art.,10, et deux substi-

tuts dans celles mentionnées en l'art. 11. (Loi, 27 ventôse an 8.)

r. Les fonctions du ministère public près les tribunaux de police,

seront remplies par les commissaires de police, dans les lieux où il en

est établi ; et dans les autres par les adjoints des maires. — 2. Outre le

commissaire et les cinq substituts attachés au tribunal de première

instance de ia Seine, il y aura un premier substitut , spécialement char-

gé >!o la police correctionnelle, lequel aura le même traitement que
le commissaire. (Loi , 27 ventôse an 8. V. ci-après, page 406, § 3.)
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83. Les tribunaux d'appel ont d i oit de surveillance sur les tribunaux

<i\ils de leur ressort, et les tribunaux civils sur les juges de paix de leur

arrondissement. — «Un arrêt de cassation du 2<> prairial an ri établit

qu'en principe, le droit de surveillance, attribué par cet article aux
tribunaux d'appel sur les tribunaux civils , et aux tribunaux civils sur

les juges de paix , ne s'étend pas jusqu'à autoriser les tribunaux supé-

rieurs à faire défense et des injonctions pour l'avenir , et à reprendre les

tribunaux inférieurs. » — 84. Le commissaire du gouvernement près

le tribunal de cassation surveille les commissaires près les tribunaux

d'appel elles tribunaux criminels. — Les commissaires près les tribu-

naux d'appel surveillent les commissaires près les tribunaux civils.

(Sénatus-consulte organ., ifi thermidor an 10.)}

2/». Dans toutes ces différentes juridictions, il y a d'autres

fonctions distinguées de toutes celles qu'on vient d'expliquer, cl

dont l'usage y est nécessaire; et ces fonctions, qui sont pour de

différens usages, sont aussi exercées par des officiers de différens

ordres, qui sont les greffiers, les procureurs, les huissiers et les

sergens, qu'on a distingués selon la nature de leurs charges dans

la section précédente.

25. Il faut enfin distinguer la juridiction singulière du premier
de tous les magistrats, qui est le chancelier de France , chef de la

justice, qui préside au conseil du roi, et à toutes les compagnies
supérieures, qui donne la forme et le sceau aux édits, aux décla-

rations, aux ordonnances, qui donne les provisions à tous offi-

ciers, et exerce toutes les autres fonctions assez connues de celte

première et plus importante de toutes les charges.

[27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation,

par la voie du commissaire du roi , et sans préjudice du droit des par-

ties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les

bornes de leur pouvoir. (Const., 3 sept. 1791 , chap. 5.) — 78. Il y a

un grand-juge ministre de la justice. — 79. lia une place distinguée

au sénat et au conseil d'état. — Il préside le tribunal de cassation et les

tribunaux d'appel, quand le gouvei nement le juge convenable. — 81.

Il a sur les tribunaux, les justices de paix et les membres qui les com-
posent , le droit de les surveiller et de les reprendre. — 82. Le tribunal

de cassation , présidé par lui , a droit de censure et de discipline sur les

tribunaux d'appel et les tribunaux correctionnels: il peut, pour une
cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions, les mander près du
grand-juge, pour v rendre compte de leur conduite. (Sénatus-consulte

organique de la constitution, 16 thermidor an 10, tit. 9.) — 3i. \1 office

de chancelier de France est supprimé. Décret, 27 nov.— I
er

déc. 1790.)

L'ordonnance du 2:") juillet 1814 dispose : art. I
er

« Le chancelier de
Fiance exercera, relativement à la cour des comptes, toutes les attri-

butions qui avaient été données par les lois précédentes à l'archi-tré-

sorier. » — 29. La chambre des pairs est présidée par le chancelier de
France, et en son absence, par un pair nommé par le roi. — 3o. Les
membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le

droit de leur naissance. Ils siègent immé liatement après le président ;

mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans (Charte conslilu
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lionnelle du 4 juin 1814.)— Cet article de la charte ne dit pas à quel

âge les princes du sang seront admis à siégera la chambre des pairs,

avant d'avoir voix délibérative : c'est une omission grave dans une loi

fondamentale.]

Loi sur l'organisation de Tordre judiciaire et l'administration de la

justice, du 20 avril 18 10.

[Les cours d'appel prendront le titre de cours impériales; les présidens

et autres membres de ces cours prendront \e\\\.re de conseillers de Sa Ma-
jesté dans lesdites cours. — 2. Les cours impériales connaîtiont des

matières civiles et des matières criminelles, conformément aux codes

et aux lois de l'empire. — 3. Les cours impériales siégeront dans les

mêmes villes où les cours d'appel ont été établies; elles comprendront
dans leur ressort les mêmes départemens. — '\. Le nombre ries juges

des cours impériales ne pourra excéder, à Paris, soixante, et dans les

autres cours quarante : il ne pourra être, à Paris, au-dessous de qua-

rante, et clans les autres cours de vingt. — 5. La division des cours im-

périales eu chambres ou sections, et l'ordre du service, seront fixés

par do; réglemens d'administration publique. Si l'empereur juge conve-

nable de créer des sections nouvelles, ou d'en supprimer dans les

cours impériales, il y sera également pourvu par des réglemens d'ad-

ministration publique, sans toutefois déroger à ce qui est prescrit par

l'art. 4 ci-dessus.— 0'. Les fonctions du ministère public seront exercées,

à la cour impériale, par un procureur général impérial. Il y aura des

substituts pour le service des audiences à la cour impériale, pour son

parquet, pour le service des cours d'assises et pour les tribunaux de
première instance. Les substituts créés pour le service des audiences

des cours impériales portent le titre d'avocats généraux. Ceux qui font

le service aux cours d'assises portent le titre de procureurs impériaux

criminels. Ceux établis près des tribunaux de première instance portent

le titre de procureurs impériaux. Les substituts créés pour le service du
parquet, ou pour résider auprès des cours d'assises, sont répartis par le

procureur général , etc.

[ 2. Les fonctions du ministère public qui étaient attribuées à nos

procureurs au criminel seront exercées par nos procureurs près les tribu-

naux de première instance des arrondissemens dans lesquels siégeront

les cours d'assises, ou par leurs substituts. — 3. Les fonctions de surveil-

lance qui étaient attribuées à nos procureurs au criminel par le code
d'instruction criminelle et les réglemens postérieurs seront exercées par

nos procureurs généraux. (Loi, 25 déc. i8i5. ) — 37. Les tribunaux

correctionnels connaîtront des faits de contrebande dont la connaissance

était attribuée aux cours prévôtales (qui avaient été substituées aux cours

spéciales. V. loi, 3o déc. i8i5.
)

par l'art. 48 du titre 5, sect. des

douanes, de la loi du 28 avril 18 t6, et appliqueront les peines pronon-

cées par l'art. Sri, soit que la contrebande ait été faite ou tentée par les

frontières de terre ou sur les côtes maritimes.— L'article 5i dont il est

fait mention ci-dessus, porte : «Tout fait de contrebande de compétence
prévôtale entraînera, i° la confiscation des marchandises et des moyens
de transport; a° une amende solidaire de mille francs, si l'objet de la

confiscation n'excède pas cette somme, ou du double de la valeur des

objets confisqués, si celte valeur excède mille francs; 3° un emprison-
nement qui ne pourra être moindre de six mois, ni excéder trois ans. »
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Les procureurs du roi près lesdits tribunaux correctionnels sont subs-

titués auxprévôts pour exercer d'office les poursuites prescrites par l'art.

52, et requérir, s'il y a lieu, l'application de l'art. 53. ( Loi, 21 avril

18 18.)— L'art. 5a de la loi du 28 avril 1,816 est ainsi conçu : « Le prévôt
sera tenu de faire d'office toutes les poursuites nécessaires pour décou-
vrir les entrepreneurs, assureurs, et généralement tous les intéressés

à ladite contrebande >; et l'art. 53 de la même loi , dispose : « Ceux qui

,

par l'effet de ces poursuites, seraient jugés coupables d'avoir participé,

comme assureurs, comme ayant fait assurer, ou comme intéressés

d'une manière quelconque à un fait de contrebande, deviendront soli-

daires de l'amende, et passibles de l'emprisonnement prononcé. — Us
seront, en outre, déclarés incapables de se présenter à la bourse,
d'exercer les fonctions d'agent fie change ou de courtier, de voter dans
les assemblées tenues pour l'élection de commercans ou prud'hommes

,

et d'être élus pour aucune de ces fonctions, tant et aussi long temps
qu'ils n'auront pas été relevés de cette incapacité par lettres de Sa
Majesté. — A cet effet, le procureur du roi, chargé du ministère public

près la cour prévôtale, enverra aux procureurs généraux près les cours

royales, ainsi qu'à tous les directeurs des douanes, des extraits des

arrêts de la cour relatifs à ces individus, pour être affichés et rendus
publics dans tous les auditoires, bourses et places de commerce, et pour
être insérés dans les journaux, conformément à l'a; t. 4^7 du code de
commerce. — Les dispositions des deuxième et troisième paragraphes
du présentait, sont applicables à tous individus qui auraient été déclarés

coupables d'avoir participé, soit comme assureurs , soit comme ayant

fait assurer, soit comme intéressés d'une manière quelconque à des

faits de contrebande dont la connaissance est attribuée aux tiibunaux de
police correctionnelle; à l'effet de quoi les procureurs du roi près lesdits

tribunaux sont tenus de diriger les mêmes recherches et poursuites pres-

crites aux prévôts par l'art. 52.
J

Dans le cas d'absence ou empêchement des avocats généraux , les sub-

stituts de service au parquet pourront porter la parole nuxaudiences de
la cour impériale. — 7. La justice est rendue souverainement par les cours
impériales; leurs arrêts, quand ils sont revêtus des formes prescrites à

peine de nullité, ne peuvent être cassés que pour une contravention

expresse à la loi. —Les arrêts qui ne sont pas rendus par le nombre de
juges prescrit, ou qui o it é'é rendus par des juges qui n'ont pas assisté

à toutes les audiences de la cause, ou qui n'ont pas été rendus publique-

ment, ou qui ne contiennent pas les motifs, sont déclarés nuls. — La
connaissance du fond est toujours renvoyée à une autre cour im-

périale.

8. Toutes les chambres de la cour impériale si réuniront en la

chambre du conseil, le premier mercredi d'après la rentrée; le pro-

cureur général, ou un avocat général, prononcera un discours sur la ma-
nière dont la justice aura été rendue dans l'étendue du ressort pendant la

précédo, te année; il remarquera les abus qui auraient pu se glisser dans

l'administration en cette partie; il fera les réquisitions qu'il jugera con-

venables, d'après les dispositions des lois; la cour sera tenue de déli-

bérer sur ces réquisitions; et le procureur général enverra au grand juge

copie de son discours et des arrêts qui seront intervenus.

<j. Dans la mêm* séance, ou dans u.te autre indiquée à cet effet dans
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la même semaine , la cour arrêtera
,
pour être adressée au grand juge,

une liste des juges de son ressort qui se seront distingués par leur exac-

titude et par une pratique constante de tous les devoirs de leur état;

elle fera aussi connaître ceux des avocats généraux qui se feront re-

marquer par leurs lumières, leurs talens, et surtout par la délicatesse

et le désintéressement qui doivent caractériser cette profession.

10. Lorsque de grands officiers de la légion-d'honneur, des gé-

néraux commandant une division ou un département, des archevê-

ques , des évêques , des présidens de consistoire , des membres de la

cour de cassation, de la cour des comptes et des cours impériales,

et des préfets, seront prévenus de délits de police correctionnelle , les

cours impériales en connaîtront de la manière prescrite par l'art. 479
du code d'instruction criminelle. » — Un arrêt de cassation du 2 juin

1814 établit que: « Cet art. déroge aux art. 481 et 482 du code d'in-

struction crim. , en ce qu'il veut que les membres des cours royales

prévenus de délits correctionnels, soient jugés par les cours royales,

directement et sans appel, en la forme de l'art. 479 > cependant il n'y

déroge point dans la disposition qui veut que tout membre de cour

royale soit jugé hors du ressort de la cour dont il fait partie ; du moins,

cette dernière disposition de l'art. 482, c. d'inst. crim., resterait en vi-

geur, dans le cas où le magistrat inculpé serait accusé d'un crime; alors ,

il faudrait toujours que la cour de cassasion examinât si les faits imputés

sont, par leur nature , constitutifs d'un crime, pour ordonner, dans ce

cas, les poursuites. » Un autre arrêt de cassation du 2 mai 18 18 dé-

montre que cet art 10 « ne déroge aux art. 481 et 482 qu'en ce que
la cour de cassation ne doit plus renvoyer devant un tribunal correc-

tionnel , mais qu'elle est toujours chargée d'ordonner le renvoi devant

une cour royale qui, sur ce renvoi, statue sans appel en la forme de
l'art. 4j9 : ' a cour de cassation ne saurait statuer sur ce renvoi qu'a-

près et sur le vu de la plainte et des pièces de l'instruction transmises

par le ministre de la justice. »

n. La cour impériale pourra, toutes les chambres assemblées,

entendre les dénonciations qui lui seraient faites par un de ses mem-
bres , de crimes et de délits : elle pourra mander le procureur gé-

néra! pour lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits, ou pour-
entendre le compte que le procureur général lui rendra des pour
suites qui seraient commencées. — « Le droit que donne l'art. a35
du c. d'inst. crim., aux cours royales en général , n'est pas restreint

par cet art 11; de sorte qu'uu procureur général qui a connaissance
d'un crime qui n'a pas été poursuivi par les agens de la vindicte publi-

que, peut le dénoncer directement à la cour royale; le droit de mettre
en action la cour royale appartient au procureur général , comme aux
conseillers et président de la cour. » (Cass. 9 janv. 1812.)

12. Les juges auditeurs près les cours impériales , institués par décret
du 16 mars 1808, prendront le titre de conseillers-auditeurs près les

cours impériales; ils conserveront les attributions et droits qui leur

sont acquis. Lorsqu'ils auront atteint l'âge de vingt-sept ans, ils auront
voix délibérative dans toutes les affaires. — i3. Il sera, en outre, éta-

bli des juges auditeurs qui seront à la disposition du grand juge
ministre de la justice, à l'effet d'être envoyés par lui pour remplir

,

lorsqu'ils auront l'âge requis pour avoir voix délibérative, les fonctions
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«le juges dans les tribunaux composés de trois juges seulement; ils ne
pourront être envoyés dans les tribunaux composés d'un plus grand
nombre déjuges. —Ceux de ces auditeurs qui, n'ayant pas l'âge requis,

seraient envoyés dans les tribunaux auront voix consultative. Ils pour-
ront aussi être nommés rapporteurs des délibérés, lorsqu'ils auront as-

sisté à toutes les audiences de la cause; ils auront, dans ce cas, voix

délibérative. — 14. Nul ne sera nommé aux fonctions de conseiller-

auditeur près une cour impériale, s'il n'a exercé pendant deux ans

celles de juge-auditeur dans un tribunal. — i5. Le mode de dénomi-
nation des conseillers-auditeurs et des juges-auditeurs, celui de leur

service dans les cours et tribunaux, celui de leur avancement , leur

costume, leur rang aux audiences et cérémonies publiques, leur

traitement et l'époque où ils en jouiront, et généralement tout ce qui,

étant relatif à l'institution, n'aurait pas été réglé par la présente loi, le

sera par des réglemens d'administration publique.

[ L'ordonnance du 19 novembre i823 dispose: «Considérant que
l'expérience a fait connaître la nécessité de perfectionner l'institution

des conseillers-auditeurs , et de régler leur service dans nos cours royales

et dans nos tribunaux de première instance d'une manière qui soit à la

fois utile à l'administration de la justice et à l'avancement de ces ma-
gistrats; notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné, etc.

Art. i''
r

. Les conseillers-auditeurs seront chargés, en matière civile,

des enquêtes , des interrogatoires sur faits et articles , et des autres actes

d'instruction qui dépendent du ministère des juges. Cette disposition

n'empêchera point que, dans les cas graves, les actes dont il s'agit ne puis-

sent être confiés aux présidens et conseillers de nos cours royales. —
2. La liquidation des dépens sera faite par les conseillers-auditeurs.

Dans le cas où le conseiller-auditeur n'aurait pas atteint l'âge nécessaire

pour avoir voix délibérative, la taxe ne pourra être rendue exécutoire

qu'après avoir été arrêtée et approuvée par le président on le conseiller

par lui délégué. — 3. Un tiers au moins et moitié au plus des conseillers-

auditeurs en exercice sera attaché au service du parquet. Les conseillers-

auditeurs appelés à faire le service du parquet seront désignés par notre

procureur général. Ils seront renouvelés par moitié tous les ans. —
4- Les conseillers-auditeurs attachés au parquet feront , concurremment
avec les substituts de notre procureur général , le service de la chambre
d'accusation dans les affaires dont il auront fait le rapport. Ils rempli-

ront lesfonctionsdu ministère public près la cour d'assises et la chambre
des appels de police correctionnelle, lorsque notre procureur général

le jugera convenable. Ils pourront aussi être chargés du travail inté-

rieur du parquet. Ils porteront la parole, concurremment avec les

avocats généraux et les substituts de notre procureur général , dans les

affaires sommaires susceptibles de communication au ministère public.

Ils continueront à suppléer, dans les affaires ordinaires sujettes à com-
munication , les avocats généraux absens ou empêchés, lorsque notre

procureur général n'aura pas délégué, pour faire ce service, un de ses

substituts. — Ils assisteront, avec voix délibérative, aux assemblées
générales du parquet. — 5. A la fin de chaque année judiciaire , le pre-

mier président et le procureur général, clrncun en ce qui le concerne ,

rendront compte à notre garde des sceaux du travail et de la conduite

des conseillers-auditeurs pendant le cours de l'année. — 6. Les conseil
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Iers-audiiems ne pourront être nommé? conseillers avant six ans de
service. — Ils ne pourront être nommés substituts des procureurs géné-
raux, préâidens des tribunaux de première instance, ou nos procu-
reurs près les tribunaux de première instance , avant quatre ans de ser-

vice.— 7. Serotit compris dans le service des conseillers-auditeurs, ceux
qu'ils amont rendus comme membres des tribunaux de première ins-

tance, avant leur nomination dans nos cours. — S. Conformément aux
art. 3 et 5 du décret du i(> mus 1808, les conseillers-auditeurs pourront
être envoyés (huis les cours d'assises et dans les tribunaux de piemière
instance du ressort, pour y faire le service. — Faute par eux d'exercer
ces fonctions lorsqu'elles leur auront été déléguées, ils seront réputés

démissionnaires et pourront être remplacés, ainsi qu'il est prescrit par
l'art. 2 de l'arrêté du 19 vendémiaire an 9, et par l'art. 48 de la loi du 20
avril 1810.

L'art. 2 du décret duih* mars 1808, dont il est fait mention ci-dessus,

est ainsi conçu :« La nomination des juges-auditeurs sera faite par nous,
sur le rapport de notre grand juge ministre de la justice, auquel nos
cours d'appel présenteront, pour chaque place vacante, trois candidats,
et qui auront suivi le barreau pendant deux ans au moins: ils devront
avoir en propre on en pension assurée par leurs parcns an revenu an-

nuel de 3ooo fr. -L'art. 5 du même déci et , dont il est parlé ci-dessus,

porte : <> Dans les cours de justice criminelle et dans les tribunaux île

première instance, les juges-auditeurs pourront être envoyés pour y
faire le service, d'après nos ordres, par notre grand juge ministre de la

justice; alors, ils prendront séance avec les juges, dans l'ordre de leur

réception à la cour d'appel, et ils porteront le même costume que les

autres juges, soit de la justice criminelle, soit du tribunal de piemière
instance.» — Quanta l'arrêté du 19 vendémiaire an y, il y est dit :

« 1. Il sera pourvu au remplacement des juges et suppléans nommés en
exécution de la loi du 27 ventôse an 8....— 2. Il en sera de même fies

juges et suppléans qui seront nommés à l'avenir, et qui ne se feront pas

recevoir dans le mois , à compter du jour où leur nomination leur aura

été notifiée. »

Vient enfin l'ordonnance du ri février 1824, qui abroge l'art. 9 de
Tord, du 19 nov. 182!; voici les termes: « Considérant qu'il importe de
limiter le nombre de juges-auditeurs qui pourront être envoyés dans le

ressort de cbaque cour royale; qu'il est convenable de proportionner

ce nombre à celui des tribunaux de première instance auprès desquels

ils pourront être placés; que la fixation faite par les réglemens antérieurs

avait été établie sur cette base. Sur le rapport, etc. Art. I
e

. « Le nombre
des juges-auditeurs ne pourra, dans le ressort de chaque cour royale,

excéder le double du nombre des tribunaux de première instance de ce

ressort. » — Comme le décret du 22 mars 18 i3 est redevenu règlement, il

importe de le rapporter ici, il porte : «art. 1
er

. Le nombre des con-

seillers-auditeurs près de chaque cour impériale pourra , selou les besoins

du service, être porté jusqu'au quart du nombre des présideus et conseillers

composant la cour. — 2. Le nombre des juges-auditeurs ne pourra, dans

le ressort de chaque cour impériale, excéder le double des tribunaux de

1
re

intance de ce ressort , composés de trois juges seulement. »
]

16. Le premier président de la cour impériale nommera, pour chaque

tenue de coars d'assises, un membre de ladite cour pour les présider. Il
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pourra les présider lui-même qaaud il le jngera convenable. Le premier

président de la cour nommera aussi les quatre conseillers qui devront

assister le président aux assises, dans les* lieux, où siège la cour impériale.

Il nommera pareillement les conseillers de la cour qui devront , avec le

président, tenir les assises dans les départemens, lorsque la cour jugera

convenable d'en envoyer. Le grand juge pourra néanmoins, dans tous les

cas , nommer les présidens et les conseillers de la cour qui devront tenir

les assises. L'époque de ces nominations sera déterminée par des réglemens

d'administration publique.

17. Les cours d'assises connaîtront des affaires qui leur sont attribuées

par le code d'instruction criniiuelle; elles se conformeront aux dispositions

de ce code et à celles du code pénal. Leurs arrêts ne peuvent être annuités

que dans les cas prévus par l'ait. 7. Elles tiendront habituellement dans le

lieu où siègent actuellement les cours criminelles. — 18. La connaissance

des faits emportant peine afQictive ou infamante, dont seront accusées les

personnes mentionnées en l'art. 10, est aussi attribuée à la cour d'assises

du lieu où réside la cour impériale. — La disposition dn présent article,

et celle de l'art. 10, ne sont pas applicables aux crimes ou délits qui seraient

delà compétence de la haute-cour, d'après les dispositions du séuatus-

consulte dn 28 floréal an 12.

[ \ oici les termes de ce sénatus-constihe
,
qui dispose : art. 101 . •>< Lne

haute-cour impéiiale connaît, I
n

des délits personnels commis par des

membres de la famille impériale, par des titulaires des grandes dignités de

l'empire, par des ministres et par le secrétaire d'état, par de grands offi-

ciers, par des sénateurs, par des conseillers d'état: 2° des crimes, at-

tentats et complots contre la sûreté intérieure et extérieure de l'état, la

personne de l'empereur et celle de l'héritier présomptif de l'empire ; 3 des

délits de responsabilité d'office commis par les ministres et les conseillers

d'état chargés spécialement d'une partie de l'administration publique;

4° des prévaiications et abus de pouvoir, commis , soit par des capitaines

généraux des colonies, des préfets coloniaux et des commandaos des

établissemens français hors du continent, soit par des administrateurs

généraux employés extraoi dinairement . soit par des généraux de terre ou
de mer, sans préjudice, à l'égard de ceux-ci, des poursuites de la juridic-

tion militaire, dans les cas détermines par les lois; 5° du fait de désobéis-

sauce des généraux de terre ou de mer, qui contreviennent à leurs

instructions ;
6° des concussions et dilapidations dont les préfets de

l'intérieur se rendent coupables dans l'exercire de lenrs fonctions; ~° des

forfaiture ou prise à partie qui peuvent être encourues par une cour
d'appel, 00 par une cour de justice criminelle, ou par des membres de
la cour de cassation; 8° des dénonciations pour cause de détention arbi-

t;aire et de violation de la liberté de la presse. — 102. Le siège de la

haute-cour impériale est daus le sénat. — io3. elle est présidée par

l'archichancelier de l'empire. »

Les attributions qui étaient déléguées an sénat, comme il est spécifié

ci-dessus, sont aujourd'hui déléguées à la chambre des pairs, confor-

mément à l'art. 33 de la Charte constitutionnelle, qui porte : «La chambre
des pairs connaît des crimes de haute-trahison et des attentats à la sû-

reté de l'état, qui sont définis par la loi. »
]

ly. Les assises se tiendront dans chaque département, de manière .<

n'avoir lieu dans le ressort de la même cour impériale qne les nues après
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les autres, de mois eu mois, à moins qu'il n'y ait plus de trois départe-
meus dans le ressort, ou que le besoin du service n'exige qu'il en soit

tenu plus souvent. Le même membre pourra être délégué pour présider
successivement, si faire se peut, plusieurs cours d'assises. — ao. Le pre-
mier président de la cour impériale désignera le jour où devra s'ouvrir la

séance de la cour d'assises, quand elle tiendra dans le lieu où elle siège

habituellement.— 21. Lorsque la cour d'assises devra tenir sa séance
dans un lien autre que celui où elle siège babil nettement , l'époque de
l'ouverture et le lieu seront déterminés par un arrêt rendu, tontes les

chambres assemblées, et le procureur général entendu. — 22. L'ordon-
nance portant fixation du jour de l'ouverture de la séance de la cour
d'assises , ou l'arrêt qui indiquera le lieu et le jour de cette ouverture

,

sera publié et affiché, et par la lecture qui en sera faite dans tons les tribu-

naux de première instance du ressort, huit jours an moins avant l'ou-

verture (1).

[ Le décret du 27 février 181 1 dispose : art. 1
er «Dans toute commune

ou se tiendront les assises, le magistral qui viendra les présider sera
logé, soit à l'Hôtel-de-V ilte, soit au palais de justice, s'il s'y trouve des
appartenons commodes et meublés; dans le cas contraire, dans une
maison particulière et meublée, qui aura été d'avance désignée par le

maire. — 2. Pour éviter toute charge qui retomberait souvent sur le même
individu, le maire sera tenu de désiguer successivement les principales

maisons de la commune qui offrent la possibilité de disposer d'un appar-
tement décent et commode, sans que le propriétaire ou principal loca-
taire de ladite maison soit obligé de l'abandonner.

3. Une brigade de gendarmerie se portera à cent pas au-delà des
portes de la ville, au devant du président de la cour d'assises, et l'es-

cortera jusqu'à son domicile : une brigade de gendarmerie l'escortera

de même à son départ. — 4- Le maire et ses adjoints le recevront au
haut de l'escalier de la maison qui lui est destinée, et l'y installeront;

il sera reçu , dans l'intérieur de son appartement, par le tribunal en
corps. — 5. Il aura, pendant tout le temps de sa résidence, à sa porte ,

une sentinelle fournie soit par la compagnie de réserve, soit par la

garde nationale.

fi. Les corps militaires qui se trouveront dans la ville enverront vi-

siter, en leur nom, le président de«la cour d'assises, par un officiel-

supérieur et un officier de chaque grade : tous les officiers supérieurs
et autres de gendarmerie lui rendront visite. — 7. Le président de la

cour d'assises fera visite au préfet, qui la lui rendra dans les vingt-

quatre heures. •>

Un avis du conseil d'état, du i3 octobre 1812, portant solution des
trois questions suivantes, est ainsi conçu : « i° Si un conseiller d'une
cour impériale, désigné pour présider une cour d'assises , a droit aux
prérogatives de président de ladite cour d'assises, avant le moment de
son entrée en fonction et de l'installation de la cour qu'il préside; 2 si

le président d'une ccur d'assises a droit aux honneurs qui lui sont ac-

cordés par le décret du 27 février i8n , hors de la ville où se tiennent

les assises; 3° si les honneurs accordés au magistrat qui préside une

(1) Les dispositions de l'art. 23 et les suivans jusque et y compris l'art. 33
'ont abrogées par des lois postérieures.
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cour d assises lui sont dus dans la ville où siège la cour impériale, est

d'avis, sur la première question, que le moment de l'installation du
président d'une cour d'assises est celui où le président est arrivé dans
la ville où se tiennent les assises , et a été reçu d'après les formes déter-

minées par les lois et décrets, et notamment par celui du 27 février

181 1 ; sur la seconde question, qu'un président de cour d'assises, hors

de la ville où elles se tiennent, n'a plus de prérogatives à réclamer : le

décret du 27 février 181 1 , qui règle les honneurs qui lui sont dus, les

renferme dans la commune où se tiennent les assises; sur la troi-

sième question, que, lorsque les assises se tiennent dans la ville où
siège la cour impériale, les membres des cours d'assises n'ont d'autre

rang que celui qu'ils occupent dans la cour impériale même. »]

34- Les tribunaux de première instance continueront de connaître

des matières civiles et de police, conformément aux codes et aux lois

de l'empire. — 35. Le tribunal de première instance de Paris sera com-
posé de trente-six juges et de douze suppléans. — 36. Les tribunaux
placés dans les villes moins populeuses et où il y a le moins d'affaires,

seront composés de trois juges, dont deux, autres que le président,
pourront être juges-auditeurs, et de trois suppléans. — 3j. Le nombre
des juges pourra être augmenté dans d'autres villes, suivant les localités.

— 38. Le classement des tribunaux, leur division en sections et

l'ordre de leur service seront fixés par des réglemens d'administration

publique. — 3g. Si les circonstances exigent qu'il soit formé des sec-

tions temporaires dans un tribunal de première instance, ces sections le

seront par nn règlement d'administration publique. Elles pourront être

composées de juges , de juges-auditeurs et de juges suppléans. — 4°- Les
juges ne pourront rendre aucun jugement, s'ils ne sont au nombre de
trois au moins: sur l'appel en matière correctionnelle, ils seront au
nombre de cinq. Les appels des jugemens rendus en police correction-

nelle seront portés an tribunal du lieu où siègent habituellement les

cours d'assises. — 4 r - Les suppléans pourront assister à toutes les au-
diences, ils auront voix consultative; et, en cas de partage, le plus

ancien dans l'ordre de réception , aura voix délibérative.

42. Les directeurs du jury et les magistrats de sûreté sont supprimés :

leurs fonctions seront remplies , conformément au code d'instruction

criminelle, par des juges d instruction , et par le procureur impérial
ou son substitut. — Les fonctions du ministère public seront exercées,
dans chaque tribunal de première instance, par un substitut du pro-
cureur général, qui a le titre de procureur impérial , et par des substituts

du procureur impérial dans les lieux où il sera nécessaire d'en établir,

sans que le nombre puisse s'élever au-dessus de cinq, excepté à Paris,
où le procureur impérial aura douze substituts [Ce nombre a été aug-
menté, comme le prescrit le décret du 2g avril 181 1, dont les termes
suivent : ait. \" T

. « Le nombre des officiers du parquet près notre cour
impériale de Paris , sera augmenté de trois substituts.— 2. Les fonctions,

rang et traitement de ces nouveaux officiers seront réglés conformé-
ment à nos décrets des fi juillet 1810 et 3o janvier 1811.— 3. Notre
procureur général se conformera aux dispositions de la loi et de nos
décrets, en appelant les avocats généraux, les substituts . et même les

conseillers auditeurs, tintes les fois que l'expédition des affaires l'exi-
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géra , à remplir les fonctions du ministère public , indistinctement et

alternativement
, près les chambres civiles, les chambres ciiminelles et

la cour d'assises du chef-lieu. »
j

44- Les juges de paix continueront de rendre la justice dans les ma-
tières dont la connaissance leur est attribuée, et dans les formes pres-

crites par les codes et les lois de rEmpire. Les juges de police simple se

conformeront aux dispositions du code d'instruction criminelle, sur

leur compétence et sur l'instruction des affaires qui leur sont attribuées.

— Il n'est rien innové en ce qui concerne les tribunaux de commerce.
45. Les procureurs généraux exerceront l'action de la justice crimi-

nelle dans l'étendue de leur ressort: ils veilleront au maintien de
l'ordre dans tous les tiibunaux; ils auront la surveillance de tous les

officiers de police judiciaire et officiers ministériels du ressort.— 46-
En matière civile, le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés

par la loi. Il surveille l'exécution des lois, des arrèls et des jugemens;
il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent

l'ordre public. — 47- J 'es substituts du procureur général exercent la

même action dans les mêmes cas, d'après les mêmes règles, sous la

surveillance et la direction du procureur général. En cas d'absence ou
empêchement du procureur général, il est remplacé par le premier
avocat général.

48. Les juges et les officiers du ministère public qui s
1

absenteraient sans
un congé délivré suivant les règles prescrites par la loi ou les réglemens,
seront privés de leur traitement pendant le temps de leur absence; et,

si \enr absence Jure plus de six mois, ils pourront être considérés comme
démissionnaires , et remplacés. Néanmoins, les juges et officiers du mi*
nistèie public pourront , après un mois d'absence , être réunis par le pro-

cureur général de se rendre à leur poste; et faute par eux d'y revenir dans
le mois, il en sera fait un rapport au grand juge, qui pourra proposer à
Tempereur de les remplacer comme, démissionnaires.

49. Les présidens des cours impériales et des tribunaux de première
instance avertiront d'office, ou su: la réquisition du ministère public,

tout juge qui compromettia la dignité de son caractère— 5o. Si l'aver-

tissement reste sans effet, le juge sera soumis, par forme de discipline,

à l'une des peines suivantes, savoir: la censure simple , la censure avec

réprimande , la suspension provisoire. La censure avec réprimande empor-
tera, de droit, privation de traitement pendant un mois; la suspension
provisoire empoitera privation pendant sa durée. — L'application de cet

article se trou» cdc\ elopipée dans un arrêt decass. du 1 2 février 181 3, dans
lequel il est dit : — «Les arrêts des cours impériales qui sévissent, par
forme de pure discipline, contre des juges de première instance, ou
contre des membres des cours elles-mêmes, ne sont pas sujets en
recours en cassation : de telles décisions sont plus administratives que
judiciaires. »

5i. Ces décisions prises par les tribubaux de première instance seront

transmises"; avant de recevoir leur exécution, aux procureurs généraux,

par les procureurs-impériaux, et soumises aux coujs impériales.— 5a.

Les applications dea peines déterminées
|
ar l'art. 5o ci-dessus seront

^•it- en chambre du conseil par les tribunaux de première instance, s'il

s'agit d'un ju;7e de ces tribunaux, ou d'un membre de justice de paix

,

ou d'un juge de police de leur arrondissement. Lorsqu'il s'agira d'un
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membre des cours impériales ou d'assises, l'application sera faite par

la cour impériale eii la chambre du conseil.

53. La disposition de l'article précédent est applicable à tous les

membres des cours d'assises qui auront encouru l'une des peines portées

en l'art. 5o, même à ceux qui, n'ayant exercé qu'en qualité de suppléaûs,

auront dans l'exercice de cette discipline , manqué aux devoirs de

leur état. 54. Les cours impériales exerceront les droits de discipline

attribués aux tribunaux de première instance, lorsque ceux-ci auront

négligé de les exercer. Les cours impériales pourront, dans ce cas,

donner à ces tribunaux un avertissement d'être plus exacts à l'avenir.

55. Aucune décision ne pourra être prise, que le juge inculpé n'ait

été entendu ou dûment appelé, et que le procureur impérial ou le

procureur général n'ait donné ses conclusions par écrit.— 56, Dans

tous les cas, il sera rendu compte au grand juge ministre de la justice,

par les procureurs généraux, delà décision prise par les cours impé-

riales; quand elles auront prononcé ou confirmé la censure avec répri-

mande, ou la suspension provisoire, la décision ne sera mise à exécu-

tion qu'après avoir été approuvée par le grand juge. Néanmoins, en cas

de suspension provisoiie, le juge sera tenu de s'abstenir de ses

fonctions
,
jusqu'à ce que le grand juge ait prononcé; sans préjudice

du droit que l'art. Sx du sénatus-consulte du i(> thermidor an 10,

donne au grand juge, de déférer le juge inculpé à la cour de cassation,

si la gravité des faits l'exige. La cour de cassation, dans son arrêt du

17 juillet 1823 , a prescrit « qu'en matière de décisions de discipline

rendues contie des magistrats par les cours loyales, il n'y a de recours

possible que devant le ministre de la justice, la cour de cassation ne
pouvant en connaître, ni sur un pourvoi en cassation, ni sur une
demande en renvoi pour cause de suspension légitime; elle ne peut

pas non plus évoquer l'affaire, sur la demande de l'inculpé, pour
juger, en vertu de son pouvoir censorial ; elle ne doit être saisie, sous

ce rapport ,
que par le ministre de la justice. »

5y. Le grand juge ministre de la justice pourra . quand il le jugera

convenable, mander aupi es de sa personne les membres des cours et

tribunaux , à l'effet de s'expliquer sur les faits qui pourraient leur être

imputés. — 58. Tout juge qui se trouvera sons les litns d'un mandat
d'arrêt, de dépôt , d'une ordonnance de prise de corps ou d'une

condamnation correctionnelle, même pendant l'appel, r-era suspendu
provisoirement de ses fonctions.

59. Tout jugement de condamnation rendu contre un juge , à une
peine même de simple police, sera transmis au grand juge ministre de

la justice, qui, après en avoir fait l'examen, dénoncera à la cour de

cassation , s'il V â lieu , le magistrat condamné; et, sous la présidence

du ministre, le magistrat pourra ôtre déchu ou suspendu de ses fonc-

tions, suivant la gravité des faits.

('><>. Les officiers du ministère public, dont la conduite est repréhen-

sible, seront rappelés à leur devoir par le procureur général du ressort ;

il en scia rendu compte au grand juge, qui, suivant la gravité des

circonstances, leur fera faire par le procureur général les injonctions

qu'il jugera nécessaires, ou les mandera pics de lui.— «Biais il y a

excès di' pouvoir, dit l'arrêt de cassation du 7 août [S18, delà part

d'un tribunal qui adresse au ministère public, portant la parole , un
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avertissement tendant à ce qu'il respecte la chose jugée, et ne continue

pas une dissertation commencée; c'est au procureur général qu'il

appartient de rappeler à leur devoir les officiers du miuistère public

qui s'en écartent. »

61. Les cours impériales ou d'assises sont tenues d'instruire le grand

juge ministre de la justice, toutes les fois que les officiers du ministère

public, exerçant leurs fonctions près de ces cours, s'écartent du devoir

de leur état, et qu'ils en compromettent l'honneur, la délicatesse et la

dignité. Les tribunaux de première instance instruiront de même le

premier président et le procureur-général de la ccur impériale, des

reproches qu'ils se croiront en droit de faire aux officiers du ministère

public, exerçant dans l'étendue de l'arrondissement, soit auprès de

ces tribunaux , soit auprès des tribunaux de police. « Les officiers du
ministère public, porte un arrêt de cassation du 24 septembre 1824.

ne sont pas soumis à la censure des tribunaux, en ce sens, qu'il ne

peut être pris, et surtout publié contre eux, aucune délibération, blâme

ou improbation. » — 62. Les greffiers seront avertis ou réprimandés

par les présidens de leurs cours et tribunaux respectifs; et ils seront

dénoncés, s'il y a lieu, au grand juge ministre de la justice.

63. Les parens ou alliés, jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusive-

ment , ne pourront être simultanément membres d'un même tribunal

ou d'une même cour, soit comme juges, soit comme officiers du minis-

tère public, ou même comme greffier, sans une dispense de l'empereur.

Il ne sera accordé aucune dispense pour les tribunaux composés de

moins de huit juges. En cas d'alliance survenue depuis la nomination
,

celui qui l'a contractée ne pourra continuer ses fonctions sans obtenir

une dispense de sa majesté.— «La nomination d'un magistrat
,
par le

roi, le serment prêté, l'arrêt de sa réception et son service public,

impriment à ce magistrat un caractère légal, qui suppose que ce

magistrat a obtenu les dispenses nécessaires , à raison de sa parenté

avecun autre magistrat en degré prohibé par la loi, (Cass. 4 déc.|i8î3.)

64. Nul ne pourra être juge ou suppléant d'un tribunal de première

instance, ou procureur impérial, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans

accomplis, s'il n'est licencié en droit, et s'il n'a suivi le barreau pen-

dant deux ans, après avoir prêté serment à la cour impériale, ou s'il

ne se trouve dans un cas d'exception prévu par la loi. Nul ne pourra

être président , s'il n'a vingt-sept ans accomplis. Les substituts des

procureurs impériaux pourront être nommés lorsqu'ils auront atteint

leur vingt-deuxième année , et s'ils réunissent les autres conditions

requises.

65. Nul ne pourra être juge ou greffier dans une cour impériale, s'il

n'a vingt-sept ansaccomplis ; et s'il ne réunit les conditions exigées par

l'art, précédent. — Nul ne pourra être président ou procureur généra!

,

s'il n'a trente ans accomplis. Les substituts du procureur général pour-

ront être nommés lorsqu'ils auront atteint leur vingt-cinquième année.

— 66. Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.

A la suite de cette loi fondamentale , l'éloge de la justice, qui se

trouve dans le préambule de l'ordonnance du 18 septembre i8i5,

forme le complément de l'organisation actuelle de l'ordre judiciaire.

Ce préambule est ainsi conçu : « La justice fonde la sécurité des peuples

et la véritable gloire des rois; la rendre à nos sujets est le premier devoir
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et le plus beau privilège de notre puissance. C'est aux magistrats à

qui nous remettrons ce soin, qu'il appartient surtout de faire chérir et

respecter notre autorité : appelés à protéger la tranquillité de l'état et

le repos des familles , leur fidélité est un des plus sûrs appuis de notre
trône, qui doit également s'honorer de leurs vertus; leur fermeté
veillera au prompt rétablissement de la paix publique; leurs exemples
hâteront le retour des bonnes mœurs, et leur inflexible équité ramènera
cette confiance parfaite que le maintien des lois inspire à tous les

citoyens. Dans les temps difficiles où il a plu à la providence de placer
notre vie et notre règne, nous avons senti que, pour atteindre à ce
but si désirable, il était nécessaire de donner sans retard à la magistra-
ture cette stabilité que lui assure notre institution royale, et qui fait

sa force et son éclat : notre intention est donc d'étendre successivement
ce bienfait à tous les tribunaux de noire royaume; en instituant d'a-

bord notre cour royale de Paris , nous nous plaisons à rappeler aux
hommes qui doivent siéger dans son sein , les devoirs sacrés que leur
imposent les fonctions qui leur sont confiées ; notre désir est que cette

cour serve de modèle à toutes les autres cours de notre royaume, et

qu'elle leur donne l'exemple de la fidélité, de la sagesse et du courage
que commandent ces augustes fonctions. »

TITRE II.

De l'autorité, dignité , droits , et privilèges des officiers.

Comme c'est principalement par les fonctions des charges que
les officiers sont distingués des autres personnes, ils sont distin-

gués entre eux par les différences de leurs fonctions; et selon

que ces fonctions ont plus ou moins de conséquence, de dignité et

d'autorité, les charges sont à proportion plus ou moins impor-
tantes et considérables.

Selon ce principe, les charges de la couronne avant des fonc-

tions qui regardent directement le bien général de l'état, elles

sont les premières, les plus considérables, les 'plus importantes,
et toutes les autres ont leur rang ensuite, proportionne à l'ordre

de leurs fonctions, mais de telle sorte, qu'encore qu'il soit vrai

qu'il y ait des espèces de fonctions, qui, de leur nature, ont plus
de dignité que n'en ont quelques autres, il ne s'ensuit pas que les

moindres de l'espèce qui a plus de dignité aient leur rani; au-
dessus de toutes celles d'une espèce qui en ait moins, et que,
par exemple, tous officiers de justice aient leur rang au-dessus
de tous officiers de finances; car alors qu'on descend des premiers
d'un ordre, à ceux qui en occupent les places moyennes, et les

autres moindres, la conséquence, l'étendue et la dignité des fonc-

tions diminuent à proportion et de telle sorte, que, comparant
ceux cpii exercent les fonctions moyennes ou les moindres dans
un ordre à ceux qui , dans un autre moindre ordre, exercent des
premières, il se forme des combinaisons de différences de dignité

III. 2-



, 1 3 LK DROIT l'UBLU:, I.1V. II.

entre officiels de divers ordres, qui ont fait que leurs rangs ont

été réglés par d'autres vues que celles de la dignité que donne à

chaque ordre en général la nature de ses fonctions au-dessus de

celles qui sont d'autres moindres ordres, et c'est ce qui fait ces

différences de préséance entre officiers de tous ordres, et qu'on

en voit en chacun qui ont leur rang au-dessus de plusieurs des

autres; ainsi, les premiers officiers des finances ont leur rang

au-dessus d'une infinité d'officiers de justice; et il en est de même
en général de toutes les sortes d'officiers, non-seulement de

justice, police et finances, mais de ceux de la maison du roi, de
vvux de guerre, et de tous autres indistinctement.

Outre les contestations qui peuvent arriver pour des pré-

séances entre officiers de divers ordres, il en arrive aussi entre

officiers de môme ordre, soit de justice, de finances, ou
autres; et ces préséances se jugent aussi par les différences de la

conséquence et de l'étendue des fonctions, et par les autres dis-

tinctions qui peuvent donner quelque avantage à un officier au-

dessus d'un autre, ainsi qu'il sera expliqué dans la section 3.

On ne doit pas s'arrêter ici à expliquer l'ordre de ces pré-

séances entre officiers, et c'est assez de marquer ces principes

généraux d'où elles dépendent, et d'y ajouter que, comme c'est le

prince qui crée les charges et en distingue les fonctions, et qui

les remplit de personnes qu'il en pourvoit, c'est aussi lui qui règle

ces préséances entre les officiers qui n'ont pas d'autres juges su-

périeurs communs, qui en puissent connaître. Ainsi, les pré-

séances entre officiers de justice et de finances se jugent au con-
seil du roi, et celles d'officiers d'un même ordre, qui ont des

supérieurs communs, comme les parlemens et les cours des aides,

se jugent dans ces compagnies.

Personne n'ignore la multitude infinie de différends qu'on a

vus de cette nature, et les réglcmens qui ont fixé les rangs d'offi-

ciers; de sorte qu'il semble qu'il v reste peu de questions qui ne

soient réglées; mais il en survient pourtant toujours de nouvelles

dans les cas où l'on peut se distinguer de ceux qui ont été réglés;

et il n'est pas étrange que la diversité et le grand nombre des

officiers aient fait naître cette multitude de différends par les diffé-

rentes combinaisons des comparaisons d'une charge à l'autre, et

par l'estime que font les hommes du rang d'honneur, qui met les

uns au-dessus des autres; sur quoi il faut reconnaître, qu'encore

que l'ambition et la vanité puissent avoir et aient souvent la plus

grande part à ces différends; il peut en arriver à des personnes

qui n'aient pas d'autres motifs que le bien de l'ordre et des consi-

dérations solides, qui regardent l'utilité de conserver à leurs

charges leur autorité, pour en faire un meilleur usage.

On voit par ces remarques sur les fonctions des officiers, que
c'est de ces fonctions que dépendent la dignité, l'autorité et les
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autres caractères qui font les différera droits et avantages atta-

chés aux charges, et qui sont la matière de ce titre.

L'autorité des charges n'est autre chose que le droit qu'ont les

officiers d'exercer les fonctions de leur ministère indépendam-
ment de la volonté de ceux qu'elles regardent, et de forcer à l'o-

béissance ceux qui ne s'y soumettent point.

La dignité des charges n'est autre chose que le rang d'honneur
qu'elles donnent, et cet honneur consiste au respect et à l'obéis-

sance due aux officiers selon la qualité de leur ministère; car,

comme ils sont établis pour exercer des fo-nctions qu'aucun
homme n'aurait droit d'exercer au-dessus d'un autre, s'il n'en

avait un pouvoir renfermé dans celui que Dieu donne au prince,

et dont le prince fait part à ses officiers, c'est ce pouvoir qu'on
doit révérer entre les mains des officiers par un respect sincère

aux ordres de Dieu, et c'est à ces ordres qu'on doit l'obéissance

qu'on est obligé de rendre à ceux qui les exercent (i).

Comme la dignité et l'autorité des charges sont des suites de
leurs fonctions, chacune a sa dignité, son honneur et son rani;,

selon la qualité de ses fonctions, et les proportions qu'on doit

observer des unes aux autres, soit dans le même ordre de fonc-

tions ou de celles d'un ordre à celles d'un autre, comme il a été

déjà rémarqué : ce qui fait les différens degrés de dignité et d'au-

torité des diverses charges qui ont l'une et l'autre ; car il v a des

charges dont les fonctions sont sans dignité, quoiqu'il n'y en ait

aucune dont les fonctions ne renferment l'usage de l'autorité né-
cessaire en toutes pour l'exécution. Ainsi , les derniers des mi-
nières de la justice, de la police, des onanees, et des autres

ordres de charges, peuvent n'avoir aucun degré de dignité, mais
ils ont tous cet usage de l'autorité, qu'encore qu'ils ne puissent

rien ordonner, ils ont le pouvoir d'exécuter les ordres qui sont

en leurs mains, soit de la part du prince et des officiers, et ce

sont ces ordres qui font que l'on doit considérer dans les moin-
dres ministères des officiers la dignité et l'autorité de la justice

qui les arme de ses forces, et l'ordre divin qui a établi cette au-
torite; ce qui attire à ces officiers la considération que méritent
leurs fonctions, qui, d'elles-mêmes et par leur nature, imposent
le respect et l'obéissance à ceux sur qui elles sont exercées : ce
qui est si vrai, que celle de toutes ces fonctions qui n'attire que
du mépris et de l'horreur contre ceux qui l'exercent, et qu'on
appelle exécuteurs de la haute justice, est néanmoins en effet

telle en elle même et par sa nature, que de la manière dont elle

était exercée dans les premiers temps, loin d'avoir rien d'odieux
et de méprisable, elle avait une espèce d'honneur et de dignité;

car, ou c'étaient ceux mêmes qui avaient droit de faire mourir, qui

[ H "in i> i Sap ti ', . [ . Pctr. 2 l 3 . r4 • Rom. :'}. v. 2, 3 et 4.

27.
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étaient la vie aux coupables qui pouvaient mériter une telle pu-

nition, on c'étaient les officiers qui approchaient la personne des

princes, ou tout le peuple s'armait de zèle pour faire à l'envi

l'exécution. Ainsi, Moïse, animé de l'esprit de Dieu, tua l'Egyp-

tien i); ainsi, Phinées fut le vengeur du crime de l'Israélite avec

la Madianite (2); ainsi, à son exemple, le peuple commandé par

Moïse fit périr vingt-quatre mille de leurs frères adorateurs de

Beelphegor (3); ainsi, David fît immoler à ses pieds celui qui se

vantait d'avoir tué Said (4); ainsi, tout le peuple était l'exécuteur

des condamnations de mort ordonnées par la loi divine, et

chacun s'armait du zèle de la justice pour lapider ceux à qui la

loi imposait ce supplice (5); de sorte que toutes ces manières

d'exécutions des condamnations à mort n'avaient rien d'odieux

ni de méprisable , et avaient au contraire la gloire du zèle de

Dieu et de la justice, et le caractère d'œuvres de la religion, et

il y a eu même des polices où la véritable religion étant inconnue,

la seule vue de l'autorité de la justice donnait un rang d'honneur

à ceux qui exerçaient cette fonction (6); mais lorsque ceux qui

l'exercent n'ont pas d'autre vue, en mettant les mains sur les

personnes des criminels pour leur faire souffrir les supplices

auxquels ils sont condamnés, que le profit qui leur en revient,

ces exécutions n'ont en leurs mains ni la gloire du zèle de la jus-

tice, ni l'honneur de l'autorité; ce qui ne doit pas empêcher

qu'en exerçant cette fonction , ils ne puissent avoir d'autres meil-

leurs motifs que celui du profit qui leur en revient.

C'est en ces deux premiers caractères de la dignité et de l'au-

torité des charges, que consiste principalement la distinction des

officiers et des simples particuliers; car, c'est par l'autorité et par

la dignité ou l'honneur attaché aux charges, qu'ils ont un rang

distingué chacun dans son ordre de la manière qu'on a remarqué,

et qui leur donne une considération proportionnée à ce rang et

à la qualité de leurs fonctions, afin qu'ils puissent les exercer

avec le pouvoir et la liberté que demande l'ordre public qui

ne subsiste que par l'exercice libre et le bon usage de toutes les

charges.

Outre ces deux premiers caractères de la dignité et de l'auto-

rité que les fonctions des officiers donnent à leurs charges, elles

leur donnent aussi des droits qui en sont les suites, et qu'on peut

réduire à deux espèces, l'une des récompenses ou profits dus

à ces fonctions, et l'autre de quelques privilèges ou autres

avantages.

Les récompenses ou profits sont de deux sortes, les gages et

les émolumeus. On appelle ainsi ce que les officiers peuvent

(1) Exod. 2. ii. 12. Act. 7. 24. 25. (2) Nura. 25. 7. 8. (3) Num. 25. 5.

Num. 2D. 9. (4)2. Rcg. 1. 16. (5)Levit. 24. i4et i5. Deuter. i3. io.Deuter.

7. 5. Deuter. 22. 22. 21. (6) V. Aristote 6. Po'.itic. cap. ult.
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prendre tle leurs fonctions; mais ces profils, ces privilèges, et

ces avantages ne sont pas indistinctement communs à tous offi-

ciers, et il faut en faire de différentes distinctions selon qu'ils

ont ces différens droits; car quelques-uns ont tout ensemble des

gages , des émolumens , des- privilèges;, quelques autres n'ont ni

gages, ni émolumens, ni privilèges; d'autres ont des privilèges

sans gages, ni autres profits, il y en a qui ont des émolumens
sans gages et sans privilèges ; et il v en a qui ont des gages et des

privilèges sans émolumens. On verra ces différentes combinais, n^

dans la section seconde de ce titre, qui sera des droits et des pri-

vilèges des officiers et de leur rang; et on expliquera auparavant

dans la première ce qui regarde les différentes sortes de dignité

et d'autorité des diverses charges.

SECTION PREMIÈRE.

Des différentes sortes de dignité et d'autorité des càargt s.

i. On appelle en général dignité des charges l'honneur qu'ai

tirent leurs fonctions, et cette dignité peut être considérée, ou

dans les personnes des officiers qui exercent les charges, ou dans

les charges mêmes, qu'on appelle quelquefois simplement du nom
de dignités.

2. On appelle autorité des charges le pouvoir qu'ont les offi-

ciers d'en exercer les fonctions, et d'y soumettre ceux qu'elle

regarde , indépendamment de leur volonté.

3. Comme l'autorité et la dignité sont attachées aux charges

indépendamment des qualités personnelles des officiers, et qu'on

doit à leurs fonctions le respect et l'obéissance qu'on doit aux

ordres de Dieu qu'ils exercent, ce devoir oblige envers les offi-

ciers même qui n'ont pas le mérite dont ils devraient accom-
pagner l'exercice de leurs fonctions.

[ i. La souveraineté étant une, indivisible, et appartenant à la

nation, aucune administration de département ou de district , aucune
municipalité, aucun tribunal, aucune commune ou section de com-
mune, aucune assemblée primaire ou électorale, non plus qu'aucune

section du peuple ou de l'empire, sou* quelque dénomination que ce

soit, n'a le droit et ne peut exercer aucun acte de la souveraineté;

mais chaque citoven a le droit de pétition, dont il pourra faire usage

suivant les formes qui sont ou qui seront décrétées.

f
8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs

opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus dî
cette liberté. — 51. Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres
ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter

en personne et à la barre. (Cbarte constitutionnelle.
) J

a. Les citoyens qui assisteront aux audiences des juges de paix , et

celles des tribunaux de district, des tribunaux criminels, de ceux de
police et de commerce, se tiendront découverts, dans le respect et 1t.
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silence. Tout ce que les juges ordonneront pour le maintien de l'ordre

sera exécuté ponctuellement. ( V C. de pr. n, ia, 85, s. ) — 3. Si un
ou plusieurs des assistans interrompent le silence, donnent des signes

publics d'approbation ou de désapprobation, soit à la défense des par-

ties, soit au jugement , causent ou excitent du tumulte de quelque
manière que ce soit, et si, après l'avertissement des huissiers, ils ne
rentrent pas dans l'ordre sur le champ, il leur sera enjoint de se retirer;

et dans le cas où quelqu'un opposerait à cette injonction la moindre
résistance, les réfractares seront saisis aussitôt et déposés dans la

maison d'arrêt où ils demeureront vingt-quatre heures. — 4- Si quel-

ques mauvais citoyens osaient outrager ou menacer les juges (V. pr. gi;

p. 222, 223. ) ou les officiers de justice dans l'exercice de leuis fonc-

tions, les juges feront saisir à l'instant les coupables , qui de suite seront

déposés dans la maison d'arrêt. Les juges les interrogeront publiquement
dans les vingt-quatre heures, et pourront les condamner, par voie de
police correctionnelle, jusqu'à huit jours de détention, selon la nature des

circonstances.

5. Si les outrages étaient d'une telle gravité qu'ils méritassent peine

afflictive ( V. pr. 92. ) ou infamante, les coupahles saisis et intenogés
dans les vingt-quatre heures, seront renvoyés dans la maison d'arrêt,

pour subir les épreuves de l'instruction criminelle ( "V. C. d'inst. 5o4

,

5o5, s. ); et s'ils sont convaincus, ils seront punis selon la rigueur des

lois.

6. Les assemblées délibérantes des municipalités et des administra-

tions, s'il s'y trouve quelques assistans étrangeis, exerceront dans le

lieu de leurs séances les mêmes fonctions de police qui viennent d'être

attribuées aux juges. Après avoir fait saisir les perturbateurs , aux
termes des art. 3 et 4 ci-dessus, les membres de ces assemblées dresse-

ront procès-verbal du délit, et le feront parvenir au tribunal, qui

suivra
,
pour l'interrogatoire et le jugement, ce qui est prescrit dans les

art. 4 et 5. ( Décret, 38 fév. — 17 avril 1791. )

4. La dignité et l'autorité étant attachées aux fonctions des

charges, on doit distinguer non-seulement de différens degrés de
dignité et d'autorité selon les différences de ces fonctions; mais,

parce qu'en quelques-unes il ne paraît ni dignité ni autorité, il

faut v distinguer la manière dont l'une et l'autre y ont leur

usage; on verra ces deux sortes de distinctions par les articles

qui suivent.

5. Pour la distinction de la dignité et de l'autorité des charges

pa» les différences de leurs fonctions, on peut réduire à deux
vues générales toutes les manières de faire cette distinction; la

première, en considérant les diverses espèces de charges et leurs

divers ordres, et comparant celles de l'un à celles de l'autre , et la

seconde, en comparant en chaque ordre les supérieurs aux infé-

rieurs; ainsi, par la première de ces vues, la dignité et l'autorité

des premiers magistrats de justice est au-dessus de celles des

premiers magistrats des finances, parce que lesfonctions de jus-

tice ont, par leur nature, plus de dignité et plus d'autorité qu<

n'en doivent avoir celles des finances; et par la seconde, les offi
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eiers des parlemens ont plus de dignité et d'autorité que les offi-

ciers des bailliages et sénéchaussées, et c'est par ces deux vues

que, comparant chaque charge à toutes les autres, soit de son

ordre ou de tout ordre, on doit distinguer leur dignité et leur

autorité par la conséquence de leurs fonctions, non-seulement

dans la justice, dans la police, dans les finances, mais aussi dans

la maison du roi, dans la guerre, et en toutes autres, observant

les proportions et d'un ordre a l'autre et de ceux d'un même
ordre entre eux, et des différens degrés d'un ordre comparés
aux différens degrés des autres; car toutes ces proportions diver-

sifient et la dignité et l'autorité et le rang des charges et des

officiers.

6. Pour distinguer les manières dont la dignité et l'autorité on!

leurs usages dans les charges mêmes, et dans les fonctions qui

paraissent n'en point avoir, il faut remarquer que toutes les

fonctions de toutes les charges avant leur rapport à l'ordre public,

il n'v en a aucune dont le ministère ne fasse partie de l'adminis-

tration générale de la justice et de la police, qui règle tout ce qui

compose l'ordre de l'état; ainsi, les moindres de ces fonctions

ont ce qui leur convient des caractères de dignité et d'autorité

qui s'étendent à tout ce que demande cette administration, pour

en imposer le respect et l'obéissance à tous ceux que toutes ces

fonctions peuvent regarder, et qui, de leur part, doivent respecter

en toutes l'ordre divin qui les y soumet.

7. Comme l'usage de la dignité et de l'autorité des charges est

de contenir par le respect et par l'obéissance tous ceux que les

diverses fonctions des charges peuvent regarder, afin que per-

sonne ne blesse en rien l'ordre qui doit faire le repos public ,

cette obéissance et ce respect sont des devoirs indépendans de la

volonté de ceux qu'ils obligent ; ainsi , la dignité et l'autorité,

qui, sur les bons, ont par elles-mêmes tout leur effet, seraient

inutiles à l'égard des autres, si la force n'était jointe a 1 une et a

l'autre, pour leur donner leurs usages contre les rebelles, et

chaque charge doit avoir l'usage de la force nécessaire pour
l'exercice de ses fonctions, et celui même des armes si la résis-

tance à l'ordre est telle cpi'il faille v venir. Ainsi, les ordres de-

là justice aussi bien que ceux de la guerre s'exercent a main

armée par des ministres, qui exercent cette fonction contre ceux

qui, par leur désobéissance, s'attirent cette voie; et c'est aussi

l'usage naturel des armes et de toute forcesur les hommes de les

assujettir à l'obéissance eu ce qui regarde l'ordre extérieur, el

de réprimer tout ce qui le blesse, car les guéries même contre

les ennemis, ne doivent être que la justice armée pour s. les

soumettre 1).

1 V. la sec! I du tit 1 du !i\. i
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7. Toute rébellion de citoyens , avec ou sans armes, contre l'exécu-

tion ries mandemens de justice, saisies, exécutions, ordonnances de

prises de corps, contraintes par corps autorisées par la loi (V. c. p.

209 et s.) et ordonnées par jugement ou mandement de justice; toute

violence exercée et tout mouvement populaire excité contre les officiers

municipaux, administrateurs, juges, officiers ministériels, dépositaires

de la force publique eu fonctions, seront poursuivis contre les prévenus

par la voie criminelle et punis selon toute la rigueur des lois.

8. Les officiers ministériels ebargés de l'exécution des jugemens,

mandemens, saisies, ordonnances et contraintes par corps contre un
citoyen, lui présenteront une baguette blanche, et le sommeront d'o-

béir. Aussitôt après l'apparition de ce signe de sa puissance publique ,

toute résistance sera réputée rébellion.

9. Si des fonctionnaires publics ou officiers ministériels d'exécution

sont insultés, menacés ou attaqués dans l'exercice de leurs fonctions,

ils prononceront à haute voix -.force a la loi. A l'instant où ceci sera

entendu, les dépositaires de la force publique , et même tous les citoyens

sont obligés, par la constitution , de prêter main forte à l'exécution

des jugemens et contraintes (V. I. ifï, s. 617 , 99, 108, 9 ; p. a34 ) > et de

régler leur action sur l'ordre de l'homme public ,
qui seul demeurera

responsable.— 10. Si un fonctionnaire public, administrateur ,
juge,

officier ministériel d'exécution, exerçait, sans titre légal, quelque

contrainte contre un citoyen (p. 184 à 191), ou si, même avec un

titre légal , il employait ou faisait employer des violences inutiles, il

sera responsable de sa conduite à la loi , et puni sur la plainte de l'op-

primé, portée et poursuivie selon les formes prescrites.

11. Le présent décret sera lu et publié au prône de toutes les églises

paroissiales et succursales, pendant trois dimanches consécutifs, par

les curés, vicaires ou autres ecclésiastiques. Il sera solennellement pro-

clamé et affiché aux portes des églises, à l'entrée des maisons communes,
dans les rues , carrefours et places publiques

,
par ordre des officiers

municipaux. Il sera et demeurera affiché dans les auditoires de justice,

de police et de commerce, dans les maisons des juges de paix , et dans

les lieux d'assemblée des municipalités, conseils généraux des com-

munes , administrations et directoires de département et de district. Il

sera lu de nouveau, chaque année, au prône des paroisses
,
publié et

affiché. (Décret, 28 fév.— 17 avril 1791. V. les i
ecS

. articles de ce

décret, appliqués sous l'art. 3 de cette sect.)

SECTION II.

Des droits et des privilèges des officiers.

•x. On peut considérer comme le premier des droits des offi-

ciers celui qu'ils ont tous d'exercer les fonctious de leurs char-

ges, c'est pour cela qu'ils sont établis; ainsi ce droit est joint en

eux à la nécessité de l'exercer, et leur fait un devoir dont il sera

parlé dans le titre suivant (1).

(1) L. 2, ff. de jurid. L. oit. ff. de off. ejus euimând. est juridic.
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i. Le droit et le devoir des officiers d'exercer leurs charges

pour le bien public renferme le droit d'en tirer la récompense

que les services qu'ils rendent peuvent mériter (i), et c'est le

devoir du prince de mettre les officiers en état d'exercer leurs

charges, sans qu'elles soient à charge à eux-mêmes et à leurs

familles, et c'est ce qui fait les diverses récompenses que donne
le prince aux différentes sortes d'officiers, soit par des pensions,

des gages, des appointemens, et par d'autres bienfaits ou

revenus fixes , ou différemment réglés dans les occasions selon

les services; mais cette règle a ses exceptions, qui seront expli-

quées par les articles qui suivent.

3. Comme les fonctions des charges des villes qu'on appelle

municipales regardent le bien commun des habitaus, et qu'ils

sont appelés à les exercer, comme leurs affaires propres, chacun

à son tour et pour peu de temps, ce service est dû par le simple

effet du devoir réciproque entre habitans, de porter ces charges

pour leur bien commun , selon qu'ils peuvent en être capables.

Ainsi, ces fonctions s'exercent sans gages, soit qu'elles aient

quelque dignité, quelque autorité, comme celles des échevins,

consuls et autres, ou qu'elles ne consistent qu'à la levée des

deniers publics ou autres semblables; mais pour la levée des

deniers publics, on donne au lieu de gages ce qui est réglé pour
livre des sommes imposées, dont il faut faire le recouvrement.

4- Les fonctions des juges des marchands sont aussi sans

gages, par la même raison que celles des charges municipales; car

ces juges sont choisis du corps des marchands pour exercer cette

fonction tour-à-tour, selon qu'ils en sont capables, et pour
l'exercer pendant peu de temps.

5. Les fonctions des officiaux s'exercent sans gages; car, pour
ce qui regarde la juridiction spirituelle, l'église n'a point de fisc

pour leur en donner, et les fonctions spirituelles ne se commet-
tent point à gages; et pour la juridiction temporelle que les rois

ont accordée à l'église sur les ecclésiastiques (Charte, 62), c'est

un privilège qui ne s'étend pas à prendre sur le fisc un fonds

pour les gages des officiaux, mais pour les autres officiers ecclé-

siastiques qui sont les conseillers-clercs dans les compagnies de
justice, dont on a parlé dans le titre précédent; comme ils sont

officiers du roi et juges entre laïcs et des affaires temporelles,

ils ont leurs gages de même que les autres officiers de ces

compagnies.

6. On peut encore remarquer comme une espèce d'exception

de la règle expliquée dans l'art. 2, que plusieurs officiers, sur-

tout ceux de justice, n'ont pas de gages proportionnés à leurs

fonctions, et que la plupart les ont si modiques, qu'ils pourraient

(1) Luc 10 7. 1. Tiinoth. 5. 18. Mattli. m. 10 t. Cor. 9. 4- Ibid *"
7

Ibid . v. 1 r . Ibid v. i \ et \ \.
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être justement yngn.es p&v une petite partie de leurs fonctions.

Mais il y a deux causes qui font cette exce|)tion ; l'une, que ces

charges ont leurs gages réglés sur le pied de la finance qu'en a

tirée le roi, et non sur le pied du prix que leur donne la véna-
lité; car ce prix augmente par les considérations de l'honneur
et des autres avantages que regardent dans les charges ceux «qui

les achètent; et l'autre, que la permission de prendre pour les

fonctions de ces charges, ces émolumens qu'on appelle épices,

leur tient lieu de gages.

Il serait de l'ordre naturel que les officiers de justice la rendissent

gratuitement, et que par conséquent ils eussent des gages du public
qu'ils servent ; niais la multitude infinie de procès , et l'étrange multi-
plicité de procédures en chacun ayant multiplié les officiers, ou la mul-
titude des officiers avant multiplié les procès et procédures, car cha-
cune de ces multiplicités est naturellement et la cause et l'effet de
1 autre, il est arrivé, par cet état où sont les choses, que le public serait

trop chargé de donner à tous les officiers dejustice d'assez bons gages
pour les obliger à la rendre gratuitement en leur retranchant ces émo-
lumens; de sorte qu'il semble du bien de l'état d'en laisser l'usage ,

mais sous trois conditions inviolables, à tous officiers. La première, de
ne pas compter que ces émolumens doivent être tels, qu'ils remplissent
ce qui peut manquer aux gages qui paraîtraient demander les charges
sur le pied du prix de leurs ventes, mais seulement tels que le travail

peut les mériter raisonnablement , et à proportion de la qualité des af-

faires et de celles des parties et de leurs biens. La seconde, de ne pas
omettre les fonctions qui sont du devoir des officiers de justice, quoi-

qu'il n'en revienne aucun profit , comme sont
,
par exemple, celles des

procureurs du roi dans les cas où le public est intéressé, et où ils se

trouvent être seuls parties, et où les juges de leur part ont aussi le de-

voir de leurs fonctions. Et la troisième , qu'à l'égard des affaires où il y
a des parties intéressées, et dont les officiers pourraient licitement

prendre des émolumens, ils ne laissent pas de rendre justice aux par-

ties qui n'ont pas le moyen de se la faire rendre à ce prix; car elle

leur est due autant ou plus qu'aux autres, et ils ne peuvent l'attendre

que de ceux qui en ont l'administration.

C'est sous ces trois conditions que l'usage des épices se trouve per-

mis, et le public peut y trouver son compte peut-être mieux pour de
certains juges que s'ils avaient seulement des gages quoique suffisant; car

il s'en trouve que la facilité de porter des charges , et d'en tirer les avan-
tages qui peuvent venir sans s'appliquer beaucoup à les exercer , dégoû-
terait du travail de voir les procès, et d'y assister, et en qui l'attrait du
gain tient lieu du zèle de rendre justice.

On peut ajouter ici sur le sujet de l'usage des épices pour les juge-

mens des procès, que Justinien les avait permises à deux sortes de juges,

a ceux qu'on appelait défenseurs des villes, et à ceux qu'on appelait

juges pedanées, qui pouvaient prendre jusqu'à une certaine somme,
ainsi qu'il l'avait réglé pour les défenseurs. (V. Novel. i5, c. 6. Novet.

8a, c. 9.)

-. Ces droits des charges d'en tirer des gages, des pensions

des émolumens , ou d'autres profits, car quelques-unes en ont
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d'autres sortes et de légitimes, qui sont certains menus droits

dont il serait inutile de parler ici, font la première espèce de

récompense du service des officiers, et les privilèges en font la

seconde; et on ne compte pas ici pour une troisième l'honneur

qu'attire aux officiers l'exercice de leurs fonctions; car si on
entend par cet honneur la dignité et l'autorité, ce n'est pas une

récompense des services des officiers , niais c'est au contraire un
engagement qui les v oblige; et si on entend par l'honneur l'es-

time et la considération que s'attirent les officiers qui remplissent

dignement leurs charges, cet honneur n'est pas tant une récom-
pense de leurs services qu'un fruit naturel du mérite de ceux
qui se distinguent par la capacité, la probité, et les autres

qualités qui font ce mérite.

8. Les privilèges des officiers sont de plusieurs sortes, selon

que les rois les ont accordés différemment aux diverses natures

de charges; ainsi quelques-unes ont le privilège d'anoblir ceux

qui les possèdent s'ils les gardent jusqu'à leur mort; d'autres

anoblissent, mais non le premier possesseur, et n'acquièrent la

noblesse qu'à celui de qui le père et l'aïeul sont morts dans la

charge, ou y ont vécu pendant le temps qui dpnne la qualité de

vétéran, dont il sera parlé dans l'article qui suit, et il y a même
quelques villes où les charges d'échevins acquièrent la noblesse.

9. On appelle vétérans les officiers qui ont servi .vingt ans

dans leurs charges, et celte qualité fait, qu'après ce service,

ceux qui se défout de leurs charges en conservent la qualité et

même les droits, les rangs, et les privilèges qui leur sont con-

firmés par des lettres du roi; mais ils n'ont ni gages, ni émo-
lumens. Ainsi, les officiers qui sont vétérans ont, par cette qualité,

une espèce de privilège, qui a cet effet pour les officiers de justice,

qu'ils peuvent assister aux jugemens des procès, et y ont leurs

voix comme ils les avaient eues étant officiers; mais il ne peuvent

présider en cette même qualité, quoiqu'ils conservent les autres

privilèges des charges , selon que l'usage et les lettres qu'on

obtient du roi peuvent les régler ( i).

10. C'est encore un privilège de plusieurs charges de donner
aux officiers ce droit, qu'on appelle de commiltimus , dont on a

parlé dans l'art. 1 6 de la section i du titre précédent.

1 1. Les autres privilèges des officiers consistent principalement

en diverses exemptions différemment accordées à diverses char-

ges: ainsi, quelques-unes donnent l'exemption des tailles iCharte,

i, a); d'autres, de tous deniers rovaux, gabelles, aides, entrées :

quelques-unes exemptent des charges de ville et des tutelles;

d'autres affranchissent du ban , du guet, et autres services : quel-

ques-unes donnent l'exemption des droits des greffes dans res

(i) L. un. C. de profess . qui in urb. consi . L. i c. quib muner. cxcuS lii

quipostimpl. mil- V. T. C. de Vetcniuiv
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justices royales, et plusieurs ont ainsi de diverses exemptions,

mais différemment; car il y en a qui ont toutes ces sortes d'exemp-
tions, et les autres n'en ont que quelques parties plus ou moins,
selon les concessions qui en ont été faites.

12. C'est encore un droit des charges, que la qualité, le rang,

et les privilèges des ofliciers passent à leurs femmes et leur

demeurent quand elles sont veuves; car l'homme et la femme ne

font qu'un seul tout de deux en une chair: ainsi la femme tient

du mari tout ce qui peut passer à son sexe; mais la veuve qui se

remarie suit la condition du second mari. (C. civ. 12, 19, 21/».) (1)

i'3.De tous les droits et privilèges des officiers, aucun ne passe

à leurs enfans que la noblesse , que les charges peuvent donner;

car la noblesse est principalement accordée pour les descendans,

et les enfans même qui étaient nés avant que la noblesse fût

acquise, ou même avant la réception à la charge, sont anoblis

comme ceux qui naissent après ; mais les enfans des autres offi-

ciers peuvent avoir la considération que peut leur donner le rang

de leurs pères (2).

i4- Les droits et les privilèges qu'on vient d'expliquer sont

différemment partagés aux officiers, et de telle sorte que quel-

ques-uns ont tout ensemble des gages, des émolumens et des

privilèges, comme les ofliciers des parlemens , des chambres des

comptes, des cours des aides, et d'autres compagnies, et plu-

sieurs autres officiers de justice et de finances, les secrétaires du
roi et autres; et il y en a quelques-uns qui n'ont ni gages, ni

émolumens, ni privilèges, comme les officiers municipaux, à la

réserve de quelques villes où les charges d'échevins acquièrent la

noblesse; et ceux-là ont un privilège sans avoir de gages, ni

d'émolumens; et d'autres ont seulement des émolumens sans gages

et sans privilèges, comme les procureurs, les greffiers, les

notaires; et il y en a qui ont des gages ou des pensions et des

privilèges sans émolumens, comme les officiers de la couronne,

et quelques-uns des premiers officiers de justice.

SECTION III.

Du rang des officiers.

1. On appelle rang des officiers, leur situation dans l'ordre

des places que donne à chacun sa charge au-dessus ou au-dessous

des autres; car il ne peut y en avoir deux dans la même place,

non plus que deux corps dans un même lieu; mais chaque offi-

cier, comparé à tout autre, a de nécessité son rang devant ou

après l'autre, autrement la place serait contestée entre eux.

(V. le tit. 9, liv. 1.)

(r) V. l'art. 2. du chap. 3 du traité des lois. L. 1, ff. de Sénat. L. 8, eod

L. iî. c. dedignit. L. ult. C. eod . (2) L. 5, in f . ff. de Sénat.
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i. Ce rang des officiers s'appelle aussi du nom de séance; sur-

tout entre officiers qui ont leurs sièges dans une même compa-
gnie, ou entre diverses compagnies qui se rencontrent dans des

assemblées ou cérémonies, et on appelle préséance le droit

qu'ont les uns de précéder les autres.

3. Le rang ou les séances et préséances entre officiers se règlent

par diverses vues, selon les différentes manières de les distin-

guer, comme on le verra parles articles qui suivent.

4. Entre officiers d'une même compagnie, ceux qui en sont les

chefs, ou qui sont distingues par des titres de dignité, précèdent

les autres. Ainsi, dans les parlemens et dans les autres compa-
gnies, les présidens précèdent les conseillers; ainsi, dans les

bailliages et sénéchaussées, les lieutenans généraux et lieutenans

civils sont les premiers; les lieutenans criminels, les lieutenans

particuliers et les assesseurs viennent ensuite et précèdent les

conseillers (i).

5. Entre officiers d'une même compagnie, qui ne sont pas

distingués par des dignités, et qui n'ont qu'un même titre,

comme les conseillers des parlemens et de toutes autres compa-
gnies, leurs séances se règlent par l'ordre de leur réception, et

les premiers reçus et installés, c'est-à-dire, mis en possession,

précèdent les autres; car il ne serait pas juste que les nouveau-
venus fissent reculer les autres, et il y aurait d'ailleurs trop d'in-

convéniens à les distinguer d'une autre manière (a).

[ 7. La cour des comptes prend rang immédiatement après la cour de
cassation, et jouit des mêmes prérogatives. — 8. Le premier président

,

les présidens et procureur général
,
prêtent serment entre les mains de

l'empereur (aujourd'hui du roi). — g. Le prince archichancelier re-

çoit le serment des autres membres. — 10. le premier président a la

police et la surveillance générale. (Loi, 16 septembre 1807.)

36. Indépendamment de la liste de service , dont la formation et le

renouvelle ment annuel sont ordonnés par l'art. 7 de notre décret du 3o
mars 1 808 , il sera tenu , dans la cour impériale, conformément à l'art. 8
du même décret, une liste de rang, sur laquelle tous les membres de la

cour, du parquet et du greffe, seront inscrits dans l'ordre qui suit :

i° le premier président; 2 les autres présidens de la cour, dans l'ordre

de leur ancienneté comme présidens; 3° tous les conseillers, sans ex-
ception, dans l'ordre de leur ancienneté comme conseillers; 4 les con-
seillers-auditeurs, dans l'ordre de leur réception.

i° Le procureur général; a° les avocats généraux, par ordre d an-
cienneté de leur réception; 3P les substituts de service au parquet,
dans le même ordre.-— Le greffier; les commis assermentés. ( Décret,
6 juillet 1810.)

[7. Il sera, en conséquence, dressé deux listes des juges; l'une de rang,

et l'autre de service. La première, formée suivant l'ordre des nomina-
tions, établira le rang dans les cérémonies publiques, dans les assem-

(;) Cod. Theod. ut dign. ord. serv. '-i) L. i.c. de Cons. et non. Il suffit d'indi-

quer ici le décret du 24 messidor au 12, relatif aux cérémonies publiques, préséan-
• -, li pnneurs civils et militaires, afin qu'on puisse y recourir en cas de difficulté.
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bléesde la cour, et même entre les juges se trouvant ensemble dans une
même chambre. La seconde liste sera dressée pour régler l'ordre du
service, elle sera renouvelée, chaque année, dans la huitaine qui précé-

dera les vacances.

8. Chaque juge sera, lors de sa nomination, placé le dernier dans la

liste de rang; il remplacera , sur la liste de service, le juge dont la

démission ou le décès a donné lieu à sa nomination. (Décret, 3o mars

1808.)]
28. Indépendamment de la liste de service ordonnée par notre décret

du 3o mars 1808 , il sera tenu une liste de rang sur laquelle les mem-
bres de nos tribunaux de première instance seront inscrits dans l'ordre

qui suit : le président, les vice-pré^idens, dans l'ordre de leur ancien-

neté comme vice-président; les juges , dans l'ordre des réceptions; les

suppléans , dans le même ordre. Dans les tribunaux composés de trois

juges, et près desquels notre grand juge aura envoyé des auditeurs , ils

seront, dans l'ordre de leurs réceptions , inscrits immédiatement après

les juges. — Le procureur impérial ; les substituts du procureur impé-
rial, dans l'ordre des réceptions. — Les greffiers; les commis asser-

mentés. (Décret, 18 août 1810.)]

6. Entre officiers de diverses compagnies, dont les unes sont

supérieures aux autres, les derniers des supérieures précèdent

les premiers des inférieures; ainsi les derniers officiers des par-

lemens précédent les premiers des présidiaux, et les derniers des

cours des aides précèdent les premiers des élections (t).

7. Entre officiers de diverses compagnies qui ne sont pas supé-

rieures ou inférieures les unes des autres, les premiers des com-
pagnies supérieures dont les fonctions ont plus de dignité, pré-

cèdent les premiers des compagnies supérieures dont les fonc-

tions ont moins de dignité; ainsi les premiers des compagnies

supérieures de la justice ordinaire, qui sont les parlemens, précè-

dent les premiers des chambres des comptes et des cours des

aides.

8. Entre tous officiers de justice, police, finances, et de toute

autre nature de qui le rang n'est pas fixé par les règles qu'on

vient d'expliquer, il se îègle par les différens égards qu'on doit

avoir aux diverses causes qui donnent le rang ; et comme ces

causes sont la dignité, l'autorité, les fonctions, les droits et les

privilèges des charges, et se rencontrent différemment et en

divers degrés dans les différentes espèces de charges, ce qui en

fait une infinité de combinaisons , c'est par les vues de ces diffé-

rentes combinaisons que se règlent les préséances; ainsi, par

exemple, encore que la justice ordinaire ait de sa nature plus

de dignité que n'en ont les autres juridictions, les officiers des

cours des aides précèdent les officiers des présidiaux, à cause

que dans leur ordre ils ont plus d'autorité que n'en ont dans le

leur les présidiaux, et qu'ils ont aussi plus de privilèges , et c'est

(i)L. S. G. AeRecter. Prov. offic.
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par de semblables vues et par de pareilles proportions que se

règlent les rangs île toutes les charges.

<>. Si le rang d'une charge est réglé par la volonté du roi, l'of-

ficier aura le rang que lui donne ce titre.

TITRE III.

Des devoirs en général de ceux qui exercent des charges.

La dignité, l'autorité, les droits et les privilèges des officiers

ne leur sont donnés qu'à cause du service qu'ils doivent au pu-
blic; ainsi le devoir général de tous officiers est de rendre ce

service en s'acquittant bien de leurs fonctions.

Ce devoir gênerai et commun à tous officiers les oblige à se

considérer dans leurs charges, comme y étant placés de la main
de Dieu, pour y remplir les devoirs particuliers de leurs fonctions

envers le public et envers les personnes que ces devoirs peuvent
regarder, et de telle sorte qu'il comprennent que leurs charges

les obligent à ces fonctions, et qu'ils sont destinés par leur mi-

nistère à les remplir toutes; d'où il s'ensuit bien évidemment que
c'est une erreur grossière et très capitale de s'imaginer, comme
font plusieurs officiers, qu'ils n'ont ce rang que pour eux-mêmes,
et de rapporter leurs fonctions à leur propre usage : de sorte

qu'ils ne s'en acquittent que selon qu'ils peuvent v trouver leur

compte et leur avantage, et qu'ils les abandonnent ou s'en acqui-

tent moins fidèlement, s'ils n'y sentent que l'intérêt public ou
celui des autres.

Cette erreur ou cet abus est plus ou moins fréquent, et plus

ou moins important en quelques charges qu'en quelques autres;

car il faut distinguer deux sortes de charges, celles dont les

fonctions sont telles que la fortune de l'officier dépend de son
application à les exercer, et celles que l'officier peut négliger en
faisant son compte. Ainsi, les officiers de la maison du roi, les

officiers de guerre dans Je temps du service, les receveurs, les

procureurs, les notaires, et plusieurs autres sortes d'officiers

ne peuvent, sans nuire à leur fortune, abandonner ou négliger

l'exercice de leurs fonctions; ainsi, au contraire, les officiers de
justice qui n'ont pas l'instruction des procès, ont des fonctions

qu'ils peuvent négliger sans que leurs affaires en aillent plus

mal, et, selon cette différence de ces deux espèces de charges, il

est rare que les officiers de la première de ces deux sortes, dont
l'intérêt demande l'exercice de leurs fonctions, manquent de s'v

appliquer, et ils ont seulement à craindre d'v prévariquer ou
de B€ pas s'en acquitter fidèlement; mais ceux de la seconde,

au contraire, n'avant pas toujours dans leurs fonctions l'attrait de
leurs intérêts, il est plus facile qu'ils les abandonnent et qu'ils

les négligent.



/| 32 LE DROJT PUBLIC, L1V. II.

Ce premier devoir général des officiers qui les oblige à l'exer-

cice de leurs fonctions, en renferme trois: la capacité, la pro-

bité et l'application ; car, pour bien exercer quelque charge, il

faut en entendre lqs fonctions , avoir une intention sincère de
s'en acquitter fidèlement et de se rendre assidu aux occasions de

les exercer. Sans la capacité, on tombe dans des fautes souvent

criminelles, et qui font tort à ceux que les fonctions peuvent

regarder; sans la probité, on prévarique et on commet plusieurs

injustices; et sans l'application on s'expose à manquer à son

devoir, et à faire souffrir les mauvaises suites de cette négli-

gence.

Ces trois devoirs des officiers, de la capacité, de la probité et

de l'application, feront la matière des trois sections de ce titre,

et on y comprendra ce qui reste à expliquer de ces devoirs, à la

réserve de ceux des officiers de justice, qui feront la matière du
titre suivant; car, pour les devoirs de toutes les autres sortes

d'officiers, les règles s'en trouveront ou dans ce titre ou en d'au-

tres précédens. Ainsi, les devoirs des officiers de guerre ont été

expliqués dans la section deuxième du titre troisième du premier

livre; ainsi, ceux des officiers municipaux ont été expliqués dans

la sect. a du tit. 9 de ce même liv., et plusieurs règles du devoir des

officiers de finances et de tous autres, ont été expliquées en divers

titres de ce premier livre, selon que les matières y avaient rapport.

SECTION PREMIÈRE.

De la capacité des officiers.

1. On appelle capacité d'un officier les qualités proportionnées

à ses fonctions, ainsi la capacité des officiers est différente selon

leurs différentes fonctions.

1. La capacité d'un officier de justice consiste au bon sens

éclairé de la science des lois (1) et des ordonnances et des autres

règles selon la qualité de ses fonctions; ainsi, les greffiers, quoi-

que officiers de justice, ne sont pas obligés de savoir les lois, et,

parmi les juges, les petits officiers des seigneurs en sont aussi dis-

pensés , car il leur est permis et même ordonné de prendre con-

seil pour juger les procès dont les difficultés peuvent demander

l'usage des lois.

3. La capacité des officiers de police qui ne sont pas officiers

de justice, consiste au bon sens instruit des réglemens dont ils

doivent maintenir l'exécution.

4. La capacité des officiers de finances est différente selon les

différences de leurs fonctions; ainsi, ceux qui ont la direction

des finances doivent avoir la connaissance des ordonnances et

réglemens de cette matière, et ceux qui ont quelque maniement

(1) L. 1, § /,3, ff. de orig. jur.
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ot quelque recette doivent avoir la connaissance des réglemens
de leurs fonctions, et leur solvabilité fait partie de leur capacité

pour la sûreté des deniers du roi
,
qui oblige quelques-uns de ces

officiers à donner caution pour être reçus à leur exercice (ij.

5. La capacité des officiers de guerre consiste au courage et à

l'expérience du fait de la guerre.

6. La capacité de toute autre sorte d'officiers consiste en gé-
néral aux connaissances nécessaires pour leurs fonctions, et aux
qualités propres pour les exercer.

SECTION II.

De la probité des officiers.

i. On appelle probité d'un officier, la disposition d'esprit et

de cœur où il doit être de s'acquitter dignement de ses fonctions,

et la fermeté à mettre cette disposition en usage dans les occa-
sions.

2. Comme l'usage de la probité a plus ou moins d'étendue et

de conséquence, selon les différences des fonctions des diverses

espèces de charges, chaque charge demande un degré de probité

proportionné à ses fonctions, selon l'ordre qui sera expliqué
dans les articles qui suivent.

3. La conséquence et l'importance des fonctions de justice

sont qu'elles demandent une probité d'une caractère distingué de
celle qui peut suffire pour les fonctions des autres espèces de
charges, et c'est pour marquer cette distinction qu'on donne les

noms de force et d'intégrité à la probité nécessaire aux officiers

de justice. On verra dans le titre suivant en quoi cette force et

cette intégrité doivent consister.

4- La probité des officiers de police consiste dans la fermeté

pour faire observer exactement et sans acception de personnes les

réglemens dont ils sont les exécuteurs.

5. La probité des officiers de finances, qui ont une direction

sans maniement, consiste en un esprit d'équité pour conserver et

maintenir, d'une part, l'intérêt du prince, et pour proportionner,

de l'autre, les charges aux biens des provinces, des villes et des

particuliers, dans les départemens et dans les assiettes, et faciliter

les recouvremens, par les réglemens des voies pour les con-
traintes, et par les autres tempéramens qui peuvent se mettre

entre les nécessités de l'état et les intérêts des particuliers.

6. Pour les officiers de finances préposés aux recettes et re-

couvrement des deniers publics, tailles, aides, et tous autres,

leur probité consiste à joindre tonte l'humanité possible aux.

voies des contraintes nécessaires pour leurs fonctions, les exer-

i L. 12. C. de jur. et faor. igu. V. ci-dessus, pag. 388 et suiv.

III. 28
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çant dans les temps propres pour faciliter, d'une part, le recou-

vrement, et pour soulager, de l'autre, les redevables; à n'exiger

que ce qui est dû; à ne faire de frais que ceux qui sont néces-

saires, et à ne prendre sur chacun que la part qu'il doit en

porter, et en général à s'abstenir de toute concussion (P. 174.

s. ), de toute violence, et de toute autre mauvaise voie.

7. La probité des officiers de guerre consiste à n'user que sa-

gement et modérément de la force qu'ils ont en main, et selon

que le demande le service du prince dans leurs fonctions; ce qui

renferme le devoir de ne point commettre de concussion, soit

dans les passages et les logemens, soit dans les garnisons ou
ailleurs, et celui d'une exacte fidélité à l'obéissance aux ordres

du prince, et de ceux qui ont au-dessous de lui le comman-
dement , et en général l'observation régulière de tous leurs

devoirs.

8. La probité de toutes les autres sortes d'officiers consiste à

s'acquitter de leurs fonctions chacune en son temps et selon leurs

règles, de sorte qu'ils rendent les services tels que les demandent
leurs engagemens et sans faire tort -à qui que ce soit.

SECTION III.

De l'application des officiers à leurs fonctions.

1. L'application aux fonctions des charges, consiste dans la

disposition à l'exercice actuel dans le lieu et au temps où il faut

le faire.

2. Le devoir de l'application des officiers à leurs fonctions,

est différent selon deux différentes espèces de charges qu'il faut

distinguer : l'une de celles dont les fonctions doivent être exer-

cées par l'officier même, et l'autre de celles dont les fonctions

peuvent être commises par les officiers à d'autres personnes qui

les exercent pour eux. Ainsi, les officiers de justice doivent

exercer eux-mêmes les fonctions de leurs charges; ainsi, les

receveurs peuvent commettre d'autres personnes à leurs fonc-

tions.

3. L'application des officiers qui peuvent commettre à leurs

charges, consiste au soin d'y préposer des personnes qui s'en

acquittent ainsi qu'ils seraient obligés de s'en acquitter eux-

mêmes s'ils les exerçaient, et ils doivent répondre et de la né-

gligence et des autres fautes de leurs commis comme de leur fait

propre.

/|. Les officiers qui ne peuvent commettre les fonctions de

leurs charges, doivent s'appliquer à les exercer eux-mêmes; ce

qui demande leur présence et l'exercice actuel de leurs fonctions

dans les temps et dans les lieux où elles sont dues.
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5. Il s'onsuit do ce devoir do l'application des officiers à leurs

Fonctions, que ceux qui doivent les exercer eux-mêmes en per-

sonne sont obligés à la résidence dans les lieux et pendant le

temps que leur ministère peut le demander.
6. Comme il n'est pas possible que la résidence soit si conti-

nuelle et si assidue qu'aucun officier n'y manque jamais, et que
Ions soient toujours prêts à s'acquitter en temps et lieu de leurs

fonctions, puisque plusieurs justes causes peuvent interrompre

et empècber quelquefois, non-seulement l'application à quelques

fonctions particulières, mais la résidence; ce devoir se borne à

une assiduité raisonnable, et dont l'officier ne se dispense que
pour de justes causes, dont chacun doit être lui-même le juge,

prenant pour principe la prudence qui doit juger des égards

qu'il faut avoir à la conséquence des affaires qui demandent son

ministère, et à celle des causes qui peuvent demander sa pré-

sence ailleurs, et conservant toujours l'inclination à l'exactitude

pour ce devoir autant qu'il se peut, et l'opposition à s'en dé-

tourner.

TITRE IV.

Des devoirs des officiers de justice.

On a expliqué dans le titre précédent les devoirs des officiers

en général, et en d'autres lieux les devoirs propres de quelques

officiers en particulier, ainsi qu'il a été remarqué à la fin du
préambule de ce même titre, et on distingue en celui-ci les

devoirs des officiers de justice à cause de la diversité et de la

conséquence de leurs fonctions, car le devoir de tout officier

consiste à se bien acquitter de ses fonctions.

Comme les devoirs des officiers en général se réduisent à la

capacité, ià la probité et à l'application à leurs fonctions, les

devoirs des officiers de justice se divisent de même; ainsi, ces

trois sortes de devoirs feront la matière de trois sections.

Il faut entendre tout ce qui sera dit dans ce titre sur les devoirs

des officiers de justice, de toutes sortes d'officiers qui rendent la

justice, soit dans les juridictions ordinaires, ou dans les finances,

ou dans la juridiction ecclésiastique.

SECTION PREMIÈRE..

De la capacité des officiers de justice.

i. La capacité des officiers de justice consiste au bon sens

instruit des règles de leurs fonctions; et comme elles sont diffé-

rentes selon les charges, la capacité doit être différente aussi,

comme il sera expliqué par les articles qui suivent (i).

(i) V. l'art, a de la sert, i du lit. précédeut.

28.
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2. Les officiers de justice de qui les fondions ont plus d'é-

tendue, doivent avoir à proportion phis de rapacité; ainsi, les

officiers des bailliages et sénéchaussées doivent avoir plus de

capacité que les petits officiers des moindres justices, qui sont

même dispensés de savoir les lois, comme il a été déjà remarqué

dans l'article 2 de la section première du titre précédent. Ainsi,

les officiaux doivent avoir la science des matières spirituelles et

temporelles qui sont de leur connaissance, et il en est de même
des autres différentes charges à proportion (1).

3. La capacité des officiers de justice obligés de savoir les lois,

consiste au bon sens avec un degré d'intelligence et droiture

d'esprit capable de cette science, qui consiste en une connaissance

claire, solide et en ordre, des définitions des principes, et des

règles des diverses matières du droit, afin de posséder la liaison

des règles à leurs principes, et d'en savoir faire l'application

aux questions qui sont à juger; et ils doivent avoir aussi la

connaissance des ordonnances qui regardent leurs fonctions, et

celle des coutumes des lieux où leur ministère se doit exercer;

car sans le bon sens et l'intelligence et droiture d'esprit, on ne sau-

rait avoir cette vraie science; et ce qu'on pourrait avoir de

connaissance, ne serait que confusion souvent pire que le défaut

de science; mais sans cette science le meilleur sens ne saurait

suffire pour entendre et juger les difficultés, ni pour suppléer à

la connaissance de plusieurs règles, qui, étant simplement arbi-

traires, doivent être connues et suivies bien précisément, sans que

le bons sens puisse faire savoir ce qui est réglé (a).

On peut remarquer ici que ce qui se trouve établi par une ancienne

coutume, et observé par une longue suite d'années , est comme une

convention tacite du peuple, et doit élre maintenu autant qu'une loi

écrite; et c'est même une autorité considéiable de la coutume, de ce

qu'elle a été tellement approuvée, qu'il n'a pas été nécessaire d'en

faire une loi écrite. (V. 1. 35 , ff . de leg. sénat. L. 36. Ibid.)

Que, s'il arrive quelque difficulté sur l'interprétation d'une loi, on

doit principalement considérer ce qui a été réglé par le passé en de

pareils cjs , et quel a été l'usage du lieu; car c'est la coutume qui est

le meilleur interprète de l'esprit des lois, et l'empereur Sévère a dit

dans un rescrit, que dans les doutes qui naissent des lois, la coutume

et l'autorité des jugemens qui ont toujours été conformes doit servir de

loi. (V. 1. 37 ,38.)

Lorsqu'il s'agit fie savoir si une coutume d'une ville ou d'une pro-

vince, que l'un allègue et l'autre conteste, est en usage ou non, il faut

principalement considérer s'il y a eu quelques jugemens contradic-

toires qui confirment cette coutume , en faisant connaître ce qui s'est

observé. (V. 1.34. Ibid.)

On peut enfin remarquer que, dans les matières où il n'y a point de

lois écrites, il faut observer ce que la coutume et l'usage y ont établi ;

3 Reg. 3. 9. (1) L. 12 . C. de jur. et fact . ign . L. 17, ff . de legib.
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et s'il arrive quelques cas où la coutume et l'usage qu'où a ne s'entende

point, il faut se régler par les conséquences qu'on peut en tirer natu-

rellement: que si cela même ne donne aucun jour pour régler la diffi-

culté, il faut recourir à ce qui s'observe dans la ville qui. entre toutes

les autres, tient le piemier rang (V. 1. 3a. Ibid.'

4- C'est par l'usage du bon sens et de la science que les juges

doivent discerner dans les questions, ce qui fait naître la diffi-

culté, et pénétrer les causes des doutes; car comme chacun des

deux partis a son fondement qui forme le doute, et que ce

doute ne peut venir d'une égalité de justice et de vérité qui soit

dans les deux , puisqu'il ne peut y avoir ni deux justices, ni deux
vérités qui soient opposées, et que rien ne met en balance les

deux partis, que le défaut de vue du juste point de la justice et

de l'équité, qui ne peut-être que dans l'un des deux, c'est par

la vue de ce point qu'on cesse de douter et de balancer, et pour

le trouver il faut avoir et le bon sens et la science, et observer

la règle qui suit.

5. Comme les difficultés en toute sorte de questions viennent

ou de l'opposition apparente d'une règle à une autre, d'un prin-

cipe d'équité à la disposition littérale d'une loi écrite, d'une

rigueur étroite du droit à un tempérament que l'équité semble

demander, d'une maxime générale à une autre, qui peut en faire

une exception, ou de l'application d'une règle propre à une

matière dans une autre qui a d'autres règles toutes différentes, ou
de la faveur que chaque parti peut tirer des considérations d'é-

quité qui se rencontrent de part et d'autre, soit par la qualité

des parties, comme entre un donateur et un donataire, un père

et un fils, ou par la nature des prétentions opposées, s'agissant

par exemple d'une part de quelque perte considérable, et seule-

ment d'un profit de l'autre, et d'autres semblables combinaisons

de motifs opposés qui forment des doutes et des difficultés de

plusieurs natures, on ne peut s'y déterminer que par les diffé-

rentes vues de diverses soi tes de règles pour distinguer quelles

sont celles qui conviennent à toutes matières, et quelles sont celles

qui ont leurs bornes à quelques-unes, quelles sont les règles de

l'équité naturelle, et celles qu'on appelle arbitraires; quelles sont

celles qui sont générales, et si elles souffrent des exceptions ou
n'en souffrent point, et quelles sont les exceptions de celles qui

en souffrent, quels sont les cas où il faut suivre la rigueur du

droit, et quand on peut la modérer par des tempêramens d'é-

quité, quel est l'effet des lois nouvelles à l'égard du passé (C. civ. 1.

• Nulle puissance humaine ni surhumaine ne peut justifier l'effet

rétroactif d'aucune lois , Mirabeau* ; et quels sont les cas ou
elles règlent également et le passe et l'avenir, et ceux où elles

n'ont leur effet que pour l'avenir, quelles sont les règles et les

différentes manières d'interpréter les obscurités et les autres diffi-
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cultes dans les conventions, dans les dispositions à cause de
mort, dans les bienfaits des princes, et pour mettre en usage ces

connaissances toutes nécessaires, il faut un sens qui ait l'étendue,

la lumière et la justesse, pour juger par toutes ces vues des

divers égards qu'il faut avoir à chacun, et savoir choisir la

décision par les principes et les règles qui ont le plus juste rap-

port aux faits et aux circonstances.

SECTION II.

De la probité ou intégrité des officiers dejustice.

Ce n'est pas sans raison qu'on a distingué la probité

des officiers de justice, de celle des autres sortes d'officiers

par le nom propre d'intégrité, puisqu'en effet ils ont besoin d'un

caractère de probité si pure, si délicate et si entière, qu'elle

doit être de beaucoup au-dessus du caractère de probité que
toutes les autres sortes de charges peuvent demander; car au
lieu que, pour toutes les autres charges, soit de guerre ou de

finances, il suffit que l'officier soit homme de bien, c'est-à-dire

de bonnes mœurs par rapport à ses fonctions, et qu'il les

exerce fidèlement sans faire tort à personne: de sorte que, par

exemple, il suffit pour la probité d'un receveur, en ce qui ne regarde

que les fonctions de sa charge, qu'il ne fasse point de concus-

sions (p. 174 ), et qu'd l'exerce avec la modération que peut y
demander l'humanité, et qu'il suffit pour les officiers de guerre,

pour ce qui regarde la probité, qu'ils ne commettent point de

violences et d'injustices, et qu'ils se contentent de ce qu'ils ont

de la part du roi (1) : il n'en est pas de même des officiers de jus-

tice; car ils sont non-seulement obligés à ne point faire de
concussion (p. 175, 177, s. ), ni de violences

(
p. 188, s.), et à se

contenter de leurs gages et des émolumens qui peuvent leur être

accordés; mais ils doivent de plus avoir au moins les qualités

que devaient avoir ceux que Moïse choisit pour juger les moindres
différends du peuple, c'est-à-dire, qu'ils doivent avoir la force

et le courage nécessaires pour leurs fonctions, la crainte de Dieu,

la connaissance et l'amour de la vérité, et un éloignement de
l'avarice qui aille jusqu'à la haïr (2), et on peut dire que ces

qualités comprennent tout ce qui peut être nécessaire pour faire

un bon juge , et qu'on ne saurait l'être si l'on manque de
quelqu'une.

On peut remarquer sur ces qualités, qu'elles consistent prin-

cipalement dans les dispositions du cœur, et que l'esprit y a

la moindre part , et quoiqu'elles comprennent également ce qui

•'') Luc 3. 14. {•>.) Exod. 18. 21. L r, §5. C. de offic. praef. prat. affr.
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regarde la capacité des juges, et ce qui regarde leur intégrité,

elles font consister le plus essentiel de leurs devoirs dans les

dispositions du cœur qui font l'intégrité, et réduisent ce qui

regarde la capacité à posséder la vérité, in quibas sit veritas

,

c'est-à-dire en avoir une plénitude qu'ils puissent mettre en usage;

sur quoi il faut remarquer que lorsque Moïse choisit des juges

pour le soulager dans son ministère de juge du peuple, il n'y

avait pas encore d'autres lois que celles de la nature, ni de diffé-

rends qui demandassent d'autres règles pour les décider, et

qu'ainsi la capacité de ces juges devait consister à connaître cette

équité, dont la connaissance et l'amour fait ce devoir qui se

doit entendre par celui de posséder la vérité; mais comme
aujourd'hui la multiplication des lois ohlige les juges non-seule-

ment d'avoir un esprit de vérité que devaient avoir ces juges

choisis par Moïse, mais de plus encore la connaissance du détail

des lois et des règles dont nous avons aujourd'hui l'usage, leur

capacité doit avoir bien plus d'étendue; et, pour ce qui est de
l'intégrité, elle doit être au moins la même aujourd'hui qu'au temps
de ces juges, et peut-être la faudrait-il encore plus grande : puis-

que les obstacles au devoir de l'intégrité, sont aujourd'hui bien

plus grands qu'ils n'étaient alors; car ces juges n'avaient ni

fortune à ménager, ni d'égard aux personnes dont ils eussent

quelque chose à craindre, avant de leur part en main l'autorité

divine qui se rendait visible dans le ministère du gouvernement
et de l'administration de la justice, dont Moïse leur faisait

part.

C'est donc au moins à ces qualités nécessaires aux juges des

moindres affaires que doit se réduire l'intégrité dont on parle

ici, et il est facile d'en voir les raisons, et quelles sont les

causes qui demandent ces dispositions dans le cœur d'un juge;
qu'il ait de la force et du courage, qu'il craigne Dieu, qu'il aime
la vérité , et qu'il ait de l'horreur pour l'avarice.

La première de ces qualités est sans doute la crainte de Dieu
,

puisqu'elle est le fondement des autres et les comprend toutes;

car si la crainte de Dieu est un devoir commun à toutes personnes
de toutes sortes de conditions, personne n'y est plus étroitement

obligé que ceux qui, tenant sa place au-dessus des autres, ont à

lui rendre compte de l'usage qu'ils auront lait du pouvoir qu'il

leur a confie, et c'est à ce rang de dignité, d'autorité, que doi-

vent être proportionnés les devoirs de ceux qui eu sont les

dépositaires, et de qui les fonctions sont de maintenir cette

dignité, et de mettre en usage cette autorité.

Comme les juges tiennent la place de Dieu, c'est par cette

raison qu'il les appelle lui-même des Dieux (i) : car comme la

(i) Ps. Si . v. i. v. 6. Joau. 10. >4 et j '»
. L\uJ .

-. i .
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fonction de juger les hommes, que la nature rend tous égaux
(Charte, i, s.

) , n'est naturelle à aucun d'eux, et que toute

autorité d'un homme au-dessus d'un autre, est une participation

de celle de Dieu, la fonction de juger est une fonction qu'on peut

en ce sens appeler divine, puisqu'on y exerce un pouvoir qui

n'est naturel qu'à Dieu , et que nous apprenons dans l'Écriture

que ce n'est pas un jugement des hommes que les juges doivent

rendre, mais celui de Dieu même (i); et si les fonctions du
sacerdoce ont une dignité qui, par d'autres raisons, est beaucoup
au-dessus de celle des juges, celle-ci a cet avantage, qu'au lieu

que la fonction d'intercéder pour le peuple, essentielle au sa-

cerdoce, renferme l'assujettissement et la dépendance, et ne

peut se trouver que dans une nature inférieure à celle envers

qui le prêtre ou le pontife est l'intercesseur (2), celle déjuger

renferme la supériorité et le caractère de l'autorité divine
,
qui

seule a par elle-même le droit de juger.

Puisque c'est donc une fonction divine qu'exercent les juges,

et que ce sont les jugemens même de Dieu qu'ils doivent rendre,

ce leur est un premier devoir de craindre qu'il ne manque à

leurs jugemens quelqu'un des caractères essentiels qui doivent

les rendre dignes de ce nom; et c'est le premier sentiment que
doit leur inspirer cette crainte de Dieu, et qui doit leur graver

dans le cœur l'attente du poids de ce jugement qu'il fera

des leurs, et des chàtimens qu'il prépare à ceux qui n'auront

pas fait de la puissance qu'il leur avait confiée l'usage qu'il en

ordonnait (3).

La seconde de ces qualités que les juges doivent avoir, est la

force et le courage, qui suivent natutellement de cette première,

qui est la crainte de Dieu; car le fruit naturel de cette crainte

est la fermeté et l'intrépidité à l'égard de tout ce qui peut venir

de la part des hommes (4), et l'usage de cette force est de résister

à toutes sollicitations, recommandations, et aux autres impres-

sions de la part des personnes puissantes, ou qui pourraient

nuire , et de soutenir et protéger la justice et la vérité au péril

de tout (5), et surtout dans les occasions où il faut la rendre à

ceux qui n'ont pour toute recommandation que leur faiblesse ou
leur pauvreté(6); c'est à cause de la nécessite de cette force et de

ce courage pour exercer les fonctions déjuge, que Dieu défend

à ceux qui en manquent de s'engager dans ce ministère, de

crainte que la considération de quelque personne puissante ne

les porte à quelque injustice (7).

La troisième qualité dont Dieu commande l'usage aux juges *•

(1) 2. Paralip. 19. 6. (2) Hcb. 5. v. t . (3) L. 14, in fine, c. -le jud. 2. Paralip

19.6. Sap. 6. 2. (4) Prov. 14 2G. Ercli. 34. 16. Prov. 29. i5 . (5) Eccli . 4
33. (6) Isai. 10. 1 . 2. Ps 81 . 2. Eccli. 4 . v. 8. 9 et 10. Prov. 22. v. 22. a3
Ibid. 3i . 9. Prov. 29. 7. (7) Eccli. 7. 6.
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est d'avoir en eux-mêmes la vérité, c'est-à-dire, de l'avoir dans

l'esprit et dans le cœur, de la connaître et de l'aimer, car c'est

dans la connaissance et dans l'amour de la vérité que consiste la

sagesse et la principale science d'un juge, et c'est la crainte de

Dieu qui donne cette science et cette sagesse (1). C'est par la lu-

mière de la vérité qu'un juge discerne en chaque occasion quel

est son devoir, et c'est par l'amour de la vérité qu'il s'y porte et

qu'il l'embrasse de toutes ses forces (2); car personne n'ignore

que l'amour est le principe unique de nos mouvemens, de nos

actions et de notre conduite, et comme nous ne saurions agir que

pour quelque fin qui nous attire, c'est à cet attrait où tendent

toutes nos démarches comme un poids au centre, et c'est la

pente de ce poids qu'on appelle amour; de sorte que si le juge

ne sent un attrait dans la vérité et dans la justice, et si son poids

a sa pente vers quelque autre objet, il se portera par d'autres

attraits à des injustices, et sera sans mouvement pour rendre jus-

tice dans les occasions où elle ne sera accompagnée de rien qui

l'attire.

La quatrième qualité nécessaire aux juges, est l'éloignement

de l'avarice, et cette qualité, comme les autres, suit la crainte de

Dieu, qui juge que rien n'est plus méchant qu'un avare (3), et que

rien ne lui est par conséquent plus opposé; car l'avare plonge son

cœur dans un amour capitalement opposé à celui qui est com-
mandé par les deux premières lois, et qui ruine ces deux fonde-

mens de toute justice, puisqu'il engage l'avare dans une idolâtrie,

qui est la source de tous les maux (4).

Si l'avarice dans l'usage des biens temporels est un si grand crime,

qu'elle est appelée une idolâtrie et même la source de tous les maux,
quel nom pourrait-on donner à l'avarice des juges dans le ministère di-

vin de la dispensation de la justice, puisque ce crime à leur égard n'est

pas un simple violement des devoirs communs et mutuels des hommes
entre eux, mais encore une prévarication contre l'ordre universel, et

contre le devoir de ce service et de ce ministère public , auquel les ju-

ges sont singulièrement destinés par leurs fonctions, et cette prévarica-

tion de l'avarice des juges est d'autant plus criminelle que l'avarice des

particuliers, en ce que les particuliers n'exercent leur avarice que par

des voies qui portent les apparences et le caractère de l'iniquité, et qui

peuvent être réprimées par l'autorité des juges, au lieu que l'avarice des

juges s'exerce parla voie même de l'autorité, qui établit l'injustice par

le ministère de la justice.

On peut remarquer ici deux effets de l'avarice, qui sont les plus or-

dinaires d<ms le ministère de la justice et qui paraissent les moins cri-

minels.

Le premier est de prendre plus d'émolumens qu'on ne doit en pren-

dre, ou d'en prendre dans des occasions où l'on ne doit pas en prendre.

(1) Eccli. 1. 34. Ps. 110. 10. (a) Sap. i. i. 3. Reg. 3. 9 L. 14. c. de

judiciis. (3) Eccli. 10. 9. (4) Coloss. 3. 5. Eplies. 5 . 5. t. Timoth 6. 9 et 10.

v. Col . 3 . 5.
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On se flatte aisément dans cette injustice, et plusieurs circonstances v
contribuent; la modicité de chaque prévarication, et l'usage les rendent
insensibles, et le proûl réel se rencontrant avec l'impunité, l'avarice se

porte sans bornes à tous les profits illicites et criminels.

Le second de ces deux effets de l'avarice dans la personne des juges
,

c'est de cesser d'exercer les fonctions de la justice lorsqu'il n'a pas d'au-
tre partie que le public , et dans lesaffaires des pauvres, qui demandent
la justice, et qui sont dans l'impuissance, par leur pauvreté, de récom-
penser le travail des juges. On doit mettre dans le même rang l'intérêt

public sans partie, et celui des pauvres, parce que l'un et l'autre sont
également importans, et également abandonnés. ( « a... Les juges ren-
dront gratuitement la justice et seront salariés par l'état. Loi, a4 août
1790.» )

Ainsi, un juge avare éteint dans son cœur l'amour de la vérité

et de la justice, et se porte ou à l'abandonner , ou à la négliger si

son intérêt ne s'y trouve joint, ou à prévariquer même si son
avarice va jusqu'à cet excès de vendre l'injustice pour de l'ar-

gent; mais ce n'est pas assez qu'un juge n'ait pas une pente à
l'avarice qui le porte à prévariquer, il doit de plus haïr toute dis-

position à ce vice, jusqu'à faire céder toujours ses intérêts aux
devoirs qui peuvent demander cette préférence , et l'un des

usages de cette haine est celui de ne recevoir jamais des présens

d'aucune nature (P. 177. ); car cette bassesse ne peut être qu'un
mouvement de l'avarice, et renferme deux injustices capitalement

opposées à l'intégrité qui doit régner dans le cœur d'un juge:

l'une, qu'elle engage ou met en péril les plus sages de favoriser

celui dequi ils reçoivent le présent, et par conséquent de prévari-

quer, se laissant aller à un autre penchant qu'à celui de l'amour

de la vérité et de la justice, qui doit être leur principe unique; et

l'autre, qu'ils ne peuvent recevoir un présent sans approuver la

conduite de celui qui l'offre, ni par conséquent sans lui faire voir

qu'approuvant sa vue de les fléchir par le présent, ils y corres-

pondent et entrent en part dans les intentions et dans le com-
merce qu'il prétend faire d'avoir pour la récompense de son pré-

sent la faveur du juge fi).

Comme ce n'est donc que par ce courage et cette force, par

cette connaissance et cet amour de la vérité et de la justice , et

par cet éloignement de l'avarice, qu'on peut être un bon juge, et

que ces qualités ne se trouvent au point qu'il faut qu'avec la vue
de Dieu que donne la crainte de manquer à ce qu'on lui doit;

c'est cette crainte qui est le fondement de l'intégrité des juges, et

ceux qui en manquent ne sauraient que tomber dans des injus-

tices, et c'est par cette raison qu'on voit dans l'Évangile, que le

caractère d'un mauvais juge est de n'avoir pas la crainte de

Dieu (2).

(1) Exod 51 i. 8. Dcuter. 16. 19. Eccli. 20. il . Deuter. 10. v. 17. 18. Prov. 22

9. Ibid. 17. Isai. 5. 23. (2) Luc. 18. 2. 3- 4-
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Quelqu'un pourra penser qu'on a vu des juges parmi les

païens, qui, sans la crainte de Dieu ont rendu justice, et qu'au-

jourd'hui plusieurs de ceux qui connaissent Dieu, sans avoir sa

crainte, ne laissent pas de passer pour de bons juges, et qu'il y
en a même qu'il vaudrait mieux avoir pour juges avec ce défaut,

que d'autres qui paraissent avoir cette crainte : cette objection

mérite sans doute qu'on v satisfasse, car encore que ce fût assez,

pour l'anéantir, d'y répondre qu'il ne peut y avoir de raison qui

puisse balancer l'autorité de la parole divine, lors même que les

raisons n'en paraissent point, et que par conséquent les vérités

qu'on vient d'expliquer, étant si expresses dans l'écriture, on doit

en être convaincu, il n'est pas difficile de faire sentir qu'elles sont

si sûres, que rien n'est plus indubitable.

On convient qu'il y a eu des juges et des officiers (i) dans le

paganisme qui ont mieux valu que quelques-uns de ceux d'au-

jourd'hui et des temps passés; mais rien n'oblige à convenir que,

pendant qu'on a été dans l'ignorance de la véritable religion , il y
ait eu des juges qui, sans les lumières du christianisme, aient eu

une si parfaite intégrité, qu'ils aient rendu la justice de la ma-
nière dont Dieu veut qu'elle soit rendue, et avec la rectitude et

la fidélité qu'il demande; car, pour la rendre de cette manière,

il faut avoir un amour ardent et généreux de la vérité et de la

justice, une délicatesse de discernement pour la reconnaître, une
opposition à toute injustice, à toute mauvaise voie, à toute mau-
vaise foi, une force et une fermeté à soutenir et protéger unifor-

mément en toute sorte d'occasions la justice et la vérité contre

les obstacles de toute nature; un désintéressement qui mette

toute considération au-dessous de celle du devoir de î^endre

justice, une application exacte et fidèle à n'en pas différer l'ad-

ministration; et toutes ces qualités supposent l'empire de la

raison sur les intérêts, sur les passions, sur la froideur, sur la

négligence, et sur tous les autres défauts qui peuvent porter ou à

quelque injustice, ou à manquer à quelque devoir que Dieu de-
mande de ceux qui rendent la justice; et il n'est pas possible

qu'on ne manque de quelqu'une de ces dispositions, si on n'a pas

dans le cœur, pour le principe de sa conduite dans ses devoirs, un
amour et un zèle de la vérité et de la justice, dont la crainte de
Dieu soit le fondement ; car, sans la stabilité inébranlable de ce

principe, l'uniformité dans tous les devoirs ne peut subsister, et

le juge qui en manque, tombera, ou dans des négligences, ou
dans des faiblesses, ou en d'autres plus grandes fautes contre ses

devoirs, selon que ses intérêts, ses passions et ses diverses vues

pourront l'en distraire et l'en égarer; et comme on sait que dans

les ténèbres du paganisme, l'homme n'agit que par les mouve-

(i) L. i et § i, ff . de off . pr.ef. pract. V. tôt hune lit. el se<|. d«' offie. pt.nl

urb. V. tit.Cod. de nffir. pr.ef praetor. de offic praef, urb., etc.
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mens de ses passions, et que les plus grandes vertus (les Romains
même n'étaient que l'ambition et la vanité, dont l'avariée est an
instrument; ces vices étaient si communs à Rome, et l'avarice

même aux officiers de justice, qu'un des premiers pères de l'é-

glise a remarqué pour une preuve certaine de cette avarice,

l'excès de la corruption et des concussions des officiers de justice,

qui donna sujet à une loi expresse pour les réprimer [i ( P. 174,

175, 177.); mais cette loi même, qui ne venait pas de l'esprit de

Dieu , n'avait pas aussi pourvu à ce désordre d'une manière digne

de la vraie justice, puisqu'elle n'avait défendu aux magistrats de

la ville de recevoir des présens, qu'au delà de cent pièces d'or

qu'elle leur permettait de prendre pendant une année (ajfj ce

qu'il était assez difficile de contrôler, et n'empêchait pas que
l'officier qui aurait voulu se tenir dans ces bornes, mais sans

perdre l'avantage d'un présent bien ménagé pour ses intérêts,

ne prît en un coup les cent pièces d'or pour une injustice qui pût

les valoir; et pour les magistrats des provinces, proconsuls et

présidens qui en étaient les gouverneurs, et qui avaient la fonc-

tion de juges des affaires particulières, il leur avait été permis

par d'autres lois de prendre des présens de choses qu'on pou-

vait manger ou boire, pourvu qu'il n'y en eût que pour peu de

jours (3).

Il faut distinguer les juges et les officiers dans le droit romain; les

officiers ou magistrats étaient ceux qui avaient l'autorité et la juridic-

tion , et on ne leur donnait pas le simple nom de juges ,
quoiqu'ils eus-

sent le droit de juger, mais ils avaient le pouvoir de commettre leur

juridiction et de nommer des juges qui jugeaient les différends des par-

ticuliers : ainsi, le préteur, le préfet du prétoire, les proconsuls et les

présidens qui étaient les gouverneurs des provinces, et d'autres magis-

trats, avaient leurs juridictions et ils pouvaient juger; mais iis avaient

aussi le pouvoir de donner des juges aux parties.

C'est de cette loi que saint Jérôme a dit, dans le chapitre i3 sur

Isaïe, qu'elle était une preuve très-certaine de l'avarice des Romains;

et il est remarquable sur ce sujet que ce même père a dit au commen-
cement de ses commentaires sur la Genèse , que Cicéron avait été accusé

par les Grec* de concussion , lui qu'on sait avoir dit de lui-même qu'il

était si régulier sur les présens, qu'il ne prenait pas même ceux que les

lois permettaient de prendre. V. Citer. 5, ad action. 20.

On voit par ces lois que, non-seulement les juges, mais les

législateurs même des Romains étaient bien éloignés de la con-

naissance que nous donne la religion, de l'iniquité des juges qui

recevaient les moindres présens, parce qu'ils n'avaient pas assez

pénétré la flexibilité de l'esprit au cœur, et celle du cœur aux

présens , et qu'ils n'avaient pas même senti les effets naturels

(1) L. 1, ff. ad leg. jul. repet. L. 6 et § 1, ff. eod. V. hune titul. et tit. r. de

lege jul. repet. (î)L. 6, in f. ff. ad leg. jul. repet. (5) L. 18, ff. de off. prœsidis.

Nov. 124. c. 1.
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qu'on a ckja remarqués que l'ont les présens, ou que s'ils l'avaient

senti, ils étaient bien injustes de souffrir cette licence par de
telles lois.

On pourrait faire d'autres réflexions, et sur les principes de la

religion, et sur d'autres lois injustes du droit romain, pour faire

voir que, sans la connaissance de la véritable religion, il n'y a

point de justice parfaite, et ce n'a été aussi que par les lumières de
la religion et par la connaissance de la loi divine, que tout usage

des présens aux juges a été aboli par une loi de l'empereur Cons-
tantin, qui défendit aux officiers même à qui ces lois permettaient

ces petits présens, qu'on appelait Xenia, d'en recevoir, à peine

île la vie (i) (P. 177, 178.), et nos rois ont fait les mêmes dé-
fenses à tous juges de recevoir des présens, non pas même des

choses qui se consomment à manger ou à boire, et ont ordonne
de grosses peines contre tout usage des presens si petits qu'ils

soient. P. 1 79 , s.

11 est remarquable que Tribonien n'a pas recueilli cette loi dans le

code de Justinien : ce tjui peut confirmer ce qu'on dit de lui , qu'il re-

cevait des présens, et commettait de plus grandes concussions, comme
il a été remarqué en un autre lieu En quoi il prévariquait , non-seule-

ment contre la loi divine, contre le droit naturel et contre cette loi,

mais aussi contre une autre de Justinien, qui est la Novelle 17, adressée

à lui-même, puisque par cette loi il lui était 01 donné d'exercer sa charge
avec une intégrité qui surpassât celle de tous les officiers, et d'avoir

les mains si pures envers Dieu , envers l'empereur et envers la loi, qu'il

ne trouvât aucun profit, aucun gain, ni grand, ni petit, autre que ce qu'il

recevait du prince des deniers publics, et qu'il ne commît dans sa charge
aucune malversation. Si cette loi était de Tribonien même, comme il v
a apparence, il est difficile de croire que s'il était tel qu'on le dit, ces

dernières expressions fussent sérieuses. V. Novel. 17, C. 1; Nov. 8. in.

prsefat.

1. Comme les juges tiennent leur pouvoir de Dieu parles mains
du prince qui le leur confie (2) (Charte, 57, s."), et que c'est le

jugement de Dieu même qu'ils doivent rendre (3), la première
règle de leur intégrité , est qu'elle soit proportionnée a la fonc-
tion divine déjuger \ , et qu'ils joignent aux lumières de la ca

pacité, dont on a parlé dans la section précédente, les autres

qualités qu'on expliquera dans les articles qui suivent, afin que
non-seulement ils ne commettent aucune sorte de malversation,

mais qu'ils rendent la justice d'une manière digne d'une fonction

de ce caractère.

2. La première des qualités qui doivent faire l'intégrité d'un

(1) C. Theod. ne dam. proviuc. inflig. V. Tord, du 28 net. t.'(
4t), art. 6; d'avril

i/|53, art. 1 18. 1 19. 120; de juillet 1 /,<)'{, art. 16 et suiv.; de i535, eh. r , art. 53 ;

d'Orléans, art. 43, etc.; de Blois, art. 114. (2) Sap. 6. 4- Rom. l3. 1. 2. (3) 2.

Paralip. 19. 6. 4 ' Digne Deo. Culoss. 1. 10.
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juge, est la fidélité à conserver dans toutes ses fonctions la vue de
ce que demande de lui un ministère où il tient la place de Dieu,
et où chaque démarche lui fait un devoir dont il lui rendra un
compte sévère; ce qui l'oblige à prendre pour la première règle

de tous ses devoirs, celui de la crainte de n'être pas assez fidèle

à ses volontés (i).

La crainte que doivent avoir les juges consiste à se considérer comme
dépositaires de ce pouvoir qui leur est donné , et à ne pas croire qu'il

leur s«it propre, afin qu'ils en usent comme devant en rendre un compte
sévère. Les juges qui manquent de cette crainte se rendent maîtres et

usurpateurs de l'autorité dont ils ne sont que dépositaires; et au lieu

de maintenir parmi les hommes injustes l'intérêt de la justice, qui est

celui de Dieu même qui leur en commet la dispensation , ils ne met-
tent en usage leur autorité dans la justice, que pour la faire servir à

leurs intérêts et à leurs passions
,
jusqu'à l'employer contre la justice.

Que si l'injustice et la violence des particuliers est un objet de colère et

d'indignation
,
que doit-on dire de cet horrible renversement, de voir la

violence dans l'autorité et la justice contre elle-même.

3. La seconde qualité d'un juge est la force et la fermeté pour
soutenir et pour protéger dans toutes les occasions la justice et

la vérité (2), et surtout dans celles où la veuve et l'orphelin, le

pauvre et les personnes faibles gémissent sous l'oppression : de
sorte que, s'il dépend du juge de faire cesser l'injustice, il lui

impose le joug de l'autorité sans aucune acception de person-

nes (3), et que si son ministère n'a pas assez d'étendue pour ré-

primer cette injustice, qu'il ne prenne aucune part à la violence

qu'il ne pourrait vaincre, et qu'il fasse connaître par sa conduite,

qu'il ne plie à aucune considération contre son devoir, et qu'au-

cune puissance opposée n'est capable de l'en détourner.

La fermeté et la force sont nécessaires aux juges , pour pouvoir sur-

monter toutes les difficultés qui peuvent s'opposer à la justice; et aussi

pour mépriser tous les maux qui peuvent leur arriver après l'avoir ren-

due; car, sans ce courage et cette fermeté, il est visible qu'ils céde-

ront à ces difficultés et qu'ils abandonneiont la justice pour les éviter.

Cette fermeté doit être accompagnée d'un zèle divin , exempt de trou-

ble et de passion , toujouis égal et incapable de se ralentir. Ce courage

et cette fermeté pour les intérêts de la justice suffisent aux juges
,
pour

résister à tous les efforts qu'on pourrait faire pour les corrompre , sans

qu'ils aient besoin des forces extérieures pour se soutenir; et lors même
qu'il faut agir et entreprendre , ils ne laisseront pas de remplir l'étendue

de leai s devoirs par les preuves qu'ils pourront donner de leur résis-

tance et de leurs efforts contre l'injustice; et conservant par cette con-

duite le respect et la dignité de leur ministère, ils préviendront par

cette voie plusieurs injustices. Mais ceux qui manquent de cette vertu,

quelque dignité et quelques forces extérieures qu'ils puissent avoir d'ail-

leurs, au lieu qu'ils devraient être une image vivante de la divinité

(1) 2. Paralip. 19. (i. San. 6. 4. V. Ps. 1 18. t. r?.o. L. 1, § 5. C. de offic. praef.

praet Afric. (2) Eccli. 7. 6. F.rcli. 4. Î3. (3) Ps. 81. 3 Deufer. r. 16" Job. 29. 1 1

.
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qu'ils représentent dans leurs fonctions, ils ne seront, selon l'expres-

sion d'un prophète
,
qu'une statue sans brns et sans veux; et loin d'at-

tirer le respect, ils n'attireront que le mépris. V. Zach. 11, 17.

On ne doit pas rapporter ici toutes les occasions où les juges ont
besoin de force et de couiage pour surmonter toutes les difficultés qui
peuvent naître dans l'exercice de leurs fonctions, il suffit de remarquer
que tous les juges doivent s'animer de cette vertu dans toutes les occa-

sions où la justice se trouve opprimée, quand les riches oppriment les

pauvres, quand les violens accablent les faibles, quand les seigneurs

veulent abuser de l'autorité de la justice contre leurs justiciables , et

dans toute sorte de rencontres , où les inégalités et les disproportions

des particuliers opposés entre eux mettent l'injustice en balance contre
la justice. « Les justices seigneuriales sont supprimées. » (Décret,4 août

Et ce n'est que pour ces sortes d'occasions que les juges sont établis,

et Uieu ne leur donne sa place, pour les élever au-dessus des autres

par le caractère et l'autorité qu'il leur communique, quafin qu'ils élè-

vent aussi la justice, par leur force et par leur courage, au-dessus de
toutes les forces de l'injustice.

On pourrait peut-être penser que cette force est une vertu peu né-

cessaire aux juges dans les moyennes justices; mais on peut dire tout

au contraire, qu'elle leur est encore plus nécessaire qu'aux autres ju-

ges qui sont élevés, parce qu'il leur arrive souvent des occasions diffi-

ciles; et qu'étant dépouillés de 1 éclat et de la dignité qui environne et

soutient les autres juges supérieurs , ils ne peuvent soutenir par leur

ver tu le caractère de la dignité
,
que leur donne le titre de juges , et ils

doivent faire éclater du moins leur courage s'ils ne peuvent faire sentir

leur autorité; et il est du devoir de ceux qui en sont revêtus de les

maintenir contre l'oppression et contre les violences de ceux <jui pour-
raient les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, afin qu'ils puissent,

par leur fermeté et par leur courage, soutenus delà protection des juges

supérieuis, avoir la force et toute l'autorité nécessaire pour l'adminis-

tration de la justice.

On peut encore remarquer sur ce qui regarde la force et la fermeté

nécessaires aux juges, que par le droit romain on ne pouvait exercer les

fonctions de justice dans la province où l'on était né, non pas même
la fonction d'assesseur, qui était d'assi.'ter et donner conseil aux magis-
trats dans les jugemens , de crainte que les considérations des parens
et des amis n'engageassent à quelques injustices. (V. 1. 3, f'f. de off.

adsess. 1. ult C. de crim. sacr.

Ces défenses n'étant pas de notre usage, la liberté d'être officiers

dans son pavs augmente la nécessité de l'usage de la force et de la fer-

meté; et c'est po-ir exciter les juges à ce devoir que les ordonnances
leur ont défendu d'avoir égard aux lettres clauses ou de cachet du roi

,

dans leurs fonctions : ce qui leur apprend qu'aucune considération ne
doit balancer celle de la justice qu'ils sont obligés de rendre. V. l'art.

81 de l'ordonnance de Moulins, qui fait les mêmes défenses , réser-

vant l'exécution des ordres du prince, qui ne blesserait les droits de
personne , ou les grâces pour les crimes.

On peut remarquer sur ce même sujet que, c'était autrefois uue dis-

cipline du parlement, pour Xonservcr la ferm. lé et l'intégrité, que les of-
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fieiers de ce corps ne fréquentaient pas les maisons des princes, et n'allaient

pas même au Louvre s'ils n'étaient mandés par le roi.

/,. Comme la fermeté du juge ne doit être que pour la jus-

tice et sans acception de personnes, il ne doit considérer, dans

les pauvres et dans les faibles, que l'oppression qu'ils peuvent

souffrir par quelque injustice, pour y opposer son autorité; mais

si la cause du pauvre, de la veuve et de l'orphelin n'est accom-

pagnée de la justice, il ne doit pas se laisser fléchir aux motifs de

compassion, mais il doit la justice sans acception de ces person-

nes, non plus que des autres (i).

5. La troisième qualité d'un juge, est l'honneur et le zèle de

la vérité et de la justice (2); car le cœur n'est flexible qu'à ce

qu'il aime, et celui d'un juge ne saurait être docile à ses devoirs

s'il n'y est porté par le poids et le penchant de l'amour de la jus-

tice; et souvent même le défaut de cet amour fait perdre aux ju-

ges le discernement de ce qui est juste ou injuste, et les porte à

des injustices qu'ils éviteraient s'ils avaient la lumière que l'ardeur

de cet amour devrait leur donner [V).

Tous les devoirs des juges dépendent tellement de cet amour et de

ce zèle pour la justice et p >ur la vérité, que Saloraou demandant à Dieu

les qualités nécessaires pour juger son peuple, ne Jui demanda que la

bonne disposition du cœur, parce qu'il savait qu'il ne pouvait rendre

la justice s'il ne l'aimait , et s'il n'avait un cœur flexible à tous les mou-

vemens de l'amour de la justice, et que cet amour était un principe

universel, qui le conduirait dans tout le détail de tous ses devoirs.

L'amour de la justice est le principe de la conduite des juges, et c'est

par conséquent une vérité divine aussi, que les juges les plus éclairés et

les plus babiles sont indignes de ce rang, et que toute leur science n'est

qu'une lumière languissante et inutile si elle n'est animée d'un amour

actif, qui les applique à tous leurs devoirs. Il n'y a donc rien de plus

important que de bien connaître et bien observer cette loi si essentielle

aux de\oirs des juges; et pour comprendre cette loi de l'amour de la

justice dans toute sa force et dans toute son étendue, il faut la consi-

dérer sur ses fondemens, qui sont les mêmes que ceux de la loi géné-

rale, qui commande aux hommes de s'aimer réciproquement; et c'est

aussi le même esprit qui fait la force et la justice de l'une et de l'autre.

(V. le chap. 2 du traité des lois.)

C'est par cet amour de la justice, que les juges s'appliquent à toutes

les fonctions de leur ministère; c'est cet amour qui les porte à la re-

cherche et à la punition des crimes et des entreprises qui troublent

l'ordre de la société des hommes ; c'est par cet amour pour la justice,

qu'ils préfèrent la justice à toute autre vue, et que les intérêts de leurs

amis et de leurs proches, et les leurs même, ne les touchent pas quand

ils sont contraires à leurs devoirs; c'est par cet amour pour la justice,

qu'ils méprisent les présens, les promesses , les menaces , et toute sorte

d'événemens , et que rien ne saurait les empêcher de rendre la justice;

(1) Exod. a3. 3. Deuter. 1. 17. Prov. 24. a3. Ibid. 28. 2r. Ibid. 29. 14 • P»-

71. 1. (2) Sap. 1. 1. (3) 3. Reg. 3. 9. Sap. 6. 23. Sap. 6. i3.
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c est par cet amour qu'ils la rendent également en toute sorte d'occa-

sion sans acception de personne, et avec un zèle proportionné à leurs

fonctions, et selon que l'état des choses peut le demander; et c'est

enfin par cet amour que les juges s'attachent fidèlement à l'étude né-

cessaire pour s'acquitter dignement de leur ministère, et qu'ils s'appli-

quent exactement à la discussion de tous les faits et de toutes les cir-

constances des affaires dont ils doivent être juges.

Comme c'est en général l'amour de la fin qu'on se propose, qui est

le principe de toutes les actions et de tous les devoirs des hommes, c'est

l'amour de la vérité et de la justice qui est le principe du devoir des

juges, et cet amour doit aller au zèle; car les fonctions de la justice

qu'ils exercent dans le corps de la société, se rapportant à réprimer les

injustices, les violences, les oppressions, à faire régner la justice, à

punir les crimes, et aux autres devoirs, qui demandent l'usage de l'auto-

rite,de la force et de la fermeté, ils ne sauraient s'en acquitter s'ils n'ont

dans le cœur l'amour et le zèle de la vérité et de la justice, qui est le

principe de cette fermeté et de cette foi ce nécessaires surtout aux offi-

ciers dont il sera parlé dans l'article qui suit.

(). Ce zèle de la justice nécessaire à tous les juges indistincte-

ment, est singulièrement nécessaire aux officiers de qui les fonc-

tions ne consistent pas seulement à rendre la justice aux parties

qui la leur demandent, mais qui la doivent de plus dans les occa-

sions où le public a intérêt qu'on rende justice, et où personne

ne paraît pour la demander. Ainsi , les officiers qui ont la direc-

tion de la police, et la punition des crimes, doivent ces fonctions

au public, quoiqu'il n'v ait aucune partie qui demande justice,

et qu'ils ne puissent en attendre d'éraolumens ; de sorte qu'il n'y

a que l'amour et le zèle de la justice qui puissent leur faire em-
brasser toujours toutes les occasions de cette nature , et agir en

chacune avec toute la diligence, toute l'application , et toute la

fidélité que Dieu leur commande.

Les juges étant principalement établis pour les faibles et pour les

pauvres, qui sont plus exposés aux violences et aux injustices, il s'en-

suit que les juges doivent, non-seulement (a justice aux pan vies, mais

aussi qu'ils doivent la leur rendre gratuitement . autrement on pourrait

prétendre que la justice n'est pas due aux pauvres, puisqu'on doit

supposer qu'étant pauvres ils n'ont pas le moyen de la demander si l'on

ne la leur rend. Il n'v a point aussi d'excuse pour couvrir une injustice

aussi capitale qu'est celle de refu-er la justice aux pauvres.

7. Comme l'administration de la justice dans la police, et la

punition des crimes demandent deux sortes de fonctions; l'une de

ceux qui doivent juger, et l'autre de ceux qui doivent tenir lieu

de parties pour faire observer les réglemens de la police, et la

punition des crimes, et que les juges ne peuvent exercer ces deux
sortes de fonctions, celle de veiller à l'observation des réglemens

de police, et à la punition des crimes, fait le devoir des officiers

qu'on appelle gens du roi, dont il a été parlé en son lieu, et ce

III. -")
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devoir les oblige singulièrement à nu zèle de la justice qui les

anime contre l'injustice, et qui les excite à une vigilance conti-

nuelle à leurs fonctions pour n'en négliger aucune, et pour les

exercer toutes avec un désintéressement et une fermeté dignes de

ce ministère.

Justinien a fait plusieurs lois, pour recommander aux juges de s'ap-

pliquer avec beaucoup de vigilance à punir tous les crimes qui vont a un
tel excès, que de troubler l'ordre public et l'intérêt des particuliers.

( V. nov. 29, c. 5; 3o, c. 11.)

(S. La quatrième des qualités dont Dieu commande l'usage aux
juges, est le desintéressement et la haine de l'avance; car cette

passion éloigne tellement de Dieu, qu'au lieu de sa crainte, elle

substitue l'idolâtrie (1), et qu'elle est la racine de tous les maux (2);

et lorsqu'elle règne clans le cœur d'un juge, elle y est un prin-

cipe de mille injustices, comme on le verra par les articles qui

suivent.

9. Les juges de qui les fonctions sont de régler ce qui regarde

l'instruction des procès ne doivent pas y avoir d'autres vues que
celle de donner lieu par les procédures à mettre au jour la vé-

rité, et à faire connaître les droits des parties; ce qui leur fait

un devoir de borner ces procédures à ce qu'il y a de nécessaire

pour cet usage selon qu'il est réglé par les ordonnances, ou que
l'équité peut le demander dans les circonstances; mais comme il

dépend d'eux d'abréger les procédures ou de les alonger, et

qu'il leur revient des émolumens de la plupart des ordonnances

qu'ils rendent, ceux qui n'ont dans le cœur qu'un esprit d'ava-

rice, commettent dans ces occasions deux sortes d'injustices;

l'une de multiplier les procédures sans nécessité, et l'autre de

taxer leurs droits au-delà de ce qu'ils peuvent en prendre légiti-

mement, et par ces deux injustices ils sont coupables de deux con-

cussions; l'une en ce qu'ils prennent au-delà de ce qui est juste

pour les procédures qui se doivent faire, et l'autre de l'émolu-

ment de celles qu'ils ordonnent sans nécessité, et ils se rendent

de plus responsables devant Dieu des conséquences du retarde-

ment de la justice qui est due aux parties. (« Les juges rendront

gratuitement la justice. Loi , A août 1790. ».j

10. Les officiers qui par leur charge sont obligés aux fonctions

de la justice due au public dans les cas où il n'y a aucune partie,

soit pour l'exécution des ordres de la police ou pour la punition

des crimes, n'ayant dans ces cas aucun émolument pour leurs

fonctions, doivent les exercer par la seide vue de leur devoir, et

par l'intérêt de rendre la justice; mais s'ils sont avares , le défaut

d'attrait d'un émolument les engourdira, et ils abandonneront

i Ephes. 5. .'T. (>.) 1, Timoth. fi. 10. IVov. S, in praefat. in fine.
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-m négligeront ce devoir à proportion du degré de leur avarice,

et qu'elle pourra balancer la honte et les autres suites qu'ils au-

raient à craindre de manquera des fonctions de cette nature; on

peut voir sur cet article ce qu'on vient de dire dans le sixième

de cette section.

ii. Les juges de qui les fonctions sont restreintes aux juge-

mens des procès, soit qu'ils les rapportent ou que seulement ils

assistent pour y opiner, et qui du rapport ou de leur présence

ont les rétributions qui leur sont permises , sont obligés à ces

fonctions, et à régler modérément leurs émolumens, épices, ou
autres que les rapporteurs peuvent avoir de l'instruction; mais

s'ils sont avares ils ne manqueront pas de taxer excessivement

ces épices et ces autres droits.

12. C'est encore une autre injustice des juges avares qu'ils

abandonnent ou négligent les fonctions dont il ne leur revient

point d'émolument; et quoiqu'ils doivent à leurs charges l'appli-

cation dont il sera parlé dans la section suivante, cependant l'a-

varice les éloigne des fonctions qui sont sans prolit; ainsi, les

juges avares se dispensant de rendre la justice aux pauvres, né-

gligent d'assister aux jugemens des procès, dont ils n'attendent

aucun profit, comme aux audiences s'ils n'y sont attirés par quel-

qu'autre vue, et quelques-uns même sont esclaves de l'avarice

jusqu'à traverser les accommodemens entre les parties.

i3. L'avarice porte les juges à se laisser corrompre par des

présens, et cette passion est si forte en quelques-uns, qu'elle les

aveugle jusqu'au point de ne pas comprendre, que tout présent

a cet effet dans le cœur d'un juge qu'il y éteint ce qu'il pour-

rait avoir de zèle ou de mouvement contre l'injustice, qu'il en-

lève Pâme de celui qui le reçoit, qu'il l'engage à favoriser celui

qui le donne, qu'il le trompe s'il fait autrement, et que quelque

usage qu'il sache en faire, il prévarique contre les lois humaines,

et commet un crime capital contre les défenses de la loi divine (i).

(P. 177,178.)

L'avarire clans les présens n'a rien qui paraisse inhumain , elle y
trouve son objet, son travail , et sans violence il s'offre soi-même dans

le secret tout plein d'agrémens et d'une manière si surprenante, que
l'écriture dit que les sages même en sont aveuglés.

14. La plus parfaite intégrité des juges n'empêche pas qu'on

ne puisse les récuser, et qu'ils ne doivent s'abstenir eux-mêmes
de connaître les causes où ils pourraient avoir quelque intérêt,

et aussi celles où il y aurait quelque juste sujet qui pût les rendre

suspects, et ils sont même obligés de déclarer les causes qu'on

pourrait avoir de les récuser, si elles étaient inconnues aux par-

(r) Dealer. 16. ro 20, Ercli. 20. 3i. Prov. Ùl. ni Prov. 22. 9. Exod. 2S. 8

)s . >;
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tics ( Pr. 45, 46, s. 197, 237, 3o8, 3io, s.); car encore qu'un
juge puisse être au-dessus de la faiblesse de se laisser corrompre,

et assez ferme pour rendre la justice contre ses proches, et dans

les autres cas où l'on peut récuser les juges, ils doivent se délier

d'eux-mêmes, et ne pas s'attirer le juste reproche d'une témérité

qui serait une véritable malversation. (I. 332, 399.

SECTION III.

De l'application que les officiers dejustice doivent à leurs charges.

Il n'y a point de condition, sans en excepter même les plus

(levées, qui n'ait pour son caractère essentiel et pour son devoir

capital et indispensable, l'application aux fonctions pour les-

quelles elle est établie : et ceux qui prétendraient se dispenser de

cet engagement renverseraient l'ordre, et violeraient la loi natu-

relle et la loi divine; car il est également vrai et dans l'ordre de

la religion, et dans l'ordre de la nature, que l'homme est né

pour le travail, et que c'est pour le travail (1) que cette vie lui

est donnée : puisqu'il est donc vrai que l'application à quelque

fonction , est le devoir essentiel de chaque condition , les juges

qui sont dans un emploi d'une conséquence infinie, sont engagés

à une application telle que la demande une profession si impor-
tante; et pour être pleinement convaincu de la nécessité de cette

application , il faut seulement faire réflexion sur ce que l'écriture

nous apprend de la grandeur et de l'importance du ministère

des juges, de l'exactitude et de la diligence avec laquelle ils doi-

vent s'en acquitter, et du compte qu'ils doivent rendre de toutes

les fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions

,

et de toutes celles même où ils tombent pour n'avoir pas

acquis par leur application les connaissances nécessaires pour
s'acquitter dignement de leurs charges.

Un seul passage de l'écriture nous instruit de toutes ces vérités,

qui sont répandues dans tous les autres lieux qui enseignent

quels sont les devoirs des juges; c'est une instruction que le

Saint-Esprit donne par la bouche d'un saint roi à tous les juges

du royaume de Juda : « Prenez garde à la sainteté et à la gran-

detir du ministère que vous exercez; car ce n'est pas le juge-

» ment des hommes que vous devez rendre , mais c'est le juge-

» ment du Seigneur (2); souvenez-vous que vous répondrez de

» tout ce que vous aurez jugé, et que vos fautes retomberont sur

» vous, pour vous faire juger vous-mêmes; formez donc tous

» vos jngemens dans la vue et dans la crainte du Seigneur pour
» qui vous jugez, et qui jugera lui-même tous vos jugemens; et

r lob 5. 7. (2) a. Paralip. iç). 5. 6.
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» pour prévenir sa recherche- et sa sévérité, travaille/, fortement

à juger avec tant d'exactitude, de diligente et d'application ,

« que vos jugeraens soient purs de toute iniquité; parce qu'il

» n'v en a aucune en Dieu dont vous tenez la plate , et qu'ils

> soient remplis des lumières de l'équité et de la justice comme
» les siens, parce que ce sont ses propres jugemens que vous

» de\ez rendre." Tout le monde voit que c'est le sens véritable

de cette instruction abrégée selon la force admirable de l'élo-

quence divine et inimitable de l'écriture, qui, nous apprenant

que le peuple doit trouver la science de la loi divine dans la

bouche du prêtre (i , nous apprend aussi que le peuple doit

trouver le jugement de Dieu dans la bouche du juge : c'est ce que

Moïse a enseigné lorsque jugeant les moindres affaires, il disait

que le peuple venait à lui pour lui demander les jugemens de

Dieu 2); c'était par cette raison que David demandait à Dieu

pour lui et pour Salomon , son jugement et sa justice pour juger

son peuple, et Salomon demandait la sagesse; parce qu'il savait

qu'il ne pouvait rendre le jugement de Dieu sans cette sagesse;

que c'est elle qui est le principe unique de toute justice et de

l'intelligence des lois et de l'équité, comme il l'a remarqué au

même endroit, et que sans elle, les plus habiles ne peuvent que

tomber dans l'erreur et l'égarement; et comme cette sagesse n'est

pas donnée à tous avec la même plénitude, l'unique voie com-

mune et nécessaire à tous les juges, pour acquérir cette sa-

gesse selon leur besoin et l'étendue de leurs fonctions, est de

s'appliquer à cette recherche d'une manière qui y soit propor-

tionnée.

Il faut donc que les juges travaillent et qu'ils travaillent beau-

coup pour bien entendre leur profession ; cette application au

travail consiste à l'exercice actuel de toutes les fonctions qui

sont différentes selon les charges; les uns doivent s'appliquer à

la recherche de la punition des crimes, d'autres à instruire les

procès, d'autres à les juger, quelques-uns à plusieurs de ces

fonctions, et d'autres à toutes ensemble; mais tous sont également

obligés à s'appliquera toutes leurs fonctions, et à y travailler

avec la diligence et l'application que demande ce divin emploi :

il est important de faire voir quel est le motif qui doit porter

lesjugesà cette application de leurs fonctions, et quelles sont

les causes qui les en détournent.

Pour se porter au travail, il faut l'aimer, parce que lecteur,

qui est le principe de toutes nos actions, ne peut agir que pour ce

qu'il aime, ainsi qu'on l'a déjà remarqué dans le préambule de la

section précédente; et pour aimer le travail, il faut quelque

1 Malac. 2. 6. 7. (2) Exod. 18. i5. 16.
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attrait qui nous y porte et nous y engage; et parce <jue nous de-
vons être toujours disposé, à nous appliquer dans chaque occasion

au travail et à l'application que la justice demande de nous, il

faut que cet attrait qui nous y porte soit un attrait perpétuel qui

dure toujours, et qui nous attire dans tontes les occasions, et il

ne peut y en avoir d'autres de cette nature que In Justice, elle

est per/jetuel/e , comme dit le sage\i, et c'est elle qui s'offre

toujours dans toutes les occasions du devoir des juges, et c'est

aussi la justice qui est la lin unique et naturelle que Dieu a pres-

crite au travail des juges. Ceux qui aiment la justice et qui ne se

proposent que cette fin , sont toujours prêts à s'appliquer à rendre

justice
,
parce que cet attrait ne manque jamais de les attirer;

mais, au contraire, ceux qui agissent par d'autres fins sont tou-

jours dans la disposition ou dans le péril de se détourner de la

justice, et de négliger l'application qu'ils doivent aux fonctions

de leur ministère.

L'amour du repos, qui fait la paresse, éloigne quelques-uns de
cette application , d'autres la négligent par l'attrait du plaisir qui

les porte ailleurs, plusieurs s'en dégoûtent par le défaut du profit

qui est leur principal attrait, et quand la justice se trouve seule

dans la cause de la veuve et de l'orphelin , ils les laissent dans
l'oppression. La plupart s'appliquent aux fonctions de la justice,

mais par d'autres vues que pour la justice : il y en a plusieurs

qui s'appliquent vigoureusement à la punition des crimes, quand
ils y trouvent lieu de se venger ou quelqu'autre avantage parti-

culier; mais ils se reposent quand il ne s'agit uniquement que de
la justice; quelques-uns étalent leur autorité pour exercer leur

ambition , et ils abandonnent lâchement les devoirs les plus essen-

tiels si la justice est opposée à leurs propres intérêts ; c'est par
ces motifs et par d'autres semblables que plusieurs juges négli-

gent l'assiduité et l'application qu'ils doivent à leurs charges.

i. La capacité et l'intégrité des officiers de justice seraient

inutiles s'ils ne s'appliquaient à l'exercice de leurs fonctions; car

si ce leur est un devoir indispensable de s'en acquitter selon les

règles que leur prescrivent les lois divines et humaines, ce leur

est un devoir aussi, et le premier même, de les exercer : ce qui

renferme la fidélité à s'appliquer à leurs fonctions et à les remplir

toutes.

2. La première règle de cette application que les officiers de

justice doivent à leurs charges, est celle qui les oblige à la

résidence dans le lieu où leurs fonctions doivent s'exercer ; et

comme il y a des compagnies de justice qui sont semestres , les

officiers de chaque semestre doivent la résidence pendant leur

service.
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i. La résidence consiste on un séjour continuel clans le lieu où

elle est due : de sorte que l'officier y soit assidu et ne s'absente

que pour de justes causes, dont il doit se rendre lui même son

juge, et qu'il doit peser à la balance du compte que Dieu lui en

fera rendre.

4. Cette résidence est principalement le devoir de ceux qui

doivent régler l'instruction des procès ; et ce devoir leur étant

assez recommandé par leur intérêt de ne pas perdre les emolu-
mens qui peuvent leur revenir de cette instruction, ils pèchent

rarement contre ce devoir; mais ceux qui ne doivent leur pré-

sence qu'au jugement des procès, n'y trouvant pas le même attrait.

n'ont souvent pour principe de leur assiduité cpie l'engagement

indispensable qui les y oblige, encore qu'ils n'y trouvent ni profit

ni autre avantage; ainsi c'est par le motif de s'acquitter de ce

devoir, qu'ils doivent être fidèles à la résidence.

5. Comme la résidence n'est nécessaire que pour faciliter l'assi -

duite au détail des fonctions où l'officier doit être présent, le

devoir de l'application l'oblige à joindre à la résidence l'exacti-

tude à chacune de ses fonctions, et ceux même qui, ne devant pas

juger seuls, comme les conseillers d'une compagnie de justice.

pourraient croire que leur absence n'empêcherait pas que la

justice ne fût bien rendue par les autres juyes, ne sont pas par-

là dispensés d'être présens au rapport et au jugement des procès;

car ce devoir est commun à tous, et chacun doit craindre que

son absence ne nuise à la bonne cause : ainsi chacun doit con-

tribuer de ses lumières à faire rendre la justice, et ne pas se

reposer de ce devoir sur les sentimens des autres, dont il peut,

sans en mal juger, craindre que la justice et la vérité ne soient

pas assez défendues, puisque souvent les plus habiles et les plus

clair-vovans peuvent se tromper, ou dans les faits ou dans

les raisons, et que les vues des autres, quoique moins

habiles, les font revenir à des sentimens qu'auparavant ils

trouvaient injustes; ainsi chaque juge doit son assiduité à sa

fonction, dont il faut supposer qu'il ait la capacité : car s'il en

manquait, son devoir serait de prendre un autre parti que celui

de juge.

6. Outre la résidence et l'assiduité que les juges doivent a

leurs fonctions, ils doivent en chacune une exactitude d'applica-

tion et de vigilance pour s'en acquitter selon que leur devoir

peut les v obliger : ce qui consiste en général à bien entendre l< -s

faits dont il doivent juger, peser les circonstances, balancer les

raisons de part et d'autre, et donner à ces fonctions l'attention

et la patience que demande le devoir de rendre justice; cette

vigilance, cette attention et cette patience sont nécessaires sur-

tout à ceux qui doivent être les rapporteurs : car ils sont obligés

de voir par eux-mêmes et les pièces et les écritures, et de s'in-*
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truire parfaitement des droits des parties, ils doivent enfin ne

blesser jamais les intérêts des particuliers ni ceux du public (i ;.

7. Comme il arrive souvent que les juges ne peuvent être exac-

tement assidus à toutes leurs fonctions, et que des absences légi-

times et d'autres justes obstacles peuvent les en détourner, il a été

pourvu par les lois à y suppléer, et il n'y a point d'officier de

qui un autre ne puisse exercer les fonctions en son absence

selon leur ordre et les réglemens; et pour ce qui regarde les

causes qui peuvent justement dispenser, ou de la résidence ou

de l'exercice de quelques fonctions, il faut voir la règle expliquée

dans l'article sixième de la section troisième du titre précédent.

TITRE V.

Des fonctions et des devoirs de quelques officiers autres que les

juges , et dont le ministère fait partie de l'administration de la

justice.

L'administration de la justice renferme l'usage de plusieurs

sortes de fonctions autres que celles des juges; car ce qu'ils

ordonnent serait inutile s'il n'y avait des ministres pour mettre

leurs ordres à exécution : et pour les y mettre, il faut qu'ils soient

écrits, et que le dépôt en soit conservé par d'autres que par

eux-mêmes. Ainsi, pour la juridiction volontaire, tout ce qui

est ordonné pour des réglemens de justice, de police, et autres,

demande l'usage de ces deux sortes de fonctions , et elles sont

aussi nécessaires pour ce qui regarde la juridiction contentieuse,

et les arrêts et jugemens entre les parties. C'est pour cette fonc-

tion d'écrire et conserver le dépôt des réglemens, des arrêts et des

jugemens, et autres actes qui doivent être conservés, qu'on a

établi des greffiers, et que, pour les mettre à exécution, on a eu

besoin d'huissiers, et de sergens : et comme dans l'une et dans
l'autre juridiction volontaire et contentieuse, on a eu besoin de
prisons publiques pour la garde des prisonniers, soit pour dettes,

ou pour crimes, ou délits , il a été nécessaire aussi qu'il y eût des

personnes chargées de cette garde; et c'est la fonction de ces

officiers qu'on appelle concierges; mais, pour la juridiction con-
tentieuse, comme la justice ne se rend qu'à ceux qui la demandent,
et qu'il est de sa dignité que les demandes, les défenses, et les

autres procédures qui doivent se faire devant les juges, se fassent

avec l'ordre et le respect dû à leur ministère, et qui serait sou-

vent violé par les parties mêmes, qui d'ailleurs ignorent ces

procédures, on a établi des procureurs qui représentent les par-

ties, postulent pour elles, font des procédures, et les autres

fonctions qui sont de leurs charges.

(1) L. ult. ff. si coutr. jus.
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Outre ces fonctions nécessaires dans l'administration de la jus-

tice en toute sorte d'affaires importantes ou légères indistincte-

ment, celles où le droit des parties doit être expliqué, et appuyé
sur des principes des lois, soit dans les plaidoyers de vive voix

ou par écrit, ont demandé le ministère de personnes capables de

ces fonctions, et elles sont exercées par des avocats; mais il y a

cette différence entre ce ministère et tous les autres des diverses

fonctions de l'administration de la justice, qu'au lieu que poul-

ies autres on a établi des officiers, on a laissé libre celui des avo-

cats à toutes les personnes qui ont obtenu les degrés de bache-

lier et licencié dans les facultés du droit canonique et du droit

civil, et cpii ont prêté le serment d'avocats dans un tribunal de

justice; car comme il sera expliqué dans le titre 6 , les fonctions

des avocats sont d'une nature qui a demandé que leur ministère

ne fût pas érigé en titre d'office.

C'est par la considération de cette différence entre la fonction

des avocats, qui ne demande pas qu'ils soient officiers comme il

faut l'être pour toutes les autres qui sont nécessaires dans l'admi-

nistration de la justice, qu'on n'a pas compris dans les titres pré-

cédens, et qu'on ne comprendra pas non plus dans celui-ci ce

qui regarde le ministère et les fonctions des avocats, et qu'on en

a fait un titre séparé, qui est le titre suivant.

Outre ces sortes de fonctions des greffiers, des procureurs, des

huissiers, des sergens et des concierges qui sont nécessaires dans
l'administration de la justice, il y a une autre sorte de fonctions

qui entrent dans l'ordre de cette administration, mais d'une ma-
nière toute différente, qui sont celles des notaires établis pour
deux principaux usages qu'ont les actes passés devant eux, l'un

que leur seing sert de preuve de la vérité des actes qu'ils signent,

et l'autre que leur présence et leur signature donnent à ceux en-

vers qui d'autres s'obligent par les actes qu'ils signent, un droit

d'hypothèque, que ne donnerait pas un acte sous seing privé; ce

qui fait une fonction de juridiction volontaire attribuée à leurs

charges, ainsi qu'on l'a expliqué dans l'article 2^ de la section r

du titre 1.

Comme ces fonctions des notaires font une matière de trop

peu d'étendue, pour en faire un titre; et que, comme on vient

de le remarquer, elles fo:it partie de l'ordre de l'administration

de la justice, on les expliquera dans ce titre comme celles des

greffiers et autres, dont le ministère fait partie de cette adminis-

tration; ainsi, ce titre sera divisé en cinq sections; la première,

des greffiers; la seconde, des procureurs; la troisième, des huis-

siers et sergens ; la quatrième , des concierges, et la cinquième,

des notaires.
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SECTION PREMIÈRE.

Des Jonctions et devoirs des greffiers.

De toutes les fonctions qui entrent dans l'ordre de l'adminis-
tration de la justice, il n'y en a point qui aient autant de liaison

aux fonctions des juges que celles des greffiers ; car ils doivent
écrire ce qui est dicté ou prononcé par les juges, et demeurer
dépositaires des arrêts, jugemens et autres actes qui doivent sub-
sister et en faire les expéditions aux parties; et c'est leur seing
qui fait la preuve de la vérité de ce qu'ils signent. Ainsi, après
les fonctions des juges celles des greffiers sont les premières dans
l'ordre de l'administration de la justice.

On ne définira pas ici ce que c'est que la charge d'un greffier,

pour ne pas répéter ce qui a été dit dans l'article 18 de la section

i du titre i , et on ne s'étendra pas non plus à expliquer tout le

détail des fonctions des greffiers qui sont différentes, et qui se

partagent même à plusieurs greffes et à divers greffiers, comme
ceux des présentations, des distributions des procès, du dépôt
des minutes, des arrêts, sentences et autres actes, des insinua-

tions et autres; car ce détail assez connu et réglé par les ordon-
nances n'est pas du dessein de ce livre; et on se restreindra dans

cette section aux règles générales de ces fonctions, et des devoirs

qui en sont les suites.

i. I-es greffiers sont des officiers établis pour écrire sous les

juges les arrêts, les sentences, jugemens, et les autres actes qui

se font en justice pour demeurer dépositaires de ce qui doit être

conservé, et en faire des expéditions à qui il appartient.

2. Comme la principale fonction des greffiers est d'écrire ce

qui est prononcé ou dicté par les juges, leur principal devoir est

de l'écrire exactement et fidèlement; car encore que ce qu'ils

écrivent doive être revu par les juges, qui doivent le signer, le

défaut d'exactitude, et à plus forte raison l'infidélité, peuvent
faire glisser des mots, ajouter, ou retrancher des expressions,

et de donner lieu par de semblables erreurs ou surprises à des

injustices qui pourraient échapper à des juges, ou peu éclairés,

ou peu attentifs.

°>. Les greffiers avant souvent connaissance de ce qui se passe

dans le secret des chambres, où se rend la justice avant que les

résolutions aient été prises, et étant les dépositaires de ce qui est

ordonné, et qui ne doit être connu des parties que dans son

temps, ils sont obligés au devoir du secret, non-seulement de ce

qui s'est passé avant le jugement, et qui mérite cette réserve,

mais aussi de ce qui est ordonné jusqu'au temps où la connais

sance doit en être donnée aux parties.
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4. La fonction des greffiers, qui les rend dépositaires des ar-

rêts
,
jugcmens et autres actes, et des registres qui doivent de-

meurer au greffe, leur fait un devoir de veiller à la conservation

de ce dépôt pendant qu'il est en leurs mains, et jusqu'à ce qu'il

passe de leur charge dans le public, où il doit être gardé pour
toujours.

[ 90. Les greffes de nos cours d'appels et ceux de nos tribunaux

de première instance seront ouverts tous les jours, excepté les diman-
ches et fêtes , aux heures réglées par la cour ou par le tribunal de pre-

mière instance, de manière néanmoins qu'ds soient ouverts au moins
huit heures par jour. — 91. Le greffier ou l'un de ses commis asser-

menté tiendra la plume aux audiences, depuis leur ouverture jusqu'à

ce qu'elles soient terminées. — Le greffier en chef assistera aux audi-

ences solennelles et aux assemblées générales. — 92, Le greffier est

chargé détenir dans le meilleur or Ire les rôles et les différens registres

qui sont prescrits par le code de procédure , et celui des délibérations

de la cour ou du tribunal. — g3 II conservera avec soin les collections

des lois et autres ouvrages à l'usage de la cour ou du tribunal. Il veil-

ler à la garde des pièces qui lui sont confiées et de tous les papiers du
greffe. (Décret, 3o mars 1808, lit. 40

24. Les greffiers de nos tribunaux de première instance seront tenus

de présenter au tribunal, et de faire admettre au serment, le nombre
de commis grefGeis nécessaire pour le service. — î5. Le greffier pourra
se faire suppléer auprès des juges d'instruction, ainsi qu'aux audiences

tant du tribunal de première instance que des cours d'assises et des

cours spéciales , par ses commis greffiers assermentés. — Il se confor-

mera , au surplus, aux dispositions du tit. 4 de notre décret du 3o
mars 1808.

a5. Le président du tribunal et le procureur impérial ( du roi
)
pour-

ront , s'il y a lieu, avertir ou réprimander les commis assermentés.

Après une seconde réprimande, le tribunal, sur la réquisition du mi-
nistère public, et après avoir entendu le commis greffier inculpé, ou
lui dûment appelé, ordonner qu'il cessera ses fonctions sur le champ;
et le greffier sera tenu de le faire remplacer dans le délai qui aura été

fixé par le tribunal. — 27. Le greffier est solidairement responsable des

amendes , restitutions , dépens et dommages intérêts résultant des con-
traventions , délits ou crimes don' ses commis se seraient rendus cou-
pables dans l'exercice de leurs fonctions; sauf son recours contre eux

,

ainsi que de droit. (Décret, 18 août î8io, sect. 5.) ]

5. Les autres devoirs des greffiers se réduisent en général à

la capacité de leurs fonctions, à la probité pour les exercer avec
l'honneur, l'intégrité et la fidélité due à chacune, et à ne faire

aucune exaction, et se contenter des droits qui leur sont réglés.

SECTION IL

Des fonctions et des devoirs des procureurs.

On appelle du nom général de procureurs ceux qui font quel

que-, affaires pour d'autres avant charge d'eux , <-i les engagement
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réciproques de ces procureurs et de ceux qui les constituent,
c'est-à-dire qui les nomment et leur confient leurs affaires, ont
été expliqués dans le titre des procurations dans les lois civiles

(V. t. i
, p s 353 et suiv.); ainsi ce n'est pas de ces procureurs en

général que l'on traite ici, mais de ceux qui ont cette qualité en
titre d'office, pour exercer cette fonction dans les procès poul-

ies parties qui les en chargent; car c'est noire usage qu'au lieu

qu'il était naturellement permis aux parties d'expliquer aux juges
leurs droits et leurs prétentions, ou de choisir à leur défaut des
procureurs qui leur rendissent cet office, et que c'était aussi

l'usage dans le droit romain, on est obligé en France d'avoir un
procureur en toute sorte de causes, et on ne peut en choisir que
du nombre de ceux qui ont cette qualité en titre d'office, et cet

usage a eu son origine de deux causes qui l'ont rendu nécessaire,
comme il a été remarqué dans le préambule de ce second livre;

car, d'une part, la liberté qu'avaient les parties d'expliquer leurs

droits devant les juges était suivie d'emportement , de confusion
,

de tumulte, et d'irrévérences qui blessaient le respect dû à la

justice, et en troublaient l'ordre. Et de l'autre, les procédures né-

cessaires pour l'instruction des procès ont rendu nécessaire le

ministère des procureurs qui les entendent, et qui soient obligés

d'en garder l'ordre que la plupart des parties ignorent, et qui ne
peut s'observer que par ce ministère. Ainsi, par exemple, il est

nécessaire pour instruire un procès, que celui qui est assigné

comparaisse à l'assignation, et que lui et sa partie puissent dans
la suite signifier l'un à l'autre leurs demandes, leurs contestations,

leurs écritures et leurs pièces; ce qui rend nécessaire la résidence

d'un procureur dans le lieu où le procès se doit instruire, car

autrement il faudrait que pour chaque signification, les parties

qui auraient leurs domiciles en d'autres lieux, se fissent les signi-

fications à grands frais et avec de grandes longueurs; et il y au-

rait aussi plusieurs autres inconvéniens, dont il n'est pas néces-

saire de parler ici.

On peut juger par cette idée générale du ministère des procu-

reurs quelles sont leurs fonctions, et en même temps quels sont

leurs devoirs, puisqu'ils doivent être proportionnés à l'usage

pour lequel ils sont établis, comme on en pourra juger par les

règles qui suivent.

i. Les procureurs sont des officiers établis pour représenter

en justice les parties de qui ils ont charge, expliquer leurs droits,

et instruire et faire juger les procès.

2. Comme l'usage des procureurs a été établi pour faire ces-

ser dans les tribunaux la liberté qu'avaient les parties d'y faire

éclater leurs passions, leurs emportemens, et y causer les irrévé-

rences et autres abus, qui sont les suites du défaut de modéra-
tion et de respect dus aux juges, la première fonction des pro-
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cureurs, et le premier de leurs devoirs, est de se considérer

comme avant épousé les intérêts de leurs parties, pour les dé-

fendre selon que la justice peut le demander, et comme s'ils

étaient eux-mêmes les parties, mais exempts de leurs passions,

el capables de demander la justice avec la modération et la dé-
cence que demande son tribunal. ( Pr. 85.

3. Il s'ensuit de ce premier devoir des procureurs que, ne de-

vant défendre leurs parties que dans la justice et sans passion,

ils doivent s'abstenir de toutes mauvaises voies dont l'intérêt de
leurs parties pourrait demander l'usage, et que si elles voulaient

les v engager, la qualité de leur procui-eur, loin de les obliger à

leur rendre de tels services , les obligeait contraire à y résister

jusqu'à abandonner leur défense, et à l'empêcher par les autres

voies que la justice et la prudence pourraient demander i .

/j. Ce même devoir des procureurs d'épouser les intérêts de
leurs parties sans leurs passions, les obligent entre eux à exercer
leur ministère avec la modération, la douceur et l'honnêteté que
se doivent réciproquement des personnes dont la profession est

de ne demander que la justice sans intérêt propre'; et ce devoir

renferme à plus furte raison celui d'une fidélité parfaite à s'abs-

tenir de toute surprise '>
.

5. Si les procureurs sont obliges de s'abstenir dans leur minis-

tère de toute part aux passions et aux injustices de leurs parties,

ils sont à bien plus forte raison obligés de ne pas substituer les

leurs à celles des autres, et corrompre l'intégrité de leur minis-

tère, y mêlant les vues de leurs intérêts propres qu'il leur est

facile de favoriser dans leurs fonctions, soit en faisant durer les

procès pour profiter d'une multiplicité inutile de procédures et

d'écritures, soit en usant d'autres plus mauvaises voies qu'on voit

que quelques-uns mettent en usage, et qui ont plus ou moins
«retendue, et sont plus ou moins criminelles selon la qualité des

affaires, la diversité d'incidens qui s'v trouvent joints, et les occa-

sions qu'en donne la confusion qui suit de cette multiplicité com-
me dans les saisies, décrets et ordres de biens, et en d'autres af-

faires semblables; où souvent les injustices de la multiplication

des procédures, de leurs longueurs, et les autres encore plus

grandes ne vont pas à moins qu'à la ruine de plusieurs familles

et des débiteurs et des créanciers (3 .

C'est pour prévenir la multitude des procédures qu'il leur est expres-

sément défendu défaire de nouvelles écritures, ou d'augmenter les

rôles api es que le procès est 'terminé.

« Défendons aux procureurs et à tous autres de refaire des écritures,

ni d'en augmenter les rôles après le procès jugé, à peine de restitution

(i) V. les ord. de Charles Vit, eu 1446, art. 34, et Je François I, en r355,

art. 10. (2) V. l'ord. de Charles VII. on i4',fi, art. 18. {V
:
L. fi, §4. C. de

postal.
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du quadruple contre 1rs contrevenons, qui ne pourra être modérée, et

de suspension de leurs charges, etc. »(Ord. de Louis XIV, en 1^67,
art. 1 1, des dépens.)

6. Quoiqu'il soit du devoir des procureurs de ne pas épouser

les injustices de leurs parties, et qu'il semble par cette raison

qu'un procureur ne puisse non plus qu'un avocat se charger

d'une cause injuste, cependant leur ministère renferme des fonc-

tions qui dans l'ordre de l'administration de la justice se doivent

à d'injustes causes. Ainsi, par exemple, c'est une règle de l'ordre

judiciaire que ceux qui sont assignés doivent comparaître, et

constituer un procureur avec qui le demandeur puisse faire ins-

truire sa demande et la faire juger; et si celui qui est assigné y
manque, on juge contre lui un défaut, dont il doit les dépens;

ce qui oblige le procureur chargé par un défendeur contre une

demande pleine de justice à se présenter, c'est-à-dire, à compa-
raître pour sa partie, afin de prévenir ce défaut; et quelque

injuste que soit la cause de ce défendeur, le procureur qui la

connaîtrait telle ne laisserait pas de devoir se présenter (1); car

cette démarche n'empêche pas que ce défaut ne puisse opérer

des effets raisonnables qui fassent cesser le procès.

7. Outre les fonctions de la nature de celles qu'on vient d'ex-

pliquer dans l'article précédent, les procureurs peuvent aussi

occuper, c'est-à-dire, exercer les fonctions de leur ministère

pour des causes injustes en un autre sens, et dans le cas où les

avocats ne pourraient pas exercer les leurs; car, au lieu que la

fonction des avocats étant de donner conseil aux parties, les

oblige à discerner les prétentions justes de celles qui ne le sont

point, et à ne point se charger de causes injustes, les procureurs

peuvent ignorer les droits des parties, et ne sont pas tenus

d'examiner les questions de droit. Ainsi, ils ne sont tenus de

s'abstenir de servir les parties, que dans les cas d'injustices

criantes, ou qui leur soient connues; car dans ces cas ils se ren-

draient complices d'une injustice, demandant ou sollicitant pour

leurs parties, ce qu'ils croiraient qu'elles ne pourraient pas

demander elles-mêmes , et qu'il serait injuste de leur ac-

corder.

8. Comme les fonctions des procureurs sont bornées à ce qui

regarde les procédures et l'instruction, et qu'il n'est pas de leur

ministère d'écrire ou plaider aux audiences pour leurs parties

hors ce qui regarderait leurs fonctions, il leur est défendu par

les ordonnances de faire les écritures qui servent à établir et

fonder les droits de leurs parties, et ces sortes d'écritures doivent

être faites et signées par des avocats (2).

(1) V. Tord, de 1667, tit. 4, des présentations. (?.) V. l'ord. de François I, du

:i février >5îÇ), art. 19. Quoiqu'il ne soit pas nécessaire que les procureurs

lient a rapacité pour établir et fouder les droits de leurs parties, ils doivent
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Lois constitutives concernant les charges d'avoués,

i. La vénalité et l'hérédité des offices ministériels auprès des tri-

bunaux ,
pour le contentieux , sont supprimées. — 3. Il y aura auprès

des tribunaux de district, des officiers ministériels ou avoues, dont la

fonction sera exclusivement de représenter les parties, d'être chargés

et responsables des pièces et titres des parties, de faire les actes de

forme nécessaires pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire

en état. Ces avoués pourront même défendre les parties, soit verbale-

ment, soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les

parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes

verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un défenseur

officieux pour leur défense.

8. Tous ceux qui sont admis a s'inscrire au greffe des tribunaux, eu

qualité d'avoués , ne pourront eu remplir les fonctions qu'après avoir

prêté, devant les tribunaux, le serment civique et celui de remplir leurs

fonctions avec exaetilude et fidélité. — 9. Les avoués seront tenus de
fixer leur domicile dans le lieu où sera situé le tribunal de district, au
greffe duquel ils se seront fait inscrire. Aucun avoué ne pourra exercer

ses fonctions en même temps dans plusieurs tribunaux de district, à

moins qu'ils ne soient établis dans la même ville. — 10. L'assemblée na-

tionale se réserve de déterminer les règles d'après lesquelles les citoyens

pourront être par la suite admis aux fonctions d'avoués. (Décret, 29
jan\ ier. (i5, 16, 17, 18 déc. 1790.) — 20 mars 1791-) — V* la loi citée

p. 38o , sur l'incompatibilité des fonctions d'avoués avec d'autres fonc-

tions.

Tit. 7. Ait. o3. Il sera établi près le tribunal de cassation, près cha-

que tribunal d'appel, près chaque tribunal criminel
,
près de chacun

des tribunaux de première instance , un nombre fixe d'avoués
,
qui sera

ré
r
;lé par le gouvernement, sur l'avis du tiibunal auquel les avoués de-

vront être attachés. — [ 1. < Les avoués à la conr de cassation prendront

le titre d'avocats. Toutefois, nous n'entendons rien innover à ce qui a

été précédemment réglé pour leur discipline et l'exercice de leurs fonc-

tions. » (Décret, 23 juin 1806.) ]
— 94. Les aNOués auront exclusive-

ment le droit de postuler et de prendre des conclusions dans le tribunal

pour lequel ils seront établis : néanmoins , les parties pourront toujours

se défendre elles-mêmes, verbalement et par écrit, ou faire proposer

leur défense par qui elles jugeront à propos. — 93. Les avoués seront

nommés par le premier consul, sur la présentation du tribunal dans le-

quel ils devront exercer leur ministère. ( Loi , 27 ventôse an 8.)

1. Dans les communes où sont établis un tribunal criminel et des

tribunaux de première instance ou d'appel , les avoués immatriculés aux
tribunaux d'appel ou de première instance pourront concurremment
exercer leur ministère près du tribunal criminel (aujourd'hui cour d'as-

sises) ; à la charge , par lesdits avoués, de faire inscrire et viser au greffe

du tribunal criminel, l'acte qui justifie leur qualité. — 2. Les avoués

déjà reçus près les tribunaux criminels pourront réciproquement exer-

aroir une capacité publiquement reconnue. « Nul nu >oit reçu eu notre cour
comme procureur, jusqu'à ce qu'il ait été dûment examiné par notre dite cour,

et trouvé suffisant. » ( Ord. de Charles VII. eu i44'''< art - 4"- V. ci-dessus, p. 317.
le 4° § q"i concerne la capacité qu'on exi^e pour être reçu avoue.
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cer leur ministère près nn des deux tribunaux , soit d'appel , soit de
première instance, siégeant dans la même commune, en fournissant par

eux , s'il y a lieu, le surplus du cautionnement, et en faisant inscrire

et viser au greffe, l'acte qui justifie leur qualité. — 3. Ce supplément
sera pavé, au plus tard , dans les trois mois qui suivront la date de l'in-

scription faite au greffe. (Loi , 29 pluviôse ati 9.)

112. Les avoués immatriculés aux cours d'appels exerceront exclusi-

vement leur ministère près les cours impériales. — n3. Dans les lieux

où il n'v a point de cour impériale , les avoués immatriculés au tribu-

nal de première instance pourront exercer leur ministère près la cour

d'assises qui tiendra ses séances au chef-lieu du tribunal. Les avoués qui

n'auront été reçus que dans une cour criminelle pourront exercer leur

ministère près la cour d'assises ; mais ils seront tenus de se faire im-

matriculer au tribunal de première instance du lieu, s'il y a un tribu-

nal , et ils pourront postuler et faire tous actes de leur ministère , con-

curremment avec les avoués de ce tribunal.

1 14- Notre grand-juge , ministre de la justice , après avoir pris l'avis

des cours impériales , nous proposera une nouvelle fixation du nombre
d'avoués nécessaire pour le service de chaque cour impériale et de cha-

que tribunal de première instance. — Ii5. A l'avenir , nul ne pourra

être nommé avoué près la cour impériale, s'il n'est âgé de -vingt-cin'/ ans

accomplis , et si, indépendamment du cours d'étude prescrit par l'arti-

cle afi de la loi du 22 ventôse an 12 , relative aux écoles de droit, il

ne justifie de cinq années de cléricature chez un avoué. ( Décret , 6 juil-

let T810.)

[ L'art. 26 de la loi du 22 ventôse an 12 dispose: «Nul ne pourra

,

après le I
er vendémiaire an 17 , être reçu avoué près les tribunaux, s'il

n'a suivi le cours de législation criminelle et de procédure civile et cri-

minelle, subi un examen devant les professeurs, et s'il n'en rapporte

attestation visée d'un inspecteur général. (V. ci-dessus page 317.) Jus-

qu'à cette époque , il suffira de justifier de cinq ans de cléricature chez

un avoué ou homme de loi. — 27. Les avoués , après dix ans d'exer-

cice ,
pourront être nommés aux fonctions de juges, commissaires du

gouvernement ou leurs substituts. »
]

r. Il est établi, auprès du tribunal de cassation et de chaque tribu-

nal d'appel et de première instance, une chambre des avoués
,
pour leur

discipline intérieure; elle est composée de membres pris dans leur sein

et nommés par eux. Cette chambre prononce par voie de décision
,

lorsqu'il s'agit de police et discipline intérieure , et par forme de simple

avis dans les autres cas. — 2. Les attributions de ladite chambre seront :

i° de maintenir la discipline intérieure entre les avoués et de prononcer
l'application des censures de discipline ci-après établies ; 2 de prévenir

ou concilier tous différends entre avoués, sur des communications, re-

mises ou rétention de pièces, sur des questions de préférence ou con-

currence dans les poursuites ou dans l'assistance aux levées des scellés

et inventaires , et , en cas de non conciliation , émettre son opinion
,
par

forme de simple avis , sur lesdites questions ou différends; 3° de préve-

nir toute plainte et réclamation de la part de tiers contre les avoués, à

raison de leurs fonctions; concilier celles qui pourraient avoir lieu;

émettre son opinion
, par forme de simple avis, sur les réparations ci-

viles qui pourraient en résulter, et réprimer, par voie de discipline et
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censure, les infractions qui en seraient l'objet; sans préjudice de l'action

publique devant les tribunaux, s'il v a lieu; 4° de donner son avis,

comme tiers , sur les difGcultés qui peuvent s'élever lors de la taxe de
tous frais et dépens , et même sur tous les ai ticles soumis à la taxe, lors-

qu'elle se poursuit contre partie, ou lorsque l'avoué fait défaut: cet

avis pourra être donné par un des membres commis par la chambre à

cet effet
;

[ L opinion que donne un tiers avoué sur une taxe de frais, n'est et

ne peut être considérée que comme un avis ; ce n'est donc
, par consé-

quent, pas un jugement ; de telle sorte que les parties peuvent toujours

exiger la taxe par le juge. ( Cass., ai vende, an 12. ]

5° De former dans son sein un bureau de consultation gratuite pour
les citoyens indigens , dont la chambre distribue les affaires aux divers

avoués, pour les suivre quand il v a lieu ;
6° de délivrer s'il y a lieu

tons certificats de moi alité et de capacité aux candidats lorsqu'elle en
sera requise , soit par le tribunal , soit par les candidats que le tribunal

présente à la nomination du premier consul , en remplacement des

avoués morts ou démissionnaires
;

[ L'acquéreur du titre et de la clientelle d'un avoué ne peut exercer ,

même sous le nom de son vendeur, tant qu'il n'a point reçu sa nomi-
nation du gouvernement ; et si , n'étant pas avoué, il en a usurpé néan-
moins le titre et les fonctions , les avoués attachés à la cour près laquelle

il exerce peuvent le dénoncer à cette cour, et celle-ci prendra à son
égard toutes mesures qui sont propres à arrêter l'usurpation, sans qu'elle

ait besoin de renvoyer au tribunal de première instance. La cour peut
ordonner la restitution des dossiers et papiers de l'étude à l'avoué ven-
deur, sans que l'acquéreur puisse les retenir pour sûreté et à raison de
ce qui lui est du. Dans ce cas , il y a lieu à la contrainte par corps. (Metz,

3o janvier 1808. ) V. loi , 38 avril 1816 , citée ci-dessus, p. 372.
]

7" Enfin , de représenter tous les avoués du tribunal collectivement
,

sous le rapport de leurs droits et intérêts communs. — 3. Tous avis de
la chambre seront sujets à homologation , à l'exception des décisions

sur les cas de police et de discipline intérieure , déterminés en l'art. 8.

Suivent les dispositions réglementaires relatives à l'organisation de la

chambre des avoués.)]

9. Les autres devoirs des procureurs se réduisent à bien

savoir les règles de leur profession, à s'appliquer aux affaires

dont ils sont chargés, avec une telle vigilance, diligence et exac-

titude, qu'il n'y ait contre leurs parties aucune surprise, et que
leurs causes soient poursuivies sans retardement, et qu'aussi de
leur part ils observent à l'égard des parties adverses tout ce que
demande l'ordre rie la justice et la bonne foi. Qu'ils se contentent

pour tous émolumens de leurs charges de ceux qui leur sont

attribués par les réglemens; qu'ils servent les pauvres gratuite-

ment, comme il leur est enjoint par les ordonnances : qu'ils

servent de leur ministère ceux qui, à cause de leur pauvreté, ou
du crédit de leurs parties, se trouveraient obligés de leur faire

enjoindre par le juge d'occuper pour eux : qu'ils s'abstiennent de
toute sorte de concussion, et surtout du crime de composer avec

III. 3o
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leurs parties de et- <[ui peut revenir des causes dont ils sont

chargés, ou d'une partie, et traiter avec elles d'aucune ma-

nière, qui doive directement ou indirectement avoir un pareil

effet (i). (C. civ. i5(, 7

SECTION III.

Des fonctions et des devoirs des huissiers et des sergens.

Quoique les sergens n'aient pas les mêmes fonctions que les

huissiers, et que, par exemple, les significations des procéduresdans

le palais, entre procureurs, se fassent par les huissiers, non par

des sergens, et que les huissiers appellent les causes aux au-

diences : comme ils exercent aussi plusieurs fonctions des ser-

gens, par exemple, les exécutions, les ordres de justice, les

saisies, les emprisonnemens, et autres, on a dû comprendre sous

une même section les règles qui sont communes à ces deux sortes

d'officiers, pour ne pas composer deux sections de règles qui ré-

gissent ces deux fonctions. Ce qui ne fera aucun préjudice aux

distinctions que font entre eux leur nom et leur rang, et quel-

ques autres fonctions qui peuvent les distinguer, comme celles

des huissiers pour les services qu'ils rendent aux juges près de

leurs personnes, soit dans les chambres ou ils rendent la justice,

ou dans les occasions de cérémonies, ou autrement.

i. Les huissiers sont des officiers établis pour exécuter les

ordres de la justice : ce qui renferme les fonctions de faire les

significations nécessaires, soit pour l'instruction des procès, et

pour parvenir aux jugemens et arrêts, ou pour les mettre à exe-

cutiou, et pour contraindre les particuliers par les voies qui sont

en usage à tout ce que l'ordre de l'administration de la justice

peut rendre nécessaire, et les sergens sont aussi des officiers qui,

sous un autre titre, exercent les mêmes fonctions que celles des

huissiei s.

%. Ces fonctions des huissiers et des sergens peuvent se réduire

à deux principales, l'une, des significations, et .l'autre, des exécu-

tions et contraintes, et chacune de ces sortes de fonctions les

oblige aux devoirs qui y sont proportionnés, et qu'on expliquera

dans les règles qui suivent.

'*>. Pour les significations;, le devoir de cette fonction consiste

à donner à ceux à qui les significations sont faites, les copies des

actes qu'on leur signifie; car c'est pour leur en faire connaître la

teneur qu'il faut les signifier, et à donner ces copies, ou aux

personnes, ou, en leur absence, à quelqu'un de leur domicile, et

(i) L. 6, § 2. C. d: postal. V. lord, de Charles VII. eu 1446, art. 4; ; celle de

Louis de Louis XII, eu i5<>7, art. r i S, et d'Henri II, eu i55t, art. 9; de Charles

V, en i364, art. 7; ord. du 'i.i août tfi36, chap. r, art. 38.
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ù ne dater leurs significations que tics jours où elles sont Faites,

v ajoutant les heures dans les cas où cette formalité doit être

observée. (C. eiv. m, 1G90
;
pr. 16, 20, 77 , 81 , 102 . s.

Exploits de sergens, contenant exécution, saisie, ou arrêt, porte-

ront les jours et le temps, devant ou après midi
,
qu'ils auront été faits,

et mettront lesdits sergeus, au bas de leurs exploits ce qu'ils auront
pris pour leurs salaires , ensemble leur nom, etc. (Etats de Blois , art.

173. V. Tord, de François 1
er

. ait. 13.)

9. Pour les contraintes, saisies, exécutions, emprisonnemens,
et autres fonctions semblables, les devoirs consistent à les

exercer avec la force nécessaire, mais sans violence, et avec la

modération et l'humanité que demande le ministère de la justice,

à ne saisir que les meubles qui peuvent y être sujets ( Pr. 092,
593, 5

9
'4 . , laissant aux débiteurs ceux que les ordonnances ne

permettent pas qu'on prenne par exécution, à spécifier bien exac-

tement dans ictus procès-verbaux les meubles qu'ils prennent, el

ne charger les gardiens et les dépositaires que de ce qui est en

effet commis à leur garde; et lorsqu'il v a des rebellions, ou

quelque résistance à leur ministère, soit de la part des parties,

ou autres, en faire mention dans leurs procès verbaux sans

ajouter à la vérité.

[ 2. Ee ministère des officiers ublics s .-ra nécessaire pour les cita-

tions, significations et éxecutions. — m. Les buissiers-prïseurs de Paris,

et les huissiers en la prévôté de l'hôtel, continueront provisoirement

leurs fonctions jusqu'à ce que I n iti ma • ait statué à leur

égard ; néanmoins les huissiers-priseu-rs ne pourront exercer leurs fonc-

nue dans l'étendue du département de Paris, tous droits de suite

demeurant dès-a-présent supprimés. — 12. Pourront les huissiers qui

seront attachés aux tribunaux de district établis dans la \ille de Paris,

exercer leurs fonctions dans toute L'étendue du département de Paris.

— ijj- Tous les officiers ministériels supprimés sont autorisés à pour-
suivre leurs recouvremens , en quelque lieu que les pairies soient

domiciliées, pardevant le tribunal du district dans le ressort duquel
était établi le chef-lieu de l'ancien tribunal où ces officiers exerçaient

leurs fonctions. — i.">. Les liquidations, réglemeus et taxes de dépens,

en exécution d'arrêts et de jugemens définitifs rendus par les ci-devant

parlement et autres tribunaux supprimé--, seront faits suivant les régle-

mens, el poites devant les juges de district établis dans les lieux où
résidaient les anciens tribunaux qui ont jugé en dernier ressort.

cret, 29 janvier (i5, 16, 17, 18. déc. 1800.— 20 mai ijo-r.)

(5 Si le greffier de la municipalité de campagne refuse de signifier

les citations, actes et jugemens du juge de paix, il sera destitué de sa

place; et l'huissier qui le remplacera pour les significations, ne recevra,

a peine de concussion, que ies droits attribués au greffier, si la signi-

fication est faite dans la municipalité du domicile de l'huissier; mais

en outre. < ;i cas de transport, il recevra douze sous par lieue, sans qu'il

poisse jamais être mis à la charge de la partie condamnée, plus que les

frais de deux lieues de transport, le retour compris. — r.3. Les huissiers

les jugeji de paix dans les •. i!Ls. loi -qu'ils seront en fonctions, porte-
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ront à leur main une canne blanche. Les citations et jugemens des

juges île paix seront signifiés par eux, et non par autres huissiers, à

peine d'amende de six livres, qui sera prononcée par le juge de paix ,

dont moitié seia applicable à son huissier , l'autre moitié sera versée

dans la caisse du receveur des amendes du distiict.

in". Aucuns avoués, greffiers, huissiers et ci-devant hommes de loi ou

procureurs, ne pourront représenter les parties au bureau de paix; les

autres citoyens ne seront admis à les représenter, que lorsqu'ils seront

revêtus de pouvoirs suffisans pour transiger.— 38. Les huissiers,

gardes du commerce et autres exécuteurs de jugemens, faisant une

exécution quelconque
,
porteront une canne blanche, et à la bouton-

nière une médaille suspendue et portant ces mots : action de la loi.

— Les huissiers audimeiers porteront dans le même cas le costume

réglé par le décret du 2 septembre 1790. Ceux-ci feront seuls les

significations dévoués à avoués; tous autres huissiers qui feront des

significations , seront condamnés pour chacune à une amende de douze

livres, dont moitié applicable aux huissiers audienciers du tribunal.

(Décret, 6 27 mars 1791.).

La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité

de législation , décrète que les huissiers des juges de paix des villes divi-

sées en plusieurs sections, seront tenus de résider dans l'arrondissement

fie leur section. (Décret
, 9 février 1793). — 1. Les huissiers sont tenus

de faire les significations de tous actes et jugemens relatifs aux délits

forestiers , à peine de destitution. — 2. En cas d'insuffisance de salaire,

ils sont autorisés à se pourvoir en indemnité , conformément à l'art. 11

de la loi du i5 août 1792, relatif aux demandes de ce genre qu'au-

raient à former les a^ens forestiers. (Décret, 29 fructidor an 3.)

27. Il y aura, auprès de chaque tribunal non divisé en section, et

de chaque section du tribunal, deux huissiers nommés et révocables

par le tribunal ; ils feront concurremment tous exploits de justice dans

tout le département, hormis pour les justices de paix et bureaux de

conciliation : ceux des huissiers des tribunaux actuels qui ne seront

pas du nombre des précédens, continueront provisoirement d'instru-

menter en concunence avec eux dans les départemens, et seront révo-

cables comme eux. Il n'y aura qu'un seul huissier pour chaque justice

de paix, lequel ne pourra instrumenter que dans le ressort de sa justice.

Décret, 19 vendémiaire an 4.) — Un arrêt de cassation, du i5 bru-

maire an i3, déclare « que les huissiers des juges de paix
,
qui ne sont

pas huissiers ordinaires, peuvent, malgré cette circonstance, donner
assignation dans l'arrondissement de ces juges, soit devant les tribu-

naux de première instance, soit devant la cour d'appel.» Un autre

arrêt de la même cour, du 12 nivôse an 10, établit « qu'un préfet, quoi-

que agissant au nom de l'état , ne peut autoriser un huissier à signifier,

hors du ressort du tribunal auquel cet huissier est attaché, un juge-

ment d'admission du tribunal de cassation.»

20. Tout huissier qui refusera de faire le service intérieur des tri-

bunaux, et d'instrumenter dans les procès suivis d'office ou à la requête

t\u ministère public , sera destitué ou interdit , conformément aux lois,

sans préjudice des dommages et intérêts, s'il y échet,et des autres

peines qu'il aura encourues. (Décret, 6 messidor an 6.)— 96. 11 sera

établi près de chaque tribunal de première instance, près de chaque



des Fonctions, tit. v, ject. m. jog

tribanal d'appel
,
près de chaque tribunal criminel, un nombre fixe

d'huissiers, qui sera réglé par le gouvei nenieut sur l'avis du tribunal

près duquel ils devront servir : ils seront nommés par le premier con-

sul, sur la présentation de ce même tribunal.— 97. La loi du 7 de ce

mois, concernant les cautionuentens , s'appliquera à tous les greffiers ,

avoués et huissiers établis en vertu de la présente loi, conformément
au tarif. Loi, 27 ventôse an 8.)

5. Chaque juge de paix nommera un huissier au moins, et deux au
plus. La première nomination pourra porter sur ceux qui ont exercé

ou exercent actuellement les fonctions simples d'huissiers près des jus-

tices de paix, ou sur les huissiers déjà reçus par les tribunaux d'appels,

criminels ou de première instance, pourvu qu'ils résident dans le res-

sort de la justice de paix. — 6. A l'avenir, les juges de paix ne pourront

prendre leurs huissiers que dans cette classe.— 7. Si cependant il n'y

a point d'huissier, de cette qualité résidant dans le canton, le juge de

paix pourra nommer tous autres citovens, lesquels n'entreront néan-

moins en exercice qu'après que le tribunal de première instance, s'etant

fait rendre compte de leurs moeurs et de leur capacité, aura confirmé

leur nomination. Loi, 28 floréal an 10. — Les huissiers devront

constater l'insolvabilité des comptables. V. la loi citée ci-dessus p. 38o,.

Les huissiers ne peuvent signifier aucun acte qui soit contraire aux

lois. V. l'arrêté du 20 nivôse an ri.)

Un avis du conseil d'état, du 3 ventôse an i3, sur la question de

savoir en quel cas les huissiers sdnt réputés fonctionnaires publics, porte:

«que l'exercice des fonctions d'huissiers ne commence qu'aux domiciles

des particuliers auxquels ils ont à notifier quelque acte le leur ministère
,

et non au moment où ils sortent de leurs maisons pour s'y reudre ou
pour aller vaquer à leurs propres affaires. Est d'avis que les huissiers

doivent, à la vérité, être regardés comme fonctionnaires publics; mais

que l'exercice de leurs fonctions n'étant manifesté que lorsqu'ils accom-
pagnent quelque prévenu ou condamné, le corps entier, on quelque
membre du tribunal auquel ils sont attachés, marchant pour leur

service, ils doivent, dans tout autre cas, et 1 e assujettis, comme simples

particuliers, au droit de péage.»
116. Dans les lieux où il y a une cour d'appel et une cour de justice

criminelle, les huissiers immatriculés dans l'une ou dans l'autre de

ces cours, seront exclusivement chargés, i°. du service personnel près

la cour impériale; 2 . des significations d'avoués à avoués, près la

même cour; 3°. des exploits en matière criminelle. Ils pourront
instrumenter, en matière civile, concurremment avec les huissiers du
tribunal de première instance, et dans l'étendue du ressort de ce tri-

bunal. Cependant , ceux qui seront spécialement chargés du service

criminel ne pourront instrumenter bors du canton de leur résidence,

sans un mandement exprès de notre procureur général.

117. Dans les lieux où il n'y a point de cour d'appel , les huissiers

attachés aux cours dejustice criminelle seront exclusivement chargés du
service personnel près la cour d'assises, ainsi que de tous les exploits

en matière criminelle; ils seront tenus de se faire immatriculer au
tribunal de première instance; et ils pourront instrumenter, en ma-
tière civile , concurremment avec les huissiers de ce tribunal, mais

dans i'étendue seulement du canton de leur résidence.— 118. A l'avenir,
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les huissiers qui devront faire le service prés les Cours d'assises des de-
partemens autres que celui où siège la cour impériale, de concert
avec le président

,
parmi les huissieis du tribunal. En cas de dissenti-

ment, il en sera référé au procureur général : jusqu'à ce qu'il ait été

statué, les huissiers désignés par le procureur impérial criminel
,

seront tenus de faire le service près la cour d'assises , ainsi que tous
exploits eu matière criminelle.— 119. Seront, au surplus, exécutées
I >s dispositions du tit. 5 de notre décret du 3o mars 1808 , concernant
les huissieis audieneiers de nos cours.

[Ce décret du 3o mars 1808 porte : art. 94. «Nos tribunaux de pre-

mière instance désigneront pour le service intérieur ceux de leurs huissiers

qu'ils jugeront les plus dignes de leur confiance. — 93. Les huissiers

audieuciers de nos cours et de nos tribunaux de première instance

feront tour-à-tour le service intérieur, tant aux audiences qu'aux assem-
blées générales ou particulières, aux enquêtes et autres commissions.
— 96. Les huissiers qui seront de service se rendront an lieu des séances,

une heure avant l'ouverture de l'audience ; ils prendront au greffe l'ex-

trait des causes qu'ils doivent appeler. Ils veilleront à ce que personne
ne s'introduise à la chambre du conseil sans s'être fait annoncer, à

l'exception des membres de la cour ou du tribunal. Ils maintiendront,

sous les ordres des présidens, la police des audiences. — 97. Les huis-

siers audieneiers auront, près la cour on le tribunal, une chambre ou
on banc où se déposeront les actes et pièces qui se notifieront d'avoué
à avoué.— 98. Les émolumens des appels des causes et significations

d'avoué à avoué se partageront entre eux. — 99. Les huissiers désignés

par le premier président de la cour, ou par le tribunal de première
instance, assisteront aux cérémonies publiques, et marcheront en
avant des membres de la cour ou du tribunal."]

121. A l'avenir, nul ne pourra être nommé huissier, s'il n'est âgé
de vingt cinq ans accomplis.— 122. Ne pourront également être nommés
huissiers, ceux qui n'auront pas tiavaillé au moins pendant une année
dans l'étude d un notaire ou d'un avoué , ou pendant deux ans chez un
huissier. (Décret, 6 juillet i8to.)

[Un avis du conseil d'état, du fi juillet. 1810, porte «tendant à

examiner si les dispositions de l'art. 53 de la loi du 22 frimaire an

7, qui ordonne que les répertoires seront côtés et paraphés, savoir,

ceux des notaires, huissiers et greffiers de la justice de paix, par le

juge de paix de leur domicile, ceux des greffiers des tribunaux, par

le président , concernent les huissiers établis près les tribunaux; con-

sidérant qu'encore que cette intention ne soit pas textuellement exprimée
dans la loi, elle sort évidemment de son esprit; que si cette formalité

est nécessaire à l'égard des huissiers des juges de paix, elle l'est plus

encore à l'égard des huissiers établis près les tribunaux, dont les actes

comportent des objets bien plus importans , est d'avis que l'art. 53 de
la loi du 22 frimaire au 7, concerne les huissiers près les cours et tribunaux

.

En conséquence
,
que les répertoires que doivent, aux ternies des

lois et réglemens, et sous les peines y portées , tenir les uns et les autres

doivent être cotés et paraphés par les présidens des cours ou tribunaux,

ou par les juges par eux commis.»]
1. Les huissiers institués pour le service de nos cours impériales,

el nos tribunaux, seront nommés par nous. — 2. Ils auront tous
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le même caractère, et le droit d'exploiter dans l'étendue <iu ressort du
tribunal civil de l'arrondissement de leur résidence. Néanmoins, nos
cours et tribunaax choisiront parmi les huissiers, conformément au
lit. 5 de notre décret c\u 3o mars 1808 (appliqué ci-dessus), ceux
qu'ils jugeront les pins dignes de leur confiance, pour 1? ser\ict inté-

rieur de leurs audiences.— 3. Les huissiers ainsi désignés par nos
cours et tribunaux, continueront de porter le titre d huissiers audien-
ciers; ils auront, pour ce ser^ce particulier, une indemnité (pu -ci,!

réglée par les art. y3, 94 9a, yfi et io3 ci-après.— Ce tableau des huis-

siers audienciers sera renouvelé au mois !e nnvembie de chaque année.

Tous les membres en exercice seront rééligibles; ceux qui n'auront
pas été réélus rentreront dans la classe des huissiers ordinaires. — >.

Les huissiers qui seront en activité lors de la publication de notre pré-

sent décret, continueront provisoirement l'exercice de leius fonctions;

mais :!s ne seront maintenus qu'après avoir obtenu de nous une com-
mission confirmait e. A cet effet, ils remettront, dans les trois mois de
ladite publication , tous les titres et pièces concernant leurs précédentes
nominations et réceptions, au greffe du tribunal de première instance

de leur résidence. Ils v j rindrout leur demande en commission iconfir-

mative, et le greffier leur donnera récépissé du to'al. Notre procureur
près le tribunal de première instance enverra cette demande, avec

l'avis du tribunal, a notre procureur général, qui prendra lavis

de la cour impériale, et adressera le tout a notre grand juge ministre

de la justice.

fi. Lorsque là liste de* huissiers auxquels nous aurons accordé la

commission ennfirmative aura été renvoyée par notre grand juge à

notre procureur général, ceux qui ne se trouveront point sur la list^

seront tenus de cesser leurs fonctions, a compter du jour où la notifi-

cation leur aura été faite à la diligence du ministère public. Cette

même liste sera de plus affichée , dans la salle d'audience, et au greffe

de la cour ou du tribunal. — 7. Chacun des huissiers qui auront obtenu
là commission confirmât ive prêtera, dans les deux mois, a compter
rfu jour où la liste aura été affichée, et ce , à l'audience de ladite

cour ou dudit tribunal . le serment de fidélité à l'empereur aujourd'hui

au roi), et d'obéissance aux constitutions de l'empire airiM que celui

de se conformer aux lois et réglemeus concernant son ministère, et

de remplir ses fonctions avec exactitude et probité'. — 8. Notre grand
juge ministre de la jus'ice, après avoir pris l'a\is de nos tours, et les

observations de nos procureurs généraux , nous proposera la fixation

définitive du nombre des huissiers qu'il doit y avoir dans le ressort de
chaque tribunal civil d'arrondissement.

9. Si le nombre des huissiers maintenus d'après l'ait, fi evcède celui

qui sera définitivement fixé par nous en exécution du précédent article,

la réduction à ce dernier nombre ne s'opérera que par mort, démis-

sion ou destitution.

ro. A l'égard de ceux qui aspireront a l'avenir aux plaies d'huissiers

ordinaires, les conditions requises seront , r°. d'être âge Je vingt cinq

ans accomplis ; 2 . d'avoir satisfait aux lois de la -conscription mili-

taire; 3°. d'avoir travaillé, au moins pendant deux ans, soit dans
l'étude d'un notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier, 011 pendant
trois ans au greffe d'une cour impériale ou d'un tribunal de première
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instance; 4°. d'agir obtenu de la chambre de discipline, dont il sera

parlé ci-après, un certificat de moralité, de bonne conduite et de
capacité. Si la chambre accorde trop légèrement, ou refuse sans motif

valable ce certificat, il y aura recours au tribunal de première instance,

savoir: dans le premier cas, par le procureur impérial, et, dans le

second, par la partie intéressée ; en conséquence, le tribunal, après

avoir pris connaissance des motifs d'admission ou de refus de la

chambre, ainsi que des moyens de justification de l'aspirant, et après

avoir entendu notie procureur impérial, pourra refuser ou accorder

lui-même le certificat
,
par une délibération dont copie sera jointe à

l'acte de présentation du candidat. — n. Ceux qui seront nommés
huissiers se présenteront, dans le mois qui suivra la notification à eux
faite du décret de leur nomination, à l'audience publique du tribunal

de première instance , et y prêteront le serment prescrit par l'art. 7.

— 12. Ces huissiers ne pourront faire aucun acte de leur ministère

avant d'avoir prêté le dit serment ; et ils ne seront admis à le prêter que
sur la représentation de la quittance dn cautionnement fixé par la loi. — i3.

Ceux qui n'auront point prêté le serment dans le délai ci-dessus fixé

demeureront déchus de leur nomination, à moins qu'ils ne prouvent
que le retard ne leur est point imputable ; auquel cas , le tribunal

pouria déclarer qu'ils sont relevés de la déchéance par eux encourue,
et les admettre au serment. — 14. La précédente disposition est appli-

cable aux huissiersdont il est parlé en l'art. 5 , relativement au délai

fixé par l'art, 7.

i5. Les huissiers audienciers seront tenus, à peine d'être remplacés,

de résider ou siègent les cours et tribunaux près desquels ils devront

faire respectivement leur service.-- 16. Les huissiers ordinaires seront

tenus, sous la même peine, de garder la résidence qui leur aura été

désignée par le tribunal de première instance.— 17. La résidence des

huissiers ordinaires sera, autant que faire se pourra , fixée dans les

chefs lieux de canton. — 18. Si des circonstances de localité ne permet-

tent point l'établissement d'un huissier ordinaire au chef-lieu du canton,

le tribunal de première instance le fixera dans l'une des communes les

plus rapprochées du chef-lieu. — rg. Dans les communes divisées en
deux arrondissemens de justice de paix ou plus, chaque huissier ordi-

naire sera tenu de fixer sa demeure dans le quartier que le tribunal de
première instance jugera convenable de lui indiquer à cet effet. — 20.

Les huissiers audienciers sont maintenus dans le droit que leur donne
et l'obligation que leur impose notre décret du 3o mars 1808, de faire

exclusivement près les cours et tribunaux respectifs, le service personne!

aux audiences, aux assemblées générales ou particulières, aux enquêtes,

interrogatoires et autres commissions, ainsi qu'au parquet. Pourront
néanmoins nos cours et tribunaux commettre accidentellement des

huissiers ordinaires , à défaut ou en cas d'insuffisance des huissiers

audienciers.— 1 1. Le service personnel d'huissier près les cours d'assises

sera fait, savoir: dans les villes où siègent nos cours impériales, par

des huissiers audienciers de la cour impériale, et , partout ailleurs,

par des huissiers audienciers du tribunal de première instance du lieu

où se tiendront les séanees de la cour d'assises. L'art. 118 de notre

décret du 6 juillet 1 810, relatif au mode de désignation des huissiers qui

doivent faire le service près les cours d'assises des dépaitemens, autres
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que celui où siège la cour impériale, continuera de recevoir son exécu-

tion.— 22. Les huissiers qui seront désignés pour faire le service per-

sonnel près les cours d'assises ne pourront, pendant la durée des ses-

sions criminelles, sortir du canton de leur résidence, sans un ordre

exprès du procureur général, ou du procureur impérial criminel.

— a3. Il sera fait par nos cours et tribunaux , des réglemens particuliers

sur l'ordre du service de leurs huissiers audieuciers, en se conformant

aux dispositions du présent titre, et à celles du tit. 5 de notre décret

du 3o mars 1808. Les réglemens que feront sur cet objet les tribunaux

de première instance ou de commerce, seront soumis à l'approbation

des cours auxquelles ces tribunaux ressortissent. (Décret, 14 juin i8i3.)

Les autres dispositions de ce décret sont relatives au droit d'exploiter,

à leurs devoirs, à leur réunion en communauté d'arrondissement, à

l'organisation d'une chambre de discipline, etc.

1. Les huissiers feront mention de leurs patentes dans les exploits et

autres actes de leur ministère. — 2. Les notaires, greffiers, avoués et

huissiers, sont également tenus de faire mention de la patente des par-

ticuliers qui y sont soumis, dans tous leurs actes et exploits, le tout

sous peine de l'amende de cinq cents francs prononcée par l'art. 3j de

la loi du I
er

. brumaire an 7. (Ord. 23 déc. 1814. )— L'art. 37 de la loi

du I
er

. brumaire an 7, est ainsi conçu: «nul ne pourra former

une demande, ni fournir aucune exception ou défense en justice, ni

faire aucun acte ou signification par acte extrajudiciaire, pour tout ce

qui e>t relatif à son commerce, sa profession ou son industrie, sans

qu'il soit fait mention, en tète des actes, de la patente prise, avec dé-

signation de la classe, delà date, du numéro, et de la commune où
elle aura été délivrée, à peine d'une amende de cinq cents francs, tant

contre les particuliers sujets à la patente, que contre les fonctionnaires

publics qui auraient fait ou reçu lesdits actes sans mention de la patente;

Ja condamnation à cette amende sera poursuivie au tribunal civil du
département, à la requête du commissaire du pouvoir exécutif près ce

tribunal aujourd'hui du procureur du roi). Le rapport de la patente ne

pourra suppléer au défaut de renonciation , ni dispenser de l'amende

prononcée ci-dessus. »

Quand un négociant intente une action pour un fait de commerce
antérieur à l'année dans laquelle il se pourvoit en justice , sans faire

mention de la patente dont il doit être muni pour l'année présente,

on ne saurait le décharger de l'amende, sous le prétexte qu'il était

patenté à l'époque de l'acte commercial, qui renferme l'élément de

son action ! Cass. 21 thermidor an 9). — De même, lorsque le commis
d'une maison de commerce qui fait donner assignation pour un objet

relatif au commerce de sa maison, ne peut, sous aucun prétexte, se

dispenser d'énoncer une patente; car, à défaut de cette énonciation

,

il doit être condamné à l'amende (Cass. 22 juillet 1807';. -— Mais les

tribunaux, spécialement les tribunaux de police, sont incoinpétens pour

prononcer une peine quelconque contre un particulier qui, étant en

défaut de patente, ne fait devant eux aucun acte dans lequel il soit tenu

d'énoncer celle qu'il aurait dû prendre (Cass. 21 août 1807. »
)

1. La bourse commune des huissiers sera exclusivement destinée à

subvenir aux dépenses de la communauté et à distribuer, lorsqu'il y
aura lieu, des secours, tant aux huissiers en exercice qui seraient in

digens, âgés et hors d'état de travailler, qu'aux huissiers retiréi poui
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cause d'infirmités et de vieillesse , mais non destitués ; et aux veuves et

orphelins d'huissiers. — 2. Chaque huissier versera dans la hourse une
portion qui ne pourra être au-dessous du vingtième, ni excéder le

dixième des émolument attribués pour les originaux seulement de tous

exploits et procès-verbaux portés à son répertoire et faits à la requête

des parties , soit à la réquisition ou sur la demande du ministère public,

tant en matière civile qu'en matière criminelle, correctionnelle et de
simple police. — 3. Les actes non susceptibles d'être inscrits sur le ré-

pertoire ne seront pas sujets au versement. — 4. A l'égard des actes

pour lesquels le tarif n'alloue qu'un seul droit dans lequel sont confon-

dues les vacations et diligences, la contribution ne s'exercera que sur

la somme allouée pour l'original seulement. — 5. Les huissiers sus-

pendus ou destitués verseront dans les proportions ci-dessus les éino-

lumens par eux perçus jusqu'à l'époque de la cessation effective de leurs

fonctions. — 6. Les huissiers audienciers qui reçoivent un traitement

n'en verseront aucune portion à la bourse commune; au surplus, les

articles ci-dessus leur seront applicable::. (Ord., 26 juin 1822.)

Louis , etc. Voulant pourvoir à ce que la police et la surveillance

nécessaires dans nos palais, châteaux et maisons royales et leurs dépen-
dances, nefassent aucun obstacle à l'action de la justice, qui émane de no-

tre souveraine puissance ; et concilier avec les fonctions que nous avons

confiées aux gouverneurs desdits palais, châteaux et résidences roya-

les, l'exécution des actes etfonctions judiciaires. Sur le rapport de notre

garde-des-sceaux , etc., nous avons ordonné, etc. Art. I
e
'. Les signifi-

cations aux personnes qui ont leur résidence habituelle dans nos palais,

châteaux, maisons royales et leurs dépendances, seront faites eu parlant

aux suisses ou concierges desdits palais; ils ne pôiirrnni refuser a en rece-

voir les copies , et il leur est enjoint de les remettre incontinent à ceux

qu'elles concernent. — 2. S'il échéait d'apposer ou de lever les scel-

lés, de faire des inventaires ou tous autres actes judiciaires, d'exécu-

ter des mandats de justice ou des jugemens , dans l'intérieur desdits

palais, châteaux, maisons royales et leurs dépendances , les officiers

de justice qui en seront chargés se présenteront au gouverneur, ou à

celui auquel, en son absence, appartient la surveillance, lequel pour-

voira immédiatement à ce qu'tiitcttn empêchement ne leur soit donné , et

leur fera prêter au contraire , si besoin est, tout secours et aide néces-

saires, sans préjudice des précautions qu'il croira devoir prendre , s'il

y a lieu , pour la garde et la police desdits palais. — 3. S'il est commis
un délit ou un crime dans lejdits palais, châteaux , maisons royales et

leurs dépendances , le gouverneur ou celui auquel, en son absence,

appartient la surveillance, requerra , sur le champ, le transport du juge

d'instruction , du procureur du roi ou du jnge de paix , et lui remettra

le prévenu ou les prévenus s'ils sont arrêtés. — l\. En cas que le trans-

port du procureur du roi , du juge d'instruction ou du juge de paix .

ait lieu «l'office, ils se présenteront au gouverneur
,
qui leur donnera tout

accès et facilité , ainsi qu'il est amplement expliqué dans ledit article.

(Ord. , 20 août 18 17. )]

5. Tous les autres devoirs des huissiers et des sergens se ré-

duisent à être bien instruits de leurs fonctions, et les exercer

avec la droiture et la fidélité que demande l'ordre de la justice,

,\ ne point commettre de concussions, et à se contenter de ce qui
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peut leur être dû légitimement selon les usages et les réglemens,

et, dans les doutes, selon les taxes que pourront leur faire les

juges i

SECTION IV.

Des fonctions et des devoirs des concierges.

i. Les concierges sont les dépositaires des personnes des pri-

sonniers, criminels, et autres.

2. L'intérêt public de la garde sûre des prisonniers ne permet
pas d'autres prisons que dans les lieux publics (2), destinés pour

cet usage, et cette garde est une fonction publique qu'un simple

particulier ne peut exercer. Ainsi, le concierge doit être commis
à cette fonction par l'autorité de la justice, et c'est une charge

dont le roi pourvoit.

3. Cette fonction des concierges renferme deux différentes

sortes de devoirs, l'un, de ceux qui regardent le public et les per-

sonnes intéressées à la garde des prisonniers, et l'autre, de ceux
qui regardent les prisonniers mémo; et ces deux sortes de devoirs

se réduisent aux règles qui suivent.

f\. Le devoir des concierges envers le public et les personnes

intéressées à la garde des prisonniers, consiste à veiller à cette

garde; de sorte qu'ils répondent des évasions des prisonniers

hors les cas d'une force, qui ne pourrait leur être imputée.

5. Outre le soin de la garde des prisonniers, pour empêcher
leur évasion, pour quelque cause que ce puisse être qu'ils

tiennent prison, la garde des prisonniers accusés de crimes,

oblige de plus les concierges à tenir dans les fers et dans les

cachots ceux qui sont accusés de crimes, lorsque la justice l'or-

donne ainsi, ils doivent de plus prendre soin que ces criminels,

et tous autres accuses de crimes, dont l'instruction demande que
personne n'ait avec eux aucune communication, soient gardés de
sorte que cet ordre soit exécuté, et que rien ne soit mis en leurs

mains qui ne soit dûment connu et visité, soit de ce qui pourrait

servir aux accusés d'instruction, pour éluder les preuves de la

vérité, ou d'instrument de poison à ceux dont on pourrait

craindre que le désespoir les portât à prévenir par une mort vo-

lontaire leur condamnation.

(1) <• Enjoignons tant à nos juridictions souveraines qu'à toutes antres subal-

ternes, de régler les salaires des greffiers et sergens, et autres ministres de jus-

tice. •> Etats de Blois, art. i5g et ifio. Ce règlement porte aussi que s'ils prennent
de plus grands salaires que ceux qui ont été réglés par le-, juges, ils seront punis

du dernier supplice. Sur tous les autres devoirs des huissiers ou sergius Y [es

ord. de Philippe IV, en i m>2, art. 1 8, 27; de François I, en 1 535, cliap. fi, arl.

10, et en (536, chap. 20, art. 3, et celle de Charles VIII, en 1I90, art. '.. (2) L. t.

G. de priv. care. iuhib.
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[ io. Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant un

Officier de police ; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu, qu'en

vertu d'un mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prise

de corps d'un tribunal, d'un décret d'accusation du coips législatif,

dans le cas où il lui appai tient de prononcer , ou d'un jugement de con-

damnation à prison ou détention correctionnelle. — 11. Tout homme
saisi et conduit devant les officiers de police, sera examiné sur le champ,
ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures. S'il résulte de l'examen

qu'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre lui , il sera remis aussitôt

en liberté ; ou s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt , il y sera

conduit dans le plus bref délai, qui, en aucun cas , ne pourra excéder

trois jours.

12. Nul homme arrêté ne peut être retenu, s'il donne caution suffi-

sante , dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous cautionne-

ment. — i3. Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée

par la loi, ne peut être conduit et détenu que dans les lieux légalement

et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de
justice ou de prison.

14. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucun homme qu eu

vertu d'un mandat ou d'une ordonnance de prise de corps, décret d'ac-

cusation ou jugement mentionné dans l'article ci-dessus, et sans que
la transcription en ait été faite sur son registre.— 1 5. Tout gardien ou

geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représen-

ter la personne du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison

de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui. La représentation

de la pei sonne du détenu ne pourra de même être refusée à ses parens

et amis
, porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de

l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordon-

nance du juge, transcrite sur son registre
, pour tenir l'arrêté au secret.

16. Tout homme , quelle que soit sa place ou son emploi , autre que
ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera ,

signera ,

exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen, ou quiconque ,

même dans les cas d'arrestation autorisée par la loi , conduira , recevra

ou retiendra un citoyen dans un lieu de détention, non publiquement

et légalement désigné , et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux
dispositions des articles 14 et i5 ci-dessus, seront coupables du crime de

détention arbitraire. (V. C. pr. 788, S. I. 6l5, s. P. 119, s. Const., 3 sept.

1791, déclaration des droits de l'homme et du citoyen , chap. 5.)

223. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse être exécuté , il

faut, i° qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation et la loi en

conformité de laquelle elle est ordonnée ; 2 qu'il ait été notifié à celui

qui en est l'objet et qu'il lui eu ait été laissé copie. — 228. Nul gardien

ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un

mandat d'arrêt, selon les formes prescrites par les lois... (Const. 5 fruc-

tidor an 3.) Les antres dispositions de cette constitution, relatives aux

devoirs des gardiens et geôliers, sont les mêmes que celles de la const.

précédente. Au surplus, les codes qui nous régissent contiennent un sys-

tème complet de législation concernant la liberté des citoyens et la déten-

tion des prévenus.]

6. Lé devoir des concierges envers les prisonniers les oblige à

joindre au soin de la garde de leurs personnes tout ce que ce
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soin peut permettre à l'humanité (i), soit pour ce qui regarde

leur logement 2} et ameublement, leur nourriture, s'ils en sont

chargés, la communication avec leurs amis, lorsqu'elle peut leur

être permise, et les autres offices semblables.

SECTION V.

Desfondions et des devoirs des notaires.

Les fonctions des greffiers et des procureurs, et celles des

huissiers et des sergens, s'exercent ou pour l'administration de
la justice dans les tribunaux, ou ailleurs, pour en exécuter les

ordres, et sont par là distinguées de celles des notaires, qui

s'exercent hors des tribunaux, et sans qu'il soit nécessaire qu'ils

aient un ordre particulier à exécuter: mais leur ministère s'exerce

volontairement, pour engager ou par des conventions, ou autre-

ment, ceux qui veulent donner à leurs obligations, ou autres

actes, la forme publique qui les rend authentiques, qui fait la

preuve de leur vérité, et qui v donne uns pleine et entière exé-
cution, ainsi qu'on l'a déjà remarqué à la fin du préambule de ce

titre, et qu'on l'expliquera dans la suite de cette section.

1. Les notaires sont des officiers établis pour donner aux
actes qui se passent pardevant eux le caractère de la forme
publique, et de l'autorité de la justice, qui fait que ces actes

portent la preuve de leur vérité, et donnent l'hypothèque sur les

biens de ceux qui s'obligent; car, au lieu que les actes qui ne se

font que sous seing privé, sont sujets à une vérification, qui
prouve qu'ils ont été signés par ceux de qui on v voit les noms,
et qu'encore que la vérité en soit reconnue ou prouvée, ils iw
donnent pas d'hypothèque sur les biens de ceux qui s'obligent.

Lorsque ces mêmes actes sont passés ou reconnus devant des

notaires, soit qu'il n'y en ait qu'un avec des témoins, ou qu'il v

en ait deux sans témoins, selon les différens usages des lieux, ils

sont authentiques, et ont cet effet, que leur vérité est prouvée
par le seing des notaires, et qu'ils donnent le droit d'hypothèque.
Ainsi, la fonction des notaires rend nue espèce d'autorité et

de juridiction volontaire, cpie leur donne dans le publie le titre

de leurs charges pour ces deux effets.

1. Comme on a besoin dans une infinité de divers actes qu'ils

soient authentiques, et qu'ils aient ce caractère de la forme
publique pour l'un et l'autre de ces deux effets, qu'on vient

d'expliquer dans l'article précédent, les fonctions des notaires

s'étendent à toutes sortes d'actes, où cette forme peut être né-

cessaire, comme contrats de mariage, testamens, donations,

associations, ventes, échanges, louages, baux, transactions,

(1) L. 1. C. de custod. Rcor. (i) L. 3. C. eod.
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compromis, obligations, procurations, transports, délégations,

quittances, offres réelles de deniers pour un paiement refuse, ou
pour un retrait Kgnager, et tous autres actes. Les notaires peu-
vent aussi faire des inventaires des biens des successions, dont

les héritiers sont mineurs, ou pour des bénéfices d'inventaires,

ou dans des cas de successions abandonnées, de banqueroutes,
ou autres, selon qu'ils peuvent être appelés à ces fonctions par

les parties intéressées, ou qu'ils y sont commis en justice comme
pourraient l'être des greffiers, car cette fonction est du ministère

de la justice, et souvent les juges l'exercent eux-mêmes.
3. Ces différentes fonctions des notaires, et tout ce qui peut

être du détail du fait de leurs charges, les obligent première-

ment à la capacité pour les exercer, et à savoir distinguer dans

les actes, où l'on a besoin de leur ministère, ceux dont ils savent

assez les formes, et ceux dont la conséquence peut demander
plus de connaissance que n'en demande leur profession , surtout

dans les Lieux où les notaires sont moins habiles, et dans les af-

faires où les difficultés demandent un conseil d'avocats; car

encore que ce soit le fait des parties de prendre un conseil, il est

de la prudence des notaires de ne pas s'ingérer à ce qui peut

passer leur capacité, et de donner au moins avis aux parties des

difficultés qu'elles ne sont pas capables d'entendre, et qu'il est

nécessaire de régler comme dans des transactions et autres

Irai tés.

4. Comme il y a plusieurs des actes qui se passent pardevant

notaires, dont les originaux, qu'on appelle minutes, doivent être

conservés pour toujours, comme les contrats de mariage, les do-

nations, les contrats de vente, les testamens que les testateurs

mettent en leur puissance, ou qui, après leur mort sont mis en

dépôt chez les notaires, et divers autres actes; c'est un devoir

des notaires de conserver exactement, fidèlement, et dans un

bon ordre, toutes ces minutes, et d'en faire des expéditions con-

formes aux originaux, pour donner ces expéditions aux parties

et aux autres personnes qui doivent en avoir, ou à qui il est

permis en justice de s'en faire délivrer, et ils ne doivent prendre

pour la façon des actes et pour délivrer les expéditions
,
que ce

qui peut être dû légitimement.
">. La conséquence du secrel de plusieurs actes qui se passent

pardevant notaires leur fait un devoir de garder inviolablement

la foi du secret, non seulement de ce qui se passe entre les parties

avant que les actes soient signes, mais aussi des actes mêmes
quand ils sont parfaits; car si les notaires doivent le secret pour

les actes qui, de leur nature sont tels, que le secret y est de

peu d'importance, puisqu'ils doivent cette fidélité à l'intention

des pnrties, qu'ils ne peuvent blesser sans prévariquer, le défaut

de ce secret dans 1rs testamens et autres actes de foule nature
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irait à troubler la |>;ii\ des familles, et à d'autres étranges incon-

véniens, dont leur infidélité on indiscrétion les rendrait respon-

sables, et envers Dieu et envers le public, selon la qualité des

laits et les circonstances.

Lois, décrets, ordonnances et décisions, relatifs à l'institution des notaires,

[10. La cenfeelion des inventaires, procès-verbaux de souscription et

de carence à l'ouverture des successions, n'appartiendra point au juge
île paix, mais aux notaires, même dans les lieux où elle était attribuée

aux juges de paix ou aux greffiers. ( Décret , 6 mars 179 1.)— Voulant
mettre sur la voie ceux qui auraient besoin de se reporter à la législation

fie 1791 , je rapporterai seulement Ls dispositions du titie trois de la

loi du 29 sept. -6 oct. 1791, relatif à la conservation et au dépôt des minutes,

afin de donner une indication suffisante à tous les citoyens qui voudront
savoir dans quelles mains ont passé les minutes des notaires suppri-
més.

Tit. 3, ai t. r. Les minutes dépendant des offices des notaires rovaux
et antres, supprimés par le titre i

er de ce décret, seront mises en la

garde des notaires publics établis dans la résidence la plus prochaine
du lieu de leur dépôt actuel. — 2. En conséquence, les minutes actuel-

lement conservées dans Ls lieu\ où il sera établi îles notaires publics,

ne pourront en être déplacées, et celles qui se trouveront partout ail-

leurs, seront portées clans le plus proebain çbef-lieu de tésidencede
nota re publie, en suivant, à cet égard, li démarcation par canton.
— 3. A cet effet, après que le directoire de l'administration du dépar-
tement aura fait publier le tableau des notaires publics de ebaque ré-

sidence , le directoire de l'administration du distiict dressera l'état des
anciens oliiees , soit du lieu même, soit des lieux circonvoisins , dont
les minutes doivent être remises aux dits notaires publics, et adressera
cet état au commissaire du roi du tribunal. — 4- Les notaires rovaux,
et antres, devenus notaires pnbl es dan- les lieux où leurs minutes de-
vront rester ou être apportées, en conserveront exclusivement le dé-
pôt. — 5. Les notaires qui auront cessé d'exercer, ou qui auront été

placés dans une autre résidence que celle où leurs minutes doivent être

déposées, ainsi que les héiiiiers des anciens titulaires décédés, pour-
ront, dans un mois, à compter de It notification qui leur sera faite

par le commissaire du roi, remettre leurs minutes 1 celai des notaires

publics qu'ils jugeront à prop s de choisir paimi ceux établis dans le

chef-lieu de résidence où les minutes devront être apportées, et faire

sur les recouvremens telles consentions que bon leur semblera. — 6.

Mais à défaut de remise dans le cours de ce délai, les possesseurs de
ces minutes seront tenus de les déposer incontinent , avec les réper-

toires, entre les mains du plus ancien notaire public de cette résidence,

lequel s'en chargera provisoirement sur so.i récépissé, après recolle-

ment et vérification. Ils remettront en même temps un état des recou-
vremens I faire sur lesdites minutes, et seront tenus de déclarer par
écrit s'ils veulent que lesdits rteouvremens soient faits pour leur comp-
te ou s ils piéfèrenteu cédei la perception. — 7. Au premier cas, les

minutes et répertoires, ainsi que l'état des recouvremens, seront re-
mis, après nouvelle vérification, à celui des notaires publics de la re-

nd 11 e , qui offrira de se charger du tout . et d'effectuer les recouvre-
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mens ; et à défaut, ou en cas de concurrence, la remise en sera faite

par la voie du sort. — 8. Lorsque, au contraire, les anciens possesseurs

auront déclaré vouloir céder les recouvremens , la possession des mi-

nutes sera adjugée, eu égard auxdits recouvremens, sur enchères en-

tre les notaires publics de la résidence
,
pardevant le maire ou premier

officier municipal. Néanmoins , si le prix de la dernière enchère est au-

dessous des trois quarts du total des recouvremens, les possesseurs au-

ront la faculté d'empêcher l'adjudication , en demandant que la per-

ception des recouvremens soit faite pour leur compte; et , dans ce cas,

on suivra les règles prescrites par l'art. 7 du présent titre.

q. Les minutes d'actes de notaires qui se trouvent contenues dans

les bureaux de tabelliounage ou antres dépôts publics établis en cer-

tains lieux, y seront provisoirement conservées. Celles qui peuvent exis-

ter encore dans les greffes des ci-devant justices seigneuriales, seront,

à la diligence des commissaires du roi, remises incessamment aux

greffes des tribunaux de district dans le ressort desquels elles sont ac-

tuellement en dépôt. Les gardiens desdites minutes pourront en déli-

vrer des expéditions, en se conformant aux ordonnances. — 10. A l'é-

gard des minutes existant dans les archives des ci-devant seigneurs, ou
entre les mains de toutes autres personnes privées , elle seront remises,

avec les répertoires, s'il s'en trouve, au plus ancien notaire public de

la résidence voisine, huitaine après la sommation qui en sera faite aux

possesseurs actuels, lesquels, à raison de cette remise, ne pourront

exiger aucun remboursement, ni indemnité. — ri. Les minutes seront

d'abord classées en corps distincts, formés par la réunion des actes

dépendant d'un même office ; et les corps complets seront ensuite dis-

tribués un par un, avec les répertoires, entre les notaires publics de la

résidence, en commençant par le plus ancien, et continuant jusqu'à

l'entière distribution. A l'égard des minutes qui se trouveront faire

partie d'un corps déposé dans une autre résidence, elles seront immé-
diatement envoyées dans le lieu de ce dépôt pour y être réunies. —
12. Deux mois au plus tard après la distribution de ces corps de mi-

nutes anciennes, les notaires publics qui en auront reçu le dépôt, seront

tenus d'en faire la déclaration au greffe du tribunal dans le ressort du-

quel leur résidence se trouvera située, et d'indiquer en même temps

le nom des divers notaires de qui lesdites minutes proviennent. Ils

dresseront, en outre, dans les six mois du dépôt, un répertoire exact

des minutes, s'il n'existait pas lors de la distribution. — i3. Lors de la

démission ou du décès des notaires publics au remplacement desquels il

n'y a pas lieu de pouvoir, les démettans, ou les héritiers des décédés, au-

ront la faculté de remettre leurs minutes à l'un des notaires publics de

la résidence, et de s'arranger pour les recouvremens, dans le délai d'un

mois, à compter de la démission ou du décès; et après ce délai, le

commissaire du roi auprès du tribunal poursuivra la remise des minutes

entre les mains du plus ancien des notaires publics , pour être procédé

à leur dépôt, ainsi qu'il a été dit par les art. ri , 7 et suivans. — i4- A
l'avenir, dans tous les cas où il y aura lieu au remplacement d'un no-

taire public par démission ou décès, les minutes passeront à son succes-

seur, et la remise lui en sera faite, sauf à tenir compte des recouvre-

mens. — |5. L'évaluation des recouvremens sera faite de gré à gré , s'il

est possible, sinon par deux notaires choisis de part et d'autre parmi
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-ceux de la résidence du notaire démettant ou décédé, et, à leur défaut,

parmi ceux de la résidence la plus voisine ; lesquels appréciateurs, en
cas de diversité d'avis

,
prendront un autre notaire de la résidence pour

les partager. — 16. A compter du i
cr janvier 1793, les notaires seront

tenus de déposer, dans les deux premiers mois de cliaque année, au
greffe du tribunal de leur immatriculation , un double par eux certifié

du répertoire des actes qu'ils auront reçus dans le cours de l'année pré-

cédente , à peine de 100 livres d'amende par chaque mois de retard.

( Décret , 29 sep. — fi oct. 1 79 1
.)

Le successeur d'un notaire n'est pas tenu de déposer au greffe le ré-

pertoire des actes reçus par son prédécesseur, comme il est tenu et for-

mellement obligé pour les actes reçus par lui-même. (Cass. 7 décein.

1820.— Mais le notaire qui, pour le dépôt du double de son répertoire

au greffe, est en relard seulement d'un ou deux jours , e.«t passible de la

peine que la loi inflige , de l'amende de 100 fr. pour un mois de retard.

(Cass., fi juin 1809.) — Quand les notaires ne déposent pas les doubles
de leurs répertoires dans les deux premiers mois de l'année, ils encou-
rent l'amende, bien que le mois de retard ne soit pas expiré : il suffit

que le mois soit commencé pour que l'on puisse exiger l'amende.

(Cass., 12 juin 1811.)

1. Dans les 24 heures qui suivront la publication du présent décret,

les notaires de Paris seront tenus, à peine de 20,000 liv. d'amende,
qui ne pourra être remise ni modérée, de représenter au directoire du
département les répertoires des actes passés par eux ou leurs prédé-
cesseurs, à compter du I

er janvier 1793, pour être cotes et paraphés par i
rp

et dernière page, et ce, par les administrateurs du directoire ou par les

commissions par eux nommées à cet effet. — 2. Les notaires, tabel-

lions et autres officiers publics des anciennes provinces et pays dans
lesquels le timbre et le contrôle des actes n'étaient pas établis à cette

époque, ou ne l'ont été que postérieurement, seront tenus, sous les

mêmes peines, dans les quatre jours qui suivront la publication du
présent décret au chef-lieu de ieur district, de faire coter et parapher
les répertoires des actes par eux passés depuis la même époque, et ce,

par les administrateurs du directoire ou par les commissaires par eux
nommés à cet effet. — 3. Dans le cas où lesdits officiers n'auraient

point tenu de répertoires, ils seront tenus, sous les mêmes peines, de
faire dans le même délai coter et parapher les minutes des actes passés

par eux et par leurs prédécesseurs depuis la même époque, et ce, par
le juge de paix du canton où ils sont domiciliés. — 4- H ne sera ajouté

foi à aucun acte à la charge d'un émigré, qui ne sera pas porté aux ré-

pei toires ainsi paraphés, ou dont la minute ne sera pas représentée
cotée et paraphée conformément à l'art, précédent, sauf les droits des

citoyens intéressés auxdits actes, contre les officiers publics négligens

ou prévaricateurs. — 5. Tout citoyen qui se sera porté à la passation

ou au contrôle d'un acte à la charge d'un émigré, d'une date antérieure

à sa passation, sera puni de dix années de fers ; il sera, en outre, tenu
de payer au frésor public une somme égale au tort qu'eût souffert la

république par l'effet dudit acte, dans le c;ts où il aurait été exécuté.

Le présent article sera exécuté contre ceux au profit des [uels les actes

de cette espèce auront été passés, et qui les auront signés au acceptés.

— 6. Le présent décret sera Nenvoyé sur !e champ au ministre de la

III. 3 !
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justice, qui est chargé de sa prompte exécution. (Décret, 14 mars

1793.

)

Un avis du conseil d'état , du 17 pluviôse an 9, discutant :« D'après

le renvoi des consuls , au rapport de ia section des finances,

et sur la demande du ministre de la justice, la question de savoir

si l'on peut user fie la contrainte par corps contre un notaire succes-

sivement condamné aux amendes prononcées par la loi du 7 ventôse

an 8, pour avoir continué et pour continuer encore d'exercer ses fonc-

tions sans avoir fourni son cautionnement, et qui a été inutilement

poursuivi pour le paiement de ces amendes, attendu qu'il n'a ni pro-

priété ni meubles ; dispose que la voie de la contrainte par corps, dans
le cas dont il s'agit, est autorisée par la loi. Suivant l'ancienne juris-

prudence, les amendes de contravention étaient exigibles par corps,

même lorsque le jugement n'en faisait pas mention, parce qu'il ne s'a-

gissait pas d'un simple droit, mais d'une infraction à la loi
,
que le con-

trevenant était personnellement tenu de réparer par le paiement de la

peine prononcée; et cetle peine affectait les biens et la personne. Cette

jurisprudence subsiste encore aujourd'hui. « Les amendes prononcées
» en matière de police correctionnelle (dit l'art. 4i de la loi du 22

» juillet 1791), emportent la contrainte par corps. •• La convention na-

tionale, qui, par son décret du 9 mars 1793, l'a abolie pour dettes,

l'a maintenue , par un autre décret du 3o du même mois, à l'égard des

comptables , des fournisseurs ayant reçu des avances, et des autres dé-

biteurs directs de la nation.

Elle avait si bien entendu ne l'abolir que pour dettes entre particuliers,

qu'elle décréta, le 5 octobre suivant, que jusqu'à la révision des lois

pénales, le défaut de paiement des amendes prononcées par la police

correctionnelle ne pourrait entraîner qu'une détention d'un mois à l'é-

gard de ceux qui sont insolvables. Ainsi , l'ancienne jurisprudence

non abrogée, la loi du 22 juillet 1791, et les décrets des 3o mars et

5 octobre 1793, se fortifient mutuellement, et ne permettent pas de

douter que la voie de la contrainte par corps ne soit légale pour l'exé-

cution des jugemens qui prononcent des amendes pour contravention

aux lois qui les ont portées. Les notaires qui exercent leurs fonctions

en contravention à la loi du 7 ventôse an 8, et contre lesquels les tribu-

naux appliquent correctionnellement les dispositions de l'art. 8 de

cette loi , sont donc contraignables par corps au paiement des amendes
encourues et prononcées. — [ Cet art. 8 de la loi du 7 ventôse an 8

dispose : « Tout citoyen qui n'aura pas satisfait, dans les délais fixés,

au paiement de son cautionnement, ne pourra continuer l'exercice de

ses fonctions, sous peine de destitutions, s'il est employé des régies et

administrations ; et
,
quant aux notaires, d'une amende égale à la moitié

de la somme fixée pour le cautionnement; et, en cas de récidive, d'une

amende égale au montant du cautionnement.»] —Vainement on objec-

terait que l'art. 41 de la loi du 22 juillet 179 1 n'est applicable qu'aux délits

spécifiés dans cette loi; que le décret du 5 octobre 1793 s'y rapporte

uniquement , et que la contravention dont il s'agit aujourd'hui, n'ayant

pu v ètie ni indiquée ni prévue, il n'y a point de lois d'après lesquelles

on puisse user de la contrainte par corps pour le cas proposé par le mi-

nistre de la justice, celle du 7 ventôse an 8, qui le concerne, ne faisant

aucune mention de cette peine. On répondra toujours avec raison que
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ia contrainte par corps n'a point été abolie dans l'espèce; parce que
l'art. 4 r de la loi du 22 juillet 1791, doit être entendu généralement de
toutes les amendes que les juges sont autorisés à prononcer correction-

nellement , et que le cas des notaires contrevenant a la loi du 7 ventôse

an 8, se trouve soumis à la disposition de cet art., puisque c'est

par la voie de police correctionnelle qu ils sont et doivent être con-

damnés.

[ L'art. 4l de la loi du 22 juillet 1791 est ainsi conçu : « Les dom-
mages et intérêts, ainsi que la restitution et les amendes qui seront pro-

noncées -en matière de police correctionnelle, emporteront la contrainte

par corps. » — Un décret du 20 septembre 180g dil « qu'il y a lieu à la

contrainte par corps pour paiement des frais de justice correctionnelle,

de sorte que le jugement qui condamne un accusé ou un prévenu au
remboursement des frais de la procédure doit nécessairement pro-
noncer la contrainte par corps. > — De même un arrêt de cassation du
11 septembre 1809, déclare que «quand plusieurs individus sont con-
damnés comme auteurs d'un délit correctionnel , et que chacun d'eux
est condamné au maximum de l'amende, la solidarité peut être pro-
noncée entre eux, et qu'on ne peut pas dire que cette solidarité soit

une condamnation excédant le maximum de l'amende autorisée par la

loi. » — Mais un autre arrêt de cassation, du 21 brumaire an 9, dit

« qu'un mari n'est pas solidairement responsable de l'amende encourue
par sa femme. >•]

La loi du i5 germinal an fi, qui a rétabli la contrainte par corps,

et qui a eu spécialement en vue l'intérêt du commerce, rappelle aussi

qu'elle ;i lieu pour versement de deniers publics et nationaux : cette

disposition appuierait, s'il en était besoin, celles ci-dessus citées, mais
elles suffirent pour faire demeurer constant, qu'il u'va aucune induc-
tion contraire à tirer du silence de ia loi du 7 ventôse an 8, dès que la

contrainte par corps était établie par les lois antérieures, et qu'elles

s'appliquent évidemment aux contraventions qui sont l'objet de la

question du ministre de la justice. Le conseil d'état pense donc qu'il

n'est nullement besoin de provoquer une nouvelle loi sur cette ma-
tière, et que les notaires sont contraignantes par corps au paiement des

amendes prononcées contre eux pour contravention à l'art. 8 de la loi

du 7 ventôse an 8. »

Un avis du conseil d'état, du n fructidor an 12, donne la solution des

questions suivantes : « i° Les notaires résidant dans des bourgs ou
villages qui font partie d'une justice de paix dont le chef-lieu se trouve

dans une ville où est étabiie une cour d'appel nu un tribunal de i
re

ins-

tance, doivent-ils être considérés comme notaires de la ville? sont-ils

recevables à demander une commission de notaire de première ou de
seconde classe? doivent-ils fournir le cautionnement? — 1° Si ces no-

taires, attachés à des justices de paix dont le chef-lieu est fixé dans une
ville où siège un tribunal supérieur, ne sont considérés que comme
notaires de tioisième classe, auront-ils le droit d'exercer dans la ville

concurremment avec les notaires de la cour d'appel ou du tribunal de
première instance? — 3° Les notaires résidant actuellement dans la

ville, concourront-ils avec ceux résidant dans les bourgs ou villages,

pour former l'établissement des notaires de la justice de jaix dont le

chef-lieu est dans l'intérieur de la ville? Décide, sur la première

3i.
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question, qu'on ne peut considérer comme notaires ayant droit d'ins-

trumenter dans tout le ressort d'une cour d'appel ou d'un tribunal de

première instance, que ceux dont la résidence est fixée dans les villes

où siègent ces tribunaux; qu'au contraire, ceux qui résident dans

d'autres communes, n'ont droit de réclamer qu'une commission de

notaire de justice de paix , et ne sont tenus de fournir de cautionnement

qu'en cette qualité. — Sur lu seconde question, que la loi du i5 ventôse

au il, accordant aux notaires de simple justice de paix ou de troi-

sième classe, le di oit d'exercer leurs fonctions dans toute l'étendue de

la justice de paix, ceux résidant dans une commune rurale dont le

chef-lieu est dans une ville où siège soit une cour d'appel, soit un tri-

bunal de première instance, peuvent, lorsqu'ils en sont requis, se

transporter dans la partie de ces villes dépendantes de leur justice de

paix, pour y instrumenter; mais qu'ils ne peuvent ouvrir étude ni con-

server le dépôt de leurs minutes ailleurs que dans le bourg ou village

qui leur est assigné pour lieu de résidence.— Sur la troisième question,

que l'art. 3i de la loi du 25 ventôse ami, voulant que le nombre des

notaires soit fixé en raison de la population et du ressort, les notaires

de la ville doivent, dans le cas posé en la seconde question, concourir

avec ceux des bourgs et villages, pour former l'établissement des no-

tait es de justice de paix, dans la proportion du nombre d'babitans que

renferme la ville, avec celui des communes rurales dépendantes de la

même justice de paix. »

i. Les certificats de vie nécessaires pour le paiement des rentes via-

gères et pensions sur l'état, qui seront réclamés à l'ouverture du second

semestre de l'année 1806, seront exclusivement délivrés par les notaires

qui seront nommés par nous à cet effet, sur la présentation de notre

ministre des finances.— [ La cour de cassation a décidé par son arrêt du

te) novembre 1817, que « le certificat de vie délivré par un notaire cer-

tificateur , seul et sans témoins, ne peut être valable; les notaires-certi-

ficateurs ne peuvent délivrer seuls des certificats, que quand il s'agit

de rentes sur l'état. >] — 2. Quarante des notaires de Paris y exerceront

les fonctions de notaires-certificateurs. Les renticrs-\iagers domiciliés a

Paris seront distribués entre ces notaires, par série de numéros, et en

nombie à peu près égal.—3.Ceuxdes pensionnairesqui sont domiciliés*

Paris pourront s'adresser indistinctement à ceux des quarante notaires-

certificateurs qu'ils voudront choisir. — 4- H y aura dans chaque sous-

préfecture un ou plusieurs notaires-certificateurs également nommes
par nous, auxquels devront s'adresser les rentiers et pensionnaires do-

miciliés dans l'arrondissement.— 5. Les notaires-certificateurs devront

tenir registre des tètes viagères et des pensionnaires auxquels ils auront

délivré des certificats de vie. Ce registre énoncera, outre les noms,
prénoms et la date de naissance des rentiers ou pensionnaires, le mon-

tant de la rente ou de la pension, et le domicile. — 6. Les notaires-

certificateurs, tant de Paris que des départemens , donneront connais-

sance au ministre des finances des décès qui surviendront parmi les

rentiers et pensionnaires inscrits sur leur registre. — 7. Ils adresseront

en outre au même ministre, le 1
er mars de chaque année, la liste des

rentiers et pensionnaires qui, dans le cours de l'année qui aura pré-

cédé, n'auraient pas réclamé un certificat de vie. — 8. Le ministre des

finances communiquera au ministre du trésor public les extinctions qui
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lui leroal notifiées , tant sur la dette viagère que sur les pensions. —
9. Les notahes-certifirateurs seront gara n s et responsables envers le

trésor publie de la vérité des certificats de vie par eux délivrés, soit

qu'ils aient ou non exigé des parties requérantes, l'intervention des

témoins pour attester l'individualité; sauf, dans tous les cas, leur re-

cours contre qui de droit. — 10. Les certificats de vie délivrés aux ren-

tiers et pensionnaires, seront conformes aux modèles annexés au
présent décret : Ils ne seront point sujets à l'enregistrement, et seront

expédiés sur papier timbré de 2 5 centimes. La rétribution des notaires-

certificat eurs sera, outre la valeur du papier, de cinquante centimes

pour les rentes de 100 fr. et au-dessous; de 7a cent, pour celles de
100 fr. à 3oo fr. ; d'un fr. pour celles de 3oo fr. à 600 fr. ; et de 2 fr.

pour celles au-dessus. — ri. Les certificats de vie des rentiers et pen-
sionnaires résidant bors de l'empire, seront délivrés par les ebanceliers

de nos légations et consulats, qui se conformeront aux dispositions du
présent décret pour la formation et l'en\oi des listes, et la notification

des décès des rentiers et pensionnaires- — 12. Dans le cas où le domicile

desdits rentiers et pensionnaires, en pays étrangers, serait éloigné de
plus de six lieues de la résidence de nos envoyés ou consuls, les certi-

ficats de vie pourront, comme par le passé, être délivrés par les magis-
trats du lieu; mais ils ne seront admis au trésor public que icvétus de la

légalisation de nosdits envoyés ou consuls, faisant mention de cet éloi-

gnemeut. ( Décret, 21 août 1806.
)

1. Les rentiers-viagers et pensionnaires de l'état qui, pour cause de
maladies ou d'infirmités, ne pourront se transporter au domicile du
notaire-certificateur de leur arrondissement , lui adresseront une attes-

tation du maire de leur commune, visée du sous-préfet ou du juge de
paix, constatant leur existence, leur maladie ou infirmité. — 2. Les
rrotaires-certificateurs sont autorisés à délivrer, sur le vu de cette at-

testation, le certificat exigé par l'art. 1" de notre décret du 21 août

1806, pour le paiement des rentes viagères et pensions, dans lequel ils

feront mention détaillée de ladite attestation ,
qui restera déposée entre

leurs mains, et ne pourra servir pour un autre semestre. — 3. Les dis-

positions des deux articles précédens sont applicables aux rentiers-

viagers et pensionnaires de l'état, domiciliés dans les îles françaises

d'Europe, où il n'existera pas de notaires-certificateurs. (Décret, 23

sept. 1806.
)

1. A compter de ce jour, tous les notaires indistinctement pourront
délivrer des certificats de vie aux rentiers viagers et pensionnaires de
l'état, à la charge par ceux-ci de se conformer exactement aux disposi-

tions du décret du 21 août 1806. — 2. Les dispositions du décret du
21 août 1806, concernant le choix des notaires certificateurs dans les

départemens, la tenue du registre des rentiers-viagers et pensionnai-

res , la connaissance des décès a donner par les notaires à notre minis-

tre des finances , la garantie et la responsabilité des notaires envers le

trésor royal , la valeur du timbre et celle de la rétribution des notaires,

sont confirmées. — 3. lies dispositions du décret du 23 septembre 1806,
relatives aux attestations à délivrer aux rentiers viagers et pensionnaires
qui ne peuvent, pour cause de maladie ou infirmités, se transporter

au domicile du notaire, sont également maintenues. — 4- Les certifi-

cats de vie des rentiers et pensionnaires résidant hors du rovaume, con-
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tinlieront à être délivrés par les chancelleries de nos légations et con-

sulats , ou par les magistrats du lieu , dans le cas où le domicile desdits

rentiers et pensionnaires serait éloigné de plus de six lieues de la rési-

dence de dos ambassadeurs, envoyés ou consuls : ces certificats seront

a Unis au trésor royal , revêtus de la légalisation de nos agens diploma-

tiques, ou de ceux des puissances étrangères et amies résidant dans ce

pays. (Ord., 3o juin 1814.)

1. Les certifie.ils de vie des rentiers viagers et pensionnaires de l'état

domiciliés dans nos colonies, seront délivrés par les notaires, à l;i charge

par ceux-ci de se conformer aux dispositions du décret du 21 avril

1806 {Usez 21 août 1806 , car il y a erreur matérielle) , et au modèle ci-

annexé. — 2. Les certificats de vie des militaires servant dans nos ar-

mées, qui jouisseï t de rentes viagères ou de pensions, ou sur la tête

desquels reposent des rentes viagères, continueront à être délivrés par

les conseils d'administration des corps, ou officiers en remplissant les

fonctions, pour les militaires en troupe; et par les inspecteurs ou sous-

inspecteurs aux revues, pour les officiers sans troupe et les employés

des armées. (Ord., 24 janvier 1816.)

L'article 4 de l'ordonnance du 3o juin i8r4 a été modifié par l'or-

donnance du 20 mai 1818, qui porte: Art. I
er

. Les certificats de vie des

rentiers résidant hors du royaume pourront être délivrés indifférem-

ment, soit par nos ambassadeurs, envoyés et consuls dans les pays qu'ils

habitent, soit par les magistrats du lieu , soit même par les notaires ou

tous autres officiers publics ayant qualité à cet effet, quelle que soit la

distance du lieu qu'ils habitent à celui de la résidence des agens fran-

çais. Dans l'un et l'autre de ces deux derniers cas , les certificats de vie

devront être légalisés par les agens diplomatiques ou consulaires fran-

çais, établis dans l'étendue du territoire de la puissance squs la domina-

tion de laquelle se trouvera le lieu de la résidence des rentiers viagers.

— 2. Néanmoins, relativement aux rentiers viagers domiciliés dans le

grand duché du Bas-Rhin et autres parties du territoire prussien qui

touche aux frontières de notre royaume , dans la Savoie et l'île de Sar-

daigne , dans le grand duché de Varsovie , ainsi que dans les îles an-

glaises et autres possessions de l'Angleterre au-delà des mers, où il

n'existe pas de consuls français, et pour le temps que ces mêmes pays

en seront privés , les certificats de vie pourront être légalisés à Paris par

les ambassadeurs ou chargés d'affaires de chaque puissance respective.

— Les certificats de vie ainsi légalisés seront visés à notre ministère

des affaires étrangères, conformément à la règle établie pour toutes les

pièces venant de l'étranger. »

L'ordonnance qui précède renfermant une erreur, celle du 29 juil-

let 18 18 la rectifie en ces termes : « Les dispositions autorisées par notre

ordonnance du 20 mai dernier, relativement à la législation des certi-

ficats de vie des rentiers viagers de la France résidant à l'étranger, et

dont 1 application ne doit concerner que le royaume actuel de Pologne ,

qui y est désigné par erreur sous la dénomination de grand duché de

Varsovie , ne sont pas applicables aux parties de l'ancien duché de Var-

sovie appartenant aujourd'hui à l'Autriche et à la Prusse. Eu consé-

quence, les rentiers viagers de la France résidant dans les parties de

l'ancien duché de Varsovie qui n'ont pas été réunies au royaume ac-

tuel de Pologne, se conformeront, pour la légalisation de leurs certi-



DES FONCTIONS, T1T. V, SECT. V. L 8 »

beats de vie , aux Formalités prescrites par notre ordonnance du 3o juin

1 8 14, ainsi qu'elles ont été modifiées d'ailleurs par l'ait. I
er

de celle

du 20 mai de cette année. >•

L'ordonnance du 26 juillet 1821 porte: An. 1
e1'. La disposition par

laquelle, en dérogeant à l'art. f\ de notre ordonnance du 3o juin 1 8 1 4 ,

celle du 20 niai 18(8 a limité à certains pays y dénommés et aux ren-

tiers viagers la faculté de faire légaliser à Paris , par les ambassadeurs

ou chargés d'affaires de chaque puissance- respective, les certificats de

vie délivrés à ces rentiers pour le paiement de leurs arrérages , est éten-

due à tous les états sans distinction, où, soil présentement, soit accidentel-

lement , il n'existerait pas, lors de la délivrance des certificats, des

agens fiançais ou de puissances étrangères et amies ; comme aussi à tous

rentiers et pensionnaires résidant dans ces pays et autorisés à y jouir

des rentes et pensions dont ils sont titulaires. »

Loi contenant organisation du notariat, 2 5 ventôse an 11.

1. Les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour recevoir

tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire

donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publi-

que , et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer

des grosses et expéditions. — [Les certificats de vie délivrés aux mem-
bres de la légion-d'honneur, et les procurations mises à la suite, ne sont

assujettis ni au timbre ni à l'enregistrement (1). — La délivrance des

certificats de vie pour le paiement des rentes et pensions des particu-

liers ne fait pas partie des attributions exclusses des notaires certifica-

teurs, le décret du 21 août i"o6 ne concerne que les rentes sur l'état.

La loi du 6 mars 1791. qui n'attribue qu'aux présidens des tribunaux

civils , et aux maires , le droit de délivrer les certificats de vie pour les

rentes sur particuliers, est encore en vigeur. Au reste
,
quand ces cer-

tificats sont passés devant notaires, ils doivent être revêtus de la forme

des actes notariés ordinaires. (2). — La légalisation des actes ne sera

point faite , les certificats de vie ne seront point donnés par les juges

de paix; la légalisation sera faite, les certificats seront donnés gratuite-

ment par les présidens des tribunaux de district, ou ceux des juges qui

en feront les fonctions. Dans les chefs-lieux où sont établis, soit les

tribunaux, soit les administrations de district, les maires feront les lé-

galisations , et donneront les certificats de vie concurremment avec les

présidens des tribunaux, mais seulement sur les actes des officiers pu-

blics, ou pour les citoyens qui seront domiciliés dans l'étendue de la

commune. (Loi, 6 mars 1791, art. 6.) — Les certificats de propriété

délivrés par les notaires n'ont pas le caractère d'actes notariés ; en con-

séquence , ils ne sont pas sujets à enregistrement à époque fixe, ni à la

mention sur le répertoire. (3). — La signification d'un transport est

nulle si , au lieu d'avoir été faite par un huissier , elle a été an contraire

faite par un notaire (4)- — Les intérêts saisis-arrêtés dans les compa-.
gnies de finances et d'industrie ne doivent être vendus ni a l'audience

des criées, ni par un commissaire priseur, chez un notaire. La vente
de ces intérêts doit avoir lieu sur trois publications, en l'étude d'un no-

taire, sans l'intervention de commissaire priseur (5). — L'acte sous

(t) Décision ministérielle, 11 août 1817. (2) Cass. iy nov. 1817. Ci) Décision
ministérielle, 1 août 1821.(4) Bruxelles, 23 mars 1811. (5) Paiis, 2 niai 1811
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seing privé reconnu par toutes les parties, et par elles déposé chez un
notaire, devient authentique par le seul fait du dépôt; dès lors aussi de-

vient valide l'hypothèque conventionnelle conférée par l'acte originai-

rement sous seing privé (i). — L'art 9 de la loi des 5 et 19 décembre
1 790 , d'après lequel tout acte public dégénère en acte sous seing privé,

s'il n'est enregistré dans les délais fixés par l'art. 8, n'empêche pas que
l'enfant naturel reconnu pardevant notaire n'ait bien un titre authenti-

que de reconnaissance dans le sens de l'art. 334 du C. civ. , bien que
1 acte ne soit pas enregistré (2).

8. Tout acte de notaire sera présenté à l'enregistrement clans les dix

jours qui suivront celui de sa date, lorsque le notaire résidera dans le

même lieu où le bureau era établi , et dans les 20 jouis , lorsqu'il ré-

sidera hors du lieu de l'établissement du bureau, à l'exception des tes-

tamens, qui seront présentés trois mois au plus tard après le décès des

testateurs. Il sera fait mention de la formalité dans les expéditions, par
transcription littérale de la quittance du receveur. Si le notaire délivre

un acte, soit eu brevet , soit par expédition, avant qu'il ait été enregistré,

il sera tenu de la restitution des dioits, ainsi qu'elle est prescrite par

l'art, suivant; il sera interdit s'il y a récidive; et dans le cas de fausse

mention d'enregistrement , il sera condamné aux peines prononcées

pour le faux matériel. — Les exploits et actes des huissiers seront en-

registrés dans les quatre jours qui suivront celui de leur date, soit au

bureau de leur résidence, soit au bureau du lieu où l'acte aura été fait.

— La cour de cassation , dans son arrêt du i3 floréal an 6 , a décidé

« que cet article qui veut que les exploits soient enregistrés dans les

quatre jours de leur date , s'entend en ce sens qu'on ne doit pas com-
prendre dans le délai de quatre jours, le jour formant le point de départ,

mais qu'il faut y comprendre celui de l'échéance. »— 9. A défaut d'en-

registrement dans les délais fixés par l'art, précédent, un acte passé

devant notaire ne pourra valoir que comme un acte sous signature pri-

vée. Le notaire sera responsable envers les parties, des dommages qui

pourront résulter de l'omission ; il sera contraint , sur la demande du
préposé , à payer deux fois le montant des droits , dont l'une sera à sa

charge, l'autre à celle des contractans. Cependant , l'acte ayant reçu

la formalité omise , acquerra la fixité de la date et l'hypothèque , à

compter du jour de l'enregistrement ; et en cas île retard du notaire à

le faire enregistrer sur la demande qui lui en aura été faite, les parties

pourront elles-mêmes requérir cet enregistrement, en acquittant une
fois le droit , sauf leur recours contre le notaire à qui elles auraient déjà

payé, et sauf au préposé à poursuivre le notaire pour le second droit

résultant de sa contravention. A l'égard des actes d'huissiers, ils seront

nuls à défaut delà formalité; les juges n'y auront aucun égard: les huis-

siers seront responsables envers les parties des suites de cette nullité;

ils seront en outre contraints à payer de leurs deniers une somme de

dix livres pour chaque exploit qu'ils auraient omis de faire enregistrer,

et soumis aux mêmes peines que les notaires , en cas de fausse mention

d'enregistrement. (Loi, 5 déc. 1790.)

Les comptes rendus à l'amiable ou devant notaire sont dispensés de

l'enregistrement, comme les comptes rendus en justice (3). — Quand

(1) Cass. 11 juillet 18 1 5. (2) Bruxelles, 12 janvier 1808. (3) Décision miuisté-

riclle, 22 sept. 1807.
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une vente exige plusieurs séances, I<: notaire n'encourt pas l'amende

par cela seul qu'il procède à une vacation avant que le procès-verbal

des vacations antérieures soit enregistré ; il suffit seulement que le pro-

cès-verbal de chaque séance soit enregistré dans le délai voulu par la

loi (i). — Un acte de notaire, dûment enregistré, ne perd pas le carac-

tère d'authenticité ,
par cela seul que l'enregistrement a été bâtonné

dans la suite , à défaut de paiement de droit (2). — Lorsqu'une demande

a pour objet la nomination d'un notaire pour procéder à un inventaire,

elle doit être portée en référé devant le président du tribunal de l'ou-

verture de la succession , et non devant le tribunal en entier (3).— Bien

que l'exécuteur testamentaire ait le droit de nommer les officiers pu-

blics, par lesquels il doit être procédé à l'inventaire, il me peut empê-

cher les héritiers d'adjoindre aux notaires et huissiers- priseurs qu'il

nomme, d'autres notaires et huissiers de leur cboix. De même, lorsqu'une

veuve commune en biens, et l'héritier du mari , ne sont pas d'accord

sur le choix du notaire, pour la confection de l'inventaire , c'est le no-

taire choisi par la veuve qui doit être préféré (4).—Cependant, il semble

qu'il serait plus juste, lorsqu'il y a dissentiment entre les parties inté-

ressées, de laisser la nomination du notaire au président du tribunal,

en état de référé.»— Les art. 2078 et 2088 du Code civil ne défendent

pas au créancier de convenir, pour le cas de non paiement dans le délai

non fixé, qu'il aura la faculté de vendre l'immeuble hypothéqué devant

un notaire et en présence du débiteur, sans recourir aux formes de l'ex-

propriation forcée. Une pareille convention ne peut avoir le caractère

do pacte commissoire prohibé par la loi (5).— De même, la clause par

laquelle un débiteur, en hypothéquant un immeuble , consent à ce que,

à défaut de paiement, son créancier fasse vendre cet immeuble par de-

vant notaire, en toute publicité et avec son concours, est valable (6). ]

2. Ils sont nommés à vie. — 3. Ils sont tenus de prêter leur minis-

tère lorsqu'ils en sont requis. — 4- Chaque notaire devra résider dans

le lieu qui lui sera fixé par le gouvernement. En cas de contravention,

le notaire sera considéré comme démissionnaire; en conséquence, le

grand juge, ministre de la justice , après avoir pris l'avis du tribunal,

pourra proposer au gouvernement le remplacement.
[Le ministre de lu justice a seul juridiction pour contraindre un no-

taire à résider dans le lieu fixé, et pour prononcer une peine à raison

du défaut de résidence. C'est là une matière de haute police et d'admi-

nistration, dont les tribunaux ne peuvent connaître. De sorte que si un
notaire ne se tient pas au lieu de sa résidence , mais bien au lieu où un
notaire de la même résidence a la sienne, ce dernier ne peut demander
contre son confrère des dommages et intérêts, sous prétexte qu'il lui

enlève une partie plus ou moins considérable de sa clientelle, et lui

cause ainsi une perte réellement préjudiciable (7).]

5. Les notaires exercent leurs fonctions, savoir : ceux des villes où

est établi le tribunal d'appel , dans l'étendue du ressort de ce tribunal.

Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première instance, dans

l'étendue du iessort de ce tribunal. Ceux des autres communes, dans

l'étendue du ressort du tribunal de paix.

(1) Cass. 11 septembre 181 1. (2) Cass. i6dcc. 181 1. (3) Orléans, 19 mai 1808.

(0 Paris, 5 oct. 1808. (5) Trêves, i5 avril i8i3. (fi) Bruxelles, 3o germinal au n.

(7) Metz, 21 juillet 1818.
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[Les anciens notaires ont pu instrumenter, même depuis la publica-

tion de la loi du a5 ventôse an i i , dans toute l'étendue du départe-

ment de leur résidence, tant qu'ils n'ont pas eu la nouvelle commis-
sion du gouvernement, uni devait circonscrire leur ressort (i).— Tou-
tefois , les mesures d'exécution de celte loi avant été prises , le droit

d'instrumenter dans l'ancien ressort jusqu'à la délivrance de la nouvelle

commission , n'a pu continuer d'exister indéfiniment. En sorte que, un
acte daté de i8i3, est nul, s'il a éré reçu par un notaire hors du
ressort déterminé par la loi nouvelle , bien que ce notaire n'eût pas ob-

tenu alois la commission prescrite par cette loi (2). ]

6. Il est défendu à tout notaire d'instrumenter bois du ressort, à

peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois mois, d'être des-

titué en cas de récidive , et de tous dommages-intérêts. — Le 1 1 août

1809, la cour de cassation a décidé que « le notaire qui instrumente

hors de son ressort, commet un faux essentiellement criminel , s"il date

l'acte d'un lieu compris dans son ressort ». — 7. Les fonctions de no-

taires sont incompatibles avec celles de juges , commissaires du gou-

vernement près les tribunaux , leurs substituts, greffiers, avoués, huis-

siers
,
préposés à la recette des contributions directes et indirectes,

juges, greffiers et huissiers des justices de paix, commissaires de po-

lice et commissaires aux ventes. La cour d'appel de Paris a déclaré, dans

son arrêt du 12 fructidor an n « qu'on ne peut considérer un notaire

comme négociant , et le supposer en état de faillite. »

8. Les notaires ne pourront recevoir des actes dans lesquels leurs

parens ou alliés, en ligne directe , à tous les degrés, et en collatérale

jusqu'au degré d'oncle ou de neveu iuclusivement, seraient parties, ou

qui contiendraient quelque disposition en leur faveur.

[ En pays de droit écrit , le legs fait à un notaire ,
par un codicile

qu'il écrit comme homme privé, et dont il a dressé la suscriptioti

comme homme public, est valable si le testateur a approuvé spéciale-

ment la disposition, en la rappelant par sa propre écriture(3). —L'ar-

ticle 8 de la loi du ai) ventôse an 11, qui défend aux notaires de rece-

voir des actes dans lesquels leurs parens se trouvent parties, est ap-

plicable aux testamens comme aux actes. De sorte que si un testament a

été déclaré nul par cela seul que l'un des parens du notaire avait été

institué légataire, le notaire ne saurait être responsable des suites de la

nullité (4). — Doit être considéré comme nul le testament public reçu

par un notaire oncle par alliance de l'un des légataires et grand oncle

de l'autre (5). — Dans le ci-devant Piémont , où il n'existait aucune loi

qui défendît aux notaires de recevoir des actes, renfermant, en leur

faveur, obligation de la part d'un tiers, l'acte public d'une vente faite

par un notaire, des biens qui lui appartenaient , ne pouvait être an-

nuité sous le prétexte de l'incompétence de l'officier rédacteur du con-

trat (6 . — Un notaire, chargé par un tribunal de vendre les immeu-

bles d'une succession , s'il s'en rend adjudicataire par personne

interposée, est passible des peines correctionnelles portées dans l'art.

175 du code pénal (7).— Cet art. 175 du code pénal, qui défend à tout

fonctionnaire, à tout officier public, de prendre ou de recevoir ,
soit

(1) Cass. 9 avril 1809. (2) Cass. 10 décembre 1816. (3) Cass. 26 février 1806.

(4) Douai, 29 mai i8k>. (5) Douai, 17 mars i8i5. (fi) Turin, 23 frimaire an 1

1

(7) Cass. 28 oct. 1816.
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directement , soit indirectement, soit par personnes interposées , un

intérêt dans les actes, entre]. rises ou régies , dont il avait , à cette épo-

que, l'administration ou la régie, ne saurait être appliqué à un no-

taire qui se rend, sous le nom d'un tiers , cessionnaire de la créance

dont il reçoit l'acte de cession (i). — Un not.iire institué légataire par

un testament mystique, peut néanmoins recevoir lacté de suscription

de ce testament
,
peu importe qu'il ait écrit le testament (a). ]

9. Les actes seront reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté

de deux témoins, citoyens français, sachant signer, et domiciliés dans

l'arrondissement communal où l'acte sera passé. — [Les témoins testa-

mentaires doivent, à peine de nullité, réunir toutes les qualités exigées

parla loi: en conséquence la loi ne se contente pas d'une capacité pu-

tative (3).— L'étranger qui fait en France un établissement de commerce
depuis moins de dix ans , n'est pas par cela seul sujet , notamment s'il

a manifesté surtout l'intention de continuer d'appartenir à sa nation :

ainsi , il ne peut être témoin dans un testament. On ne saurait con-

clure le contraire de ce que, par les traités, les Suisses jouissent en France

des droits civils; car, jouir des droits civils, ce n'est pas être sujet
,

dans l'esprit des lois qui exigent cette qualité pour les témoins testa-

mentaires (4). — La capaciiédu citoyen pour être témoin ''ans un tes-

tament , est un droit civil , de même que la capacité de faire soi-même

un testament (5;.—Le notaire et les témoins d'un acte public peuvent

être entendus sur les faits qui ont été l'objet de l'acte par eux rédigé

ou signé, nonobstant l'art. 383 du code de pr. civ. (6).— Quand dans

un testament fait en présence du nombre requis par la loi , de témoins

capables , et réunissant tontes les qualités nécessaires , il existe d'autres

témoins manquant de quelques-unes de ces qualités, le testament ne

saurait
, pour cela seul, être déclaré nul (7).]

10. Deux notaires, païens ou alliés au degré prohibé par 1 art. 8, ne

pourront concourir au même acte. Les pareus , alliés, soit du notaire
,

soit des parties contractantes , au degré prohibé par l'art. 8, leurs clercs

et leurs serviteurs, ne pourront être témoins. — [Un individu ne peut

être considéré comme clerc d'un notaire par cela seul qu'il s'occupe

dans son étude , surtout si ses occupations principales sont étrangères au

notaire 8 .— Mais celui qui s'occupe habituellement dans l'étude d'un

notaire est considéré comme clerc, bien que le travail qu'il y fait ne

soit pas continu
;
qu'il ne demeure pas chez le notaire , et qu'il ne soit

pas inscrit sur le tableau des aspirans au notariat. Cette qualité seule le

rend incapable d'être témoin aux actes reçus par le notaire dans l'é-

tude duquel il travaille (9). — Cependant le domestique du légataire

peut être témoin dans uu testament public : car ici ne s'applique point

cet article (10). — De même, deux frères peuvent être témoins dans

le même acte public , notamment dans un testament. Les prohibitions

sur la parenté ne s'étendent pas à la parenté respective des témoins (1 1).]

11. Le nom , l'état et la demeure des parties, devront être connus
des notaires, ou leur être attestés dans l'acte par deux citoyens connus
d'eux , ayant les mêmes qualités que celles requises pour être témoin

(i) Cass. 18 avril 1817. (2) Nîmes, 21 février 1821. (3) Turin, 17 avril iHo'i.

(4) Cass. 11 août 1809. (5) Turin, 10 avril 1809. (6) Cass. 23 novembre 1812.

(7) Cass. 6 avril 1809. (8) Bruxelles, 20 mars 181 1. (y) Bruxelles, 12 avril 1810

(10) Caen, 4 déc. 1812. (u) Bruxelles, i5 mars i8<>6.
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instrumenta ire. —[Quand des inscriptions sur le grand-livre ont été

volées dans les bureaux du trésor public, ensuite transférées en vertu

de procurations notariées, dans lesquelles ie voleur a pris le nom du pro-

priétaire; et que le trésor public a été contraint de rendre à ce proprié-
taire des inscriptions équivalentes à celles dont il a été dépouillé, le

trésor peut à son tour se faire indemniser par le notaire qui a reçu les

fausses procurations (i).—Mais le notaire n'est pas tenu de connaître ou
de faire constater les prénoms des parties , comme il est tenu de con-
naître ou de faire constater leur nom, leur état et leur demeure (2).

—

Cependant le notaire qui a négligé de faire certifier l'individualité des

parties à lui inconnues , est responsable , envers les tiers , du dommage
résultant de ce que ces parties ont pris de faux noms dans l'acte (3). —
De même, le notaire qui a négligé de faire certifier l'individualité d'une
partie à lui inconnue, est responsable envers l'autre partie du dommage
résultant d'une supposition de personne , même dans le cas où le no-
taire serait étranger aux stipulations des parties (4). — Au point que la

destitution du notaire peut être prononcée par un tribunal , au cas où
,

le notaire ayant négligé de faire attester le nom, l'état et la demeure
d'une partie contractante qu'il ne connaissait pas, il en résulte un acte

faux, sans pourtant que le notaire soit coupable de faux (5)-]

t2. Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu de résidence du
notaire qui le reçoit , àpeine de 100 fr. d'amende contre le notaire con-
trevenant. Ils doivent également énoncer les noms des témoins instru-

mentaires Jeur demeure, le lieu, l'année et le jour où les actes sont

passés, sous les peines prononcées par l'art. 68 ci-après, et même de faux

s'il y échoit.— [Un notaire peut se faire substituer par un confrère dans
la réception d'un acte, mais il est essentiellement nécessaire, i° que la

minute reste au notaire suppléé; 2 qu'elle soit portée sur le ré-

pertoire du notaire substitué et du notaire substituant (6). — Sous l'em-

pire de la loi du 6 octobre 1791, il n'était pas nécessaire, à peine de

nullité, que les actes continssent la mention du département où rési-

dait le notaire rédacteur (7). — Cependant, pour remplir le vœu de la

loi sur la manière dont on doit énoncer le lieu où est reçu un acte no-

tarié, il suffit que renonciation , sans être rigoureusement expresse,

ne laisse aucun doute sur le lieu où l'acte a été passé (8).—La mention
que les témoins sont des communes de. . . . est suffisamment indicative

de leur demeure , surfout quand il est constant que les témoins habi-

tent les communes désignées (9).—Il n'est pas nécessaire, à peine de nul-

lité, de désigner la maison ou le lieu spécial (locus loci) où l'acte est

dressé : il suffit de la désignation de la ville ou de la commune où l'acte

est dressé ; bien que le notaire n'ait pas le droit d'instrumenter dans

toutes les parties de la ville (10).— Avant cette loi , la mention du lieu

où le testament avait été passé n'était point nécessaire, à peine de nul-

lité (11). — La mention de la demeure des témoins testamentaires est

suffisamment exprimée par ces mots : « Tels et tels. . . témoins. . . tous

de tel endroit.. . Le mot demeurant à tel endroit n'est pas un mot sa-

cramentel dont l'omission emporte nullité (12). — La mention du lieu

(1) Paris, 19 mai 1806. (2) Cass. 8 janvier j8a3. (3) Toulouse, 28 janvier

1820. (4) Amiens, 24 juillet 1823. (5) Cass. i3 décembre 1810. (6) Décision du

grand-juge, 18 janvier 1809. (7) Poitiers, i5 prairial an II. (8) Renues, 9 mars

1809. (g) Caen, 12 novembre 1814. (r.o) Bruxelles, 10 juin 1819. (11) Cass. 17

juillet 1819. (12) Aix, 1 décembre 1812.
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et «lu jour on l'acte est passé est suffisamment exprimée par la mention
mise à la fin d'un testament

,
qu'il a été signé en ia maison de la testa-

trice à.. . telle commune, et le.. . tel jour de l'année d). — De même,
il y a mention suffisante de la ville ou autres lieux où l'acte est passé,

quand il est dit en tète de l'acte : « Sont comparus les sieurs. . . tels , se

trouvant maintenant dans cette ville de. . . .(2). » — Si les parties signent

à des jours différens, et qu'il soit donné à l'acte deux dates correspon-
dantes aux jours des diverses signatures , le délai pour l'enregistrement

court du jour où l'acte a été signé par le notaire (3). — Les omissions

dans la date d'un acte authentique n'emportent pas la nullité de l'acte,

surtout si elles peuvent être réparées par les énonciations qu'il renferme
et par les circonstances (4).—Les amendes résultant de contraventions à

la loi sur le notariat ne se prescrivent que par trente ans (5).—L'amende
prononcée pour infraction à la loi du i5 ventôse an 1 1 , n'est pas une
peine; ces sortes d'infractions ne sont point des délits (6).]

i3. Les actes des notaires seront écrits en un seul et même contexte,
lisiblement, sans abréviation , blanc, lacune ni intervalle; ils contien-
dront les noms, prénoms, qualités et demeures des parties, ainsi que

moins qui seraient appelés dans le cas de l'art. 11 ; ils énonceront
en tontes lettres les sommes et les dates; les procurations des contrac-
tans seront annexées à la minute, qui fera mention que lecture de
l'acte a été faite aux parties : le tout à peine de 100 fr. d'amende contre
le notaire contrevenant. — [ Dans le cas où les notaires seraient obli-

gés, sur la demande des parties, de laisser des blancs destinés à être
remplis ultérieurement par quelque clause, ils devront , si la clause

D est pas insérée, après avoir rempli les blancs par des barres, faire

approuver ces barres par les parties, au moment même de la signature
de 1 acte (7). — Quand un acte notarié est passé en vertu d une procu-
ration, il y a rigoureusement nécessité pour le notaire d'annexer la

procuration à son acte, et d'exiger que le mandataire la lui remette; car
il ne suffit pas d'énoncer que la procuration est déposée en l'étude de
tel notaire, autre que celui qui reçoit l'acte. En conséquence , le con-
trevenant est passible de l'amende de 100 fr. Mais quand le notaire qui
reçoit un acte pour des parties qui agissent en vertu de procuration,
est déjà dépositaire de cette procuration, il suffit de s'v référer (8).

Le défaut d'annexé de pièces n'emporte qu'une seule amende, quel
qu'en soit le nombre (9). — Mais l'acte doit contenir mention de l'an-

nexe de la procuration, à peine de cinquante francs d'amende, par
application de l'article 4^ de la loi du a 2 frimaire an 7 (10).

Cet art. 43 de la loi du 22 frimaire an 7, dispose : « Il est également
défendu, sous la même peine de, 5o fr. d'amende, à tout notaire ou
greffier, de recevoir aucun acte en dépôt, sans dresser acte de dépôt.
Sont exceptés les testamens déposés cbez le notaire par les testateurs. »

— Quand les parties n'ont pas l'usage du français, et que le notaire ne
connaît pas leur langue, l'un des témoins instrumentales peut faire

(1) Douai, 28 novembre 1814. (2) Bruxelles, ro juiu 1819. (3) Décision mi-
nistérielle, 27 avril et g mai 18119. '4 Caeu, 2 août 1817, et Cas-.. 19 févr. i8f8.
5' Décision ministérielle, i3 et 27 septembre 181'i. (6) Cass. 3o juin 1814.
7 Instruction du directeur général de l'enregistrement, g août 182'S, et circu-
laire du garde des sceaux, 3o août i!v.>5. fsV, Met/, 10 déc. 1817. g Décision de
la régie, - février [S18 10: Décision ministérielle, 18 avril 18:7
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l'office d'interprète, quoiqu'il n'ait pas été assermenté à cet effet (i).— Pour allier, en ce qui concerne les teslainens des personnes qui ne
connaissent pas le français, l'exécution des réglemens qui prescrivent
aux notaires la rédaction de leurs actes en français, et celle de l'art.

97a du C. civ. , qui astreint les notait es d'écrire le testament tel qu il

leur est dicté par le testateur, les notaires peuvent écrire dans une lan-

gue étrangère le testament qui leur est diclé dans ceite langue, avec
une traduction française a mi-marge (2). — Sous l'empire de la loi du
i3 brumaire an 7, un acte public n'est pas nul pour n'être pas écrit sur

du papier timbré prescrit. En ce cas, la contravention ne donne lieu

qu'à une amende (3). — Les notaires n'encourent point l'amende de
100 fr. prononcée par l'art. 26 de la loi du i3 brumaire an 7, en écri-

vant sur une enveloppe non timbrée l'acte de suscription des testamens
mystiques (4). — La mention de la lecture de l'acte s'applique aux ren-

vois placés à la fin comme au corps de l'acte (5). — Un notaire est tenu
de faire enregistrer un acte de vente soumis à ratification, avant la ra-

tification de cette même vente; et dans le cas où il aurait reçu cette ra-

tification avant l'enregistrement, le notaire est passible de l'amende
prononcée par l'art. 41 de la loi du 22 frimaire an 7 (6).— Les notaires

peuvent se faire restituer les droits indûment perçus sur les actes

passés devant eux (7). — De même, les restitutions peuvent être faites

aux parties qui les demandent, comme aux notaires (8)— Si un acte

notarié passé aux colonies a été soumis au droit proportionnel d'enre-

gistrement, après la loi du 22 frimaire an 7, surtout avant l'avis du con-

seil d'état, approuvé le 10 brumaire an 14 , il y a lieu à restitution (9).— Un acte notarié passé aux colonies, où la formalité de l'enregistre-

ment n'est pas usitée, ne peut autoriser une inscription hypothécaire,

avant l'enregistrement sur le continent (10).— Les notaires ne peuvent

recevoir l'acte de repliement d'un bail avant l'enregistrement de l'acte

de bail Le résiliement est la suite ou la conséquence du bail , dans le

sens de l'art. 41 de la loi du 22 frimaire an 7 (11).— L'art. 24 de la loi

du 22 frimaire an 7, continuera d'être exécuté {lisez 4?-, car il y erreur:)

néanmoins, à l'égard des actes que le même officier aurait reçus, et

dont le délai d'enregistrement ne serait pas encore expiré , il pourra

énoncer la date, avec la mention'qne ledit acte sera présenté à l'enre-

gistrement en même temps que celui qui contient ladite mention; mais,

dans aucun cas, l'enregistrement du second acte ne pourra être requis

avant celui du premier, sous peine de droit. (Loi, 28 avril 18 16, arti-

cle 56.) — L'art. 42 de la loi du 22 frimaire an 7 , dont il est fait men-
tion, porte : « aucun huissier, greffier, secrétaire ou autre officier pu-

blic , ne pourra faire ou rédiger un acte en vertu d'un acte sous signa-

ture privée, passé en pays étranger, l'annexer à ses minutes, ni le re-

cevoir en dépôt , ni en délivrer extrait, copie ou expédition, s'il n'a été

préalablement enregistré, à peine de 5o fr. d'amende, et de répondre

personnellement du droit, sauf l'exception mentionnée dans l'art, pré-

cédent. » — L'acte de partage étant, comme l'inventaire, simplement

(1) Cass. 19 déc. 18 1 5. (2) Trêves, 10 juin 1807.(3) Cass. 23 messidor an :2.

(4) Décision ministérielle, 3 novembre 1807. (5) Cass. 3 août 1808. (6) Cass. r2

décembre 1808. (7) Cass. 5 février 1810. (8) Décision ministérielle, 2 novembre
i8i3. (9) Cass. igoetobre 180S. (10) Sirey, 7 décembre 1807. (ri)Cass. 11 no-

vembre 1812.
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déclaratif de propriété, les notaires peuvent mentionner dans les actes

de partage, connue dans les inventaires, les titres de créances sous seing

privé non enregistrés , sans qu'ils encourent les peines portées par la

loi (i). — Bien qu'un notaire ail fait mention dans un contrat, d'un acte

sous signature privée non enregistré , et que la loi l'ail déclaré respon-

sable de l'amende encourue par les signataires de cet acte, il ne saurait

être poursuivi avant que ces derniers aient été discutés; la responsabi-

lité ne pouvant être assimilée à la solidarité (2). — On trouve dans
l'art. 41 de la loi du 2a frimaire an 7, que « les notaires, buissiers, gref-

fiers, et les secrétaires des administrations centrales et municipales, ne
pourront délivrer en brevet , copie ou eNpédition , aucun acte soumis à

l'enregistrement sur la minute ou l'original, ni faire aucun autre acte

en conséquence, avant qu'il ait été enregistré, quand même le délai

pour l'enregistrement ne serait pas encore expiré, à peine de 5o fr. d'a-

mende, outre le paiement du droit. — « L'enregistrement des lettres

de change doit avoir lien avant l'assignation donnée pour en obtenir le

paiement; il ne suffit pas, pour que l'huissier soit a l'abri de l'amende,
que l'enregistrement ait été fait avant le jugement (3). — Au point que
l'huissier qui relate dans un exploit un acte non enregistré, et qui de-
vait l'être, encourt l'amende, quelle que soit l'importance de l'acte

relaté, et quand même il n'en aurait aucune (4). — Quand il est pro-
cédé à la levée des scellés, sur la réquisition d'un tuteur, avant que
l'acte de nomination a la tutelle ait été enregistré, le greffier qui sous-
crit le procès-verbal encourt une amende de 5o fr. (5). — Ainsi, l'art.

<{i s'applique même au cas où, l'acte non enregistré ne rentrait pas
dans les attributions du greffier, et où par conséquent, il n'était pas
tenu lui-même de le faire enregistrer (6).— Revenons à l'art. 4i de la

loi précitée. « Sont exceptés les exploits et autres actes de cette nature
qui se signifient à partie, ou par affiches et proclamations , et les effets

négociables compris sons l'art. 6y, § 2. A l'égard des jugemens qui ne
sont assujettis à l'enregistrement que sur les expéditions , il est défendu
aux greffiers, sous les mêmes peines, d'en délivrer aucune, même par
simple note ou extrait, aux parties ou autres intéressés, sans l'avoir fait

enregistrer. » — Les notaires peuvent recevoir en dépôt, sans enregis-
trement préalable, les testamens et les pièces qui s'y trouvent renfer-
mées

,
quand la remise en est faite par ordonnance du juge (7).

Quand, avant qu'un acte qu'il a reçu soit enregistré, un notaire en re-
çoit un second qui suppose l'existence de la convention contenue dans
le premier , il ne contrevient pas à l'art. 41 de la loi du 22 frimaire an 7
si le second pouvait avoir lieu sans que cette convention antérieure
fût rédigée par écrit, et si d'ailleurs l'un et l'autre sont présentés en-
semble, et dans les délais prescrits, à l'enregistrement (8). — Un acte
est réputé fait en conséquence d'un acte antérieur quand il en est la

suite : il n'est pas nécessaire que le premier soit le fondement du se-

cond (9). — Le notaire qui, pour des actes par lui reçus, a fait les

avances des droits d'enregistrement et de papier timbré, peut poursuivre
le remboursement de ces avances contre les parties, sur la seule repré-

(t) Cass. ai août 1818. (2) Cass. 3 juillet 1811. (3) Cass. 7 novembre 1820.

(4) Cass. 3o jauvicr 1814. (5) Cass. n novembre 1811. (fi) Cass. 20 octobre
i8i3. (7) Décision ministérielle, 29 septembre 1807. (8) Cass. a4 juillet i8i5.

(9) Cass. 2S octobre 18 11.
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sentation de ses minutes (1). — Les droits d'enregistrement doivent
être perçus sur le dépôt des contrats de mariage des négocians. Ils doi-

vent être avancés par les notaires (2). — Les sommes qu'un notaire a

prêtées ou avancées au receveur ne peuvent être réputées avoir été

données en paiement des droits dus par ce notaire pour l'enregistre-

ment des actes qu'il a présentés pour les faire revêtir de cette formalité.

Dans ce cas, si le receveur refuse ou néglige d'enregistrer les actes que
lui présente un notaire dans le délai prescrit par la loi , le notaire doit,

dans ce délai , faire constater le refus ou la négligence (3). ]

14. Les actes seront signés parles parties, les témoins et les notaires,

qui doivent en faire mention à la fin de l'acte. Quant aux parties qui

ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire mention, à la fin

de l'acte, de leurs déclarations à cet égard. — [Les témoins instrumen-

taires doivent signer l'acte au moment où il est passé. Si la signature du
témoin a été omise à la passation de l'acte, s'il s'est écoulé un délai

moral qui ne permette pas de considérer les deux instans comme iden-

tiques , Yaddition de la signature est un faux caractérisé , surtout si la

signature du témoin n'est apposée que postérieurement au décès du no-

taire qui a reçu l'acte, et postérieurement à la litispendence établie sur

l'action en nullité de l'acte; surtout encore si l'acte public, nul comme
tel , n'est pas dans le cas de valoir comme acte sous seing privé (4). —
Il y a mention suffisante de la signature des témoins

,
quand le notaire

dit, qu'ayant interpellé les témoins de signer, ils ont déclaré le faire (5).— Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la mention de la si-

gnature des parties soit faite par le notaire à la fin de l'acte; elle peut

être faite au commencement comme elle peut l'être à la fin ((">). — Les

actes des notaires ne sont pas nuls faute de contenir la mention que les

notaires qui ont reçu ces actes ont signé (7). — Mais il est rigoureuse-

ment nécessaire, à peine de nullité, que la copie notifiée des actes res-

pectueux soit revêtue de la signature du notaire, et fasse mention tant

de celle des témoins que de l'enfant qui demande conseil (8). — Cepen-

dant la loi du 25 ventôse an 11 ,
qui ordonne la mention de la signature

du notaire, ne s'applique pas aux testamens,où cette mention n'est nulle-

ment prescrite par le code , à peine de nullité (9).— Mais la signature

du testateur est essentiellement nécessaire à peine de nullité (10). — Il

n'est pas nécessaire , à peine de nullité, que les actes authentiques

renferment expressément la mention de la signature des notaires; l'art.

68 de la loi du 25 ventôse an 11
,
qui prononce la nullité, ne s'applique

qu'au défaut de mention de la signature des parties (11). — Mais un
contrat de mariage est nul, ainsi que les donations qu'il renferme, si

le notaire n'y a pas fait mention de la signature des témoins et des

parties, bien que cette signature soit matériellement prouvée (12).

—

Avant la loi du 6 octobre 1791 , dans les lieux où étaient reconnus va-

lables ies contrats passés devant un notaire et deux témoins, il suffisait,

avant la loi du 2 5 ventôse an n
,
que l'un des deux témoins sût signer,

quand les parties contractantes ou l'une d'elles ne le savait pas (i3).

—

(1) Cass. 14 octobre 1811. (2) Décision ministérielle, 27 juin 1809. (3) Cass.

26 mai 1807. (4) Cass. 7 novembre 1812. (5) Cass. 16 février i8i4- (6) Turin, 5

lévrier 1810. (7) Avis (lu conseil d'état, (6 juin 1810. (8) Bordeaux, lafrim.
.-wi i3. (9) Kiom, 17 novembre 1807. (10) Turin, 3 novembre 1811. (n) Cass 1 1

mars iSij :'i>) Bruxelles, 26 avril 18 ro. (i3) Cass. 25 fructidor an 11.
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.Mais aujourd'hui les témoins qui assistent le notaire dans an acte respec-

tueux doivent signer , à peine de nullité , tant l'original de cet acte que

Ja copie (1). — Il n'y a pas essentiellement nécessité de mentionner la

signature des deux parties, quand l'acte contient une simple obligation

unilatérale. Peu importe que celui au piofit de qui l'obligation a été faite

ait été présent à l'acte, et y ait été stipulant. Peu importe encore que

l'obligation soit à terme, et que ce terme soit réputé consenti (a). — La
vente d'un immeuble à laquelle le propriétaire fait procéder par devant

un notaire, et a l.i chaleur des enchères , ne cesse pas d'être une vente

volontaire; dans ce cas, la forme de l'acte est déterminée par la loi du
25 ventôse an 1 1 , et le procès-verbal de vente doit nécessairement être

revêtu de la signature de l'adjudicataire , à peine de nullité (3).]

i5. les renvois et apostilles ne pourront, sauf l'exception ci-après,

être écrits qu'en marge ; ils seront signés ou paraphés , tant par les no-

taires que par les autres signataires, a peine de nullité des renvois et

apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu'il soit transporté à la fin

de l'acte, il devra être non-seulement signé ou paraphé comme les ren-

vois écrits en marge, mais encore expressément approuvé pur les par-

ties, à peine de nullité du renvoi. — [ Les renvois non paraphés et non
signés à la marge de l'acte , ne donnent pas lieu , contre le notaire, à l'a-

mende de 5o fr. Le notaire n'est pas passible d'autant d'amendes de

5o fr. qu'il y a d'endroits interlignés ou ajoutés dans le corps même
de l'acte (4). ]

16'. Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition dans le corps

de l'acte; et les mots surchargés, interlignés ou ajoutés seront nuls.

Les mots qui devront être raves le seront de manière que le nombre
puisse en être constaté en marge de leur page correspondante, ou à la

fin de l'acte , et approuvé de la même manière que les renvois écrits en

marge; le tout à peine d'une amende de 5o fr. contre le notaire, ainsi

que de tous dommages-intérêts, même de destitution en cas de fraude.

— [La surcharge des mots exprimant le jour et le mois dans la date

d'un contrat opère la nullité des mots surchargés, et, par suite, la nullité

du contrat, comme n'étant pas daté (5). — Cependant, la méprise du
notaire qui, datant un testament , écrit un mois pour l'autre, et rectifie

son erreur au moven d'une surcharge qui laisse apercevoir les deux
mois, n'emporte pas nullité, si toutefois il est indifférent que le testa-

ment ait été fait dans un mois plutôt que dans l'autre (6).— Les notaires

sont passibles d'une amende de 5o fr. pour chaque acte par eux reçu , et

dans lequel se trouvent des surcharges, interlignes ou additions,

lors même que plusieurs contraventions de ce genre ont été constatées

par un seul procès-verbal (y). — Ainsi, la peine prononcée contre

toute surcharge n'empêche pas que la surcharge ne soit qualifiée de

faux, si elle a été faite méchamment et à dessein de nuire à autiui,

fût-ce même pour opérer une post-date, et frauder les lois sur l'enregis-

trement (8). — La surcharge de la date donne lieu à l'amende comme
les surcharges dans le corps des actes (9). ]

17. Le notaire qui contreviendra aux lois et aux arrêtés do gouver-

nement, concernant les noms et qualifications supprimés, les clauses

(1) Paris, 12 février i8ii. (2) Cass. 8 juillet 1808. (3) Cass. 24 janv. 1814.

{4) Cass. 24 avril 1809. (5) Cass. 27 mars 1812. (6) Grenoble, 22 fév. 1809.
- Cass. agjaur. 1812. (^8) Cass. 20 fév. 1809. (9) Cass. 20 fév. 18 r (>.
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et expressions féodales, les mesures et l'annuaire de l'état, ainsi que
la numération décimale, sera condamné à une amende de ioo fr.

,
qui

sera double en cas de récidive. — 18. Le notaire tiendra exposé, dans

son étude , un tableau sur lequel il inscrira les noms
, prénoms , qualités

et demeures des personnes qui, dans l'étendue du ressort où il peut
exercer, sont interdites et assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que la

mention des jugemens relatifs; le tout immédiatement après la notifi-

cation xjui en aura été faite, et à peine des dommages-intérêts des par-

lies. — [ Pour l'exécution de cet art., il suffit que le jugement portant

interdiction ou nomination du conseil judiciaire , soit signifié par extrait

au secrétaire de la chambre des notaires. C'est à lui à l'afficher, et à le

communiquer à ses collègues
,
pour qu'ils l'inscrivent dans le tableau

contenu en leurs études. (Tarif, 16 fév. 1807, art. 92 et 175.) —
Quand le jugement portant interdiction ou nomination de conseil ju-

diciaire, n'a pas été inscrit aux tableaux affichés dans l'auditoire du tri-

bunal et dans les études des notaires de l'arrondissement, suivant le

vœu de l'art. 5o2 du C. civ., les actes qui ont été passés postérieure-

ment par 1 interdit ne sont pas frappés de la nullité prononcée par cet

ait. (1). — Il n'est pas nécessaire que les affiches dont il s'agit aient été

apposées dans chaque arrondissement où l'interdit a pu contracter des

obligations, pour que ces obligations soient frappées de la nullité pro-

noncée par l'art. 5oa du C. civ., il suffit, au contraire, que le jugement

d'interdiction, ou de nomination de conseil, ait été rendu public daus

l'arrondissement du domicile de l'interdit (2). — ]

19. Tous actes notariés feront foi en justice, et seront exécutoires

dans toute l'étendue de la république. Néanmoins, en cas de plainte

en faux principal, l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue

parla déclaration du jury d'accusation, prononçant qii'il y a lieu à accu-

sation : en cas d'inscription de faux faite incidemment, les tribunaux

pourront, suivant la gravité des circonstances, suspendre provisoire-

ment l'exécution de l'acte.— [L'acte public fait pleine foi quand il est

reconnu l'œuvre de l'officier public, et qu'il est revêtu des formalités

extérieures d'acte public, bien qu'il y ait contestation sur le point de

savoir s'il est vicié d'irrégularités intrinsèques (3). — Toute expédition

délivrée par le notaire rédacteur de la minute, quoiqu'elle ne soit pas

revêtue de la formule exécutoire, est un acte authentique auquel on
accorde le même degré de confiance et d'autorité qu'à la minute même,
quand celle-ci ne peut être représentée (4).— La preuve testimoniale

est admissible contre les simples énonciations qui n'appartiennent pas

a la substance d'un acte public, et sur les -faits et circonstances dont la

contestation n'entre pas dans l'office du fonctionnaire public (5). —
Bien qu'un acte notarié énonce la numération des espèces à la vue des

notaires, cette énonciation peut être détruite par des preuves con-

ti aires, surtout si elles sont basées sur un commencement de preuve

écrite. On peut se dispenser de s'inscrire en faux (6). — L'exécution

d'un acte notarié, revêtu de toutes les formalités voulues, ne peut être

suspendue par une opposition (7). — Cependant l'exécution d'un acte

notarié peut être suspendue provisoirement par le juge en état de

(j) Cass. ifi juillet 1810. (2) Cass. 29 juin 1819. (3) Limoges, i3 décembre
: !

r ; ', Cass. 17 messidor an îo. (5) Pau, 18 déc. 1807. (6) Cass. 26 janv.

1820. f -
; Colraar, l4 avril i8(5."
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référé, quand la somme n'est pas liquide; comme si l'obligation a été

contractée pendant le cours du papier monnaie, et est réductible (i).

— Un notaire ne saurait altérer la foi due aux actes qu'il reçoit, en

donnant ultérieurement des attestations contraires (2). — Quand un
notaire dit avoir fait signer dans son étude un acte signé ailleurs, mais

qui aurait pu l'être régulièrement, n'a pas fait une énonciation essen-

tiellement criminelle; cependant, les cours de justice criminelle spé-

ciale, dans leurs arrêts de compétence, ne peuvent se dispenser de s'ex-

pliquer sur le fait matériel et sur la criminalité d'un tel faux (3).

—

Quand un notaire rédige d'autres conventions que celles des parties,

il v a faux caractérisé , bien que les parties aient signé l'acte, et qu'il ne
soit pas matériellement faux en tout ou en partie (4)- — Mais il y a

faux caractérisé de la part d'un notaire, quand il déclare mensongère-
ment dans l'acte de suscription duo testament mystique, qu'd a été lu

et cacbeté en présence des témoins (5). — Un notaire qui , sur un acte

public passé par lui, écrit faussement un certificat d'enregistrement et

la signature du receveur, commet un faux de l'espèce prévue par l'art.

1 47 du code pénal; ce faux est sans rapport avec les fonctions du no-

taire, il n'altère ni le contexte, ni les dispositions de l'acte dans le

sens, ni de l'art. i45, ni de l'art 146 du code pénal (6). — mais une
fausse énonciation

,
par un notaire , dans la suscription d'un testa-

ment mystique, est susceptible d'excuse, s'il est prouvé que le notaire

a agi sans préméditation , sans intérêt personnel, et par pure ignorance,

surtout s'il n'est pas constant que l'écrit trouvé dans le paquet sur

lequel est l'acte de suscription soit formellement contraire à la volonté

du testateur; s'il apparaît au contraire qu'il y soit entièrement conforme
dans ce cas, les cours spéciales peuvent réduire la peine du faux à une
puuition correctionnelle, aux termes de l'art. 646 du code du 3 bru-

maire an 4
'-

'. — Mais il y a matériellement faux en écriture, quand,
dans le dessein de frauder ses créanciers, un débiteur en faillite vend
son bien devant notaire, en prenant dans l'acte un prénom qui n'est

pas le sien, ei qui n'appartient à personne 8':. — Il v a faux de la part

de celui qui se présente chez un notaire, et v fait souscrire an acte à

son profit par un individu qui s'oblige faussement sous le nom d'un

tiers. Si l'acte n'est pas rendu parfait par la signature du notaire, c'est

alors une tentative de faux [9). — Et celui qui, dans le dessein de
tromper, prend dans un acte public un nom qui n'est pas le sien,

commet un faux en écriture publique (io\ — Un acte notarié fait foi

jusqu'à inscription de faux, non-seulement des dispositions qui v sont

contenues (un testament ), mais encore de leur ponctuation. Ainsi,

l'inscription de faux est nécessaire, quand on prétend qu'une \irgule a

été placée , après coup, dans telle ou telle partie d'un testament (ri).

—

I.e faux par lequel un notaire aurait déclaré s'être transporté là où il

n'aurait fait qu'envoyer son clerc, n'est pas frauduleux p.ir la raison

qu'il s'est fait paver des honoraires et des vacations (12). — la plainte

(i)Cass. 5 décembre 1810. (2) Aix, 8 prairial an i2.(3)Cass. 29 déc. 1808

(4) Cass. 7 janvier 1808. (5) Cass. 8 octobre 1807. (<ù\ Cass. 27 janvier i8i5.

(7) Paris, m août 1810. 1 8) Sirev, 3 octobre 1806. (9) Cass. 9 juillet 1807.

(10) Cass. 7 fructidor an 8. (til Limoges, 14 août 1810. (12) Ca>s r8 ferrie:

i8i3

32.
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en taux principal contre un acte public ne peut en suspendre l'exécu-

tion que quand le jury a déclaré qu'il y a lieu à accusation (i).
]

20. Les notaires seront tenus de garder minute de tous les actes

qu'ils recevront. Ne sont néanmoins compris dans la présente dispo-

sition , les certificats de vie, procurations, acte de notoriété, quittance

de fermages, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, et

autres actes simples, qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en

brevet. — [ Les notaires ne peuvent plus continuer de rece\oir les

minutes de leurs actes sur des registres; ils doivent les inscrire sur des

feuilles isolées (2).—Quand un notaire nie avoir passé un acte et refuse

d'en délivrer expédition, la preuve testimoniale peut «être admise contre

lui, relativement à l'existence de cet acte, bien que l'obligation qui en

jésuite s'élève à plus de i5o fr. (3). — L'extrait de registre de l'enre-

gistrement où l'acte a été inscrit est suffisant pour en établir la preuve,

quand d'ailleurs le notaire ne saurait justifier de la tenue d'un réper-

toire régulier; de sorte qu'il doit être en ce cas condamné aux dom-
mages et intérêts envers les parties (4)- ]

21. Le droit de délivrer des grosses et des expéditions n'appartiendra

qu'au notaire possesseur de la minute; et, néanmoins, tout notaire

pourra délivrer copie d'un acte qui lui aura été déposé pour minute.

—
[ Les notaires peuvent délivrer au testateur une expédition de son

testament, sans qu'il ait été enregistré (5). — Les procès-verbaux de

vente de meubles à l'encan ne peuvent être délivrés en forme de grosse,

pour contraindre les adjudicataires (fi). — De même, le notaire qui a

reçu nu inventaire, et qui délivre sur papier libre des notes signées de

lui, constatant la valeur des effets inventoriés, encourt nécessairement

l'amende de 5o fr prononcée par la loi de brumaire an 7, pour y avoir

contrevenu (7). — Mais on peut considérer comme titre authentique,

susceptible d'être délivré en forme de grosse exécutoire, un acte de

vente sons-seing privé que le débiteur du prix de la vente a déposé

chez un notaire, avec reconnaissance de sa signature et autorisation

d'en délivrer des copies ou extraits (8).
]

22. Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute, si ce

n'est dans les cas prévus par la loi, et en vertu d'un jugement. Avant de

s'en dessaisir, ils en dresseront et signeront une copie figurée, qui,

après avoir été certifiée par le président et le commissaire du tribunal

civil de leur résidence, sera substituée à la minute, dont elle tiendra

lieu jusqu'à sa réintégration. [Les notaires ne peuvent remettre au tes-

tateur l'original du testament qu'ils ont reçu. Cet acte ne peut être ré-

voqué, en tout on en partie, que suivant les formes prescrites par

l'art. io35 du C. civ. (9).]

23. Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du prési-

dent du tribunal de i
re

instance, délivrer expédition ni donner con-

naissance des actes à d'autres qu'aux personnes intéressées en nom di-

rect, héritier ou ayant -droit, à peine des dommages-intérêts, d'une

amende de 100 fr., et d'être, en cas de récidive, suspendus de leurs

fonctions pendant trois mois, sauf néanmoins l'exécution des lois et

(i) Colmar, 3 mai 1808. (2) Lettre ministérielle, i5 février 1809. (3) Agen, 16

fév. i8i3. (4) Douai, 1 juillet 1816. (5) Décis. minist. 2.5 avril 1809. (6) Bruxelles,

22 mnrs 1810. (7) Sirey, 23 mai :8o8. (8)Cass. 27 mars 1821. (9) Avis du

l'ouseil d'état, 7 avril 1821.
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règlement sur le droit d'enregistrpment , et de celles relatives aux actes

qui doivent être publiés dans les tribunaux.

[Quiind un mandat a eu lieu par acte public, le notaire ne peut

refuser la délivrance d'une seconde expédition au mandataire, surtout

si le mandant ne s'y est point foi mellement opposé entre ses mains (i).

— Les expéditions que les notaires délivrent des actes qu'ils ont précé-

demment reçus ne peuvent être écrites sur papier simple. Les amendes
pour contravention à la loi du timbre ne peuvent en aucun cas être

modérées par le juge, sous prétexte que le contrevenant a été de
bonne foi (2). — Les notaires sont tenus de communiquer leurs actes ,

sans déplacer, aux préposés de l'enregistrement, à toute réquisition , et

de leur laisser prendre, sans frais, les renseignemens, extrait et copie

qui leur sont nécessaires pour les intérêts de l'état. (Loi, 22 frimaire

an 7, art. 54) — Le notaire et les témoins d'un acte public peuvent

être entendus sur les faits qui ont été l'objet de l'acte par eux rédigé ou
signé, nonobstant l'art. 286 du C. de pr. civ. (3). — Les notaires ne

sont pas tenus de délivrer expédition d'un acte à d'autres qu'aux parties

intéressées, et à leurs héritiers ou ayant-droit, quand il n'y a point

d'instance engagée entre les tiers qui demandent l'expédition, et les

parties signataires de l'acte (4)-]

24. En cas de compulsoire, le procès-verbal sera dressé par le

notaire dépositaire de l'acte, à moins que le tribunal qui l'ordonne ne

commette un de ses membres, ou tout autre juge, ou un autre notaire.

[ Il n'est pas essentiellement nécessaire, pour obtenir un compulsoire,

d'indiquer la date précise du titre à rechercher, et le notaire qui l'a

reçu. (5) 1

55. Les grosses seules seront délivrées en forme exécutoire; elles

seront intitulées et terminées dans les mêmes termes que les jugemens.

[ Le gouvernement provisoire arrête et ordonne que les ai rets , les ju-

gemens, les actes des notaires, et tous autres
,
qu'il avait fallu, depuis

plusieurs années, rendre ou faire rendre au nom du gouvernement alors

subsistant et maintenant détruit, seront, jusqu'à l'arrivée et l'installa-

tion de S. M. le Roi Louis XVIII, intitulés au nom du gouvernement
provisoire (Arrêté, 7 avril i8i4-)— 1. Du jour de la publication delà
présente, il ne pourra plus être mis en exécution, dans l'étendue de

notre royaume, aucun acte, arrêt ou jugement qui ne sera pas revêtu

de la formule royale, à peine de nullité. ( Ord., 3o août i8i5. )— La
rectification de la formuleexécutoired'un acte notarié, bien qu'iri égulière

en ce quelle n'est ni datée ni signée, suffit pour la validité des poursuites

en saisie immobilière faites en vertu de l'acte rectifié (6).—Les grosses de

contrat délivrées avant le Sénatus-Consulte du 28 floréal an 12, peuvent

être mises à exécution, sans la formule exécutoire dont elles ont été

revêtues au moment de leur confection, sans qu'on ait le soin d'y

ajouter une nouvelle formule (7). — Dans l'intervalle de la loi du 21

septembre 1792, à la loi du 2.ï ventôse an 11, sur le notariat, les actes

notariés ont pu être exécutés, bien qu'ils ne fussent pas revêtus de la

formule exécutoire prescrite par la loi du 6 oct. 1791 (8). — Les ventes

(r) Paris, 2 mai 1808. (2) Cass. -i'S mai 1808. (3) Cass. -ïi novembre 1812.

(4) Paris, 8 février î8io. (5) Paris, 1 mars 1809. (h) Cass. 22 mai 1823. (7) Avis

du conseil d'état, 2
e
jour complémentaire an i3. (8) Cass. 21 vendémiaii;

an 11.
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publiques faites par les notaires ne sont pas des contrats susceptibles

d'exécution parée, à moins qu'elles ne soient signées de l'acheteur et

du vendeur, comme du notaire et des témoins (i).
]

26. Il doit être fait mention, sur la minute, de la délivrance d'une
première grosse faite à chacune des parties intéressées; il ne peut lui en
être délivré d'autre, à peine de destitution, sans une ordonnance du
président du tribunal de i

rc
instance, laquelle demeurera jointe à la

minute. — 27. Chaque notaire sera tenu d'avoir un cachet ou sceau

particulier, portant ses noms, qualité et résidence, et, d'après un mo-
dèle uniforme, le type de la république française. L.es grosses et expé-
ditions des actes porteront l'empreinte de ce cachet. — 28. Les actes

notariés seront légalisés, savoir : ceux des notaires, à la résidence des

tribunaux d'appel, lorsqu'on s'en servira hors de leur ressort; et ceux
des autres notaires, lorsqu'on s'en servira hors de leur département. La

légalisation sera faite par le président du tribunal de i
rc instance de la

résidence du notaire, ou du lieu où sera délivré l'acte ou l'expédition.

[ Un acte notarié ne peut être exécuté dans un autre département que
celui où il a été reçu, si, préalablement , il n'a été légalisé (2). ]

29. Les notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils rece-

vront. — [ Les notaires sont expressément tenus d'inscrire sur leur ré-

pertoire, avant la mort du testateur, les testamens qu'ils ont reçus (3).— L'état estimatif du mobilier qui doit être joint à l'acte de donation,

n'est passible à l'enregistrement que du droit d'un fr. Le notaire n'est

pas tenu d'inscrire l'état estimatif sur son répertoire (4)- — Les notaires

continuent de devoir, à peine de l'amende prononcée par l'art. 49
de la loi du 22 frimaire an 7, inscrire jour par jour, sur leurs réper-

toires, Jes actes qu'ils reçoivent, quoique ces actes n'aient pas été préa-

lablement enregistrés (5). — Les notaires ne sont pas dispensés
,
par l'art.

3o delà loi du a5 ventôse an 1 1, de déposer annuellement au greffe des

tribunaux, un double de leurs répertoires, ni de les faire viser tous les

trois mois (6).— Quand les notaires ne déposent pas les doubles de leurs

répertoires dans les deux premiers mois de l'année, ils encourent l'a-

mende, quoique le mois de retard ne soit pas expiré; il suffit que le

mois soit commencé (7). — Le notaire qui ,
pour le dépôt du double de

son répertoire au greffe, est en retard seulement de deux ou trois jours,

est passible de la peine que la loi inflige, de 100 fr. pour un mois de

retard (8). — C'est au greffe du tribunal indiqué que le dépôt doit avoir

lieu dans les délais de droit ; en sorte que le notaire ne peut être dis-

pensé de l'amende, bien qu'il ait remis, dans le délai utile, à la poste

de son domicile, le paquet contenant le double de son répertoire (9)— L'amende encourue par un notaire pour n'avoir pas déposé en temps
utile le double de son répertoire au greffe, ne peut être réclamée contre

son successeur (10). — Les notaires, greffiers et huissiers qui tiennent

leurs répertoires sur papier non timbré, ou qui n'y inscrivent leurs

actes que par intercallation, encourent expressément, dans le premier

cas, une amende de 100 fr.; et flans le second, une amende de i5o

(1) Bruxelles, 22 mars 1810. (2) Colraar, 26 mars 1808. (3) Lettre ministérielle,

'i vendémiaire an i3. (4) Décision miuistérielle, 19 octobre 1807. (5)Cass. 3

février )8ri. (6) Lettre ministérielle, 9 septembre 1806. (7) Cass. 12 juin 181 1.

(8) Cass. fi juin 1809 (9) Circulaire de la régie, 2.5 octobre 1809. (ro) Cass.

— décembre 1820

.
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fr. (i).— Les greffiers doivent tenir acte de la remise qui leur est faite

annuellement par les notaires, du double de leur répertoire, en confor-

mité des lois des 6 octobre 1791 et 16 floréal an 4 (a). — Le dépôt des

répertoires des notaires aux greffes des tribunaux peut être justifié

autrement que par l'inscription au registre à ce desiiné (3). — La pres-

cription de deux ans, établie par l'art. 61 de la loi du 21 frimaire au 7,
ne peut s'appliquer, en cas d'amendes encourues par un notaire pour
défaut d'inscription sur sou répertoire des actes qu'il a reçus; en ce cas,

l'action de la régie dure trente ans (4). — Les répertoires des notaires

sont soumis au visa des receveurs de l'enregistrement, même depuis
qu'il y a nécessité de les faire viser par le président du tribunal

civil (5).
]

3o. Les répertoires seront visés , cotés et paraphés par le président
,

ou, à son défaut , par un juge du tribunal civil de la résidence : ils con-

tiendront la date , la nature et l'espèce de l'acte, les noms des parties,

et la relation de l'enregistrement. — 3i. Le nombre des notaires pour
chaque département, leur placement et résidence, seront déterminés
par le gouvernement , de manière, i° que dans les villes de 100,000 ha-

bitans et au-dessus , il y ait un notaire au plus par 6,000 habitans ; 2 que
daus les villes , bourgs ou villages, il y ait deux notaires au moins, et

cinq au plus, pour chaque arrondissement de justice de paix.— 32. Les
suppressions ou réductions de places ne seront effectuées que par mort,
démission ou destitution.

33. Les notaires exercent sans patente; mais ils sont assujettis à un
cautionnement fixe par le gouvernement , d'après les bases ci-après, et

qui sera spécialement affecté à la garantie des condamnations prononcées
contre eux , par suite de l'exercice de leurs fonctions. Lorsque , par l'ef-

fet de cette garantie, le montant du cautionnement aura été employé
en tout ou en partie, le notaire sera suspendu de ses fonctions jusqu'à

ce que le cautionnement ait été entièrement rétabli ; et , faute par lui de

rétablir, dans les six mois, l'intégrité du cautionnement, il sera considère

comme démissionnaire et remplacé.

[ Le capital du cautionnement d'un notaire peut bien être saisi par ses

créanciers, mais il ne peut leur être distribué qu'à la cessation des fonc-

tions du notaire ; jusqu'à cette époque, les intérêts peuvent seuls être

distribués aux créanciers (6).—Le capital, aussi bien que les intérêts de*

cautionnemens , est affectéau paiement des amendes prononcées contre

les officiers ministériels (7). — Les cautionnemens des notaires sont af-

fectés à trois sortes de créances : i" faits de charges, 2 sommes prêtées

au notaire pour fournir le cautionnement ;
3° toutes autres créances. Les

deux premières sont essentiellement privilégiées et s'exercent dans l'or-

dre indiqué. (Loi , a5 nivôse an i3.)

Le cautionnement des officiers ministériels (notaires ou autres) est

susceptible de saisie-arrêt pour le paiement des amendes qu'ils ont encou-
rues ; il n'est pas nécessaire de procéder par voie de saisie exécution (8).— Les intérêts des cautionnemens se prescrivent par cinq ans (9). — La
caisse d'amortissement est libérée des intérêts des cautionnemens, dès

(1) Cass. 19 décembre 1808. (2) Circulaire du grand-juge, 27 juin 1808.

(3) Cass. n janvier 1816. (4) Cass. 6 mars 1809. (5) Cass. 24 avril 1809
(6) Grenoble, i5 février 1823. (7) Cass. 1 juin i8i5. (8) Cass. 11 juin 1811

(9) Avis du conseil d'état, 24 mars 1809.
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qu'elle a délivre ses mandais , bien qu'il survienne ultérieurement des

oppositions (i).]

34. Le cautionnement sera fixé par le gouvernement , en raison com-
binée des ressort et résidence de chaque notaire, d'après un minimum
et an maximum. Ces cantionnemens seront versés et les intérêts payés

conformément aux lois sur les cautionnemens , sous la déduction de tous

versemens antérieurs.

35. Pour être admis aux fonctions de notaires, il faudra, i" jouir de

l'exercice des droits de citoyen; 2 avoir satisfait aux lois sur la con-

scription militaire; 3° être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 4° justifier

du temps de travail prescrit par les articles suivans. — 36. Le temps de

travail ou stage sera , sauf les exceptions ci-après , de six années entières

et non interrompues , dont une des deux dernières au moins , en qualité

de premier clerc chez un notaire d'une classe égale à celle où se trou-

vera la place à remplir. — 37. Le temps de travail pourra n'être que de

quatre années , lorsqu'il en aura été employé trois dans l'étude d'un

notaire d'une classe supérieure à la place qui devra être remplie, et

lorsque, pendant la 4
e

, l'aspirant aura travaillé , en qualité de premier

clerc , chez un notaire d'une classe supérieure ou égale à celle où se trou-

vera la place pour laquelle il se présentera. — 38. Le notaire déjà reçu

et exerçant depuis un an dans une classe inférieure, sera dispensé de

toute justification de stage, pour être admis à une place de notaire va-

cante dans une place immédiatement supérieure. — 3g. L'aspirant qui

aura travaillé pendant quatre ans, sans interruption , chez un notaire

de i
re ou 2

e
classe, et qui aura été, pendant deux ans au moins, défen-

seur ou avoué près d'un tribunal civil , pourra être admis dans une des

classes où il aura fait son stage, pourvu que, pendant l'une des deux
dernières années de son stage, il ait travaillé en qualité de i

cr
clerc chez

un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir.

— 40. Le temps de travail exigé par les art. précédens devra être d'un

tiers en sus toutes les fois que l'aspirant, ayant travaillé chez un notaire

dune classe inférieure, se présentera pour remplir une place d'une classe

immédiatement supérieure. — 41. Pour être admis à exercer dans la

troisième classe de notaires, il suffira que l'aspirant ait travaillé pen-

dant trois années chez un notaire de i
ie ou de 2

e
classe , ou qu'il ait

exercé comme défenseur ou avoué pendant l'espace de deux années, au-

près du tribunal d'appel ou de première instance, et qu'en outre il ait

travaillé pendant une année chez un notaire. — 42 - Le gouvernement

pouna dispenser de la justification du temps d'étude les individus qui

auront exercé des fonctions administratives ou judiciaires.

43. L'aspirant demandera à la chambre de discipline do ressort dans

lequel il devra exercer, un certificat de moralité et de capacité. Le cer-

tificat ne pourra être délivré qu'après que la chambre aura fait parve-

nir au commissaire du gouvernement du tribunal de i
re instance l'expé-

dition de la délibération qui l'aura accordé. — [ Une chambre de disci-

pline ne peut se refuser d'admettre à l'examen, et de délivrer un certi-

ficat de capacité, lors même que celui qui le demande n'a pas l'âge de

25 ans; la chambre doit néanmoins donner son avis sur les raisons que

l'aspirant allègue pour obtenir la dispense du stage (2). ]

(1) Avis du conseil d'état, 12 août 1809. fa) Circulaire ministérielle, 6 vende

miairo an |3.
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44. En cas de refus, la chambre donnera un avis inolivé et le com-
muniquera au commissaire du gouvernement, qui l'adressera au grand
juge avec ses observations. — 4^- Les notaires seront nommés par le

premier consul, et obtiendront de lui une commission qui énoncera le

lieu fixe de leur résidence. — 4^- Les commissions des notaires seront,

dans leur intitulé, adressées au tribunal de i
re

instance dans le ressort

duquel le pourvu aura sa résidence.— 47- Dans les deux mois de sa no-

mination , et à peine de déchéance, le pourvu sera tenu de prêter, à l'au-

dience du tribunal auquel la commission aura été adressée, le serment

que la loi exige de tout fonctionnaire public , ainsi que celui de remplir

ses fonctions avec exactitude et probité. Il ne sera admis à prêter serment
qu'en représentant l'original de sa commission et la quittance du verse-

ment de son cautionnement. Il sera tenu de faire enregistrer le procès-

verbal de prestation de serment au secrétariat de la municipalité du lieu

où il devra résider, et au greffe de tous les tribunaux dans le ressort

desquels il doit exercer. — 48. Il n'aura le droit d'exercer qu'à compter
du jour où il aura prêté serment. — 49- Avant d'entrer en fonctions ,

les notaires devront déposer au greffe de chaque tribunal de i
re

instance

de leur département, et au secrétariat de la municipalité de leur rési-

dence, leur signature et paraphe. Les notaires à la résidence des tribu-

naux d'appel , feront en outre ce dépôt au greffe des autres tribunaux

de i
re

instance de leur ressort.

5o. Les chambres qui seront établies pour la discipline intérieure

des notaires, seront organisées par des réglemens. — 5i..Les honorai-

res et vacations des notaires seront réglés à l'amiable, entre eux et les

parties, sinon par le tribunal civil de la résidence du notaire, sur l'avis

de la chambre et sur simples mémoires , sans frais. — [Les notaires ont

droit à des honoraires pour les affaires auxquelles ils ont été employés
et qui ne sont pas des rédactions d'actes. Ainsi décidé , du moins par

rapport à un avoué (1). — Quand plusieurs personnes ont chargé un
notaire d'un travail qui tourne à leur profit commun , elles sont tenues

solidairement du paiement des honoraires fixés par la loi ou l'usage. (2).— Le vendeur et l'acheteur sont obligés solidairement envers le notaire

qui a passé le contrat , tout aussi bien pour le paiement des honoraires

et les frais de transcription, que pour le remboursement des droits d'en-

registrement (3). — Le notaire qui a fait pour les parties l'avance des

droits d'enregistrement des actes de vente ou d'obligations qu'elles ont

passés devant lui , a contre chacune d'elles une action solidaire pour le

remboursement de ses avances. La loi, en désignant celle des parties con-

tractantes qui doit, en définitive, le paiement des droits d'enregistre-

ment , n'a pas entendu déroger i l'obligation de solidarité de chacune
de ces parties envers le notaire qui est leur mandataire commun (4).

—
De même , le notaire qni a rédigé un acte contenant promesse de vente,

et sans mandat de l'acheteur, doit s'adresser au vendeur , et non à l'a-

cheteur (5). — La représentation des minutes est suffisante pour fonder

l'action des notaires en paiement de leurs honoraires contre Jes parties

qni ne justifient pas s'être libérées (6). — Mais quand les expéditions

ont été délivrées aux parties, la représentation des minutes n'est plus

(t)Cass. 16 décembre 1818. (2) Cas». 27 janrier 181?.. (3) Cass. î.ï novembir
1820 (/,) Cass. 26 juin 1820 (">) Cass. 5 janvier 18(9. (6) Cass. 14 octobre

181t.
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un titre suffisant pour réclamer les honornires : en ce cas , la loi aban-
donne aux lumières et à la prudence des juges les présomptions légales
sur l'extinction des obligations ; et ils peuvent rejeter l'action du no-
taire (i). — Quand les honoraires d'un notaire ont éié réglés entre lui et
le fondé de pouvoir d'un client, celui-ci n'est plus recevable à contes-
ter le règlement excessif et à provoquer la taxe. (2) — De même, quand
les honoraires du notaire, pour raison d'un contrat de vente et autres
frais y relatifs , ont été fixés et convenus à l'amiable entre lui, le ven-
deur et l'acquéreur , ces derniers ne peuvent ultérieurement attaquer
cette fixation comme excessive , et provoquer la taxe (3). — Les cours
impériales ne peuvent, sur la demande des notaires d'une ville , homo-
loguer le tarif par eux arrêté pour les honoraires des actes de leur mi-
nistère (4). — Quand, dans une adjudication devant notaire, le cahier

des charges porte que les adjudicataires paieront au notaire , en sus de
leurs prix principaux , une somme pour frais et honoraires, et que cette

somme excède ce qui est dû au notaire pour fiais et honoraires relatifs

à la vente dont il s'agit, la régie a le droit de demander que cette somme
soit réduite , et que le surplus , bien qu'accordé au notaire pour frais et

honoraires dans d'autres opérations, soit considéré comme faisant par-

tie du prix princinal, et en conséquence assujetti au droit d'enregistre-

ment (5). ]

52. Tout notaire suspendu , destitué ou remplacé, devra aussitôt après
la notification qui lui aura été faite de sa suspension , de sa destitution ,

ou de son remplacement, cesser l'exercice de son état, à peine de tous

dommages et intérêts, et des autres condamnations prononcées par les

lois contre tout fonctionnaire suspendu ou destitué qui continue l'exer-

cice de ses fonctions. Le notaire suspendu ne pourra les reprendre, sous

les mêmes peines, qu'après la cessation du temps de la suspension.— [Les

frais de sommations faites aux notaires destitués pour les contraindre

au dépôt de leurs minutes, doivent , comme les frais de justice, être

avancés par les caisses de l'enregistrement, sauf le recours sur la partie

intéressée (6). ]

53. Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amende et

dommages-intérêts, seront prononcées contre les notaires par le tribu-

nal civil de leur résidence , à la poursuite des parties et diligence du
commissaire du gouvernement. Ces jugemens seront sujets à appel, et

exécutoires par provision , excepté quant aux condamnations pécuniai-

res. [ La destitution d'un notaire peut être prononcée par un tribunal

,

au cas prévu par l'art. 10 de la loi du 25 ventôse an 1 1. Elle peut être

prononcée sur les poursuites d'office du ministère public, sans avis pré-

alable de la chambre de discipline (7). — Un notaire acquitté d'une ac-

cusation de faux peut encore être poursuivi et destitué pour le même
fait

, par les tribunaux civils (8). — La maxime non bis idem n'est point

un obstacle à la prononciation d'une peine de discipline par un juge-

ment postérieur au jugement qui a prononcé , à raison du même fait

,

peine correctionnelle (9). — Un tribunal ne doit pas déclarer comme
démissionnaire , ou destituer un notaire pour pause d'éloignement du

(1) Cass. 18 novembre i8i3. (2) Paris, 21 avril 1806. (3) Paris, i3 avril 1809.

(4) Nîmes, 3o août 1811. (5) Cass. ro décembre 1816. (6) Décision ministé-

rielle, t6 mai 1809. (7) Cass. i3 décembre 1810. (8) Cass. 6 avril 1808 (9) Tu-

rin, 16 mars 181 1

.
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lieu de sa résidence (i). — Le ministère public a qualité pour interjeter

appel d'un jugement qui déciare n'y avoir lieu à la destitution qu'il a

provoquée d'un notaire (2).— Et il suffit qu'un notaire ait subi une con-

damnation correctionnelle, pour qu'il soit convenable de prononcer sa

destitution (3). — Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour
la suspension et destitution des notaires. Il y a lieu de casser le juge-

ment qui s'abstieut de prononcer la destitution
,
par crainte d'excéder

les dispositions de la loi (4)- — Mais les jugernens prononçant la sus-

pension ou destitution d'un notaire ne peuvent être rendus en son ab-

sence et sans qu'il ait été assigné pour comparaître (-5). — La significa-

tion, sans protestation ni réserves par le ministère pubiic, d'un jugement
qui refuse de prononcer la destitution d'un notaire , n'opère pas un ac-

quiescement qui rende le ministère public non recevable à appeler du
jugement (6). —L'amende prononcée pour infraction à cette loi (a5 ven-

tôse an 1 1) n'est pas une peine. Ces sortes d'infractions ne sont point des

délits. La justice répressive ne doit nullement en connaître, et la pres-

cription de ces amendes n'est pas réglée par le code d'instruction crimi-

nelle (7).—La régie de l'enregistrement n'a pas qualité pour poursuivre

en son nom, la condamnation aux amendes encourues par les notaires;

les poursuites doivent être dirigées au nom et à la requête du ministère

public, sauf à la régie de poursuivre directement le recouvrement des

amendes (8). ]

54. Les minutes et répertoires d'un notaire remplacé ou dont la place

aura été supprimée, pourront être remis par lui ou par ses liéritiers à

l'un des notaires résidant dans la même commune, ou à l'un des no-
taires résidant dans le même canton, si le remplacé était le seul notaire

établi dans la commune. [Les héritiers d'un notaire décédé ne sont pas
tenus de remettre les minutes, registres et répertoires de leur auteur, à

celui nommé à sa place, quand, avant que celui-ci les réclamât, les hé-
ritiers ont effectué la remise entre les mains d'un autre notaire du
lieu (9).

55. Si la remise des minutes et répertoire du notaire remplacé n'a pas
été effectuée, conformément à l'art, précédent, dans le mois, à comp-
ter du jour de la prestation de serment du successeur, la remise en sera

faite à celui-ci. [Quand un démissionnaire a cédé ses minutes à son succes-

seur, celui-ci, qui a été nommé en remplacement, a néanmoins droit

de les conserver, quoique sa résidence ait été fixée par l'ordonnance qui
le nomme dans une commune différente (du même canton), et qu'il y
ait un autre notaire dans la commune où résidait le prédécesseur (10).]

56. Lorsque la place de notaire sera supprimée , le titulaire ou ses

héritiers seront tenus de remettre les minutes et répertoire, dans le délai

de deux mois, du jour de la suppression , à l'un des notaires de la com-
mune, ou à l'un des notaires de canton, conformément à l'art. 54. —
57. Le commissaire du gouvernement près le tribunal de première in-

stance est chargé de veiller à ce que les remises ordonnées par les art.

précédens soient effectuées; et, dans le cas de suppression de la place,

si le titulaire ou ses héritiers n'ont pas fait choix, dans les délais pres-

(1) Turin, 9 janvier 1810. (2) Cass . i3 mai 1807. (3) Cass . 3i octobre 1811.

(4)Cass. 20 novembre 181 1. (5) Turin, 12 janvier 1810. (6) Cass. i3 décembre
1824. (7) Cass. 3o juin 18 14 (8) Cass . 10 décembre 1822. (9) Nîmes, 14 mes-
sidor an 12. (10) Dijon, 1 avril 1818.
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crits, du notaire à qui les minutes et répertoire devront être remis,

le commissaire indiquera celui qui en demeurera dépositaire. Le titu-

laire ou ses héritiers , en retard de satisfaire aux dispositions des art. 55
et 56, seront condamnés à ioo fr. d'amende par chaque mois de re-

tard , à compter du jour de la sommation qui leur aura été faite d'effec-

tuer la remise.

58. Dans tous les cas , il sera dressé un état sommaire des minutes
remises, et le notaire qui les recevra , s'en chargera au pied de cet état,

dont un double sera remis à la chambre de discipline. — 5g. Le titu-

laire ou ses héritiers et le notaire qui recevra les minutes, aux termes

des art. 54, 55 et 56, traiteront, de gré à gré, des recouvremens, à

raison des actes dont les honoraires sont encore dus, et du bénéfice

des expéditions. S'ils ne peuvent s'accorder, l'appréciation en sera faite

par deux notaires dont les parties conviendront, ou qui seront nommés
d'office parmi les notaires de la même résidence, ou, à leur défaut,

parmi ceux de la résidence la plus voisine. — 6o. Tous les dépôts de
minutes, sous la dénomination de chambres de contrats, bureaux de ta-

bellionnage et autres, sont maintenus à la ganle de leurs possesseurs

actuels. Les grosses et expéditions ne pourront en être délivrées que par

un notaire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, par un notaire de

la résidence la plus voisine. Néanmoins , si lesdits dépôts de minutes ont

été remis au greffe d'un tribunal, les grosses et expéditions pourront ,

dans ce cas seulement, être délivrées par le greffier.— [Bien que les no-

taires ne puissent faire que des copies collationnées des actes dont ils

ne sont pas dépositaires, il y a exception à cette règle par l'art. 6o de la

loi du 25 ventôse an n , pour les actes faisant partie des dépôts des mi-

nutes connues sous les noms de chambre de contrat 1
; , bureaux de tabel-

lionnage et autres, et qui restent à la garde de leurs possesseurs actuels.

Dans ce cas, les notaires peuvent délivrer des grosses, et même de

simples expéditions, sans les soumettre à l'enregistrement, et sans les

inscrire sur leur répertoire; ils ne sont assujettis à cette double forma-

lité que s'ils délivrent des copies collationnées (i)-]

6i. Immédiatement après le décès du notaire ou autre possesseur de

minutes, les minutes et répertoire seront mis sous les scellés par le

juge de paix de la résidence, jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été

provisoirement chargé par ordonnance du président du tribunal

de la résidence. — [La veuve , restée en possession des minutes de

son mari jusqu'à la loi du i5 ventôse an n, a pu les remettre, en exécu-

tion de cette loi, à l'un des notaires résidant dans le canton , exclusive-

ment à celui qui n'avait obtenu qu'une commission provisoire de l'ad-

ministration
,
pour remplacer le notaire décédé (2). ]

62. Sont maintenus définitivement tous les notaires qui, au jour de

la promulgation de la présente loi, seront en exercice. — 63. Sont éga-

lement maintenus définitivement les notaires qui , au jour de la promul-

gation de la présente loi, n'ayant point été remplacés, n'auraient inter-

rompu l'exercice de leurs fonctions ou n'auraient été empêchés d'y en-

trer que pour cause, soit d'incompatibilité, soit de service militaire. —
64. Tous lesdits notaires exerceront ou continueront d'exercer leurs

fonctions, et conserveront rang entre eux, suivant la date de leurs ré-

ceptions respectives. Mais ils seront tenus, dans les trois mois du joui

(1) Décision ministérielle, 18 avril 1809. (2)Nîraes, 14 messidor an 12.
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de lu publication de la présente loi, i° de remettre au greffe du tribu-

nal de première instance de leur résidence, et sur un récépissé du gref-

fier, tous les titres et pièces concernant leurs précédentes nomination et

réception; a" de se pourvoir, avec ce récépissé, auprès du gouverne-

ment, à l'effet d'obtenir du premier consul une commission confirma-

tive , dans laquelle seront rappelés la date de leurs nominations et ré-

ceptions primitives, ainsi cpie le lieu fixe de leur résidence.— 65. Dans
les deux mois qui suivront la délivrance de cette commission, chacun
desdits notaires sera tenu de prêter le serment prescrit par l'art. 47, et

de se conformer aux dispositions de l'art. 49 pour le dépôt des signa-

ture et paraphe. Le présent article et le précédent seront exécutés à

peine de déchéance. — [ Le notaire qui n'a pas remis ses titres et pièces

au greffe du tribunal dans le délai de trois mois, aux termes de cet ar-

ticle 65, est, par cela seul , déchu de plein droit de ses fonctions. En
conséquence, un testament qu'il a reçu après l'expiration de ce délai,

est nul. A cet égard, il n'y a pas d'erreur commune qui préserve les actes

de nullité (1). ]

66. Les notaires qui réunissent des fonctions incompatibles seront te-

nus , dans les trois mois du jour de la publication de la présente loi , de
faire leur option, et d'en déposer l'acte au greffe du tribunal de pre-

mière instance de leur résidence, sinon ils seiont considérés comme
ayant donné leur démission de l'état de notaire, et remplacés; et dans

le cas où ils continueraient à l'exercer, ils encourront les peines pro-

noncées par l'art. 52. — 67. A compter du jour de leur option, ils au-

ront un délai de trois mois pour obtenir la commission du premier
consul, et pour remplir les formalités prescrites aux art. 47 et 49; le

tout sous les mêmes peines.— 68. Tout acte en contravention aux dis-

positions contenues aux art. 6, 8, 9 , 10, 14 > 20 , 52 , 64, 66 et 67, est

nul , s'il n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties; et lorsque

l'acte sera revêtu de la signature de toutes les parties contractantes, il

ne vaudra que comme écrit sous signature privée , sauf dans les deux
cas, s'il y a heu , les dommages-intérêts contre le notaire contrevenant.
—

[ Les actes entachés de nullité sont soumis à l'enregistrement comme
s'ils étaient valables (2). — De même , une vente faite par un acte sous

seing privé non fait double a le caractère de vente, quoique annullable.

ïln conséquence, elle est passible du droit d'enregistrement , comme si

elle avait été faite devant notaire, ou par acte double (3). — Mais le

notaire ne saurait être astreint de faire enregistrer un acte qu'il n'a pas

revêtu de sa signature (4). — Un testament notarié ne perd pas son
caractère public à défaut d'enregistrement dans les trois mois (5). —
Mais l'acte notarié, qui n'est pas revêtu de la signature de l'un des co-

ohligés solidaires, est nul à l'égard de tous (6).— Cependant, quand un
acte notarié et nul comme authentique, est signé de tous les contrac-

tans, on ne peut lui refuser les effets d'un acte privé , sous le prétexte

qu'il n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties (7). —
Les notaires ne sont garans des actes de leur ministère que pour dol

personnel, faute grave ou erreur grossière, équipollente a dol. On ne
peut considérer comme faute grave, donnant ouverture a la responsa-

(r) Turin, 27 avril 1807. (2) Cass. 3 ventôse an 8. (3) Cass. 24 juin 1806.

(4) Cass. 9 novembre 1807. (5) Cass. i3 janvier 1810. (6) Cass. 17 mars 1812.

(7) Bruxelles, 1 7; j niu 1812.
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Lilité , la négligence du notaire à insérer, dans un testament, la men-
tion expresse de la lecture en présence des témoins, bien qu'avant la

rédaction du testament, la partie ait présenté une formule (i). — Ce-
pendant il y a faute lourde, équipollente à dol , ou ignorance donnant
ouverture à la responsabilité du notaire , si cet officier ne mentionne pas
convenablement la lecture en présence des témoins, et qu'ainsi le testa-

ment soit annullé (2). — En sorte que la prescription de l'action des
donataires ne conrt que de l'époque à laquelle la donation ayant été dé-
clarée nulle à leur égard; ils ont eu intérêt de se pourvoir contre le

notaire (3). — Le notaire qui, dans un contrat de mariage, au lieu de
se faire assister par des témoins, se contente de deux parens, simples assis-

tans des parties contractantes, commet une faute lourde, équipollente

à dol. Cette faute donne ouverture à la responsabilité du notaire, en
cas d'annullation du contrat (4). — La faute du notaire qui, dans un
contrat de mariage, admet , comme témoins, des parens des parties au
degré prohibé, n'est pas une faute lourde qui rende le notaire respon-

sable de la nullité du contrat (5). — « On voit qu'à cet égard les deux
cours ne sont pas d'accord sur l'application de la loi ; cependant , non*
pensons que le notaire doit être responsable. »—Un individu qui , faute

de pouvoir représenter la minute de son contrat de mariage, parce

qu'elle ne se trouve pas dans l'étude du notaire qui l'a retenue, est

privé des avantages qui résultaient de son contrat, a droit de deman-
der, contre le notaire ou ses héritiers, une indemnité en réparation du
dommage qu'il éprouve (6). — Le notaire qui, sans fraude ni dol,

a omis la date d'un testament public, n'est pas responsable de la nullité

résultant de cette omission (7). — La nullité d'un testament résultant

de ce que, dans la mention de l'écriture par le notaire , le mot rédigé a

été mis à la place du mot écrit, ne donne pas lieu à réclamer, contre le

notaire, des dommages et intérêts; il n'y a point de sa part faute

grave (8). — La responsabilité du notaire cesse, quand, abstraction

faite de la faute par lui commise, il a été commis une autre faute par

la partie
,
qui lui serait également dommageable , à supposer que le no-

taire n'eût pas du tout commis de faute (9). — De même , si des témoins

incapables sont appelés, et que , par suite de leur incapacité, le testa-

ment soit annullé, le notaire n'est pas responsable (10). — Les notaires

ne peuvent être poursuivis en police correctionnelle pour les contra-

ventions par eux commises à la loi du 25 ventôse an 1 1 ; la matière est

purement civile (n).—Le notaire est responsable de la nullité d'un acte

résultant de ce qu'il n'a pas signé l'acte. Il ne saurait alléguer pour
excuse que, n'ayant pas reçu des parties les fonds nécessaires pour
l'enregistrement, il n'a pas signé, afin de ne pas être oblige de faire

enregistrer (12).]

69. La loi du 6 octobre 1791, et toutes autres, sont abrogées en ce

qu'elles ont de contraire à la présente.— [Cet article n'a pas dispensé les

notaires de l'obligation qui leur est imposée par l'art. 49 de la loi du
22 frimaire an 7, d'inscrire jour par jour sur les répertoires, les actes

(1) Rouen, 7 juin 1809. (2) Colmar, 4 juillet 1809. (3) Paris, 1 floréal an n .

(4) Colmar, 16 mars i8i3. (5) Rioni, 20 novembre 1818. (6) Douai, 1 juillet

1816. (7) Riom, 10 janvier 1810. (8) Colmar, il février 181.Î. (9) Nîmes, 14

février iSi3. (10) Trêves, iS novembre 1812 (1 1) Cass. 3o juin 1 8 r

/

t
. (ia) Bour-

ses, 29 avril i8?3
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qu'ils reçoivent, quoique les actes n'aient pas été préalablement enre-

gistrés (r). — Les lois nouvelles sur l'enregistrement et le notariat ont
expressément abrogé les déclarations de 1H96 et 1699, qui défendent
aux notaires d'écrire et de signer comme témoins des actes sous siirna-

• ' / ^ i
b

ture privée (2,.
J

6. Tous les autres devoirs des notaires se réduisent à une si

parfaite fidélité et à une exactitude si entière à éviter dans leurs

fonctions tout ce qui pourrait blesser la justice et la vérité, que
non-seulement ils ne commettent rien de leur part qui y soit

contraire, car ce serait violer capitalement leur premier devoir,

mais qu'ils ne se rendent complices d'aucun dol , d'aucune sur-

prise, et qu'ils s'opposent même à de telles voies contre les par-
ties qui en useraient; et qu'enfin ils exercent un ministère de
justice et de paix entre les parties, et d'où dépend le repos des
familles, la sûreté de leurs biens , la fermeté des engagemens, les

liaisons des sociétés et des commerces les plus importants , et la

médiation et négociation des affaires qui sont de plus de consé-
quence à toutes personnes, d'une manière digne des fonctions si

nécessaires et si importantes, et proportionnant les émolumens
qu'ils peuvent prétendre, non à cette conséquence de leur minis-

tère, mais à ce que l'usage, les réglemens, et une intégrité désin-

téressée peuvent leur permettre, et modérant même leurs droits

à l'égard des personnes qui n'auraient pas le moven de les payer
selon leur travail

, puisqu'ils reçoivent souvent de l'honnêteté des
autres personnes plus que leur travail ne mériterait.

TITRE YI.

Des avocats.

Quoique les avocats ne soient pas du nombre des officiers

comme le sont tous ceux qui exercent, dans l'ordre de l'adminis-
tration de la justice, les fonctions dont on a parlé jusqu'ici,

comme on doit traiter dans ce livre, non-seulement des officiers,

mais aussi des autres personnes qui participent aux fonctions
publiques, et que celles des avocats regardent le public, et font
partie de l'ordre de l'administration de la justice, elles font aussi
partie de la matière de ce livre, et on ne peut se dispenser d'y

expliquer quelles sont ces fonctions, et quels sont les devoirs qui
en sont les suites.

La profession des avocats est de donner conseil sur les affaires

qu'on leur propose, et de plaider et écrire pour les parties qui
les chargent de leurs causes s'ils les trouvent justes : et comme il

va peu de personnes qui n'aient quelquefois besoin de ces fonc-
tions, que plusieurs sont obligés d'en faire un fréquent usa^e, et

1 r.iss. ! Février 1811* '1) Cass. 3o novembre 1807.
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souvent pour des affaires où il s'agit de leur honneur, de leurs

biens, de l'état de leurs personnes, du repos ou du renversement

de leurs familles, et de tout ce qu'on peut avoir d'intérêts plus

chers et plus importans, la conséquence de ce ministère des

avocats leur donrîe dans le public un rang d'honneur si considé-

rable, qu'on sait que, dans l'état le plus florissant delà république

de Rome, les personnes qui étaient dans les premières dignités

se distinguaient encore par la fonction de défendre en justiee

les causes de ceux qui les prenaient pour leurs défenseurs, et

qu'ils appelaient leurs cliens; et ils embrassaient cet emploi

comme une occasion d'étaler, d'une part, leur courage dans les

causes où il fallait appuyer la justice opprimée par des personnes

puissantes, et de l'autre, leur érudition et leur éloquence; et par

ces deux voies ils tâchaient de s'acquérir en même temps une

estime générale de toute la république, et l'attachement de tous

ceux qui avaient été leurs cliens. C'était à cause de cet honneur

singulier d'une profession qui avait tous ces avantages, qu'elle

s'exerçait gratuitement, et que quelques avocats ayant com-
mencé de recevoir de leurs cliens, ou des présens, ou d'autres

paiemens, un tribun du peuple, nommé Cincius, fit faire une

loi, qui de son nom fut appelée la loi Cincia, par laquelle ce

commerce leur fut défendu; mais dans la suite on s'accoutuma à

le trouver juste, et il l'est aussi par la raison générale, que tout

service mérite une récompense, soit du public, si on exerce des

fonctions qui le regardent , ou des particuliers , 6i les services

qu'on leur rend sont d'une nature qui serait injustement à charge

à ceux qui les rendent, lorsque ceux qui les reçoivent en feraient

un profit ingrat; et puisqu'il est juste que les ministres de l'église,

qui doivent la servir sans avarice, et par d'autres vues que par

leur intérêt, ne manquent pas de leur subsistance (i), et qu'on

ait soin de la leur donner
,
quoiqu'ils n'aient pas celui de la de-

mander, il est aussi juste que toute profession licite produise à

celui qui l'exerce une récompense proportionnée à son travail,

et au service qu'on tire de lui; ainsi, quoique la profession des

avocats ne s'exerce pas aujourd'hui sans récompense, et qu'elle

n'ait pas cette dignité qu'elle avait à Rome lorsqu'elle s'y exer-

çait gratuitement, et par les premiers de la république, elle a

toujours les caractères essentiels de l'honneur attaché à des fonc-

tions, qui, de leur nature, renferment l'usage des premières qua-

lités de l'esprit, et des premières vertus du cœur; puisque, pour

l'esprit, un avocat doit l'avoir bon, et joindre à l'intelligence et à

la justesse du sens la science de la profession , et l'art de bien

écrire et de bien parler; et que, pour le cœur, il doit l'avoir droit,

et joindre à la rectitude une pente charitable à la défense de

(i) i. Cor. 9. 11 . Ibid. v. i3 et 14.
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ses parties, surtout des pauvres, des veuves, des orphelins, et

des autres personnes exposées aux oppressions; et une fermeté,
un courage, et an zèle qui l'anime contre l'injustice, pour dé-
fendre la justice et la vérité contre toutes personnes indistinc-

tement; c'est avec ces qualités qu'un avocat peut avoir un hon-
neur bien élevé au-dessus de celui de ceux qui exerçaient à

Rome cette profession , et qui n'avaient en vue que leur

propre gloire, et de qui le mérite n'était que l'ouvrage de l'am-

bition.

C'est à cause de la nature de ces fonctions des avocats, si fré-

quentes et si nécessaires à toutes personnes, et qui sont d'une
telle conséquence, qu'il est juste (pie chacun choisisse à son gré
un avocat qui ait les qualités qu'il peut désirer, et qu'il faut

qu'il y ait des avocats d'une grande capacité, d'un iongue expé-
rience, et qui aient des talens singuliers pour les causes les plus
importantes, surtout dans des compagnies supérieures, où il

arrive même des occasions de parler en public sur d'autres ma-
tières que sur des plaidoyers, où leur ministère est nécessaire,

et où ils doivent étaler les ornemens de l'érudition et de l'élo-

quence. Ainsi, il a été juste de laisser à truites personnes la li-

berté d'entreprendre une profession de cette nature, selon qu'on
peut avoir les talens pour y réussir, et où ceux qui ont moins
de biens peuvent exceller par le travail joint au naturel; ce qui
fait qu'il est juste (pie les fonctions des avocats demeurent libres,

et que ce ministère ne soit pas restreint à des officiers qui
auraient seids le droit de les exercer et en exclure les autres.

Ainsi, pour exercer les fonctions d'avocat, il ne faut pour tout
titre que d'avoir les degrés de bachelier et licencie de quelque
université dans les facultés du droit canonique et du droit
civil, et prêter le serment en justice de bien exercer cette pro-
fession.

(Test sur ces fondemens de la nature du ministère des avocats,
qu'il faut juger du détail de leurs fonctions et de leurs devoirs :

ce cpii fera la matière de deux sections, l'une de leurs fonctions,
et l'autre de leurs devoirs.

SECTION PREMIÈRE.

Des fonctions des avocats.

i. La première fonction des avocats est de donner leur conseil

sur les affaires dont on les consulte, comme pour savoir si

celui qui demande un conseil doit entreprendre un procès, s'il

doit donner les mains à une demande qui lui est faite, on s'il

doit s'en défendre, s'il doit appeler d'un jugement, ou y ac-
quiescer, se pourvoir par requête civile contre un arrêt , ou

III. -33
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l'exécuter; comment il doit régler les dispositions de son testa-

ment, les conditions d'un mai iage, d'un accommodement, et se

conduire en d'autres semblables difficultés dans les affaires de

toute nature.

2. La seconde fonction des avocats est de se charger des causes

qu'on met en leurs mains, s'ils les trouvent justes pour les

plaider aux audiences de tribunaux, où ils exercent leur profes-

sion, soit la cause au fonds, si elle est en état d'être jugée, ou les

incidens qui peuvent mériter qu'eux-mêmes les plaident.

«Oui laborantium spem , \itam, et posteros clefendunt. L. i4-C.de

advoc. diver. judicior. — Ce devoir des avocats de se charger des causes

qu'ils trouveront justes renferme celui de les abandonner si dans la

suite ils venaient à y reconnaître de l'injustice.

Le ministère des avocats renferme deux fonctions différentes, qui

sont tout ensemble les fondemens et de la dignité de leur profession et

des règles de leurs devoirs; celle du conseil qu'ils doivent donner aux

parties, et celle de la défense des causes qu'ils ont conseillées. Dans lé

conseil, ils font la fonction de juges envers leurs parties, et dans la

défense des causes ils représentent les parties devant les juges. Comme
juges, et les premiers juges de leurs parties, ils doivent leur prononcer

la justice et la vérité, comme leur prononçant le jugement même de

Dieu; et comme leurs défenseurs, ils doivent représenter les parties

comme dépouillées de leurs passions, et les défendre devant les juges

comme devant Dieu : de sorte que les avocats sont comme les médiateurs

de la vérité et de la justice entre les juges et les parties, car ils en sont les

dispensateurs envers les parties, et ils en sont les défenseurs envers les

juges; c'est cette dignité de leur ministère qui leur donne cet avantage,

<iue comme l'Écriture a donné le nom de Dieu à ceux à qui Dieu commet

cette autorité, en les faisant juges des autres hommes, elle a donné le

nom d'avocat à celui qui a été choisi pour être tout ensemble le média-

teur envers Dieu et le juge de tous les hommes.

3. La troisième fonction des avocats est de faire les écritures

nécessaires dans l'instruction, pour établir les prétentions de

leurs parties, soit par des moyens de droit, ou par des preuves

de faits, resultans des pièces, on d'enquêtes, ou autrement, et

pour détruire les prétentions opposées des parties adverses par

les mêmes voies, et en général de faire toutes les espèces d'écri-

tures, demandes, défenses, répliques, avertissemens, contredits,

et autres, qui peuvent demander l'usage de leur ministère (i).

4. Il v a d'autres fonctions des avocats, qui sont particulières

en certains tribunaux, et ne leur sont pas communes en tous.

Ainsi , dans quelques-uns c'est une fonction d'avocat de réquérir

les enregistremens des lettres de provision des premières charges

de l'état, et d'y haranguer sur cette cérémonie. Ainsi, dans les

sièges royaux, où il n'y a pas assez de juges, pour juger les

'1 Par Pord. de Charles V, en 1 »'"i ', , art. 3; de Charles VII, en 1446, art. 24

et 37, et par celle de Charles VIII, en 1490, art. 97, il leur est eujoint de dres-

ser lenrs écritures le plus succinctement qu'il leur sera possible.
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crimes, qui doivent y être jugés s;m^ appel par les prévôts des

maréchaux , les ordonnances veulent cju'on prenne des avocats

pour remplir le nombre des juges i . Ainsi, dans ces mènic^
sièges, et autres moindres, le plus ancien des avocats en l'ab-

sence des juges tient le siège, et exerce les autres fonctions

comme il est aussi réglé par les ordonnances .2 . Ainsi, dans

quelques sénéebaussées et présidiaux, les avocats exercent la

profession de procureurs, et ceux-là ont leurs fonctions mêlées
de ces deux ministères (3).

5. Toutes les fonctions des avocats dans le ministère de la jus-

tice, et qui s'exercent pour soutenir et défendre les intérêts de
leurs parties, ont cela de commun avec celles des procureurs,
qu'ils représentent leurs parties dégagées de leurs passions.

Ainsi, il est essentiel aces fonctions qu'elles n'aient leur usage

que pour la justice, et ne la défendent que par des voies qui en

soient dignes; ce qui oblige les avocats aux devoirs qui seront

expliqués dans la sect. suiv.

SECTION H.

Des devoirs des avocats.

1. Le premier devoir des avocats est de se rendre capables de
leur profession , non de telle sorte qu'ils soient obligés pour
en commencer l'exercice d'être capables de toutes les fonctions,

de plaider toutes les causes, et de consulter, mais ils doivent n'en

point entreprendre dont ils n'aient la capacité, et ne s'engager

qu'à proportion de celle qu'ils peuvent avoir acquise, car il y a

cette différence entre la capacité des avocats et celle qui est né-
cessaire aux juges, que les avocats s'engagent librement à leurs

fonctions, selon qu'ils veulent en embrasser les occasions; mais
les juges ne peuvent commencer leur ministère qu'après en avoir
acquis la capacité, ainsi, ils doivent des le commencement avoir
un degré de capacité qui réponde à ce ministère.

C'est par cette raison que nos rois ont fait des ordonnances, qui dé-
fendent d'exercer la fonction d'avocats à ceux qui n'ont pas de degrés
qui font une preuve de capacité pour coite profession. ( V. Tord, de
François I, en 1 5 3 5 , art. 1.)

2. Dans les occasions où les avocats sont appelés à des fonc-
tions déjuges, comme il a été dit dans l'article 4 de la section

(1) V. les ord. du 20 mars i533; 5 février 1549, art. 2 et autres. [1] V. les ord.
du 1 1 avril i5ig, art 2, et de décembre i54o, art. 19, au défaut des avocat l'an-

cieo praticien exerce cette fonctiou daus les petites justices. (3) L'usage des
villes où les avocats sont procureurs est approuvé par l'art. 5ii de l'ord. d'Or-
léans, qui permet aux avocats de faire l'une et l'autre charge d'avocats et de
procureurs.
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précédente, ils sont obligés aux mêmes devoirs de capacité, d'in-

tégrité, et d'application que ceux, des juges
,
qu'on a expliqués

dans le titre 4-

3. Comme les avocats doivent représenter leurs parties déga-
gées île leurs passions, ils ne doivent employer dans la défense

des plus justes causes que 1:» justice et la vérité, et s'abstenir

non-seulement de suppositions dans les faits, de toute mauvaise
loi , de toute surprise dans les raisonnemens, et de toute autre

mauvaise voie, mais aussi des injures, des emportemens, et de

tout ce qui pourrait blesser, non-seulement la justice, mais la

décence et le respect dû à son tribunal (i).

4. S'il n'est pas permis aux avocats de défendre la justice par

aucune mauvaise voie, il leur est encore moins permis de soutenir

ou défendre des causes injustes, et ceux qui violent ce devoir se

rendent complices de l'injustice de leurs parties, et coupables

d'un parjure contre leur serment, car par ce serment ils jurent

de garder les ordonnances, et elles leur défendent de soutenir ou
défendre de mauvaises causes, et y ajoutent la peine de tous

dépens, dommages et intérêts des parties (2).

Par le droit rom;iin ce seraient était réitéré en chaque cause, où les

avocats après la contestation en cause devaient jurer sur les saints

Evangiles, qu'ils défendraient de toutes leurs forces ce qu'ils estime-

raient juste et véritable, et abandonneraient la défense de la cause

qu'ils trouveraient injuste, ou dont l'injustice leur paraîtrait dans la

suite. ( V. 1. 14 , § 1, C. de judic.
)

Ce serment n'était pas seulement déféré par les avocats; toutes

sortes de juges et les arbitres même y étaient aussi obligés. ( V. 1. 14,

C. de jndic.
)

5. L'honneur de la profession des avocats ne les engage pas

seulement à soutenir et défendre la justice et la vérité (3), et à

n'user d'aucune mauvaise voie dans leur ministère, mais cet hon-

neur demande de plus qu'ils embrassent leurs fonctions par

d'autres vues que- celles du gain (4) , et que non-seulement ils

s'abstiennent de toute prévarication (5), de traiter des droits de

leurs parties, ou d'y entrer en part [G), de faire durer les

procès ,7), de conseiller les parties (8), de faire la fonction de

juges dans les causes où ils ont fait celle d'avocats (9) , et de toute

autre malversation , mais aussi de toute avarice, et de la sordidité

(1) Ii. 6, § 1 et 2, c. de postal. Les ordonnances font les mêmes défenses aux

avocats et aux procureurs, à peine «'interdiction et d'amendes arbitraires. V.

l'ord. de Charles VII, en avril 14 53, art. 54- (2) V. l'art. 58 de l'ord. d'Orléans.

Il serait bien étrange qu'il fût permis a un avocat de soutenir une cause injuste,

car ce serait ériger les tribunaux de justice eu retraites de voleurs. (3) L. 14. § 1

C. de judic. (4) L. (>, § 5. C. depostul. (5) L. 1. C. de advocat. divers, judicior.

(()) L. 1, § 12, îf. de extiaord. cognit. L. 5. C. de postul. (7) L. 6, § 4. C. de

postal. (8) V. l'ord. d'octobre en i535, cb. 14, art. 35. (9) L. <;. C. de postul.

V. l'ord. d'octobre [535, cli. 14, art. 16.
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de se Vendre difficiles an paiement de leurs vacations, mais ils

doivent se contenter d'une rétribution modérée selon leur tra-

vail , et à proportion de la qualité des affaires, et de celle des

parties et de leurs biens (i), s'abstenant dans leurs écritures de

discours inutiles et superflus (2), et ils doivent même servir gra-

tuitement les personnes pauvres, comme il leur est enjoint par

les ordonnances (3) , qui obligent même les juges de donner des

avocats à ceux qui à cause de leur pauvreté, ou du crédit de
leurs parties, n'en trouveraient point ; \ ; et c'est dans ces occa-

sions des causes des pauvres, des personnes faibles, des veuves,

des orphelins, et de ceux qui souffrent quelque oppression par

la violence de leurs parties, que les avocats doivent signaler

l'honneur de leur ministère par une défense généreuse de la

vérité et de la justice contre les personnes les plus puissantes [5 .

Il faut entendre cette règle, qui défend aux avocats de se rendre

juges des causes, où ils font la fonction d'avocats, des causes o:'i ils se-

raient pris pour juges par les juges mêmes , et non de celles ou les par-

ties prennent leurs avocats pour juges et arbitres^, comme il sera dit

dans le titre suivant.

C'était à canse de cet honneur des fonctions des avocats qu'elles sont

préférées dans nne loi du droit romain à la fonction de jegei les procès;

car le ministère des avocats demande , non-seulement la capacité et l'inté-

grité nécessaire aux juges , mais encore une fins grande étendue d'érudition

avec le don et l'ail de parler en public, et de joindre les ornemens d'une

éloquence solide aux raisonnemens et à la science des lois, et comme
au temps de cette loi , ceux qui jugeaient les procès n'étaient pas tou-

jours les magistrats mêmes, mais des personnes qu'ils choisissaient pour
juger seuls, ou qu'ils appelaient à leur conseil , et que la fonction d'a-

vocats pouvait être exercée par des personnes d'un rang plus considé-

rable que celui de ces juges; la qualité d'avocat était plus considérée

que celle de ces juges, qui pouvaient sans déroger quitter cette fonc-

tion pour se mettre au iang des avocats. « Quisquis igitur ex liis quos
» agere permisimus vult esse causidicus, eam sohim quam sunt tein-

» pore agendi sibi sciât esse personum quousque causidicus est. Ne<-

» putet quisquam honori suo aliquid esse detractum cùm ipse necessi-

» tatem elegerit standi, et conteinpserit jus sedendi. » L. 6. §. ult. C.

de postul.

On peut remarquer ici surtout ce qui a été dit dans ce titre sur les

devoirs des avocats, qu'il y a trois soi tes de cuises qui les occupent,
les unes sont évidemment injustes, d'autres sont évidemment justes; et

il y en a enfin qui sont douteuses.

Pour les causes évidemment injustes, soit contie ie droit naturel,

soit contre le droit positif, il n'est jamais permis de les >outenir , de

(i) L. 6, § 3.C. de postul. D. I. § 5, in ffV. l'ord. d'avril eu i453,a'rt. 4.5

(2) V. Basilic. 1. 2, t. 33, art. 3. V. les ord. du roi Jeau, eu i 363, du 28 oel- 14 (.6,

art. 37, d'avril i4o'3, art 53, d'oct i5i5, nh. 4, ait. .', et suiv. i) V. l'ord. de
Charles V, de i3fi4, art. 7. (4) L. 9, § 4 et 5, ff . de off. proc. et leg. V. l'ord

du 3o août i536, cli. 1, art. 38. (5) L. i4- C. de advocat. dîver, judic. laborau
rium spem et posteros defeadunt. d. I. in t.



5l8 LE DROIT PUBLIC, L1V. II.

même qu'il n'est jamais permis de dérober ni de soutenir une injustice.

Que si les parties ne peuvent entreprendre ces sortes de causes sans

abandonner les règles de leur conscience , et commettre un crime très-

énorme et très-odieux aux hommes, et d'autant plus grand devant

Dieu, qu'ils usent de son autorité pour s'en servir comme d'instrument

a leur injustice; les avocats qui les défendent et qui les soutiennent sont

d'autant plus coupables et plus criminels, qu'ils se rendent complices

de la malice de leurs parties, et prévaricateurs de leur ministère et de

leur devoir essentiel, qui est de détourner leurs pairies d'entreprendre

des causes injustes. Mais ceux qui les entreprennent contre les pauvres

et les autres personnes faibles, se rendent encore complices d'un

crime , dont on ne saurait assez exprimer l'énormïté. L'écriture com-
pare l'oblation de celui qui offre à Dieu une aumône ou un sacrifice,

le bien des pauvres, à l'oblation que ferait à un père celui qui immo-
lerait son fils à ses yeux (i). Par quelle expressiou pourrait-elle mar-
quer l'action de ceux qui se présentent au tribunal, non de la miséri-

corde, mais de la justice de Dieu, non pour lui offrir le bien d'autrui

et s'en dépouiller, mais pour l'arracber de la possession des autres, et

se le rendre propre, et qui osent invoquer les juges pour les rendre exé-

cuteurs de cette injustice.

Pour ce qui est des causes justes, la seule règle est de ne les défendre

que par les voies justes, sans mensonge et sans artifice; car si les ac-

tions justes par elles-mêmes deviennent injustes lorsqu'elles ne sont

pas faites avec les circonstances de la justice, selon cette parole du
sage : «qui enim custodierint juste, justificabuntur. Sap. 6. il.» A plus

forte raison les actions de justice même doivent être accompagnées de la

vérité et de la justice; et si tous les hommes se doivent entre eux et

dans toutes leurs actions la vérité et la sincérité de Dieu, selon l'expres-

sion de saint Paul , ils la doivent infiniment plus à Dieu même, et dans

son tribunal, qui est la justice (a).

Pour les causes douteuses , la principale règle des avocats est de ne

pas prendre pour douteuses les causes qu on peut rendre telles, en

couvrant l'injustice des apparences de la justice, mais de prendre sin-

cèrement pour douteuses toutes celles dont les décisions sont incer-

taines, soit par les circonstances des faits, soit par l'obscurité du droit,

ou par d'autres considérations, qui mettent la justice en balance dans

ces sortes de causes ; les avocats doivent se détermine? 1 par leur lumière

et par leur conscience, et ils ne doivent ni les entreprendre, ni les dé-

fendre que de la même manière, et par les mêmes voies que les causes

justes.

Toutes ces règles des devoirs des avocats se réduisent à deux ma-
ximes, l'une de ne jamais soutenir une cause injuste, et l'autre de ne

soutenir les causes justes que par les voies de la justice, et ces deux

maximes sont si essentielles aux devoirs des avocats et si indispen-

sables, qu'encore qu'elles paraissent plutôt des maximes de la religion,

elles sont cependant en propres termes exprimées dans les lois du code

et du digeste.

(i)Eccli. 34- M- (2) a. Cor. 1. 12.
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Ordonnance du roi contenant règlement sur l'exercice de la profession d'avo-

cat et la discipline du barreau, 2 0-23 novembre 1822.

[ Louis, etc., Avant résolu de prendre en considération les réclama-

tions qui ont été formées par les divers barreaux du royaume contre les

dispositions du décret du 14 décembre i8io,et voulant rendre aux

avocats exerçant dans nos tribunaux , la plénitude du droit de discipline

qui, sous les rois nos prédécesseurs , élevait au plus haut degré Vhonneur de-

cette profession et perpétuait dans son sein l'invariable tradition An ses pré-

rogatives et de ses devoirs ; voulant d'ailleurs attacher à la juridiction que
l'ordre doit exercer sur chacun de ses membres , une autorité et une
confiance fondées sur les déférences et sur le respect que l'expérience

des anciens avocats leur donne le droit d'exiger de ceux qui sont entrés

plus tard dans cette carrièie; sur le rapport de notre garde-des-sceaux ,

ministre secrétaire d'état de la justice, etc.

1. Les avocats inscrits sur le tableau dressé en vertu de l'art. 29 de
la loi du i3 mars 1804 (22 ventôse an 12) seront répartis en colonnes

ou sections. — 2. Il sera formé sept colonnes, si le tableau comprend
cent avocats ou un plus grand nombre

;
quatre , s'il en comprend moins

de cent et plus de cinquante; trois, s'il en comprend moins de cinquante

et plus de trente-cinq; et deux seulement, s'il en comprend moins de
trente-cinq et plus de vingt. — 3. F, a répartition prescrite par les arti-

cles précédens sera faite parles anciens bâtonniers et le conseil de dis-

cipline actuellement eu exercice , réunis sur la convocation de nos pro-

cureurs généraux , pour les avocats exerçant près les cours royales , et

de nos procureurs près les tiibunaux de première instance, pour les

avocats exerçant dans ces tribunaux. — /j- Cette répartition pourra être

renouvelée tous les trois ans, s'il est ainsi ordonne par nos cours roya-

les , sur la réquisition de nos procureurs généraux ou sur la demande
du conseil de discipline.

5. Nul ne pourra être inscrit sur le tableau des avocats dune cour
ou d'un tribunal , s'il n'exerce réellement près de ce tribu: al ou de cette

cour. — [ Un avocat n'a pas droit a être maintenu sur le tableau des

avocats d'une cour rovale , s'il cesse d'avoir sa résidence et un cabinet

convenable dans la ville même où siège la cour royale, bien qu'il ait

son domicile près d'un tribunal ressortissant de la cour (1).— « L'art. 5

tend , avec raison , à écarter de l'ordre des avocats , et à exclure du ta

bleau , des individus qui , pourvus du grade nécessaire , et admis au s.ei

ment, n'exercent pas réellement la profession d'avocat, et veulent, à

l'aide d'un titre nu, sans se livrer habituellement et exclusivement aux exer-

cices du barreau on aux travaux du cabinet ,
jouir des prérogatives qui

ne peuvent appartenir qu'aux hommes laborieux et véritablement \onés
à la profession qu'ils ont embrassée. — L exercice de la profession d'a-

vocat s'annonce principalement par l'assiduité au palais, par la plaidoi-

rie, par la rédaction habituelle et notoire d'écrits judiciaires. Le succès

et l'occasion sont pour tous ie fruit des talens et du temps. — Aiusi ,

tout avocat qui suit les audiences, qui se livre à la plaidoirie quand
l'occasion plus ou moins fréquente lui est offerte, exerce véritablement
sa profession, autant qu'il est en lui de le faire. — Ainsi, tout avocat

qui, sans suivre le palais, sans se livrer à la plaidoirie, s'occupe 110-

(1) Cass. 2 avril 1822.
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toirement et habituellement de rédiger des consultations, des mémoires,
des avis et autres écrits judiciaires , exerce encore sa profession.

Mais aussi , et par opposition , tout avocat qui n'annonce point par
un de ces faits faciles à constater, que son assiduité, ses efforts et son
travail le feront triompher des obstacles dont la carrière est semée,
n exerce pas réellement sa profession , et ne peut aspirer à faire partie de
Tordre. — Ainsi, des signatures isolées, apposées de loin en loin sur
des écrits ju liciaîres , sans aucune autre démonstration de l'exercice réel

de la profess on , ne suffirai t point pour constituer l'avocat et lui don-
ner le droit <l être porte au tableau; ainsi , et à pius forte raison , le gra-
dué qui , placé dans ces dernières circonstances, se trouvera de plus ne
point résider au chef-lieu de la cour ou du tiibunal , de manière qu'il

ne pourrait offrir aux justiciables un accès, an recours facile, ne pourra
être considéré comme avocat (i) »]— 6. Le tableau sera imprimé au com-
mencement de ciiaque année judiciaire, et sera déposé au g;elfe delà
cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits seront attachés.

7. Le conseil de discipline sera composé
,
premièrement , des avocats

qui auront déjà exercé les fonctions de bâtonnier; secondement, des
deux plus anciens de chaque colonne, suivant Tordre du tableau , troi-

sièmement , d'un secrétaire choisi indistinctement parmi ceux qui seront

âgés de trente ans accomplis , et qui auront au moins dix ans d'exercice.

-7- 8. Le bâtonnier et le secrétaire seront nommés par le conseil de
discipline , à la majorité des suffrages. Ces nominations seront renou-
velées au commencement de chaque année judiciaire , sur la convoca-
tion de nos procureurs près nos cours et tribunaux. — 9. Le bâtonnier
est chef de Tordre et préside le conseil de discipline. — to. Lorsque le

nombre des avocats portés sur le tableau n'atteindra pas celui de vingt

,

les fonctions des conseils de discipline seront remplies, savoir : s'il s'agit

d'avocats exerçant près d'une cour royale, par le tribunal de i
re

instance

«Je la ville où siège la cour ; dans les autres cas, par le tribunal auquel se-

ront attachés les avocats inscrits au tableau.— il. Les tribunaux qui se-

ront chargés, aux termes de Tart. précédent, des attributions du conseil

de discipline nommeront annuellement, le jour delà rentrée, un bâton-
nier, qui sera choisi parmi les avocats compris dans les deux premiers tiers

du tableau, suivant Tordre de leur inscription.— 12. Les attributions du
conseil de discipline consistent, i° à prononcer sur les difficultés relati-

ves à l'inscription dans le tableau de Tordre; 2" à exercer la surveillance

que l'honneur et les intérêts de cet ordre rendent nécessaires; 3° à ap-

pliquer, lorsqu'il y a lieu , le« mesures de discipline autorisées par les

réglemens. — [ Les conseils de discipline des avocats ne doivent point

être considérés, à raison des droits et prérogatives de Tordre, comme
des parties avant qualité pour former tierce -opposition aux arrêts qui

renferment des préjugés contraires à ces droits , et lors desquels ils n'ont

été ni entendus ni appelés (2).]

i3. Le conseil de discipline statue sur l'admission au stage, des li-

cenciés eu droit qui ont prêté serment d'avocat dans nos cours royales
;

sur L'inscription au tableau des avocats stagiaires après l'expiration de
leur stage , et sur le rang de ceux qui , ayant déjà été inscrits au tablea u

et ayant abandonné l'exercice de leur profession se présenteraient de
nouveau pour la reprendre. — 14. Les conseils de discipline sont char-

(t) Circulaire ministérielle, 6 janv. 1823. (2) Amiens, 28 janv. 1824.
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gés de maintenir les sentimens de Ldeiile a la monarchie et aux institu-

tions constitutionnelles , et les principes de modération, de désintéresse-

ment et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'ordre des avocats.

Us surveillent les mœurs et la conduite des avocats stagiaires.— r5. Les

conseils de discipline répriment d'office , ou sur les plaintes qui leur

sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avoca's in-

scrits au tableau. — [ Les avocats sont , comme tous les autres , passi-

bles des peines prononcées par le décret du iyjuillet 1810 ,
pourfait de

postulation; mais ils ne sont justiciables pour ce fait que du conseil de

discipline de leur ordre, sauf l'appel <lu ministère public devant la cour

royale (i). — i. Les individus qui seront convaincus de se livrer à la

postulation seront condamnés par corps, pour la première fois, au
paiement d'une amen'ie qui ne pourra être au-dessous de 200 fr., ni ex-

céder 5oo fr.; pour la deuxième fois, a une amende qui ne pourra être

au-dessous de 5oo fr. niau-dessusde i,ooofr.; et ils seront de plus déclarés

incapables d'être nommés aux fonctions d avoués. Dans tous les cas , le

produit de l'instruction faite en contravention sera confisqué au profit

de la chambre des avoués , et applicable aux actes de bienfaisance exer-

cés par cette chambre. — 2. Les avoués qui seront convaincus rie com-
plicité seront

, pour la i
re

fois punis d'une amende qui ne pourra être

au dessous de 5oo fr.. ni excéder 1,000 fr., applicable ainsi qu'il i-st dit

au précédent art.; pour la 2" fois, d'une amende de iâoofr., etde desti-

tution de leurs fonctions.— 3. Les peines ci-dessus prononcées contre les

postulans et leurs coniplices, sont sans préjudice des dommages-intérêts

et autres droits des parties qui seraient lésées par l'effet de ces contra-

ventions. (Décret, 19 juillet 1810.) — Ce décret n'entend prohiber et

punir que ceux qui s'approprient les émolumens et produits accordés à

l'instruction des affaires au préjudice des avoués eu titre (2). ]

iG. Il n'est point dérogé, par les dispositions qui précèdent, au droit

qu'ont les tribunaux de réprimer des fautes commises à leur audience

par les avocats. (V. pr. 89. 90, 91 et io36. p. 377.)— [ Les avocats exer-

ceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la

vérité ; nous voulons en même temps qu'ils s'abstiennent de toute sup-

position dans les faits, de toute surprise dans les citations, et autres

mauvaises voies, même de tout discours inutile et superflu. Leur dé-

fendons de se livrer a des injures et personnaliés offensantes envers les

parties ou leurs défenseurs , d'avancer aucun fait grave conti e l'honneur

et la réputation des parties , à moins que la nécessité de la cause ne

l'exige, et qu'ils n'en aient cbaige expresse et par écrit de leurs cliens

ou des avoués de leurs cliens ; le tout à peine d'^re poursuivis ainsi

qu'il est dit dans l'art. 3;r {lisez 377) du code pénal. (
Décret . 14 <\éc.

1810, art. 37.) —-Lorsque la personne qui prétend èti e insultée par les

écrits ou dans les plaidoyer de ses adversaires n'en a pas démandé la

réparation devant le tribunal saisi , elle est non recevable a le faire après

que l'affaire a été jugée 3). — Quand un avocat , à raison des fait> d'il -

révérence et d'indiscipline envers le ministère public ou le tribunal , a

reçu de ce tribunal l'avertissement d'être plus circonspect à l'avenir , et

qu'ainsi il lui a été infligé l'une des peines poitées par l'art, du code
(P. 377), il ne peut plus , a raison des -mêmes faits , être traduit devant

(x) Cass. 28 décembre 1823. (2) Bruxelles, 21 avril 1S1Î 1, Ca-s. 5 mes-

sidor an 10

.
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un autre tribunal , le premier ayant été compétent pour y prononcer les

peines; autrement il y a violation de la règle non bis in idem et des
dispositions dudit art. du code (i). — Le tribunal correctionnel est

compétent pour connaître du délit de calomnie résultant de la publi-
cation d'un libelle injurieux et diffamatoire! L'auteur d'un mémoire ne
peut décliner la juridiction du tribunal correctionnel , sous le prétexte
qu'il avait publié cet écrit pour un procès qu'il a depuis entamé au ci-

vil contre le plaignant. Dans le cas même où l'écrit aurait été publié au
sujet du procès civil déjà subsistant, la partie offensée aurait pu en
traduire l'auteur directement au tribunal correctionnel, à l'exclusion

du tribunal civil devant lequel le mémoire fut produit (2). — Les of-
ficiers ministériels qui seraient en contravention aux lois et régleinens
pourront , suivant la gravité des circonstances , être punis par des injonc-

tions d'être plus exacts ou circonspects, par des défenses de récidiver, par
des condamnations de dépens en leur nom personnel, par des suspen-
sions à temps : l'impression et même l'afficbe des jugemens à leurs frais

pourront aussi être ordonnées, et leur destitution pourra être provoquée,
s'il y a lieu. (Décret , 3o mars 1808, art. 102.)— Le conseil donné par
un avoué, de soutenir un procès, ne peut, en cas de perte du procès ,

autoriser une condamnation aux dépens contre 1 avoué personnelle-

ment, à moins qu'il ne soit constaté en fait, par le jugement, que le

conseil a été donné insidieusement et de mauvaise foi (3).

23. Ne donneront lieu à aucuue action en diffamation ou injure les

discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux : pour-
ront, néanmoins, les juges saisis de la cause, en statuant sur le fonds

,

prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires, et con-

damner qui il appartiendra en des dommages-intérêts-— Un arrêt de

cassation du 3 juin i8a5, a jugé « qu'un écrit ou mémoire imprimé
peut être réputé produit dans le sens de cet article, par cela seul qu'il a

été distribué aux juges comme document nécessaire à leur instruction;

peu importe qu'il ne soit signé ni d'un avocat, ni d'un avoué, et qu'il

n'ait pas été signifié à l'adversaire. >• — Un autre du 2 août 1821 , de
la même cour, déclare « que cet article n'est pas applicable aux
écrits produits dans une affaire soumise à la décision d'un ministre

;

dans ce cas, si l'écrit produit devant le ministre est diffamatoire, la

partie diffamée peut de piano porter la plainte devant les tribunaux

correctionnels. « — Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire

des injonctions aux avocats et officiers ministériels , ou même les sus-

pendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra ex-

céder six mois; en Cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de

cinq ans au plus. Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers

à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action

civile des parties , lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunau x
,

et, dans tous les cas , à l'action civile des tiers. (Loi , 17 mai 18 19.)—
Cet article qui réserve seulement une action civile aux tiers diffamés

devant les tribunaux, ne peut plus être invoqué lorsqu'il s'agit de dif-

famations dirigées contre un individu en sa qualité de témoin devant

un tribunal de commerce. L'art. 6 de la loi du 2 11 mars 1822 , qui dé-

termine les peines qui peuvent être infligées à ceux qui outragent un
témoin à raison de sa déposition, donne aux faits d'outrages contre

(1) Cass. 5 oct. i825". (2) Cass. 18 fév. 1829. (3) Cass. i3 juillet i8a4-
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un témoin le caractère de délit, et abroge virtuellement à cet égard

l'art. 23 de la loi du 17 mai 18*9.(1). — Des magistrats outragés, et

devant lesquels est portée la plainte tendante à la répression de l'in-

jure, ne peuvent être dessaisis, par voie de règlement déjuges, pour

cause de suspicion légitime : on ne doit pas craindre qu'ils écoutent,

soit une fausse générosité, soit un ressentiment condamnable (a).
]

17. L'exercise du droit de discipline ne met point obstacle aux
poursuites que le ministère public ou les parties civiles se croiraient

fondées à intenter dans les tribunaux, pour la répression des actes

qui constitueraient des délits ou des crimes. (V. l'art. 2 3 de la loi du

17 mai 18 19 cité ci-dessus.) — 18. Les peines de la discipline sont,

Yavertissement, la réprimande , V interdiction temporaire , la radiation du

tableau : l'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une an-

née. — 19. Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans

que l'avocat inculpé ait été entendu, ou appelé avec délai de buitaine.

— 20. Dans les sièges où les fonctions du conseil de discipline seront

exercées par le tribunal, aucune peine de discipline ne pourra être

prononcée qu'après avuir pris l'avis du bâtonnier. — ai. Toute décision

du conseil de discipline emportant interdiction temporaire ou radiation

sera transmise, dans les trois jours , au procureur général, qui en assu-

rera et en surveillera l'exécution. — 22. Le procureur général pourra ,

quand il le jugera nécessaire, requérir qu'il lui soit délivré une expé-

dition des décisions emportant avertissement ou réprimande. — a3.

Pourra également le procureur général demander expédition de toute

décision par laquelle le conseil de discipline aurait piononcé l'absolu-

tion de i'avocat inculpé. — 24. Dans les cas d'interdiction à temps ou
de radiation, l'avocat condamné pourra interjeter appel devant la cour

du ressort.— [L'arrêt d'une cour royale qui annulle une délibération prise

par l'ordre des avocats n'est pas une décision judiciaire, susceptible d'op-s

position, si les avocats n'ont été ni entendus ni appelés; c'est plutôt

un règlement d'administration ou de police, contre lequel il n'y a de

recours possible que devant l'autorité supérieure (3).— Les délibéra-

tions prises , ou les élections faites, par l'ordre des avocats, sont suscep-

tibles d'être réformées par la cour royale, sur le recours du procureur

général (4).— Il paraît résulter d'un arrêt de cassation du 27 avril

/820, que « la juridiction qui appartient aux conseils de discipline de
l'ordre des avocats, n'est pas exclusive de la juridiction des tribunaux ;

ainsi , les avocats , comme les avoués , sont passibles des peines de disci-

pline de la part des tribunaux, au c;\s d'inconvenance dans leurs plaidoi-

ries. » La même cour, dans un autre arrêt du 20 février 1823, a jugé

que « l'avocat condamné par défaut, par une cour d'assises, à une peine

de discipline, estrecevable à attaquer l'arrêt par voie d'opposition, par

la raison que le droit de former opposition dérive essentiellement des

principes du droit commun, et est la conséquence du droit de défense. »

— De même , un avocat est recevable à attaquer
,
par la voie de l'appel

,

une décision du conseil de discipline qui réduit ses honoraires (5).J

a5. Le droit d'appeler des décisions rendues par les conseils de disci-

pline, dans les cas prévus par l'art. i5 , appartient également à nos pro-

cureurs généraux. — [ Les procureurs généraux ne peuvent appeler

(1) Cass. 6 novembre i8a3. (2) Cass. 17 décembre 182/»- (3) Boai*ges, îo

mai 1822. (4) Bourges. 3o mai 1822. (5) Nîmes, 3o juillet 1825.
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des décisions des conseils de discipline de l'ordre des avocats que dans
les cas où ces décisions statuent sur des fautes ou infractions imputées
à des avocats. Mais ils ne sont point reeevables quand ces décisions
prononcent seulement sur des difficultés relatives au maintien, à l'ad-

mission ou à ta non admission de quelques avocats au tableau (i).
]

20. L'appel, soit du procureur général , suit de l'avocat condamné,
ne sera reeevable qu'autant qu'il aura été formé dans les dix jouis de
la communication qui leui aura été donnée par le bâtonnier, de la déci-

sion <iu conseil de discipline. — [ L'appel d'un avocat dirigé contre la

décision du conseil de discipline qui l'interdit pour un certain temps
doit être interjeté par exploit signifié au procureur général. Il ne le serait

pas valablement par lettre écrite au bâtonnier. La fin de recevoir contre
un appel ainsi interjeté est d'ordre publie, et ne peut ètie couverte par
la renonciation du ministère public (a .]

27. Les cours statueront sur l'appel en assemblée générale et dans la

chambre du conseil, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 5a de la loi du 20
avril 1810. (V. ci-dessus, pag. 4*4, § 5.), pour les mesures de disci-

pline qui sont prises à l'égard des cours et des tribunaux.— [C'est devant
la cour royale en assemblée générale , et non en la chambre des appels
de police correctionnelle, que doit être porté l'appel d'un jugement
rendu par un tribunal de première instance remplissant les fonctions de
conseil de discipline de l'ordre des avocats (3).] — 28. Lorsque l'ap-

pel aui a été interjeté par l'avocat condamné , les cours pourront
,
quand

il y aura lieu, prononcer une peine [dus forte, quoique le procureur
général n'ait pas lui-même appelé. — 29, L'avocat qui aura encouru la

peine de la réprimande ou de l'interdiction, sera inscrit en dernier
rang de la colonne dont il fera partie.

3o. La durée du stage sera de trois années. — 3i. Le stage pourra
être fait en différentes cours, sans qu'il doive néanmoins être inter-

rompu pendant plus de trois mois. — 3a. Les conseils de discipline

pourront, selon les cas, prolonger la durée du stage. — 33. Les avo-

cats stagiaires ne feront point partie du tableau. Ils seront néanmoins
répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes , selon la date de
leur admission. — 34- Les avocats stagiaires ne pourront plaider ou
écrire dans aucune cause, qu'après avoir obtenu des deux membres du
conseil de discipline appartenant à leur colonne , un certificat consta-

tant leur assiduité aux audiences pendant deux années. Ce certificat

sera révisé par le conseil de discipline. — 35. Dans les sièges où les

membres des avocats inscrits au tableau sera inférieur à celui de vingt

,

le certificat d'assiduité sera délivré par le président et par notre pro-

cureur. — 36. Seront dispensés de l'obligation imposée par l'art. 34
ceux des avocats stagiaires qui auront atteint leur vingt-deuxième an-

née. — 37. Les avoues licenciés en droit qui, après avoir donné leur

démission, se présenteront pour être admis dans Tordre des avocats,

seront soumis au stage. — [Un avocat reçu et inscrit au tableau , s'il se

fait avoué, perd les avantages de sa première profession, en ce sens

que si plus tard il se démet de son titre d'avoué, et demande à être

inscrit sur le tableau das avocats, il est obligé de faire de nouveau son

stage (4). — Les avocats ne doivent être inscrits au tableau qu'à la date

(1) Grenoble, 17 juillet 1823. (2) Nîmes, 3o juillet 1822. (3) Cass. 18 sept.

l825. (/,) Riom, 9 juin 1826.



DES AVOCATS, TIT. VT, SECT. II. 32L>

du jour où leur stage est terminé. On ne saurait faire remonter l'ins-

cription à la date de la demande d'admission au stage (i).
]

38. Les licenciés en droit sont reçus avocats par nos cours royales.

Ils prêtent serinent en ces termes: — « Je jure d'être fidèle au roi et

d'obéir a la charte constitutionnelle, de ne rien dire ou publier, comme
défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux réglemens, aux bonnes

mœurs , à la sûreté de l'état et à la paix publique, et de ne jamais m'é-

carter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques. »

3q. Les avocats inscrits aux tableaux de nos cours royales pouriont

seuls plaider 'levant elles. Ils ne pourront plaider hors du ressort de la

cour près de laquelle ils exercent, qu'après avoir obtenu, sur l'avis du
conseil de discipline, l'agrément du premier président de cette cour, et

l'autorisation de notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire d'état de la

justice. — 4°- Les avocats attachés a un tribunal de piemière instance

ne pourront plaider que dans la cour d'assises et dans les autres tribu-

naux du même département. — 4 : - L'avocat nommé d'office pour la dé-

fense d'une cause, ne pourra refuser son ministère sans laire approuver
ses motifs d'excuse ou d'empêchement par les cours d'assises, qui pro-

nonceront, en cas de résistance, l'une des peines déterminées par l'art. 18

ci-dessus.— [Les avocats sont moralement obligés de défendre tout ac-

cusé, même devant les tribunaux militaires, mais ils ne sont pas tenus de

faire approuver les motifs de leurs refus par les tribunaux militaires,

comme ils sont obligés de les f.iire approuver par les cours d'assises
;

en ce cas, c'est au coneeil de discipline de leur ordre qu'ils doivent sou-

mettre les raisons de leurs refus, s'ils eu sont requis par ce conseil. (2).]

l\i l.a profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions

de l'ordre judiciaire , a l'exc eption de celle de suppléant ; avec les fonc-

tions de préfet, rie sous-préfet , et de secrétaire-général de préfecture;

avec celles de greffier; de notaire et d'avoué; avec les emplois à gages

et d'agent comptable; avec toute espèce de négoce. En sont exclues

loutes personnes exerçant la profession d'agent d'affaires.— 4^- Toute
attaque qu'un avocat se permettrait de diriger, dans ses plaidoyers, con-

tre la religion, les principes rie la monarchie, la charte, les lois du
royaume ou les autoiités établies, sera réprimée Immédiatement, sur

les conclusions du ministère public, par le tribunal saisi de l'affaire,

lequel prononcera l'une des peints prescrites par Tait; 8, sans préjudice

des poursuites extraordinaires, s'il % a lieu.

44- Enjoignons à nos cours de se conformer exactement a l'art, y de
la loi du 20 avril 1810, et en conséquence, de faire connaître, chaque
année a notie garde-des-sceaux, ministre de la justice « ceux des avo-
cats qui se seront fait remarquer par leurs lumières, leurs talens et

surtout par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser

cette profession. «

—

,'\5. Le décret du i4décembre 18 10 est abrogé. Les
usages observés dans le barreau relativement aux droits et aux devoirs

des avocats dans l'exercice de leur profession , sont maintenus.— [ Les
avocats ont action contre leurs chens pour paiement de leurs hono-
raires ; l'avocat peut réclamer pour ses honoraires, une somme supé-

rieure à celle fixée par l'article 80 du tarif du ifi février 1807, sauf
réduction par le conseil de discipline. La fixation du tarif n'est relative

qu'à la taxe des dépens, qui sont à la charge de la partie qui succombe(3)
#

(0 Cass. 3o mai 1822.(2) Cass. 1 3 juillet 1^2.1. (3) Grenoble, 3o juillet 1821.
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— L'avocat plaidiint représente la partie; l'aveu qu'il peut faire clans

sa plaidoirie est censé fait par la partie elle-même, tant qu il n'y a pas

désaveu (i). — L'avocat appelé en justice répressive à déposer comme
témoin sur des faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de son mi-

nistère peut , avant de prêter le serment prescrit par la loi, de dire toute

la •vérité, annoncer qu'il ne se considérera pas comme obligé à déposer

ce qu'il De sait que comme avocat ; dans un tel cas , il ne peut être con-

damné à l'amende, comme avant refusé de prêter un serment pur et

simple(a).—Cependant, les avocats ne sont dispensés de déposer qu'au-

tant qu'il s'agit d'une confidence secrète, telle qu'elle ne puisse être ré-

vélée à la justice sans trahir le secret du cabinet (3). ]

i. Les avoués qui, en vertu delà loi du 22 ventôse an 12, jusqu'à la

publication du décret du 2 juillet 1812, ont obtenu le grade de licencié,

continueront de jouir de la faculté qui leur est accordée par l'article 9
du susdit décret — [('et article 9 dit : que «les avoués qui ont obtenu le

grade de licencié, et ont acquis le droit à eux attribué par l'article 32

de la loi du 22 ventôse an 12, continueront d'en jouir comme parle

passé. »
]
— 2. Les avoués non licenciés, et ceux qui ne l'ont été que

depuis la publication du décret du 2 juillet 1812, ne pourront plaider

les causes dans lesquelles ils occuperont, que dans les tribunaux où le

nombre des avocats inscrits sur les tableaux ou stagiaires exerçant et

résidant dans le chef-lieu, sera jugé insuffisant pour la plaidoirie et l'ex-

pédition des affaires. — 3. Chaque année , dans la première quinzaine

du mois rie novembre, nos cours royales arrêteront l'état des tribunaux

de première instance de leur ressort où les avoués pourront jouir de la

faculté énoncée en l'article précédent.

[ La cour d'Amiens, par arrêt du 3i décembre 1824, a jugé « que la

faculté de plaider les causes dans lesquelles les avoués occupent , accor-

dée à ceux des tribunaux de première instance dans les chefs-lieux des

cours royales , de cours d'assises et de département, n'est pas restreinte

aux incidens de la procédure et aux incidens de nature à être jugés

sommairement. Cette faculté s'étend à toutes les causes sommaires: l'or-

donnance du 27février î8*a n'a pas dérogé sur ce point aux dispositions

du décret du 2 juillet 1812. » — La cour rie cassation , par arrêt du 23

juin 1827, a décide que «tout avoué a le droit de plaider devant les cours

d'assises, aux termes de l'article 2o5 du code d'instruction criminelle ,

surtout quand il est choisi pour conseil par l'accusé, parce qu'il n'ap-

partient pas aux tribunaux d'étendre à la plaidoirie des affaires crimi-

nelles les incapacités qu'on peut opposer pour la plaidoirie des affaires

civiles; de sorte que l'avoué à qui la cour d'assises lefuse le droit de

plaider est recevable à se pourvoir en cassation contre cet arrêt , en son

nom personnel.»—Mais « il entre dans les attributions d'un président de

cour d'assises, dit un arrêt decass.du 28 juin 181 r, d'accorder ou de re-

fuser aux accusés la permission de prendre un de leurs parens ou amis

hors du tableau des avocats ou avoués de la cour royale ou de son res-

sort. » Un arrêt de la cour de Paris, du 21 juillet 1826, a décidé que les

avoués licenciés, dans l'intervalle de la loi du 22 ventôse an 12 au dé-

cret dû 2 juillet 1812, ont tous lafacultéde plaideren police correction-

nelle.]

4. Les délibérations de nos cours, en exécutio 1 de l'article ci-dessus,

(f) Cass io mars i8r4.(2) Cass. 20janv. 1826. '3) Rouen, 5 août 1816.
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seront prises à la diligence de nos procureurs-généraux , sur l'avis mo-
tivédes tribunaux depremière instance. Elles seront soumises à L'appro-

bation de notre garde-des-sceaux, et recevront leur exécution. — 5. //

n'est pas dérogé par la présente au droit au ont les avoués de plaider , dans

les affaires où ils occupent devant nos cours ou tribunaux les demandes
incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement , et tous les

inciden- relatifs à la procédure. ( Ord. 27 fév. 1822.)

35. Les avocats porteront la chausse de leur grade de licencié ou de

docteur ; ceux inscrits au tableau seront placés dans l'intérieur du par-

quet. Ils plaideront debout et couverts; mais ils se découvriront lorsqu'ils

prendront des conclusions, ou en lisant des pièces du procès. Ils seront

appelés dans les cas déterminés par la loi , à suppléer les juges et les offi-

ciers du ministère public, et ne pourront s'v refuser sans motifs d'excuse

ou empêchement. (Décret 14 déc. 1810.) — 12. Les avocats seuls porte-

ront la chausse et parleront couverts conformément à l'art. 35 du décret

du 14 déc. 1810. (Décret du 2 juillet 1812.)— Les avocats ayant le droit

de parler couverts, ils le peuvent même devant les chambres législatives,

car partout où ils exercent leur ministère, ils doivent l'exercer avec les

honneurs et prérogatives qui y sont attachés.
]

TITRE VIL

Des arbitres.

Toutes les matières dont on a traité jusqu'ici, sont par leur

nature tellement du droit public, qu'il n'y en a aucune qui fasse

partie du droit privé, et dont on ait traité dans les lois civiles;

mais la matière de ce titre est d'une telle nature qu'elle s'y trouve

mêlée j de sorte qu'elle renferme des règles qui sont du droit

privé, et d'autres qui sont du droit public, ce qui vient de la na-

ture même des arbitrages, et de la qualité du pouvoir qu'ont les

arbitres déjuger des différends dont on les fait juges, car il faut

considérer deux choses dans les arbitrages; la première est la con-

vention des parties, qu'on appelle compromis, par lequel ceux qui
veulent terminer, ou prévenir des procès entre eux, donnent pou-

voir à des personnes qu'ils choisissent, d'examiner leurs prétentions

et de les juger, et s'obligent à exécuter ce qui sera ré^lé par ceux
qu'ils prennent pour juges; et la seconde est la fonction des arbitres

choisis parles parties, et les devoirs qui en sont les suites. Ce qui re-

garde la convention des parties est une matière du droit privé, et on
l'a traitée dans les lois civiles avec les autres sortes de conventions,

et sous le titre des compromis; et ce qui regarde la fonction et

les devoirs des arbitres fait une matière du droit public, puisque
c'est une espèce d'administration de la justice. Ainsi, quoiqu'on
ait expliqué dans ce titre des compromis la qualité du pouvoir
qu'ont les arbitres déjuger par l'effet du consentement des par-
ties , on n'y a pas expliqué les règles de leurs fonctions et de leurs

devoirs; et ce qui a été dit dans ce titre des compromis du pou-
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voir des arbitres ne regarde que l'effet que doit avoir le com-
promis, pour donner à ce pouvoir l'étendue, ou les bornes que
les parties veulent v donner. Ainsi, on expliquera dans ce titre

ce qui regarde les fonctions et les devoirs des arbitres par rap-

port à la fonction de rendre justice, ce qui convient aux matières

du droit public, et sera la matière de deux sections, l'une des

fonctions des arbitres et tir leur pouvoir, et l'autre de leurs de-

voirs.
(
V. sur cette matière, t. i, p. 346 et. suiv.

)

SECTION PREMIÈRE.

Des fonctions des arbitres et de leur pouvoir.

i. Quoique les arbitres ne soient pas juges par un titre qui

leur donne absolument cette qualité, et qu'ils ne soient juges que

des parties qui les ont nommés, pour juger ce qui est remis à

leur jugement par le compromis, ils exercent les mêmes fonc-

tions que feraient les juges si les parties plaidaient en justice.

Ainsi, les arbitres peuvent instruire les procès qu'ils ont à juger,

rendre des sentences interlocutoires, donner du temps, entendre

des témoins, et après l'instruction rendre une sentence définitive

qui termine les différends dont ils étaient juges (1).

2. Après que les arbitres ont rendu une sentence définitive,

leurs fonctions sont finies, et ils n'ont pas même le pouvoir de la

mettre à exécution, quand même il n'y aurait point d'appel de

leur sentence; mais la partie qui veut en poursuivie l'exécution

doit se pourvoir pardevant les juges ordinaires, pour faire or-

donner contre celui qui réinsérait de l'exécuter, ou qu'il y acquies-

cera, ou qu'il paiera la peine portée par les compromis (2).

Par noire usage ceiui qui veut faire exécuter fa sentence arbitrale

en poursuit l'homologation , c'est-à-dire, la confirmation parde\anf

le j»ge ordinaire; et s'il y a appel, il est jugé comme il sera dit clans

l'article 8.

3, Comme les arbitres sont eboisis, pour accommoder autant

que pour juger les affaires qu'on met en leurs mains, et que par

cette raison ils sont comme des médiateurs, à qui les ordonnances

donnent les noms d'arbitres, arbitrateurs et amiables composi-

teurs, leurs fonctions ne sont pas bornées à la même sévérité,

ni à la même exactitude que celle des juges; mais au lieu que les

uit:es doivent régler les condamnations suivant les droits des
J t>

.
D

,, , .

parties, sans v apporter cl autres temperamens que ceux que les

lois permettent selon la qualité des affaires, et que les faits et les

circonstances peuvent y obliger par les règles qui ont été expli-

quées en leur lieu, les compromis marquant aux arbitres que

(i)L. i,ff. de recept. L. 3, § 1, ff. de recep. I. 1 \. § 1. C. de judic. (2) L. 2,

ff. de rerept
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chaque partie vent se relâcher de ce qu'elle pouvait espérer en

justice, et remettre pour le bien de la paix une partie de ses in-

térêts, cette disposition des personnes, qui, au lieu des juges

ordinaires prennent des arbitres, donne pouvoir à ceux qu'ils

choisissent de préférer les considérations du bien de la paix à

l'exactitude de la justice, qui pourrait laisser des occasions de

division. Ainsi, on voit quelquefois que, dans des questions dou-

teuses, que les juges sont obligés de décider en faveur de l'une

ou de l'autre des parties sans aucun milieu, les arbitres prennent

des tempéramens et des moyens, tels que les partie? les pren-

draient elles-mêmes, si au lieu d'un jugement elles prenaient la

voie d'une transaction i .

4. Comme le motif de conserver la paix entre les parties est

singulièrement favorable entre personnes proches, et dans les

affaires de famille, les ordonnances obligent ceux qui ont des

différends pour des partages de successions entre proches, pour

des comptes de tutelle et autres administrations, restitution de

dot, et douaire, à nommer des arbitres, et ordonner, qu'au refus

d'une des parties, il en soit nommé parle juge; et les ordonnances

veulent aussi cpi'on fasse juger par des arbitres les différends

entre marchands pour leurs commerces, et entre associés pour le

fait de leur société. Ce qu4 donne aux arbitres nommés pour
toutes ces sortes de différends, le droit de les terminer avec-

toute la diligence possible, [tour éviter les longueurs des instruc-

tions qui se font en justice, et aussi le droit d'apporter dans les

jugemens de ces sortes d'affaires les tempéramens que la qualité

des faits et les circonstances peuvent rendre justes 2 . Pr. 1004, s.)

5. Le pouvoir des arbitres est réglé par le compromis pour

ce qui regarde les différends qu'ils ont à juger; et ce qu'ils pour-

raient ordonner au-delà de cette étendue sur des contestations

que le compromis ne comprendrait point 3 serait sans effet; et

pour les différends dont le compromis les rend juges, ils y ont le

pouvoir d'exercer les fonctions qu'on vient d'expliquer, et ce qui

pourrait être réglé par le compromis. (Pr. 1006, 1007, s.)

Il y a deux sortes de causes qui empêchent qu'on ne puisse mettre

de certaines affaires en compromis : l'une regarde des affaires qui inté-

ressent le public ; ainsi , comme le pubbc a intéiêt que les crimes soient

punis, on en compromettrait inutilement, et le compromis feiait même
une preuve des crimes; et l'autre regarde les affaires qui intéresseraient

l'honneur de ceux qui compromettraient; car au lieu qu'on peut hon-
nêtement comprometlie tout autie intérêt, il serait contre les bonnes

mœurs d'exposer au jugement d'arbitres un intérêt d'honneur, puisque

ce serait en hasarder la perte volontairement, ce qu'on ne peut pas

(1) V. Tord, de juiu i5ro, art. 34. (?-) V. l'ord. d'août i56o. art. 2, 3 et 4, relie

de Moulins, art. 83, et de 1673, ch. des sociétés, art. y et suiv. (3) L. 32, § t5,

ff de recept. L. 32, § 7, ff. de recept. qui arb. L. ult. c. cubi raus. stat. nrç .

<leb. V. les art. 7 et 8 de la sert. 1 des compromis.

III. 34
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imputer à ceux qui défendent leur honneur devant les juges ordinaires,

car il faut de nécessité qu'ils les aient pour juges; ainsi, celui qu'on
prétendrait n'être pas légitime, n'être pas gentilhomme, ou à qui on
ferait de semblables contestations, ne pourrait en compromettre pour
les faire juger par des arbitres. Ainsi , on dit communément des affaires

qu'on tient chères et importantes, qu'on ne les met pas en compromis :

ce qui confirme la remarque qu'on a déjà faite, que ceux qui compro-
mettent consentent à relâcher de leurs droits pour le bien de la paix

;

et qu'on ne doit pas faire dans une affaire où il s'agit de l'honneur,

comme dans une question d'état , de savoir si un homme est bâtard ou
légitime, roturier ou gentilhomme ; car pour ces sortes de causes il

faut avoir pour juges ceux qui ont naturellement l'autorité et la dignité

jointe au droit de juger.

6. Le pouvoir des arbitres est borné aux matières dont les

parties peuvent avoir la liberté de compromettre; et si le com-
promis n'était dans ces bot ries, les arbitres jugeraient inutilement,

et se rendraient même coupables de l'entreprise qu'ils pourraient

faire contre les défenses des lois; ainsi, par exemple, comme il

est de l'intérêt public que les crimes soient punis en justice, on
ne peut compromettre d'un crime i'i); et il y a d'autres matières

qu'on ne peut mettre au jugement d'arbitres, comme il a été ex-

plique dans le titre des compromis, et dans la remarque de l'ar-

ticle précédent. (V. ce tit. dans les lois civiles, t. i, p. 346.)

7. Les sentences des arbitres n'ont pas le même effet que celles

des juges, car elles n'obligent ceux qui ne veulent pas les exécu-

ter qu'à paver la peine dont on est convenu par le compromis; de

sorte que si celui qui se trouve blessé par la sentence arbitrale

aime mieux payer cette peine que de se soumettre à cette sentence,

elle demeurera sans autre effet que celui d'acquérir cette peine

à l'autre partie (2). (C. civ. 198g, 1997; pr. ioo3,s. co. 5o,6o, s.)

8. La faveur des sentences arbitrales n'empêche pas qu'on n'en

appelle, et les appellations de ces sentences vont d'abord aux

juges supérieurs, de qui il n'y ait point d'appel, soit au parle-

ment, ou aux présicliaux pour ce qui est de leur compétence (3).

9. S'il y a appel d'une sentence arbitrale, ou que la sentence

n'ayant pas été rendue dans le temps porté par le compromis, il

demeure sans effet, une des parties ne voulant le proroger, c'est-

à-dire le renouveler, et y donner aux arbitres un autre délai ou

temps pour juger, les actes qui se trouveraient faits en exécution

du compromis pour l'instruction, subsisteraient pour l'effet qu'ils

devraient avoir; ainsi, par exemple, s'il y avait quelque reconnais-

sance d'une des parties sur là vérité d'un fait contesté, ou qu'il

en eût été fait quelque preuve devant les arbitres, ces actes

pourraient être produits en justice, et les juges y auraient l'égard

que la qualité et la forme de ces actes pourraient mériter (4).

(1) L. 3 2, § 6, ff. de recept. qui arb. (2) L. 2, ff. de recept. (3) V. Tord,

d'août i56o, art. t. (4) L. penul. iu f c. de recept. arb
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10. Toutes ces fonctions des arbitres, qu'on vient d'expliquer, ne

pouvant convenir qu'à des personnes en qui il n'y ait point d'ob-

stacles qui les en excluent, on ne peut prendre pour arbitres les

personnes en qui il y aurait de pareils obstacles. Ainsi, les fem-

mes, les sourds, les muets, et les autres, qui se trouveraient en

de semblables incapacités, ne peuvent être arbitres i .

Il semble par ce texte qu'il n'y ait que les inipabères qui ne peu-

vent être arbitres, et qu'un adulte pourrait l'être après quatorze ans;

mais il est dit dans la loi 41 , au même titre, qu'il faut avoir 20 ans ; il

est difficile que de paieils cas arrivent, mais s'il arrivait qu'un jeune

homme de moins de vingt ans , d'une capaciié extraordinaire, eût été

nommé arbitre, et eût rendu sa sentence, elle ne serait pas nulle dans

notre usage comme elle l'aurait été a Rome par cette loi , et il n'v avait

que la voie d'appel , car
,
par notre usage, les actes où il se trouve des

nullités ne sont annullés que lorsqu'ils le sont en justice; et c'est ce

qui fait qu'on dit que les nullités n'ont point de lieu en France.

SECTION II.

Des devoirs des arbitres.

On peut remarquer ici sur les devoirs des arbitres, que nons

n'observons pas quelques règles de ces devoirs qui étaient éta-

blies dans le droit romain 2 , et trois entre autres des plus sin-

gulières.

La première qui obligeait les arbitres après qu'ils avaient pro-

mis aux parties déjuger leurs différends, à rendre leur sentence,

et même on les y contraignait en justice par cette raison
, qu'il

aurait pu arriver qu'un arbitre avant vu le fonds d'une affaire,

et connu les secrets des parties, et tous lettre moyens, et voulant

favoriser la mauvaise cause, ou étant corrompu par l'argent, ou
par quelque recommandation, refusât de rendre sa sentence, et

fît par- là tort à la bonne cause.

Par notre usage on n'impose pas aux arbitres une telle néces-

sité, et si l'arbitre était capable d'une telle corruption , ce ne se-

rait pas un grand bien de le forcera rendre une sentence dans
de telles dispositions; et d'ailleurs, comme il peut survenir des

causes qui obligent un arbitre à s'abstenir déjuger, quoiqu'il eût

promis, et même des causes qu'il ne devrait pas être oblige d'ex-

pliquer en justice, quoiqu'il fût incapable de ces sortes de cor-

ruptions, on laisse la liberté d'exercer, ou ne pas exercer cette

fonction, qui doit être libre, et on évite par là des inconvéniens

qu'il est facile de voir; mais les arbitres ne s'engagent et n'accep-

tent les compromis que lorsqu'ils font quelque fonction de l'ar-

bitrage qui est en leurs mains, et c'est toujours avec la liberté de
s'en abstenir quand il leur plaira.

'1) L. ult. C. de recept. L. 9, § 1, ff eod. L. 4.1, ff- de reccjit. L. 5, ff. d«
ree %pt. (a) L. 3, § r, ff. de recep.qui arb.
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La seconde règle du droit romain
, qui faisait un second de-

voir aux arbitres, et qui n'est pas de notre usage, était celle qui

dans les cas où il n'y avait que deux arbitres nommés par le com-

promis ordonnait qu'ils fussent contraints par le magistrat de

choisir un tiers, de qui le sentiment faisait la sentence si les deux

ne s'accordaient point (i); ce qui ne serait pas approuvé dans

notre usaae, et blesserait même l'équité; car ceux qui compro-
mettent ne veulent pas d'autres juges que ceux qu'ils choisissent

eux-mêmes, et si les arbitres veulent prendre un tiers, ce ne

peut être que du consentement des parties; et lorsqu'on nomme
des arbitres en nombre pair, si on leur donne pouvoir de prendre

un tiers, on y ajoute (pie ce tiers ne soit pas suspect aux parties,

ce qui suppose qu'elles en confirmeront la nomination. (Co. 60.)

La troisième de ces règles est celle qui veut que celui qui de-

vait être juge d'un procès ne puisse en être arbitre (2). Il est vrai

qu'il est de la dignité d'un juge et de son devoir de ne pas s'abste-

nir de ses fonctions, ni se mettre hors d'état de rendre la justice

dans les occasions de son ministère; et qu'ainsi un juge, qui de-

vrait ïiaturellement connaître d'un différend, en cette qualité,

et non comme arbitre, doit demeurer dans cet état, et ne pas

s'exposer à ne pouvoir dans la suite rendre la justice par des en-

i^a^eniens à un compromis, qui pourrait l'obliger à s'abstenir de

ses fonctions déjuge, soit par une récusation ou par d'autres

suites de compromis; ainsi, cette règle est pleine de justice, et

il v a même une ordonnance qui défendait aux présidens et con-

seillers de se charger d'arbitrages, d'affaires pendantes dans les

cours, ou devant les juges inférieurs (3) ; ce qui semblait moins

nécessaire que dans le droit romain, où chaque affaire n'avait

pas le nombre de juges que nous avons en France, où les com-
pagnies sont composées de plusieurs juges; mais cette ordonnance

ne s'observe point, et on souffre dans notre usage que des offi-

ciers d'une compagnie soient pris pour arbitres des procès, dont

ils doivent être juges, et on préfère à cette règle du droit ro-

main le bien des accomrnodemens; et quoique les parties aient

soin de choisir pour arbitres les plus habiles, et qu'il puisse arri-

ver que l'affaire ne s'accommodant pas, elle se juge sans eux, ceux

qui les auraient choisis pour arbitres ne peuvent l'imputer qu'à

eux-mêmes, et ils auront pour juges ceux qui resteront. Ainsi,

quand on ne considérerait cet usage que par la vue du bien pu-

blic, il ne semble pas qu'il y soit contraire; et la faveur des ac-

commodemens peut l'autoriser.

On ne mettra pas dans cette section parmi les règles des enga-

yemens des arbitres celui de la capacité; car, encore qu'il soit

vrai que pour juger d'une contestation il faut savoir les règles

(1) L. 17, §6, eod. (a) L. 9, § 2, eod . (3) V. Tord, d'octobre i535, chap. 1,

»rl. 75.
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de la matière dont il s'agit, la capacité des arbitres étant de l'in-

térêt de ceux qui les choisissent, ils ne manquent pas de choi-

sir ceux qu'ils estiment les plus capables; ainsi, on choisit

d'ordinaire des juges ou des avocats ; mais si
,

pour une
question de droit, des parties avaient choisi d'autres personnes

par la vue de leur bon sens et de leur probité, ces arbitres

pourraient ou s'abstenir de juger, s'ils s'en reconnaissaient

incapables , ou se faire instruire des difficultés ,
pour les entendre

d'une manière dont les parties eussent sujet d'être contens, et

d'en attendre une décision d'accommodement, que ces arbitres

pourraient former, ou par leurs lumières, selon que l'intention

des parties leur en donnerait des ouvertures, ou par le secours

des personnes, dont les parties trouveraient bon qu'ils prissent

l'avis; et on pourrait justifier un tel choix d'arbitres par le con-

seil même de saint Paul qui, pour si peu de chose qu'un bien tem-

porel , conseille aux fidèles d'en prendre plutôt pour juger les

moindres d'entre eux, que de porter aux tribunaux des infidè-

les i des prétentions, dont aucune ne saurait être de la consé-

quence de la paix qui doit les unir; ainsi, il ne paraîtrait pas

d'inconvéniens qu'un bourgeois, qu'un gentilhomme, on autre

personne de bon sens et de probité, fût pris pour arbitre de

questions de droit.

i. Quoique le choix des parties qui nomment les arbitres

tienne lieu de preuve qu'ils sont capables de juger les affaires

qu'on met en leurs mains, c'est un devoir de ceux qui se trou-

vent nommés arbitres par un compromis de ne pas se charger de

juger des matières qui passeraient leur capacité, et de faire en-

tendre leur juste défiance aux parties, ou s'excuser par quelqu'au-

tre voie (2), à moins qu'après leur déclaration les parties ne
veuillent bien les avoir pour juges, et qu'ils ne prennent les

mêmes pour s'instruire, et régler les différends par les tempera-
mens que les droits des parties et le bien de la paix peuvent de-
mander. (Pr. ioo3, s. 1016, s.J

1. Comme il arrive souvent que dans les compromis chaque
partie nomme son arbitre, et le considère moins comme son ju^e

que comme son avocat engagé à la défense de ses intérêts, et que
par cette raison on nomme des surnuméraires, cette intention des

parties n'empêche pas que ceux qu'elles nomment ne soient en

effet arbitres, obligés à discerner les droits de part et d'autre, et

à former en conscience leurs sentimens sur les différends qui

sont à juger; ainsi, ce leur est un devoir de ne pas se considérer

comme arbitres pour une partie, obligés a juger plutôt en sa fa-

veur qu'en faveur de l'autre, mais ils doivent se regarder comme
médiateurs de la paix entre les parties; ce qui les oblige, dans le

1 1 . Cor. ti. 1. etc. (.-., Deirtcr. 117.
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choix des tempéramens, à ni- pas pencher, par acception de per-

sonnes (i) , à diminuer plutôt des droits d'une des parties que de

c.'iix de l'autre, mais d'avoir les mêmes égards à toutes les deux,

et ne distinguer le plus ou moins de retranchement sur les droits

de l'une des deux que par les vues des différences de ces mêmes
droits, comme' le feraient ceux à qui les parties seraient incon-

nues; car cette acception de personnes serait une injustice,

que la liberté des tempéramens permis aux arbitres ne saurait

excuser.

Quoique ces textes regardent le ilevoir des juges, on peut les appli-

quer ici, puisque ceux qui sont nommés arbitres en exercent les fonc-

tions. Il faut distinguer entre les considérations f|u'un arbitre peut avoir

pour une partie plutôt que pour l'autre, celles qui regardent la per-

sonne par la seule vue que l'arbitre a pour elle quelque attachement,

soit à cause de ce qu'elle l'a nommé pour son arbitre, ou qu'il est son

ami, et les autres semblables, et celles qui regardent dans les personnes

la qualité de leurs droits, s'agissant, par exemple, d'une prétention

d'une grosse somme de la part d'une partie riche contre une pauvre, et

par un titre contenlieux; les considérations de la première sorte sont

une acception de personnes qui n'est jamais permise, car on ne peut

jamais préférer en justice l'intérêt d'une personne à celui d'une autre,

parce qu'on l'aime, qu'on l'estime, qu'on lui a quelque obligation , et

cette vue est toujours injuste; mais ce n'est pas une acception de per-

sonne dans un arbitrage sur un droit douteux, si, pour le bien de la

paix, on est obligé de prendre un tempérament, et qu'on penche plutôt

à retrancher de la prétention d'une des parties que de celle de l'autre , à

cause des différends que mènent entre elles, non l'.if'fection de l'arbitre

pour l'une et pour l'autre, mais la qualité de leurs prétentions et les

circonstances, soit des personnes ou de leurs droits.

[ 5. Le droit des citoyens, de terminer- définitivement leurs contes-

tations par la -voie de l'arbitrage, ne peut recevoir aucune atteinte parles

actes du pouvoir législatif. (Décret, 3 sept. lygi.chap. 5.) — 210. Il ne

peut être porté atteinte au droit de faire prononcer sur les différends,

par des arbitres du choix des parties. ( Const. 5 fructidor an 3.) — 3. Il

n'est point dérogé au droit qu'ont les citoyens de faire juger leurs con-

testations par des arbitres de leur choix ; la décision de ces arbitres ne

sera point sujette à appel, s'il n'est expressément réservé. (Loi , 27 ventôse

an 8.) — Les dispositions de ces lois, en matière d'arbitrage, sont rem-

placées parcellesdu code de procédure civile; v. art. roo3 , s. ioio,s.

1027, et par celles du codedu commerce; v. art. 5i,s. 64]

3. La liberté que peuvent avoir les arbitres de ne pas rendre

la justice en rigueur, et d'apporter des tempéramens pour le

bien de la paix entre les parties, a ses bornes et son étendue

selon l'équité, et ne doit pas aller à des injustices sous prétexte

d'accommodement; ainsi, c'est un devoir des arbitres d'user sa-

gement des tempéramens, de les choisir tels dans les cas où l'é-

(i)Deuter. 16, 19. Ibid. 1. 16. Deuter. 16. 20. Ibid. 1. 17. Levit. 19. l5.

F-ccli. 35. 16. Ps. 8. v. 2. 3 et 4. Deuter. 16. v. 18. ig, 20.
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quite peut les demander, qu'ils ne blessent pas cette équité même
par quelque excès, et de n'en mettre aucun dans les cas où la

justice est due entière à des demandes si justes et si claires,

qu'elles ne souffrent ni retranchement ni difficulté 1 .

4- Comme il v a des matières qui ne peuvent être mises en
compromis, ainsi qu'il a été dit dans l'article 6' de la section pré-

cédente, s'il y avait quelque compromis contraire à cette règle,

il serait du devoir de ceux qui seraient nommés pour arbitres de
s'abstenir de connaître de telles matières.

LIVRE III.

Des crimes et délits.

Nous n'avons dans notre langue aucun mot commun, qui com
prenne en général et précisément tout ce qu'on entend par ces

deux mots de crimes et de délits; car le mot de méfaits, qui

pourrait signifier l'un et l'autre, n'est plus en usage; mais non-
seulement nous n'avons pas de mot propre dont la signification

comprenne les crimes et les délits, nous n'avons pas même de
règle ni d'usage qui distingue précisément le sens du mot de délits

de celui de crimes. P. i, x. Et quoiqu'on entende communé-
ment par le mot de crimes, un vol, un meurtre , un homicide,
une fausseté et autres méchantes actions, qui méritent les peines

de mort, de galères, de bannissement et autres grandes peines;

et que le simple mot de délits s'entende d'ordinaire d'actions

moins méchantes et moins punissables, mais qui peuvent mériter

quelque peine, comme des injures, quelque blessure dans une
querelle; on ne laisse pas d'user quelquefois du mot de délits,

pour exprimer les plus grands crimes. Ainsi, l'on dit qu'un ac-
cusé a fait quelque disposition de ses biens après le délit, qu'un
larron, un voleur, un meurtrier a été surpris en flagrant délit

;

mais on ne donne jamais le nom de crime à des iujures, ni à des
blessures dans une querelle; et on les appelle de simples délits.

Ainsi, le mot de délit s'entend quelquefois des crimes, mais le

mot de crime ne se dit jamais d'un léger délit. P. i , 3.

C'est par cette considération du défaut dans notre langue d'un
terme commun qui convienne à tous crimes et à tous délits, qu'on
a intitulé ce livre : des crimes et des délits; et comme ces deux
mots ont de différentes signitications, mais qui ne sont pas assez

distinguées; pour en donner une idée juste et précise, il a été

nécessaire, avant que de parler des crimes et des délits, de faire

cette première réflexion sur l'usage de ces deux mots; et il faut

encore y ajouter que, dans le droit romaiu,d'où ces mots ont été

tirés, ils n'y ont pas non plus leur signification propre à chacun
,

(i) a. l'aralip. ip. (i. Le\it. ig. 'i5.
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et qui ne convienne point à l'autre, mais souvent on les v con-
fond; et il n'y a pas non plus dans le droit romain de mot juste et

propre qui signifie exactement et précisément tout ce que signi-

fient les deux mots et de crimes et de délits, sur quoi il serait

inutile de s'étendre ici; mais il est nécessaire d'y remarquer une
différence qu'on faisait dans le droit romain de deux sortes de
crimes ou de délits qui les comprenaient tous, et les divisaient en
deux espèces, qu'il faut entendre à cause du rapport qu'elles ont
à notre usage.

La première de ces deux espèces de crimes ou de délits, était

de ceux qu'on appelait publics; et la seconde de ceux qu'on ap-
pelait privés. Les crimes publics étaient ceux dont quelque loi

avait permis à toute sorte de personnes de former l'accusation

en justice, encore qu'on n'v eût aucun intérêt; et les délits privés

étaient ceux dont la poursuite n'était permise qu'aux personnes
intéressées. Ainsi, les crimes de lèse majesté, de péculat, de faus-

seté, d'adultère, et plusieurs autres étaient des crimes publics.

Ainsi, les empereurs Arcadîus, Honorius et Théodose mirent au
nombre des crimes publics l'hérésie des Manichéens (i). Ainsi,

au contraire , les injures, les libelles diffamatoires, le larcin, le

stellionat, et quelques autres étaient des délits privés.

On verra dans la suite ce qu'il y a dans cette distinction des

crimes publics et des délits privés ,
qui se rapporte à notre usage;

mais il faut auparavant remarquer qu'encore que dans le droit

romain on usât communément du mot de délits pour les délits

privés, et du mot de crimes pour les crimes publics, on donnait

le nom de crimes à des déliïs privés, et le nom de délits à toute

sorte de crimes indistinctement. (P. 2, 3, 4-)

Le stellionat était un délit privé , et il est mis dans ce rang an litre

20 rlu 47
e
livre du digeste; et dans le 34 e titre du 9

e
livre du code, il est

appelé crime, quoiqu'il «oit dit dans la troisième loi de ce titre qu'il

n'est pas un crime public.

Quoiqu'en quelques lieux les délits soient distingués des crimes

comme dans le § 18 de la loi 17, ff, de iEdil. edit. où les délits sont

opposés aux crimes publics, « quxeumque committunlur ex «lelictis non
publicis criminibus. » On voit en d'autres lieux, que le mot de délit

signifie toute sorte de crimes. Ainsi, dans la loi 2, ff, de re militari,

tous les crimes des soldats sont appelés déliis. Ainsi, dans la loi i3i,

§ 1, ff, de verb. signif., le mot de peine est défini comme un nom général,

qui signifie le châtiment de toute sorte de délits; ce qui comprend
bien évidemment tous crimes et tous délits

,
puisqu'ils ont tous leurs

peines , < cum pœna générale sit nomen omnium delictorum coer-

eitio. d. I »

Cette distinction du droit romain entre les crimes publics et

les délits privés, a fait qu'encore qu'elle ne soit pas de notre

r L ». C. dr haeret.
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usage de la même manière que dans le droit romain, nous avons

conservé ces expressions de crimes publics et délits privés dans

un autre sens et un autre usage, dont il faut remarquer ce qui

le distingue de celui du droit romain.

Dans le droit romain il n'v avait de crimes publics que ceux

qui étaient déclarés tels par quelque loi (P. 3 , 4-)» et on 'es aP"
pelait crimes publics, parce que la punition en était importante

au public, et que par cette raison quiconque voulait se rendre

accusateur d'un crime de cette nature, y était reçu, comme l'on

vient de le remarquer; et quoique la personne , s'il y en avait

qui fût intéressée au crime, ne s'en plaignît point, l'accusateur

pouvait poursuivre l'instruction du crime, et en faire les preuves,

pour parvenir à la punition. (I. 29, 3o, 3i. Et dans les délits

privés il n'v avait que les parties intéressées qui pussent s'en

plaindre, et en poursuivre la punition, comme il a été aussi re-

marqué, parce qu'on jugeait que la punition de ces crimes n'im-

portait pas de même au public. Et on mettait dans ce rang le

larcin , les libelles diffamatoires, l'enlèvement du bétail, le crime

de ceux qui coupent des arbres en cachette, le stellionat et quel-

ques autres.

Dans notre usage, personne n'a droit de poursuivre l'instruc-

tion et la punition d'un crime, que la partie intéressée et l'offi-

cier public chargé de ce soin ; et c'est pour cet usage que , dans

tous les tribunaux et dans toutes les justices , il y a des officiers

dont l'une des fonctions plus importantes est la vigilance, et l'ap-

plication à la punition des crimes, comme il a été dit en un autre

lieu. Ce sont ces officiers qu'on appelle gens du roi, qui sont les

avocats et procureurs généraux dans les cours supérieures, les

avocats et procureurs du roi dans les bailliages , sénéchaussées

;
I. 11 , s.), et autres justices, et les procureurs qu'on appelle

fiscaux, ou procureurs d'office, dans les justices des seigneurs,

comme il a été remarqué dans le même lieu; de sorte que ces

officiers étant obligés par le devoir de leurs charges de poursui-

vre la punition de tous les crimes, dont la vengeance importe au
public, on ne permet à aucun particulier de se rendre accusateur

d'aucun crime, pour en poursuivre en son nom l'exécution;

mais parce qu'il peut arriver que des personnes qui ont quelque

connaissance particulière des preuves d'un crime et qui veulent

par quelque motif s'intéresser à ne le plus laisser impuni, on
leur permet de se rendre dénonciateurs, c'est-à-dire de dénoncer
au procureur du roi qu'un tel a commis un tel crime, et lui

marquer les circonstances d'où l'on pourra en tirer les preuves.

Cette dénonciation, qui est écrite dans le registre du procureur
du roi, et signée par le dénonçant i I. 3i. , demeure secrète.

sans que le procureur du roi fasse aucune procédure sous le

nom du dénonciateur, ni qu'il le nomme dans aucun acte : mai^
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si, par l'événement, l'accusé est justifié , le procureur ilu roi est

obligé tle lui nommer son dénonciateur, afin qu'il le poursuive
mit la fausse accusation; et pour les accusateurs, qu'on appelle
autrement plaintifs, qui sont les parties intéressées, ils sont
nommés dans les actes de la procédure qui se font sous le nom
et à la requête du procureur du roi, et sur la plainte et à la di-
ligence de la partie plaintive, qu'on appelle partie civile, parce
qu'elle n'agit que pour son intérêt civil : car il y a cette diffé-
rence entre cet intérêt de la partie, et celui du procureur du roi,

que toutes les démarches de la partie civile ne tendent à son
égard qu'à obtenir une condamnation de dommages et intérêts,

ou de réparation civile de la perte que le crime peut lui avoir
causée; mais elle ne peut requérir que l'accusé soit condamné
a la peine que le crime peut mériter envers le public, car c'est

le ministère du procureur du roi de requérir cette peine, soit de
mort, galères, ou autre; ce qui fait une police conforme à l'es-

prit de la religion chrétienne, qui met entre les mains du prince
et de ses officiers, le droit de venger et punir les crimes (i), et

qui défend la vengeance aux particuliers (a). Ainsi, notre usage
est en cela différent du droit romain, qu'il ne laisse à aucun
particulier la liberté de requérir la punition d'un crime, et il en
est encore différent, en ce qu'au lieu que par le droit romain
plusieurs crimes qui méritaient une punition publique n'étaient

pas pour cela des crimes publics. Nous mettons au rang des

crimes publics, et dont les procureurs du roi peuvent poursuivre
la punition des crimes qui n'étaient pas publics dans le droit

romain, comme le larcin, le crime des receleurs, de larrons, ou
de voleurs, de ceux qui coupent des arbres en cachette, x\e ceux
qui s'attroupent pour commettre quelque violence, ou enlever

quelque chose de force, l'enlèvement de bétail, le bris des pri-

sons (3). Car il n'y a aucun de ces divers crimes, dont la justice

ayant eu connaissance, le procureur du roi ne puisse poursuivre
la punition

,
quoique la partie qui en avait fait sa plainte s'en dé-

.sisle, ou s'accommode avec l'accusé.

Il a été nécessaire de faire ces remarques des différences de
notre usage, et du droit romain sur les manières dont on con-
sidère les crimes et les délits en quelque sens qu'on veuille en-
tendre l'un et l'autre de ces deux mots; et on peut maintenant

juger qu'il importe peu, et qu'il ne serait pas même facile de
donner une idée bien juste et précise de la distinction des crimes

<t des délits; et qu'il suffit de savoir que par notre usage on
considère comme crimes et crimes publics tous crimes et tous

délits dont il est important au public qu'ils ne demeurent pas

(i) Deuter. 3a. 35. Rom. 3. 4. (2) Rom. 12. v. 17. iS et ly. Matth. 5- v. 3g.
Eccli. 28. v. 1.2. 3. (3) Tous ces divers crimes sont mis au rang des délits pri-

vés dans le 47
e
livre du Digeste. V. ci-dessus quelles sont les attribution* du

ministère public, p. 402 et suiv.
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impunis, afin qu'ils ne se multiplient pas par l'impunité, et que

les peines retiennent au moins quelques-uns de ceux qui ne s'en

abstiendraient pas par d'autres motifs. Car, encore qu'il soit vrai

que les plus grands supplices ne font cesser aucun crime, ils en

diminuent la fréquence, et l'impunité serait suivie d'une multi-

tude inliuie de toute sorte de crimes; et c'est par cette raison

que lorsque quelques crimes sont plus fréquens, on en aigrit les

peines, et on en ordonne de plus grands supplices.

[ Il ne suffit pas que nos lois sur l'instruction publique fassent espérer

une grande amélioration, disait un célèbre criminaliste, M. Treilhard,

orateur du gouvernement, en préparant le développement des vertus

et des talens que la nature a placés dans nos âmes; des réglemens sages

dirigeront, il est vrai, le premier pas du citoyen dans la ligne de ses

devoirs; il apprendra de bonne beure cette grande vérité, un"il n est

pas pour ceux qui s'écartent de cette ligne, de vraie prospérité ni de

bonheur durable. Mais, lorsque les barrières qui doivent nous séparer du
crime sont une fois rompues, il faut qu'on se saisisse des méchans pour les

ramener à l'ordre, s'il est possible, ou pour effrayer par l'exemple de

leur punition tous ceux qui seraient tentés de les imiter. — ^ oilà ,

MM., l'objet des lois criminelles; ils sei aient imparfaits, ces monumens
de législation que S. M. élève à la raison et à la philosophie pour le bon-

heur de l'humanité, si l'on ne trouvait pas des moyens de répression contre

les pervers. Constater les atteiutes portées à l'ordre social, convaincre

les coupables , appliquer les peines, voilà le devoir du magistrat.
]

C'est à cette punition des crimes et des délits que se rappor-

tent toutes les règles de cette matière, et tout ce qui en sera dit

dans ce troisième livre n'a son usage que par son rapport à cette

punition, sans quoi la matière des crimes ne serait pas une ma-
tière des lois humaines, et elle n'aurait pour règles que la loi

divine; sur quoi il faut remarquer les différentes manières dont

l'esprit de la loi divine et celui des lois humaines regardent les

crimes; car c'est en cette différence que consiste la distinction

entre la conduite que doivent tenir les pasteurs de l'église , et les

ministres de la puissance spirituelle à l'égard des crimes; et celle

que doivent y tenir les ministres de la justice et de la puissance

temporelle.

L'esprit de la loi de Dieu, qui prépare aux crimes qu'il n'aura

pas remis en cette vie d'autres supplices que la mort, et que
toutes les peines les plus sévères, tend à la correction des plus cri-

minels, et à les ramener à leurs devoirs par un changement qui,

de grands scélérats les rend de grands saints; eton envoitquelques-

uns, ou qu'il dérobe aux peines des lois temporelles, pour en
faire un tel changement, ou que même il louche au milieu des

peines, comme il arriva à ce voleur, qui, au dernier moment de sa

vie, ht de son supplice un passage au ciel. Mais la police de-. Lois

humaines, qui tend à régler la société des hommes, et à réprimer
les entreprises qui en tremblent l'ordre, a établi des peines pro
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portionnées aux différenS crimes, et celle de la mort même
contre quelques-uns qui ne seraient pas assez réprimés par de

moindres peines , et elle y ajoute même des supplices qui impri-

ment plus de terreur que la simple mort; et comme cet usage des

peines et des supplices a toujours été nécessaire dans la multi-

tude des crimes qui ont toujours régné, on a vu dans les temps

où il plut à Dieu de gouverner lui-même d'une manière visible

le peuple qu'il s'était choisi, et de mêler le gouvernement spiri-

tuel et le temporel par sa loi divine qu'il donna à Moïse, il y
établit la peine de mort contre plusieurs crimes (i). Mais lors-

qu'il a envoyé son fils clans le monde pour faire succéder l'évan-

gile à l'ancienne loi, il a séparé du ministère spirituel de la reli-

gion, l'usage de la peine de mort et des autres peines corporelles,

et il l'a laissée aux puissances temporelles, pour maintenir autant

qu'il se peut, l'ordre de la société.

On ne s'étendra pas davantage sur cette distinction de l'esprit

de la religion, et de celui de la police temporelle, le lecteur peut

voir ce qui en a été dit dans le chapitre 10 du traité des lois, et

dans le titre 19 du premier livre du droit public. Il suffit de re-

marquer ici les causes de la nécessité de punir les crimes, sur

quoi il faut premièrement distinguer deux sortes de crimes.

La première, de ceux qui, sans faire tort à personne en particu-

lier, blessent l'ordre public, et troublent la société, comme les

impiétés, les hérésies, les blasphèmes, le désespoir de ceux qui

se font mourir, et autres crimes, dont quelques-uns ne doivent

pas même être nommés. Et la seconde, de ceux qui, outre qu'ils

blessent l'ordre public, font tort à quelques personnes, comme le

larcin, le vol, le péeulat, la fausse monnaie, l'homicide, et autres.

Les crimes de la première de ces deux sortes ne méritent qu'une

simple peine, qui venge le public du crime, et qui châtie le cri-

minel; et ceiw de la seconde méritent, outre cette vengeance et

ce châtiment, une réparation du dommage causé par le crime,

comme la restitution de la chose dérobée, le désintéressement

d'une veuve de qui le mari a été tué, et les autres semblables in-

térêts civils à qui ils sont dus. Ainsi, il y a deux sortes de peines

pour cette seconde espèce de crimes : celle du crime sans rapport

au dommage par la simple vue du châtiment qu'il peut mériter
,

et celle du dédommagement du mal cause par le crime.

Outre cette première distinction de ces deux sortes de peines,

nécessaire pour entendre l'usage des peines dans l'esprit des lois,

il faut remarquer une seconde distinction de quatre diverses es-

pèces de ces châtimens, qui font la première des deux sortes de

peines dont on vient de parler. La première, à commencer par les

moindres, est celle des peines qu'on appelle pécuniaires, qui sont

'i) Lcvit. 9.4. v. 11, etc. v. Evod. 21. '->.J. 24. Douter. ly.
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l)ornéesà une condamnation à quelque somme, d'une manière qui

ne note pas d'infamie; et il faut mettre dans ce même rang de

cette première sorte de moindres peines, les admonitions et cor-

rections qui se font en justice, et qui ne notent pas non plus d'in-

famie. La seconde, est celle des peines qui regardent l'honneur,

et qui notent d'infamie; comme une condamnation d'une amende
envers le roi, et cette sorte de correction, qu'on appelle en jus-

tice blâme. La troisième, de celles cpi'on impose à la personne, et

sur le corps de l'accusé, comme le fouet, la flétrissure, l'amende

honorable, le bannissement, les galères et autres peines corpo-

relles, qui toutes emportent aussi l'infamie. Et la quatrième est

des diverses sortes de derniers supplices (P. 12. ), par la corde,

le feu, la roue et autres.

On peut juger par ces diverses sortes de peines, des diverses

vues des lois qui les ont ordonnées. La première de ces vues, com-
mune à toutes ces quatre sortes de peines, est de punir et venger

le crime par la satisfaction publique imposée au criminel (1). La
seconde, commune aussi à toutes peines, est de retenir par l'exem-

ple des chàtimcns, ceux qui n'ont pas de meilleurs motifs pour
s'abstenir des crimes (2). La troisième, qui ne convient qu'aux
trois premières sortes de peines, est celle de la correction des

criminels; car, encore que quelques-unes de ces peines aient une
sévérité qui passe les bornes de la correction, elles renferment,

toutes l'effet d'une correction qui oblige les accusés à s'attendre

à de plus grandes peines, s'ils tombent dans de nouveaux crimes;

et il y a quelques-unes de ces peines qui sont des corrections

dans la bouche des juges, lorsqu'ils font à quelques accusés des

admonitions; car la fin de ces sortes d'admonitions n'est pas seu-

lement de punir les accusés par la honte d'être repris en justice,

mais aussi de les corriger et les avertir de changer de vie (3); et

on peut ajouter pour une quatrième vue des lois dans les peines,

celle de mettre les scélérats et les coupables de grands crimes

hors d'état d'en commettre de nouveaux; ce qui ne convient pro-

prement qu'à la peine de mort ( P. 12.
).,

quoiqu'il y en ait d'au-

tres qui peuvent avoir cet effet.

Quoiqu'il soit certain que la sévérité des peines diminue de
beaucoup le nombre des crimes dans un état, et qu'à proportion

que les lois apportent plus de précaution, et les officiers plus de
diligence et d'exactitude à en faire la recherche et à les punir, il

s'en commette moins; il faut reconnaître que ces remèdes n'em-
pêchent pas que les crimes ne soient bien fréquens; car ils ne
sauraient guérir les causes du mal, qui sont les différentes pas-

sions des hommes, si fortes en plusieurs et tellement maîtresses du
cœur, que la vue même des supplices ne les empêche pas de

' 1 Pet. ?.. 1/4. (1^ Douter. Ç). 9.0. fî) T,. 19. G. ex qnil). rans. in f. irr.
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tomber dans les crimes dont ils voient la punition. Ainsi, ceux que
l'avarice a engagés dans l'habitude du larcin, dérobent aux spec-

tateurs d'un larron pendant le supplice; et les habitudes des

autres crimes, les emportemens de la vengeance, et des autres

passions , allument un feu que rien ne saurait éteindre, et qui
éteint même toute vue des suites des crimes, et fait qu'on s'aban-

donne aux evénemens tels qu'ils puissent être.

C'est de cette source qu'on voit naître tous les jours ces divers

crimes, si fréquens surtout dans les grandes villes, où les occa-

sions en sont plus fréquentes, et où il est plus facile de cacher

les crimes, et de dérober les criminels à la vigilance des juges.

Cette fréquence des crimes est-elle donc un mal sans aucun
remède, qui puisse au moins la diminuer? Et ne serait-il pas

possible de rendre moins fréquens ceux qui le sont le plus
,

comme les larcins, les vols, les assassinats? Ne pourrait-on pas

espérer, de l'exemple si grand et si singulier de la cessation des

duels, la diminution de ces autres crimes, non par les mêmes
voies qui n'auraient pas de rapport à un tel dessein, mais par

d'autres, proportionnées aux causes du mal. Les causes de la

fréquence des larcins, des vols, et des meurtres qu'on en voit

suivre, sont la pauvreté jointe à la mauvaise éducation , la fai-

néantise, les méchantes habitudes, la débauche, et les déréglemens

où se jettent ceux qui, de ces premières causes , viennent à ces

crimes. La naissance en met plusieurs dans la pauvreté, la mau-
vaise éducation entretient la fainéantise, et l'habitude à ne rien

faire conduit à faire le mal, qui ne peut plus être arrêté que
par les forces de la justice qui viennent trop tard, et qui ne sont

que comme des digues à un torrent, dont le cours surmonte.

Il semble donc qu'il serait d'une grande utilité dans un état d'y

établir une police, pour y diminuer autant qu'il serait possible

ces méchans effets, en diminuant leurs causes, qui sont l'oisivité,

la pauvreté, la mauvaise éducation, qui multiplient les larcins,

les vols, et les meurtres qui suivent les vols; car ce sont ces

sortes de crimes qui sont les plus fréquens, et ils ne le sont que

parce qu'ils naissent de ces trois causes communes partout; de

sorte qu'il y a cette différence entre ces sortes de crimes et tous

les autres
,

qu'encore qu'il y ait plusieurs autres espèces de

crimes, comme de lèse-majesté divine et humaine, d'impiété, de

blasphèmes, de sortilèges, de séditions, de rébellion à justice, de

fausse monnaie, d'homicides, et d'assassinats pour des querelles

et des vengeances, empoisonnemens, de faussetés, de concussions,

d'adultères, et autres, on voit autant ou plus de crimes de la

seule espèce des larcins, des vols, et des meurtres que font les

voleurs, que de toutes les autres espèces de crimes. Et il y a aussi

cette autre différence entre ces crimes et tous les autres, qu'an

heu qu'il n'va aucun remède pouf prévenir la multitude des dif-
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férens crimes", que l'exemple des supplices , et qu'on ne peut

guérir en chacun l'ambition, l'avarice, la débauche, le libertinage,

l'impiété, l'envie, les haines, et les autres passions et déréglemens,

qui portent à ces différentes sortes de crimes ceux même qui

ont des biens, et quelques-uns qui n'ont pas manqué d'éducation,

il ne paraît pas impossible de pourvoir dans un état à faire sub-

sister toutes les familles, ou par leur travail s'il peut v suffire,

ou par un secours qu'on ne peut sans injustice leur refuser; à

punir ceux qui, étant sans biens, et pouvant travailler et gagner
leur vie , demeureraient dans l'oisiveté; à faire incessamment une
recherche exacte dans les pauvres familles, pour v reconnaître

et châtier ceux qui manqueraient au travail; à veiller à des

visites dans toutes les maisons soupçonnées de donner retraite à

des fainéans , et de receler les choses volées ; à faire rendre

compte à toutes personnes dont la condition serait inconnue, de
leur domicile, de leur famille, de leur emploi, et enfin on pour-
rait entrer dans un détail de précautions justes et possibles, qui,

diminuant le nombre des fainéans et des vagabonds, diminuerait

aussi les crimes qui suivent de la fainéantise; cette recherche pro-

duirait d'ailleurs ce bien dans l'état, d'y multiplier les travaux et

les commerces, et d'ajouter à la tranquillité publique une des

meilleures voies pour la maintenir; et quoique cette police ren-

fermât la nécessité d'officiers charges d'y veiller, et l'usage de
travaux publies, soit par des établissemens de manufactures, ou
autres, et qu'elle obligeât par conséquent à des dépenses consi-

dérables, ce ne serait pas un inconvénient; car il n'y aurait pas

de proportion entre la charge de cette dépense , et les avantages

que cette police bien entendue, bien exécutée, causerait en plu-

sieurs manières, et même par le simple effet de diminuer consi-

dérablement la fainéantise, et les vices qui en sont les suites.

Pour les autres sortes de crimes, il ne faut pas en espérer la

cessation, non plus que celle des vices et des passions, et il faut

SU contraire reconnaître que ce n'est que par un effet singulier de
la. providence de Dieu , que le nombre de toutes sortes de crimes

n'est pas plus grand, comme il le serait s'il abandonnait chacun
à ses passions; mais sa conduite sur la société des hommes mo-
dère en plusieurs la pente aux vices et aux passions, par le sim-

ple effet de la raison et d'un naturel moins corrompu : de sorte

que la multitude est éloignée des habitudes qui portent aux cri-

mes, et prend le parti de se contenir dans l'ordre extérieur de la

police temporelle, et cet ordre est d'ailleurs principalement main-

tenu par l'union de la religion et de la police, et par le bon usage

que doivent faire de l'esprit de l'une et de l'autre, et les parti-

culiers pour se contenir dans tous leurs devoirs et ceux qui ont

part au gouvernement et à l'administration de la justice, pour
réprimer ceux qui troublent cet ordre.
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C'est par cette conduite de Dieu sur le genre humain, et pat

le concours de la religion et de la police, qu'encore que les cri-

mes qui troublent l'ordre de la société y soient très-frequens par
rapport aux grands maux qu'ils causent, on peut dire en un autre

sens que
,

par rapport à la pente universelle qui porte les

hommes au mal, les crimes qui vont jusqu'à l'excès de mériter

quelque supplice, y sont trop fréquens à proportion des autres

maux qui ne vont pas jusqu'à cet excès: car il faut distinguer

dans la société des hommes, deux sortes de maux, qu'y causent

les passions et les mauvaises inclinations de la plupart de ceux
qui en sont les membres. L'une, de cette multitude infinie d'infi-

délités, d'injustices, de tromperies, de procès injustes, de que-

relles, d'inimitiés, de divisions, et d'autres maux, qui inondent

la société, et qui, étant les ouvrages de l'avarice, de l'ambition,

de la haine , de la colère, de l'envie, et de toutes sortes de cupi-

dités, de vices et de passions, sont, devant Dieu et dans le langage

de la religion, de différens crimes, dignes des supplices que
sa justice prépare à ceux qui violent sa loi, quoiqu'ils n'aillent

pas à cet excès, qui met au rang des crimes, au sens que donne
à ce mot le langage des lois humaines. Et l'autre de ces sortes

d'injustices, est de celles-là même que les lois humaines appellent

des crimes, et qu'elles punissent de diverses peines: et il faut

encore distinguer entre toutes ces injustices des hommes, qui ne

sont pas du nombre des crimes, au sens que les lois humaines
donnent à ce mot, quoiqu'elles puissent être crimes devant Dieu,

celles qui ne causent aucun trouble dans la société, et qui ne

font tort qu'à ceux qui y tombent; et celles qui, faisant tort à

d'autres qu'à ceux qui les commettent, blessent l'ordre de la

société. Les premières, qui ne causent aucun trouble dans la

société qui mérite d'être vengé par les lois humaines, et qui ne

font tort à personne, sont une matière des règles de l'église, qui

en ordonnent les remèdes, et qui prescrivent à ses ministres les

manières de corriger, et d'en guérir ceux qui les commettent,

par des voies proportionnées à l'esprit de la religion, qui de-

mande la justice dans le fond du cœur, et la police temporelle

n'y prend point de part; mais pour celles qui blessent l'ordre de

la société, et qui vont à cet excès, qui fait les crimes et les délits,

elles sont non-seulement une matière des règles de l'église qui

les défend, mais elles sont de plus la matière de !a police tempo-
relle et de l'administration de la justice, qui doit réprimer les

entreprises et maintenir chacun dans ses droits, ce qui fait le

devoir de ceux qui sont préposés à cette police et à cette admi-
nistration. Ainsi, la police temporelle, qui doit régler l'ordre exté-

rieur de la société, s'exerce en deux différentes manières, qui se

rapportent à toutes les espèces d'injustices qui troublent cet

ordre.
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La première, qiii regarde en général tontes sortes de troubles,

d'entreprises et d'injustices, qui ne sont pas du nombre des cri-

mes et des délits , et qui ne méritent ni supplice , ni punition ; et

la seconde
,
qui regarde la punition des crimes et délits, qui p< u-

vent mériter des supplices ou d'autres peine.. Et c'est ce qui dis-

tingue la matière de ce troisième livre de toutes les autres ma-

tières des lois, soit du droit public ou du droit privé.

Il a paru nécessaire de faire toutes ces réflexions générales sur

cette matière des crimes et des délits, pour donner l'idée du rang

qu'elle tient dans le droit public, et de l'usage des lois cpii la rè-

glent; il reste maintenant à expliquer en quoi consiste le détail

de cette matière, et les vues qu'on s'est proposées pour le mettre

en ordre.

La matière des crimes et des délits renferme deux parties dont

chacune a ses règles de natures différentes, qu'il faut distinguer,

et qui doivent avoir leur rang séparé. La première de ces deux

parties comprend tout ce qui regarde les distinctions des diver-

ses espèces de crimes et de délits , et de leurs peines, les règles

de la proportion des peines aux crimes et aux délits par les vues

de leur énormité, de leur matière, de leur conséquence, de la

nécessite de l'exemple, ou des considérations opposées qui peu-

vent v apporter <\u tempérament, les règles des égards que mé-
ritent les différentes circonstances de la qualité des personnes,,

de leur âge, du temps, du lieu, des dispositions -des accuses, qui

distinguent ceux qui ont délinqué par dessein, par promptitude,

par quelque effet d'un cas fortuit, et ies autres circonstances

semblables , les distinctions qu'on doit faire entre les principaux

accusés et leurs complices, et autres qui peuvent avoir participé

aux crimes et aux délits; quelles doivent être les preuves des

crimes, et comment on les tire, non-seulement des dépositions

des témoins et des écrits, s il v en a , mais aussi de la bouche
même des accusés , soit par leur confession, ou par les consé-

quences qui se tirent de leurs réponses, comme s'ils ment des

vérités connues , ou s'ils allèguent des faits évidemment faux, ou

s'ils varient dans leurs interrogatoires, et donnent d'autres ou-
vertures qui servent à leur conviction. Quels sont les cas où l'on

peut venir à la torture, qu'on appelle la question; quelles sont

les règles de l'abolition, rémission ou pardon des crimes par des

lettres du prince.

La seconde partie des matières des crimes et des délits con-

tient ce qui regarde l'instruction des procès criminel-, les maniè-

res de faire le- plaintes, accusations et dénonciations, les infor-

mations et les antres preuves; les décrets pour la capti des

accusé», ou pour obliger à comparaître eu justice ceu\ qui ne

doivent pas être emprisonnés, leurs interrogatoires , les recole-

mens et confrontations des témoins quand il v faut venir, et le

III.
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reste qui regarde les procédures nécessaires pour I instruction des

procès criminels.

Il est facile déjuger que ces deux sortes de matières étant dif-

férentes, elles doivent être traitées séparément, et que celles de

cette seconde partie sont de l'ordre judiciaire, et doivent être

expliquées dans le quatrième livre, où l'on expliquera tout ce

qui regarde les procédures qui se font en justice , tant pour les

procès civils, que pour les procès criminels; et ces matières des

procédures pour le criminel feront la seconde partie de ce qua-
trième livre. Ainsi , il reste pour la matière de celui-ci les règles

qui regardent le détail de cette première partie des crimes et dé-

lits qu'on vient d'expliquer, et dont il est nécessaire de tracer

le plan.

L'ordre naturel de ces matières met au premier rang ce qui

regarde les distinctions des différentes espèces de crimes et de

délits ; car avant que d'expliquer le détail d'une matière, il faut

en avoir connu la nature ; et c'est même dans la nature de* cho-

ses qu'on découvre les fondemens el les principes des vérités

essentielles qui les regardent; et que quand il s'agit des règles

qui sont les vérités de la science des lois , c'est dans le fonds de

Il nature de ce qui fait leur objet qu'il faut les puiser.

Les distinctions des différentes espèces de crimes et de délits

peuvent se faire différemment par diverses vues, comme par la

différence entre les crimes publics et les délits privés, entendant

cette distinction selon qu'elle se rapporte à notre usage, expliqué

au commencement de ce préambule; ou par les différens degrés

de malice et d'enormité des crimes, distinguant les plus grands

des moindres. Ainsi, les meurtres sont plus grands que les larcins,

et les séditions plus que des calomnies et des libelles diffama-

toires; ou par la conséquence de l'intérêt public, plus grand en

quelques-uns qu'en d'autres. Ainsi, les rebellions à justice trou-

blent plus le repos public que les larcins, et la fausse monnaie
plus qu'un crime de faux ; ou par la différence des objets que les

crimes peinent regarder. Ainsi, les blasphèmes, les impiétés, l'a-

théisme , et les autres crimes de lèse-majesté divine , regardent

Dieu même. Ainsi, les attentats contre les princes et contre l'état,

qu'on appelle crimes de lèse-majesté, regardent le souverain et

l'ordre du gouvernement. Ainsi, les vols, les meurtres, l'adultère,

les libelles diffamatoires et autres regardent les particuliers, soit

en leurs biens, ou en leur honneur, ou en leurs personnes ; ou
par la différence des peines que les différens crimes peuvent mé-
riter ; car quelques-uns de lèse-majesté divine sont moins punis

que d'autres contre les particuliers. Ainsi , les blasphèmes ne
sont pas punis de mort comme l'homicide. On pourrait encore,

par une autre vue, distinguer les crimes dont les officiers des

seigneurs peuvent connaître de même que les juges royaux , et
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ceux qu'on appelle cas royaux, dont il n'y a que les juges royaux
qui puissent connaître, comme la fausse monnaie, la sédition et

plusieurs autres.

Ou pourrait encore distinguer par d'autres vues les diverses

espèces de aimes, et les placer en différens ordres; mais il sem-
ble que la manière la plus simple et la plus naturelle de distin-

guer les diverses sortes de crimes et de délits, et de considérer ,

premièrement, quel est le caractère commun à tous, qui les met
au nombre des crimes et des délits, et remarquer en chacun ce

qu'il a de propre et de singulier dans sa nature, qui fait qu'elle

participe de ce caractère. Cette idée, qui peut avoir pour quel-

ques-uns quelque obscurité, deviendra facilemeut claire par une
simple explication de ce caractère, et par daux exemples de

quelques crimes, dans lesquels on le considère.

Le caractère commun, qui Fait tous les crimes et tous les dé-

lits, est qu'ils blessent l'ordre de la société des hommes d'une

manière qui offense le public, et qui par là mérite quelque châ-
timent; et ce caractère est tellement essentiel à la nature des

crimes et des délits, que comme il se trouve en tous, il n'v a

point aussi d'action de ce caractère qui ne soit un crime ou un
délit. Ainsi, une sédition est lin crime, parce qu'elle trouble

l'ordre de la société des hommes, et qu'elle offense le public et

le prince même, et par là mérite quelque châtiment; et la sédi-

tion offense le public parce qu'elle trouble la tranquillité publi-

que par une entreprise qui met ceux qui doivent obéir à la place

de ceux qui commandent, et qui rend des mutins et des scélé-

rats dispensateurs de l'autorité; et par là elle offense aussi le

prince. Ainsi, la fausse monnaie est un crime, parce qu'elle trou

ble l'ordre de la société des hommes, et qu'elle offense le public

et le prince même, et par là mérite quelque châtiment. Et la

fausse monnaie offense le publie, parée qu'elle cause une infinité

de pertes à toute sorte de particuliers, trouble les commerces,
et fait injure au prince, qui a seul le droit de donner cours àla

monnaie qu'il fait battre , ou dont il vent approuver l'usage.

On voit dans ces deux exemples que chacun de ces deux cri-

mes a le caractère de blesser l'ordre de la société , et d'offenser

le public ; et on voit en chacun ce qu'il a de propre et de singu-

lier dans sa nature, qui fait qu'elle participe de ce caractère : la

sédition , en troublant la tranquillité publique, et entreprenant
sur le gouvernement et l'autorité; et la fausse monnaie, en cau-
sant ces troubles dans le commerce , et ces pertes aux particu-

liers; et il faut discerner de même, en chaque crime et en chaque
délit, ce caractère qui leur- est commun, et distinguer aussi de
même en la nature de chacun ce qu'elle a de propre qui blesse

l'ordre de la société, et qui offense le public d'une manière qui
soit punissable; ft pour faire ce discernement et cette distinc-
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lion, il faut auparavant considérer ce qu'il y a, dans l'ordre de

la société des hommes
,
qui fait ce bien public, que les crimes et

les délits blessent; et on verra aisément en chacun en quoi sa

nature a ce caractère.

On suppose ici ce qui a été expliqué dans le traité des lois des

fondemens sur lesquels Dieu a établi la société des hommes; et

il suffit, pour ce qui regarde les distinctions des diverses sortes

«le crimes et de délits, de considérer en général le plan de cette

société , suivant la description qui en a été faite dans ce traité

• les lois, et de distinguer dans ce plan l'ordre divin qui l'a éta-

blie, et qui la fait subsister par sa providence, par le ministère

de la religion dans les lieux où elle est connue, parle gouvernement
temporel, et par les liaisons et par les engayemens qui unissent

les hommes entre eux
,
pour former leur société; car c'est par

les distinctions de ces fondemens de l'ordre de la société, et de

ces liaisons et de ces engagemens, qui sont comme de différentes

parties de l'ordre que Dieu y a établi, qu'on peut juger en cha-

que crime et en chaque délit de quelle manière il blesse cet

ordre.

Selon cette vue, on peut distinguer dans l'ordre de la société

des hommes comme six différentes parties qui en font les fonde-

mens, et qui composent cet ordre; et selon que les crimes et les

délits blessent différemment quelqu'une de ces parties, on pourra

les diviser en six espèces.

La première de ces parties de l'ordre de la société consiste

dans la dépendance de cet ordre de Dieu qui l'a formée, et qui

la maintient par sa providence
,
par ses lois divines, par les règles

du droit naturel, et par la religion dans les lieux où elle est

connue.

La seconde est l'autorité que Dieu a donnée aux puissances

temporelles pour le gouvernement.

La troisième est la police générale de chaque état.

La quatrième comprend les deux sortes de liaisons naturelles

dont Dieu s'est servi pour former la première espèce d'engage-

mens qui unissent les hommes; ces deux liaisons sont le mariage

qui unit les deux sexes, et la naissance qui unit les parens à leurs

deseendans, et compose les familles dont l'assemblage doit for-

mer la société.

La cinquième renferme toutes les autres espèces d'engagemens

qui lient les hommes entre eux pour tous leurs besoins, que Dieu

, ; établis pour les rendre nécessaires les uns aux autres, etexercer

entre eux. la seconde loi, ainsi qu'on l'a expliqué dans le chapitre

!\ de ce même traité des lois.

La sixième et dernière de ces parties qui doivent former l'ordre

de la société, regarde chaque particulier, le considérant comme
membre de ce corps, et par rapport à ce qu'il doit en sa per-
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sonne à la société dont il est un membre; ce qui distingue cette

sixième partie de la précédente qui regarde les engagement de

chacun envers les autres en particulier, au lieu que cette der-

nière ne regarde que les engagemens de chacun envers le public;

ainsi, par exemple, chaque particulier se doit à soi-même, et

doit au public le hou usage de sa personne; qui rend punis-

sables quelques actions, quoiqu'elles paraissent bornées aux per-

sonnes de ceux qui les commettent, et elles font, comme on va le

voir, une dernière espèce de crimes et de délits.

Parmi toutes les différentes manières dont on aurait pu dis-

tinguer les diverses espèces de crimes, ainsi qu'on l'a déjà remar-

que, on a cru pouvoir choisir celle de les diviser selon qu'ils

blessent quelqu'une de ces six parties de l'ordre de la société, puis-

qu'il est certain que le caractère commun des crimes consiste en

ce qu'ils blessent cet ordre; et qu'ainsi, il est naturel de les dis-

tinguer par leur rapport à quelqu'une de ces six parties, ce qui

l'ait six différentes espèces de crimes et de délits qui les compren-
nent tous.

La première, de ceux qui blessent la première partie de l'ordre

de la société, et dont le caractère est d'attenter directement ou
indirectement à la majesté divin" , tels que sont les blasphèmes,

les impiétés, les hérésies, les sacrilèges, les sortilèges et autres.

La seconde, de ceux qui violent la seconde partie de Tordre

de la société, et qui blessent le prince et l'état, tels que sont les

crimes de lèse-majesté au premier chef, qui regarde la personne

du prince; et au second, qui regarde l'état, et les autres crimes

qui participent de cette nature.

La troisième, des crimes qui blessent la police générale et

l'ordre public, et qui, d'une part, ne regardent singulièrement

l'intérêt d'aucune personne en particulier, et de l'autre ne sont

pas proprement des crimes de lèse-majesté, quoiqu'ils blessent

l'autorité du prince, tels que sont les crimes des assemblées illi-

cites de monopole, de fausse monnaie, et autres sortes.

La quatrième, des crimes qui blessent les liaisons naturelles

du mariage et de la naissance, d'une manière qui trouble l'ordre

public, et dont la conséquence demande une punition publique,

tels que sont l'adultère, le double mariage, qu'on appelle bi-

gamie ou digamie , le rapt, la supposition d'enfans, l'inceste, le

parricide, les attentats sur les personnes des parens, l'exposi-

tion des enfans, le crime des mères qui suffoquent leurs enfans à

leur naissance, et les autres crimes et délits qui blessent ces sortes

de liaisons.

La cinquième, des crimes et des délits qui violent les différent

engagemens entre particuliers ; ce qui comprend tous les crimes

et délits qui blessent quelqu'un, soit en sa personne, ou en son

honneur, ou en ses biens, jusqu'à un excès qui mérite quelque
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espèce de peine imposée en justice, tels que sont l'homicide, le

meurtre, le vol, le larcin, la fausseté, les injures, les libelles dif-

famatoires , el autres.

La sixième, des crimes et délits, qui, sans blesser les intérêts

de personne, troublent l'ordre du public par le mauvais usage

que font de leurs personnes les fainéans, les prodigues, ceux qui

se désespèrent, les femmes débauchées, et les personnes qui tom-
bent dans ces monstres de crimes qu'on n'ose nommer.

Il est facile de voir par cette distinction de ces six espèces de
crimes et délits

,
qu'elles les comprennent tous; et qu'il n'y en a

aucun dont on ne juge d'abord sons laquelle de ces espèces on
doit le ranger; et il faut seulement remarquer qu'il peut y avoir

quelques crimes et délits compliques de deux caractères qui se

rapportent à plus d'une espèce, mais ceux-là même ont leur

situation plus naturelle dans l'une des deux, ce qu'il est très fa-

cile de discerner. Ainsi, par exemple, un vol de vases sacrés est

un sacrilège, et par ce caractère il est de la première espèce; mais

parce que ce crime fait tort a ceux à qui étaient ces vases sacrés,

il est par cette seconde vue de la cinquième espèce : mais comme
le caractère du sacrilège le distingue des autres vols, il est plus

naturellement qualifié sacrilège, et par là il est de la première

espèce.

C'est suivant cet ordre qu'on expliquera dans ce troisième

livre toutes les différentes espèces de crimes et de délits , non en
les réduisant tous à six titres, selon ces six espèces générales,

mais les rangeant sous leurs tities propres, et mettant les titres

dans l'ordre de ces six espèces, comme ils sont dans la table, où
ceux de la première sont les premiers, et les autres de suite, cha-

cun dans l'ordre de son espèce.

La matière des crimes et des délits renferme deux sortes de
règles : la première, de celles qui sont propres à chaque crime

et à chaque délit, telles que sont celles qui regardent leur na-

ture, leurs caractères, la conséquence d'en rechercher les cou-

pables, et de les punir, les peines proportionnées à la qualité du
crime ou du délit, et les autres semblables. La seconde, de quel-

ques règles qui sont communes, ou à toute sorte de crimes et de
délits, ou à quelques-uns; ainsi, les règles de l'égard qu'on doit

avoir à l'intention de l'accusé, et aux circonstances, sont com-
munes à tous crimes et à tous délits, et celles de l'effet que doi-

vent avoir l'intention et les circonstances pour obtenir la rémis-

sion d'un crime capital, sont propres à quelques crimes, et ne
comiennent pas à tous; ainsi, les règles qui regardent en général

les preuves des crimes conviennent à tous crimes et délits; et

celle de la preuve qu'on tire de la question des accusés, sont

propres à des crimes capitaux.

Pour distinguer ces deux sortes de règles, et les ranger eha-
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cime en son lien, on expliquera celles de la première ilans les

titres propres de chaque crime et de chaque délit selon leurs

différentes natures qui diversifient ces règles, et pour les règles

de la seconde sorte, on les' réduira sous six titres, qui seront les

derniers de ce livre. Le premier, où l'on expliquera les causes

des Crimes dans les dispositions, et l'intention des criminels et de
leurs complices. Le second, des différentes circonstances des

crimes, et des égards qu'on doit y avoir. Le troisième, des accu-

sations et des engagemens des accusateurs. Le quatrième, des

diverses sortes de preuves des crimes et délits. Le cinquième,
des peines, des crimes et délits. Le sixième et dernier, des ma-
nières dont les accusés sont ou justifiés , ou décharges des peines

dus crimes.

TITRE PREMIER.

Des crimes et délits.

On a parcouru en général toutes les différentes natures d'af-

faires et de commerces qui se passent entre les hommes, les ma-
nières de la communication et de l'usage des biens et des travaux

entre eux, et les manières dont les biens passent d'une génération

à l'autre. Ou a vu aussi que la Providence a ainsi multiplié ces

communications et ces usages, pour tenir les hommes dans l'exer.

cice de la loi de l'amour. Et comme toutes ces matières se rap-

portent à cette loi capitale , toutes les lois particulières qui en

sont les règles, ne sont que des suites de cette première loi, qui

est le fondement et le principe de toutes les autres, et qu'elles

tendent toutes à unir les hommes, et les contenir dans la paix
,

sans laquelle ils ne peuvent garder la loi qui commande de
s'aimer.

C'est cette paix qui est l'ouvrage naturel de la justice, et qui

est la (in de toutes les lois; mais parce que la plupart des hommes
ne connaissent , ne recherchent, et n'aiment aucune autre paix

que l'usage tranquille de tous les objets de leur amour propre,
et que la recherche de cette fausse paix engage souvent les

mêmes à la poursuite des mêmes objets, loin de s'unir ils se di-

visent, et n'en viennent pas seulement à des contestations et à

des différends, qui les obligent à les faire régler par les voies de
la justice; mais ils se portent à des entreprises, pour se rendre

eux-mêmes les maîtres de ce que demandent leurs intérêts et

leurs passions; et il arrive souvent aussi que, sans division et sans

différends, les passions portent à des excès d'une autre nature,

dont les conséquences ou la seule vue troublent le public; ainsi,

les hommes se portent différemment a toutes les diverses espèces

d'entreprises, de violences, et d'autres excès, qu'on appelle
crimes ou délits.
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Ce sont ces crimes et ces délits, qui troublent la paix en tant

de manières, qui feront les matières de ce troisième livre
, qu'il

faut maintenant considérer pour les mettre en ordre.

On appelle crime ou délit une injustice qui mérite punition, ce
n'est pas qu'il y ait aucune injustice qui ne mérite une punition

proportionnée à la desobéissance à la loi qu'elle viole, puisque
toute injustice renferme le violement de quelque loi, et que l'effet

de la loi n'est pas seulement de commander ou de défendre,

mais de punir ceux qui ne font pas ce qu'elle commande, ou
ceux qui font ce qu'elle défend; mais comme il v a deux sortes

de lois, celles de la religion et celles de la police, dont on expli-

quera dans la suite les caractères et les différences, les injustices

sont différemment considérées et punies par ces deux espèces de
lois; et il arrive souvent que des injustices, qui, dans la religion,

sont de grands crimes, comme l'avarice, la haine, l'envie, et

autres semblables, qui violent davantage la loi de l'amour, ne
sont regardées dans l'ordre de la police que comme des injustices

d un genre dont elle ne prend aucune connaissance, si les crimes
• le celte nature ne passent au dehors à des excès qui troublent
son ordre; de sorte que plusieurs injustices, qui sont de grands

crimes dans la religion, sont impunies dans la police, et qu'on
n'appelle crimes dans la police que les injustices qui méritent une
punition selon sa conduite et selon ses règles. On verra en son

lieu les causes de cette différence entre la conduite de la religion

et celle de la police; mais il suffit ici de remarquer l'un des fon-

demens de cette différence, qui consiste en ce cpie la religion ne
se contente pas de la fausse paix cpii s'entretient par l'amour-

propre, mais qu'elle tend à établir une véritable et une parfaite

paix, qui soit l'ouvrage d'une justice universelle, qui observe
toute la loi; et qu'aussi elle produit en ceux qui aiment et gar-

dent cette justice, ce double effet de former dans l'intérieur de
l'esprit et du cœur une paix sincère, et de les contenir dans la

paix extérieure avec tous les autres, et avec ceux même qui

n'aiment pas la paix, ou qui la haïssent: et ainsi elle condamne
et punit différemment, et par des peines proportionnées à son
esprit et à sa conduite, toutes les injustices qui violent cette

double paix; mais comme cet esprit de la loi divine et de la re-

ligion tend principalement à corriger ceux qu'elle punit, et les

ramener à la paix qu'elle leur propose, cette loi de paix n'use des

peines en cette vie, que pour ramener ceux qu'elle punit, et

s'ahstient de toutes celles qui ne sont pas propres à un tel effet :

mais comme cet esprit de la religion ne règne pas dans la multi-

tude, et ne forme pas en tous la paix intérieure, Dieu a pourvu,
par une autre conduile de sa loi divine dans la police, à corriger

ou réprimer ceux que l'esprit de la i-eligion ne corrige pas, et

qui se portent à des violences et à des entreprises, et à d'autres
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excès qui troublent l'ordre extérieur de la société, et c'est

pourquoi la police, conservant l'esprit universel de la loi divine

pour le bien commun de la société, et pour contenir les hommes,
au moins dans la paix extérieure, autant qu'il se peut, fait trois

différens usages, selon cet esprit, des peines et des supplices

qu'elle établit contre tous les crimes.

Le premier, qui est propre à toutes les peines, à la réserve du
dernier supplice, est de corriger ceux que l'on punit.

Le second, propre aux derniers supplices, est de mettre

les criminels hors d'état de causer de nouveaux troubles dans la

société.

Le troisième, commun à toute sorte de peines et de supplices,

c'est l'usage de l'exemple, pour contenir, par la vue et la crainte

des peines, ceux qui ne s'abstiennent des crimes que par celte

crainte; et c'est cet exemple qui diminue le nombre des crimes

qu'on verrait étrangement multipliés par l'impunité.

Ce sont donc ces violences, ces entreprises et ces autres excès,

qui troublent la paix extérieure et l'ordre public, que la police

punit par des supplices et par d'autres peines.

On peut considérer, dans l'ordre extérieur de la société, trois

sortes de biens, dont l'usage est nécessaire, et sur lesquels les

hommes ne peuvent attenter que par les crimes et par les délits.

La première est la vie et l'usage libre de sa personne. La seconde

est l'usage libre du bien temporel, que Dieu donne aux hommes,
pour les faire subsister dans cet usage de la vie et de leurs per-

sonnes. Et la troisième est ce bien qu'on appelle honneur, et

qu'on estime au-dessus des autres.

Tout le monde comprend assez quelle est la nature de ces deux
premières espèces de biens, et chacun en conçoit une même idée;

mais, pour l'honneur, c'est un bien qui, quoique réel, n'est pas

d'une nature dont il soit aussi facile de concevoir une juste

idée; et puisque la nécessité de bien entendre quels sont les

crimes qui blessent l'honneur, oblige à connaître aussi quel est

cet honneur que ces crimes peuvent offenser, on ne peut se dis-

penser de considérer de quelle manière on regarde dans l'ordre

des lois cet honneur, qui fait cette troisième espèce de bien,

dont elles prennent la protection jusqu'à user des peines, et quel-

quefois du dernier supplice, pour punir ceux qui l'ont ravi ou

voulu ravir.

Ce mot d'honneur dans notre langue a divers sens; car il

signifie le respect ou la considération qu'on a pour la vertu, pour
le mérite, pour la dignité, et c'est en ce sens qu'on dit rendre

honneur.

Il signifie aussi la vertu même , le mérite et la dignité qui atti-

rent cet honneur extérieur; et c'est en ce sens qu'on dit que ces

qualités font l'honneur d'un homme.
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Il signifie encore, ru un sens j>lns étendu et plus ordinaire, cet

avantage qu'ont au-dessus de ceux dont la vie est sujette à quel-

que reproche qui les décrie dans le public, ceux qui vivent de
telle manière, même dans les moindres conditions, qu'ils;ne s'y

attirent aucun reproche de cette nature; et on dit de ces person-

nes qu'elles vivent avec honneur.
Il signifie cet état honnête, où sont les filles qui ont conservé

leur intégrité, et les femmes qui n'ont pas blessé la continence où
les oblige ie mariage, et les veuves chastes; et il signifie enfin la

réputation, qui est l'estime qu'attirent dans le public toutes ces

différentes espèces d'honneur; et c'est en ce sens qu'on dit de

ceux qui blessent la réputation, qu'ils blessent l'honneur.

On peut juger par toutes ces différentes significations de ce

mot d'honneur
,
qu'il v a en chacune ce caractère propre d'ex-

primer la manière dont on considère dans le publie l'état où se

trouve chaque personne par sa vertu, par son mérite, par sa

dignité, et par ses autres qualités, selon que cet étal et ces qua-

lités lui attirent de l'estime, ou l'exemptent de justes reproches;

de sorte que l'honneur, selon toutes les différentes significations

qu'on vient de remarquer, est un bien réel, qui consiste princi-

palement en ces qualités, qui attirent l'estime, ou qui exemptent

de reproches ; et cette estime aussi qui fait la réputation, est un

bien réel , car encore que ce ne soit pas un bien d'agréçr cet

estime, c'est un bien de se l'attirer , non -seulement parce qu'elle

est une suite naturelle du mérite et de la vertu, et des autres

bonnes qualités, mais parce qu'il est important dans la société

que chaque personne y soit regardée selon qu'elle y est utile ou

nuisible, considérable ou méprisable par ses qualités; et il n'im-

porte pas seulement à la société que les hommes qui la compo-

sent aient les qualités qui les rendent utiles, et leur font un hon-

neur proportionné à l'utilité et aux avantages de leurs qualités,

mais il importe aussi beaucoup que le public reconnaisse et con-

sidère ces qualités en ceux qui les ont, et que la honte et le mépris

que causent un décri et une diffamation, ne rendent pas ou inu-

tiles, ou moins utiles, ou méprisables, ceux dont les qualités

reconnues peuvent servir. Et c'est enfin un usage naturel de l'hon-

neur , dans l'ordre de la société, qu'il entretient l'amour mutuel

,

que rien n'attire tant l'estime; car encore qu'on doive aimer ceux

en qui l'on n'estime rien que la nature et l'espérance de les rendre

bons, l'amour qui est réduit à de tels motifs, est de peu d'usage

dans l'ordre extérieur de la société; et celui qui s'entretient par

les liaisons de l'honneur et de l'estime, est d'un usage plus uni-

versel, et dans la religion, et dans la police.

Ce sont ces raisons si essentielles
,
qui font que l'honneur est

un bien réel et un très-grand bien, et pour ceux qui l'ont et

pour le public, et dans la religion et dans la police : et ce bien,
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dans l'une et dans l'autre, est d'un si grand prix
, que, dans la

religion, les plus sages et les plus humbles sont obliges de pré-

férer l'honneur à tout le reste des biens temporels, et à se défen-

dre même des calomnies qui le flétrissent; et dans la police, les

lois considèrent tellement l'honneur, qu'elle ne permettent en

aucun cas, ni de le blesser en ceux qui en ont, ni d'en repro-

cher le défaut à ceux qui en manquent, et personne ne peut

impunément déshonorer qui que ce soit , ou par la calomnie, ou
par le reproche d'un vrai défaut; et il n'v a que le magistrat qui

puisse déshonorer dans l'ordre de la justice ceux qui méritent une
telle peine.

C'est donc en ce point que consiste l'importance et la consé-

quence de l'honneur, que comme tous les hommes sont obligés

de se rendre utiles les uns aux autres, et de se rendre aimables

par les bonnes qualités qui font l'un et l'autre, on doit préférer

à tout autre bien cet état d'honneur, où l'on a les qualités qui

rendent utiles et qui font aimer, et la réputation qui met en
usage ces qualités. Ce qui fait voir que l'honneur solide ne doit

pas s'entendre, ni des vaines qualités qui, sans vertu et sans

usage, font un vain mérite, ni de la vaine réputation que toutes

ces vaines qualités peuvent attirer.

11 a été nécessaire de faire ici toutes ces remarques, pourmieux
discerner dans la suite les différens caractères des crimes qui

blessent les différentes espèces d'honneur; et on peut maintenant

considérer 1

les divers crimes qui blessent ces trois diverses espèces

de biens, la vie, l'honneur et les biens.

Les crimes et délits qui attaquent la vie et la personne, sont

l'assassinat , le duel, l'homicide, l'empoisonnement, les viole-

mens et voies de fait sur les personnes; les coups et tous excès

qui blessent, défigurent, estropient , et qui altèrent autrement

l'usage des membres, ou qui nuisent à la santé i .

Les crimes et délits qui regardent les biens, sont les diverses

entreprises, violences, voies de fait, fraudes, et autres manières

par lesquelles on entreprend sur le bien d'autiui, ou par force,

ou autrement, ou par d'autres voies, comme sont le vol ,
le lar-

cin, le recélement, l'usure, le faux, le stellionat, les banque-
routes frauduleuses, l'enlèvement du bétail, le coupement d'ar-

bres, l'incendie, l'enlèvement des bornes, et tous les crimes et

délits qui causent quelque perte et quelque dommage.
Les crimes et délits qui regardent l'honneur, sont toutes les

entreprises et toutes les manières qui flétrissent ou blessent

l'honneur : ce qui arrive en deux manières, ou par un traite-

(i) Prov. 2a . i

.
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ment injurieux, ou par une entreprise contre la réputation; car

on peut maltraiter une personne et l'offenser en son honneur par
des actions, ou par des paroles injurieuses ou de mépris, sans

que la réputation en reçoive d'atteinte; et on peut flétrir son
honneur par des paroles, par des écrits, et par d'autres entre-

prises contrt sa réputation, ou attaquer même par une seule

voie, et la réputation et la personne, par une action ou par une
injure qui aura le double caractère d'offenser et de décrier.

Outre ces trois sortes de crimes contre ces trois espèces de
biens , il y en a quelques-uns qui blessent différemment ; l'un

ou deux des trois, ou les trois ensemble, et qui sont d'autant

plus griefs, quoique souvent plus impunis, qu'ils ont leur occa-
sion dans le ministère de la justice, et qu'ils sont propres aux
trois sortes de personnes qui remplissent ce ministère. Ces trois

sortes de personnes sont les juges, les parties, et ceux qui dé-
fendent en justice les intérêts des parties.

Les crimes propres aux juges sont la concussion , l'acceptation

des présens, et les autres malversations.

Les crimes propres aux parties sont la calomnie et les voies

illicites, comme le faux, et autres semblables; et le crime
propre à ceux qui défendent les parties est la prévarication.

Et tous ces crimes entreprennent indistinctement, ou sur la vie,

ou sur la personne, ou sur l'honneur, ou sur les biens, ou sur

les deux, ou les trois ensemble, comme si la calomnie de la

partie, ou la prévarication du défenseur, ou la corruption du
juge regarde une accusation d'un crime, qui mette en péril la

personne, l'honneur et les biens.

Toutes ces différentes espèces de crimes comprennent dans
leur détail tous les crimes de toute nature, et il n'y en a aucun
qui ne se réduise à quelqu'une de ces six espèces

,
quoique quel-

ques-uns se trouvent en plusieurs ensemble, comme par exemple,
le larcin d'une chose sacrée, qui est un crime composé du double
caractère de la première et de la sixième espèce; la fausse mon-
naie, qui a le double caractère de la seconde et de la sixième,

et autres semblables; et quoiqu'il y ait quelques crimes qui

paraissent n'être compris sous aucune de ces espèces, comme, par

exemple, le changement de nom, il est pourtant vrai que ce

crime n'arrive jamais dans le particulier
,
que par quelque vue

qui lui donne le caractère de l'une de ces six espèces. Ainsi,

lorsque celui qui change de nom se déguise pour suborner la

femme d'un absent, et supposer qu'il est le mari, le crime du
changement de nom prend le caractère du crime de l'adultère;

et si ce changement est fait dans le dessein de tuer, de dérober,
ou pour d'autres crimes, il prend son caractère du crime dont il

devient une circonstance, et le changement de nom a toujours en
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général le caractère du dessein de tromper quelqu'un, s'il n'est

lait avec les circonstances qui peuvent le rendre licite (i).

Comme il n'y a aucun de tous ces crimes et délits de toutes

espèces qui ne mérite quelque punition dans l'ordre de la police,

et que tous les crimes m- sont pas égaux selon l'erreur des Stoï-

ciens, non pas même ceux d'une même espèce, il est important

de considérer ce qui fait cette différence, et qui rend les crimes

plus ou moins griefs, et plus ou moins punissables dans la police.

Il v a trois causes des différences entre les crimes, ou entre les

délits. Le caractère de chaque crime et de chaque délit, le mou-
vement de celui qui l'a commis, et l'état des choses qui accom-
pagnent le crime ou le délit, que l'on appelle les circonstances.

Le caractère de chaque crime est ce qu'on appelle la qualité

du crime, et c'est premièrement par la qualité du crime, qu'on

distingue entre l'enormite et l'atrocité d'un assassinat, et la légè-

reté d'un coup de poing dans une rixe. Ainsi, dans les autres

crimes et délits, le mouvement de celui qui commet le crime est

le principe qui l'y a porté et l'a fait agir. Et il y a trois manières
dont on se porte, ou dont on s'engage dans quelque crime ou
dans quelque délit, le dessein prémédité, l'emportement et l'im-

prudence : et il est facile de reconnaître que, dans la même es-

pèce de crime, l'emportement est bien plus grief que l'impru-

dence, et que le dessein prémédité est beaucoup plus grief que
l'emportement.

Il y a des crimes qu'on ne peut commettre que par dessein

prémédité, comme l'assassinat, le duel, l'empoisonnement, le

rapt, le vol, le larcin, et plusieurs autres; et il v en a qu'on

peut commettre, ou par dessein prémédité, ou par emportement,
ou par imprudence, comme l'homicide; car on peut tuer avec

un dessein prémédité de faire mourir, on peut tuer par empor-
tement, ou par imprudence , sans dessein prémédité, et seulement
parmi dessein survenu dans le mouvement delà passion; et on
peut tuer par imprudence, comme, par exemple, celui qui tue-

rait son ami croyant tuer une bète derrière un buisson; et c'est

cette différence des principes et des mouvemens qui engagent
dans le crime, ou dans le délit

,
qui est la seconde cause qui dis-

tingue entre les crimes et les délits, et qui les rend plus ou moins
griefs, selon ce qui s'est passé dans l'esprit et dans le cœur de
celui qui l'a commis.

Les circonstances, qui sont les dispositions et l'état où se trou-

vent les choses qui environnent l'action , et qui peuvent y avoir

quelque rapport , font une troisième cause de la distinction des

crimes ou des délits, et produisent ces deux effets, l'un, de rendre
ou criminelles ou innocentes quelques actions par la seule diffé-

rence des circonstances; et l'autre, de rendre celles qui sont en

(i) L. i3, ff. de fal, Paulus 5. Sénat. i
r
>. •.>.<). ('.. de mut.it. nom.
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effet dos crimes plus ou moins graves et punissables. Ainsi, par

exemple, l'homicide est une action qui, dans la circonstance

d'une guerre est innocente, et qui est un crime dans la circon-

stance d'une sédition. Ainsi, c'est un moindre crime de dérober
une chose profane dans la maison d'un particulier, que de déro-

ber une chose sacrée dans un lieu saint.

On ne s'arrête pas ici aux diverses espèces de circonstances

qu'on doit considérer pour juger des crimes, comme celles des

personnes, du lieu, du temps, et les autres; et on réserve cette

matière pour le détail : mais il a été nécessaire de faire ces

remarques générales, pour donner les premières idées de cette

matière, et en concevoir l'ordre; et on ajoutera seulement deux
réflexions sur le sujet des circonstances. La première, que selon

la signification ordinaire de ce mot, il y a deux sortes de cir-

constances, celles qui se rencontrent dans la personne qui fait

l'action , dont il faut juger pour savoir si elle est criminelle ou
non, ou si elle est plus ou moins griève , et celles qui se rencon-

trent au dehors. Ainsi, on considère dans la personne sa qualité

selon le rapport à ses actions; et si c'est, par exemple, une per-

sonne déjà reprise pour le même crime, cette circonstance rend

le second crime plus grief et plus punissable que le premier.

Ainsi, on considère hors de la personne le temps, le lieu, et les

autres circonstances extérieures, où le crime a été commis ; et

ces deux sortes de circonstances, ou dans la personne, ou au

dehors, ont cela de commun, qu'elles font connaître la disposi-

tion où a été le criminel, par les vues qu'il doit avoir, et des

circonstances où il s'est trouvé.

La seconde réflexion est que, parmi les diverses vues qu'on

doit avoir dans la matière des crimes , l'une des principales est

celle des événcmens, que les lois mettent au nombre des circons-

tances (i) qui aigrissent ou adoucissent le crime et la peine; car

il est important de remarquer, pour le fondement de quelques

principes, qu'encore que l'événement d'une action soit une cir-

constance indifférente devant Dieu qui juge du cœur, et que sa

justice ne considère que les vues et les mouvemens qui sont les

principes de nos actions , et qui leur donnent le caractère sur

lequel il juge, sans mêler dans ses jugemens les vues des événe-

mens dont il dispose indépendamment de nos vues et de nos

desseins, il est pourtant vrai qu'on considère dans la police les

événemens, et qu'il est même juste qu'on les considère, et que

de deux actions qui sont d'un même caractère, et par la

qualité de l'action, et par les mouvemens du criminel, celui qui

est suivi d'un événement qui trouble davantage l'ordre extérieur,

doit être autrement considéré dans la police que celui qui le trou-

( i ) V. 1 . ift, ff . de paris.
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bit* moins. Ainsi, par exemple, si l'on compare dans deux rixes

deux emportés qui veulent tuer, et portent le coup, et qu'on

suppose que l'un blesse seulement, et que l'autre tue, l'événe-

ment de l'homicide dans l'une de ces deux rixes, et l'événement

d'une simple blessure dans l'autre, sont dans la police une telle

différence entre ces deux crimes, que celui qui n'a que blessé

ne sera que puni légèrement, et que celui qui aura tué sera pour-

suivi pour un homicide, cl ne sera délivré que par la grâce du
prince, (pie les circonstances peuvent attirer; et on ne doit pas

penser qu'il v ait rien d'injuste dans cette conduite, qui traite si

différemment ces deux coupables, que rien ne distingue que
l'événement; car encore que dans le cœur et devant Dieu, ces

deux actions soient égales, il y a deux raisons essentielles, dans
l'ordre extérieur de la police, pour les distinguer.

La première, est que l'esprit de la police étant de régler l'or-

dre extérieur, elle s'attache à la recherche et à la punition des

crimes, à proportion qu'ils troublent cet ordre; et ainsi c'est

justement qu'elle considère d'une autre manière, et qu'elle relève

et venge plus sévèrement les actions qui sont suivies d'un plus

grand trouble, que celles qui se bornent à de moindres suites,

laissant à l'exactitude de la justice divine le discernement, et une
plus sévère punition de ces actions, qui troublent moins l'ordre,

quoiqu'elles soient autant ou plus criminelles dans l'intérieur.

L'autre raison est, qu'il est quelquefois difficile, et même im-
possible de discerner quel a été le mouvement et le principe qui

a fait agir celui qui est tombé dans quelque crime ou dans quel-

que délit; et s'il y a on plus d'imprudence, ou d'emportement,

ou de vrai dessein; et lorsque l'action ou l'événement, et les

autres circonstances laissent douter de la disposition et de l'inten-

tion de celui qui a délinqné, il serait injuste de supposer que son

dessein a été plus criminel que ne le marquent l'événement et les

circonstances; et, selon qu'il peut y avoir raison de douter, on
présume, s'il se peut, l'imprudence plutôt que l'emportement,

et plutôt l'emportement que le vrai dessein.

Mais lorsque le crime est tel qu'il ne peut être commis ni par
emportement, ni par imprudence, et qu'il est l'effet d'un dessein

prémédité, comme le vol, le larcin, l'assassinat, et autres sem-
blables, si le dessein conçu dans l'esprit, et formé dans le cœur,
a produit quelque mouvement qui ait paru dans l'extérieur, ce

mouvement est considéré dans la police comme un trouble qui

blesse l'ordre; et quoique l'événement ne l'ait pas suivi, que le

meurtrier n'ait pas tue, et que le voleur n'ait rien emporté, les

lois prennent pour événement les simples entreprises des crimes

de cette nature, parce que ces entreprises troublent l'ordre exté-

rieur, et font connaître que a-\\x qui s'y sont portés, sont d'un

caractère qui met en péril la vie et les biens des hommes, et on
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punit ces entreprises à proportion de leur malignité, et des con-

séquences.

On peut maintenant juger que toutes ces matières dont on

vient maintenant de parler, doivent entrer dans ce traité des

crimes et des délits, et qu'il doit contenir les diverses espèces de

crimes et des délits; les trois différentes manières dont on les

commet, et les circonstances, et il reste de considérer en gé-

néral les autres matières que ce troisième livre doit aussi com-
prendre.

Après cette première vue sur les causes et les circonstances

des crimes et des délits, il faut passer aux matières qui en sont

les suites, qui sont toutes celles qui regardent la punition des

crimes, l'accusation, la capture, la garde des accusés, les preuves,

les questions, les condamnations, les pièces, la justification, les

grâces et abolitions; et il est premièrement nécessaire de donner

les idées générales de toutes ces matières, pour les concevoir

d'une manière qui les fasse entendre, et selon notre usage, et

selon l'usage du droit romain, et qui servent de fondement aux

principes qui leur sont propres, et aussi pour régler l'ordre de

chacun dans ce traite.

Puisque les crimes et les délits doivent être puais, il est de né-

cessité qu'il v ait non-seulement des juges pour ordonner la pu-

nition, mais des personnes qui exercent les poursuites contre les

criminels, parce que ceux qui doivent juger ne peuvent faire

la double fonction déjuges et parties, non plus qu'ils ne peuvent

être juges en leurs propres causes; et quelque intégrité qu'ils

puissent avoir, ils ne peuvent poursuivre et juger selon les rè-

gles et les raisons qui seront marquées dans la matière des ac-

cusateurs.

Cette poursuite des crimes peut avoir deux vues, l'une, pour la

punition au crime et pour l'exemple dans le public, et l'autre,

pour la réparation du dommage qu'a souffert le particulier; et

comme on a déjà remarqué que dans notre police, les particu-

liers ne peuvent demander que la réparation de leur intérêt, et

que la vengeance et l'exemple sont du ministère de l'officier pu-

blic; par notre usage nous avons deux sortes de personnes qui

concourent .par ces deux vues à la poursuite des criminels, la

partie intéressée qui veut se plaindre, et demande la réparation

de son intérêt, et l'officier qui poursuit la punition pour le public;

et ils concourent différemment à cette poursuite.

Les particuliers intéressés dans les crimes ou dans les délits

peuvent poursuivre, comme bon leur semble; mais lorsqu'ils

poursuivent, l'officier publie doit leur être joint, et il ne peut

refuser d'exercer son ministère avec le particulier qui se plaint,

parce que tout crime et tout délit mérite une peine, et comme la

partie ne peut v conclure, il est de nécessité que l'officier public
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poursuive de sa part la punition, pendant que le particulier agit

et poursuit pour son intérêt, et c'est par cette raison qu'on l'ap-

pelle partie civile, parce qu'encore qu'il poursuive un criminel , il

agit seulement pour son dédommagement, ou sa réputation,

qu'on appelle intérêt civil, et il ne peut jamais conclure à la

peine; et lorsque la partie ne veut pas se plaindre, l'officier pu-
blic est oblige ou dispensé de poursuivre de sa part selon la qua-

lité du crime; car s'il est grief, et mérite un exemple, il est

obligé de poursuivre seul, quoique la partie ne se plaigne pas;

et il y a des règles selon lesquelles il doit faire le discernement

des cas-, où il peut demeurer dans le silence, et de ceux où
son devoir l'oblige à poursuivre, quoique la parlie ne poursuive-

pas.

Nous avons donc en France deux manières dont l'officier

publie doit poursuivre la punition du criminel, l'une, lorsqu'il est

joint avec la partie, et l'autre, quand il agit seul et sans partie; et

il y a aussi deux manières dont les particuliers peuvent accuser;

Tune, lorsqu'ils accusent publiquement , se rendant parties , et

poursuivent le criminel; et l'autre, quand ils ne fontqu'une sim-

ple dénonciation sans faire partie : et cette dénonciation peut se

faire par deux sortes de personnes; car elle peut se faire par la

partie intéressée, lorsqu'elle ne peut ou ne veut faire les pour-
suites, et se réduire à une simple dénonciation, et on la reçoit

aussi dans les grands crimes de ceux qui , sans aucun intérêt

personnel, accusent les criminels, et par cette accusation s'enga-

gent à fournir les preuves; et quoique la passion excite plus de
dénonciateurs que le zèle de la justice et du bien public, et (pie

l'on ne doive pas en justice écouter ceux qui n'agissent que par
passion, deux considérations importantes font recevoir les dé-
nonçans, l'une, qu'il peut y en avoir qui agissent pour quelque
motif légitime, et l'autre, qu'il est de l'ordre du gouvernement,
pour le bien public, d'imiter la conduite divine, qui sait tirer le

bien du mal, et de faire servir à la preuve et à la punition des

crimes, la recherche de ceux qui n'v contribuent que par de
mauvaises intentions.

L'accusation étant formée, on commence par la recherche
des preuves du crime, et lorsqu'il en paraît assez pour mettre le

criminel en justice, ou pour le justifier, ou pour subir la peine
du crime, on l'oblige à comparaître; et si le crime est tel qu'on
doive s'assurer de sa personne, en ordonnant qu'il sera entendu,
on ordonne qu'il sera arrêté et emprisonné, et dans les deux
cas, ou d'un emprisonnement, ou d'une libre comparaissance

;

on l'interroge sur l'accusation dans la vue de découvrir et

de reconnaître la vérité, ou pour le justifier, ou pour le con-
vaincre.

Si l'accusé reconnaît le crime, et que le crime soit capital, on

III. M>
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ne laisse pas d'achever les preuves, car il ne serait pas juste de

condamner un innocent sur une fausse confession; et on achève

aussi les preuves lorsque l'accusé dénie le crime, et, pour les

achever, on rappelle les témoins, et on leur fait voir ce qu'ils ont

déjà déclaré du fait, pour leur donner lieu, ou de se tenir fermes

dans la vérité, s'ils l'ont dite entière, sans rien altérer, ou pour
expliquer et corriger ce qui peut mériter quelque changement; et

ensuite on met en face à l'accusé, et le témoin, et ce qu'il a dit,

et les autres preuves; et lorsque les preuves sont telles qu'elles

obligent à user de la question, selon les règles qui seront expli-

quées en leurs lieux, on y applique le criminel; et enfin on le

juge, et on le condamne à la peine qu'il peut mériter.

Les peines sont les divers maux qu'on fait souffrir aux crimi-

nels, et que la justice met en usage, selon les trois vues qu'on a

remarquées, ou pour corriger, ou pour prévenir les rechutes,

et toujours pour faire un exemple; car les peines sont le seul

remède qui peut retenir les malfaiteurs : et quoique ce remède
soit imparfait, et que la force des passionssurmonte en plusieurs la

crainte des peines, c'est l'unique voie dont on peut user, pour con-

tenir le plus grand nombre; car, comme aucun ne se porte au crime

que par quelque amour illicite d'un objet qui excite sa passion
,

on ne peut arrêter la violence de la passion qu'en substituant à

l'objet qu'elle se propose un événement contraire et assez désa-

gréable, pour suspendre sa véhémence; et c'est pour donner
aux malfaiteurs la vue de cet événement qu'on fait des punitions

exemplaires, et qu'on change, en ceux qui profitent de l'exemple,

le mouvement de l'amour propre et de la passion qui les porte au

crime, en un mouvement contraire du même amour propre,

qui, sans éteindre la passion, fuit ou le crime, ou au moins la

peine; et il peut arriver aussi que l'usage des exemples contribue

en quelques-uns à les contenir dans une véritable modération, et

dans une aversion sincère autant du crime que de la peine.

C'est pour cet usage des peines, selon ces trois vues, de corri

gér les criminels, ou de les mettre hors d'état de commettre de

nouveaux crimes, et de faire exemple, que les lois ont établi

toute cette multitude de diverses peines différentes, non-seule-

ment selon les crimes, mais différemment établies en divers lieux

et en divers temps pour les mêmes crimes.

Comme toutes ces différentes peines doivent avoir ce caractère,

de faire sentir à ceux qu'on punit un mal que le crime leur at-

tire, et qui imprime de la crainte aux autres, toutes les peines

peuvent se réduire aux trois espèces de maux qu'on a remarquées,

qu'on peut faire aux hommes; et, selon cette vue, la première es-

pèce de peines est de celles qui se font sentir sur la personne,

comme la condamnation à la mort, aux galères, au fouet, au

bannissement, l'amputation d'un membre, et autres semblables;
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la seconde espèce est celle des peines qui touchent particulière-

ment l'honneur; car, encore que toute peine détruise ou diminue
l'honneur de celui qui est condamne, il v a des peines qui regar-

dent singulièrement l'honneur, comme l'amende honorable et le

blâme, et qui emportent l'infamie du condamné lors même qu'elle

ne touche ni la personne ni le bien, comme est le simple blâme;
et la troisième espèce de peines est de celles qui ôtent les biens,

ou une partie, comme les restitutions , les réparations civiles, les

amendes, et les confiscations.

Toutes ces peines ont cela de commun, qu'encore qu'elles rie

regardent pas toutes directement l'honneur du condamné, il n'y

eu a aucune qui ne déshonore, et celles même qui sont les plus

légères, comme l'aumône et l'admonition , et qui ne notent pas

de cette infamie qu'on appelle de droit , et qui rend les condamnés
incapables de certaines fonctions, ne laissent pas de flétrir, ou
tacher 1 honneur dans l'estime commune des hommes; et quel-

quefois on accumule les trois espèces de peines ensemble, comme
en ceux qui sont condamnés à l'amende honorable, à la mort, et

à la confiscation, qui suit toujours la peine de mort.

Les accusés peuvent éviter les peines en trois manières, par

la justification
, par la grâce du prince, et par une abolition.

La justification ne décharge pas seulement de la peine, mais
aussi du crime, et il ne faut aucune grâce du prince, ni aucune
indulgence du juge, pour celui dont le crime n'est pas prouvé,
ou qui se justifie contre les preuves qu'il peut v avoir; et on l'ab-

sout ou parle défaut de preuves contre lui, ou par l'effet de
celles qu'il allègue de sa part , et qu'il établit.

La grâce du prince, qui serait superflue à ceux qui sont mal
accusés d'un crime qu'ils n'ont pas commis, est nécessaire pour
ceux qui ont commis un crime, qui, de sa nature, peut mériter le

dernier supplice, ou qui se trouvent charges de quelque espèce

de complicité, mais qui se trouvent dans des circonstances qui

peuvent mériter que le crime soit pardonné, et que le prince re-

mette la peine. Ainsi, par exemple, si celui qui a commis un ho-
micide, qui est un crime qui mérite la peine de mort, a tué sans

dessein, par un événement fortuit, ou s'il a tué pour sauver sa vie,

en se défendant de cette manière qu'on appelle dans la police

une défense légitime, parce que dans l'ordre extérieur de la po-
lice on l'excuse, et qu'on lui pardonne, ou qu'il se soit trouvé

d'intelligence avec celui qui a tué en sa compagnie, il faut qu'en

ces cas le criminel ait recoursau prince pour obtenir que le crime
lui soit par lonné , et que la peine lui soit remise ; ce qui fait bien

voir la différence entre l'innocent qui n'a pas tué, et celui qui a

tué, ou contribué à l'homicide, de quelques circonstances que
l'homicide soit accompagné; puisque l'un est absolument sans
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crime et sans tante, et que l'autre est tellement dans le crime, ou
dans la faute, qu'il a besoin d'être pardonné.

L'abolition est nécessaire pour ceux qui sont convaincus, et

qu'aucune circonstance ne peut excuser; car alors si le prince
veut pardonner, il faut qu'il le lasse par une autre voie que par
la grâce et la rémission qui sont fondées sur les circonstances, et

que, par sa volonté et son autorité absolue, il abolisse le crime et

la peine par des motifs qui lui font préférer l'impunité à la puni-
tion, comme par le mérite du criminel ou la considération qu'il

a pour sa famille, ou par d'autres vues, dont il ne doit rendre
compte qu'à Dieu seul.

Comme les grâces, les rémissions et les abolitions ne sont en
usage que pour les crimes qui méritent de leur nature la peine

de mort, on n'a pas mis au nombre des manières par lesquelles

les accusés évitent les peines, la mort et la fuite; car il y a des
crimes dont la mort ne finit pas les recherches et les supplices, et

la fuite est elle-même une peine , et ne délivre pas de toutes les

autres.

LIVRE IV.

Deux manières de terminer les procès et les différends , et de
Fordre judiciaire.

Ce n'est pas assez, pour connaître et pour exercer la science

du droit et des lois, de savoir à fond la nature, les principes

et le détail de toutes les diverses matières qui font le sujet des

contestations, des différends, des crimes et des délits, et toutes

les divisions qui troublent la paix et l'union qui doit lier la so-

ciété, mais il faut encore savoir les manières dont on juge et

termine ces différends, ces divisions, et les affaires de toute

nature.

Il y a trois différentes manières dont on peut finir toutes

sortes d'affaires et de différends entre particuliers, en compre-
nant sous ce mot de particuliers toutes sortes de personnes, sans

en excepter même les communautés.
La première est l'accommodement volontaire que les parties

font entre elles, ou par elles-mêmes, ou par l'entremise de leurs

amis, de leur conseil, ou de quelque tiers, sans attendre aucun
jugement.

La seconde est le choix de quelques personnes à qui elles don-
nent le pouvoir de régler et terminer leurs différends.

La troisième
,
qui devient nécessaire lorsque ceux qui ont

quelque contestation, où l'un deux ne veut aucune des deux
premières voies, est d'aller aux juges, soit qu'une partie y soit

attirée, ou qu'elle veuille v attirer l'autre.
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On ne met pas dans ce rang des manières de terminer les dif-

férends deux autres voies, qui semblent produire le même effet.

L'une tvrannique, lorsque l'une des parties impose silence à
l'autre par sa violence, et l'autre toute simple, lorsqu'une partie,

aimant assez la paix et méprisant ce qui pourrait faire le diffé-

rend, abandonne, non par négligence, mais par prudence et par

vertu, ou ce qu'il pourrait demander, ou ce qu'on lui ravit in-

justement. Ces deux partis ne peuvent être mis au nombre des

manières de terminer les différends; car l'un est un crime punis-

sable, quoique très-fréquent et très-peu puni; et l'autre est une
'vertu si peu connue, que plusieurs lui donnent un autre nom,
et que peu de ceux qui la connaissent veulent en user; et d'ail-

leurs la violence des uns et la patience des autres, ne rendant

pas à chacun ce qui lui appartient, ne sont pas des manières de

terminer les différends, non plus que l'impuissance de plaider,

et les autres manières dont on peut abandonner son droit.

On a restreint ces trois manières de terminer les différends à

ceux qui sont entre les particuliers, de quelque nature qu'ils puis-

sent être; car, dans les crimes où l'intérêt public de la punition

se trouve mêlé à l'intérêt des particuliers, quoiqu'ils puissent,

pour ce qui regarde leurs intérêts, finir en celle de ces trois ma-
nières qu'ils voudraient choisir, ils ne peuvent toucher à ce qui

regarde l'intérêt public; car l'officier qui en est chargé ne peut

prendre que la seule voie de la poursuite en justice, parce qu'il

n'est pas le maître de cet intérêt public, comme les particuliers

le sont des leurs propres pour en disposer; car cet officier étant

obligé par son ministère de poursuivre la punition du crime,

il ne peut être déchargé de ce devoir, qu'en poursuivant sans

aucun accommodement et pardevant le juge, qui est le seul à qui

l'intérêt public a été commis.

Ces trois manières de terminer les différends entre particuliers

ont leurs noms, leurs natures, et leurs principes, tous différens.

La première, qui est l'accommodement volontaire, dont les

parties conviennent , s'appelle transaction, c'est-à-dire, un traité

sur un différend ou commencé, ou à commencer, et qui le

termine.

La seconde, qui est le choix d'une ou de plusieurs personnes

qu'on prend pour juges, s'appelle arbitrage, parce qu'on appelle

arbitres ceux qu'on prend pour juges, et à qui on donne le pou-
voir de terminer le différend par une sentence, qu'on appelle par

cette raison sentence arbitrale; et le traité par lequel on leur

donne le pouvoir, et qui porte l'engagement des parties, s'ap-

pelle un compromis, parce que les parties se promettent mutuel-

lement d'exécuter ce que les arbitres auront ordonne; et parce

que les arbitres n'étant choisis que par de simples particuliers,

n'ont pas l'autorité de vrais juges, qui exercent la fonction pu-
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blique déjuger, il a été nécessaire de donner à leurs sentences

une antre force que celle de l'autorité publique, et qui lût pro-

portionnée au pouvoir que les arbitres tiennent seulement des

parties qui les ont nommés; et c'est par cette raison, qu'au lieu

que les sentences des juges s'exécutent par la force naturelle que
leur donne l'autorité, on supplée au défaut de l'autorité que les

particuliers ne peuvent donner à ceux qu'ils choisissent pour

leurs arbitres, par une autre voie qui dépend d'eux, qui est la

convention d'une peine où ils s'engagent par le compromis, et

que celui qui refusera d'exécuter la sentence, sera tenu de payer

à l'autre : de sorte que tout l'effet des compromis se réduit au

paiement de cette peine (i), qu'on appelle par cette raison la

peine compromissaire, et celui qui n'est pas contenta le choix

entre le paiement de la peine, et l'exécution de la sentence.

La troisième manière de terminer les différends et les procès,

ci qui est beaucoup plus fréquente que les deux autres, est le

recours aux juges, qu'on appelle la voie de la justice : ce n'est

pas qu'il soit plus juste de se pourvoir par cette voie, que de

finir par un arbitrage, ou par une transaction; car, au contraire,

ii est infiniment plus conforme à la loi divine, et par conséquent

plus juste , et d'ailleurs plus utile aussi, d'éviter cette voie, et de

rechercher la paix au péril même de quelque perte, que de

plaider et de s'engager dans les suites où conduisent tous les

procès, qui sont également contraires à la charité et à l'amour

propre. Mais on appelle cette troisième manière de terminer les

procès et les différends la voie de la justice, parce qu'il est

juste que l'autorité légitime juge et termine les procès et les dif-

férends que les parties n'ont pas voulu assoupir par une autre

voie, et que ce doit être la justice qui accompagne cette autorité,

et aussi parce que c'est la justice que les parties doivent attendre

par cette voie; et qu'enfin, quand il arriverait que les derniers

juges, qui ont l'autorité de mettre la dernière fin à tous les procès,

rendraient un jugement qui serait injuste, il est juste d'y de-

meurer, et il n'y aurait rien de plus propre à introduire les

rebellions et les séditions, et par conséquent rien de plus injuste

que de laisser aux particuliers la liberté de résister à l'autorité,

et de se rendre à eux-mêmes la justice qu'ils n'auraient pas

trouvée dans le lieu où elle devait leur être rendue; et il n'y a

que les souverains, qui, ne reconnaissant aucun supérieur com-

mun à qui ils puissent demander justice, lorsqu'ils ne peuvent

s'accorder, se trouvent naturellement engagés à la voie de la

guerre, qui est une espèce de recours au jugement que Dieu, qui

est seul leur maître commun, voudra rendre entre eux par l'évé-

nement qu'il donnera par lo sort des armes.

fr) L. 2, ff . de rerept
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Ce sont donc ces trois manières de terminer les procès et les

différends par transaction, par arbitrage, et par la voie de la

justice qui feront la matière de ce dernier traité; et parce que

les matières particulières des transactions et des arbitrages ont

peu d'étendue, et qu'il est naturel de ne vfnir à la voie de la

justice, que lorsqu'un d'eux n'a pu réussir, ce traité général des

manières de terminer les procès et les différends, et de l'ordre

judiciaire, sera commencé par deux traités particuliers, l'un, des

transactions, et l'autre des compromis et des arbitrages, et celui

de l'ordre judiciaire sera mis ensuite.

On ne marquera pas ici les matières particulière», qui doivent

entrer dans le traité des transactions et des arbitrages; car, outre

qu'elles ont peu d'étendue, il suffit de donner ici ces idées géné-

rales
,
pour concevoir la nature et l'ordre des matières : mais,

pour ce qui regarde l'ordre judiciaire , la multitude et la diversité

des matières qu'il en fera, ont obligé à donner les idées néces-

saires, pour en concevoir la nature, et en faire l'ordre.

Comme on a vu au commencement du partage général de toutes

les matières du droit, qu'il faut considérer les personnes, les

eboses, et les manières dont les personnes usent des choses, il

faut aussi considérer dans la matière de l'ordre judiciaire les

personnes qni vont part, les eboses qui s'y passent, et les ma-
nières dont elles se passent.

Les personnes qu'il faut considérer dans l'ordre judiciaire sont

les parties qui plaident, les juges qui doivent leur rendre justice,

et tous ceux dont le ministère est nécessaire, ou pour agir pour

les parties, et défendre leurs droits, ou pour leur faire rendre

justice.

Les parties viennent en justice en quatre manières, qui don-
nent autant de noms différens à ceux qui plaident. Celui qui

vient demander justice, et qui y en appelle un autre contre lequel

il la demande, s'appelle le demandeur. Celui contre lequel ou

demande justice s'appelle le défendeur; et lorsqu'il arrive qu'un

tiers prétend quelque droit sur la chose contestée entre le deman-
deur et le défendeur, et que sans appeler ni être appelé , il inter-

vient pour son intérêt, on appelle l'intervenant; et lorsque celui

à qui on demande, prétend qu'un autre est tenu pour lui, et le

fait appeler pour le mettre en sa place et le garantir, ou que,
sans être appelé, il s'offre lui-même, il devient partie, et on l'ap-

pelle garant et défendeur en sommation, c'est-à-dire, sommé de
garantir. Ainsi, pour voir dans un seul exemple ces quatre parties,

demandeur, défendeur, intervenant et garant; si Jean a vendu à

Pierre un héritage qui appartient à Jacques, et que Pierre étant

en possession, Jacques fasse appeler Pierre, pour lui rendre

son héritage , et que Pierre fasse appeler Jean
,
qui le lui a vendu,

pour le garantir, Jacques sera le demandeur, Pierre le défen-
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(Jour, et Jean, qui est le garant, sera défendeur en sommation:
et si André, se trouvant créancier de Jacques, et avant hypothè-
que sur cet héritage, veut empêcher que Jacques en soit mis en
possession, et veut lui demander qu'il lui soit permis de jouir de
l'héritage pour sa créance, il sera intervenant.

Ces quatre manières de plaider en demandeur, en défendeur,
eu garant et en intervenant, sont les manières dont les procès
sont commencés devant les premiers juges, où les parties doivent
aller; mais le procès étant jugé par la sentence des premiers
juges, si l'une des parties ne veut pas s'y tenir, elle doit se

pourvoir pardevant les juges supérieurs, et la voie de venir aux
juges supérieurs, pour demander la réformation de la sentence, se

nomme appellation , et la partie qui use de cette voie se nomme
appelant, soit qu'il fût demandeur, on défendeur, ou garant, ou
intervenant; et celui qui soutient la sentence, s'appelle intimé (i).

Les juges sont de plusieurs sortes, et différemment distingués,

ou parla différence de leur juridiction , ou par la différence de
l'autorité dans la même espèce de juridiction entre les inférieurs

dont on appelle, et les supérieurs à qui on appelle; et il y a plu-

sieurs autres différences entre les juges : mais, pour ce qui regarde

l'ordre judiciaire, il suffit de considérer en la personne de cha-
que juge sa fonction de rendre la justice aux parties dans toute

l'étendue de son ministère, qui comprend tout ce qu'il doit régler,

et pendant l'instruction, et en terminant le procès par une der-

nière sentence, et ce qui regarde l'exécution de son jugement.
Outre le ministère des juges, on considère dans l'ordre judi-

ciaire celui d'une autre espèce d'officiers
,
qui est singulièrement

important et nécessaire dans toutes les affaires où le public est in-

téressé, soit civiles ou criminelles, et qui, dans ces sortes d'affaires

et en toutes celles dont la connaissance leur est donnée, tiennent

lieu de partie.

Après ces premiers officiers , dont les fonctions sont accompa-
gnées et d'autorité et de dignité, on considère dans l'ordre judi-

ciaire les autres officiers dont le ministère est nécessaire ou aux
juges, ou aux parties. Ainsi, les greffiers sont nécessaires et aux
juges et aux parties, pour écrire tout ce que le juge fait et or-

donne, et les huissiers et les sergens pour l'exécuter, et pour
faire les significations entre les parties.

Outre ces personnes qu'il faut considérer dans l'ordre judi-

ciaire, il y a encore deux autres sortes de personnes pour les

parties, car la plupart ne pouvant, ou ne voulant pas paraître

en justice, ou y causant plusieurs inconvéniens quand ils se pré-

sentent eux-mêmes aux juges avec les mouvemens de leurs pas-

sions et de leurs intérêts , et l'ignorance où sont la plupart de

(i) Aujourd'hui nous avons un code de procédure civile qui contient uu
système complet de législation sur cette matière.
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leurs droits et do leurs raisons, toutes ces considérations, et de

l'intérêt des parties et de la décence dans la distribution de la

justice, ont rendu nécessaire en la plupart des tribunaux le mi-
nistère de personnes assidues et instruites des manières de pro-

céder à chaque démarche, pour parvenir au jugement des diffé-

rends et des procès; et on a établi des procureurs qui représen-

tent les parties, et, parmi ceux qui exercent ce ministère, chaque
partie en peut et doit rechercher un qui fasse pour elle toutes les

Jonctions pour lesquelles ils sont établis, si ce n'est dans les tri-

bunaux, où il est permis aux parties de se passer du ministère

des procureurs.

Et parce qu'il v a plusieurs différends et plusieurs procès en

des matières, qui demandent la connaissance des principes du
droit, qu'on ne peut avoir sans beaucoup d'étude et d'expérience,

dont les parties ni les procureurs ne sont pas instruits, il a été

nécessaire qu'il y eût des personnes qui eussent la connaissance

de ces matières et des principes, et qui sachent expliquer et éta-

blir le droit des parties, ou de vive voix, ou par écrit, selon que
les différends se doivent instruire en l'une ou en l'autre de ces

deux manières, et ce sont ces personnes qu'on appelle avocats,

qui exercent ou peuvent exercer ces trois fonctions, de conseiller

les parties, d'écrire, et de plaider pour elles.

Après cette vue générale des personnes qui se trouvent dans

l'ordre judiciaire, il faut venir à ce qui s'y passe.

On appelle des noms généraux d'actes et de procédures tout

ce qui se passe dans l'ordre judiciaire; et parce que ces actes et

ces procédures se font en certaines manières et en de certaines

formes réglées par les usages, ou prescrites par les ordonnances
,

on appelle la manière de faire ces actes, des formalités, et on se

sert aussi de ces mêmes noms pour les actes même. Ainsi, par

exemple, on dit qu'une procédure est dans les formes, ou que
toutes les formes et formalités y ont été strictement observées,

lorsqu'on y a fait les actes nécessaires pour la rendre régulière;

et c'est en ce sens qu'on dit que les demandes, les défenses, et les

autres actes, sont les formes qu'il faut observer; et l'on dit en un
autre sens qu'un acte est dans les formes, lorsqu'il est fait de la

manière que les lois prescrivent, et les formes ou formalités si-

gnifient en ce sens les bonnes manières dont on fait les actes.

de n'est pas seulement pour expliquer la signification de ces

mots de formes et formalités, qu'on fait ici cette remarque, elle

est nécessaire par une autre vue bien plus importante, et pour
faire connaître un abus assez ordinaire, dont ces deux mots sont

l'occasion , et le juste usage qu'on en doit faire.

Comme ces mots de formes et formalités signifient indistincte-

ment et les actes ou procédures, et les manières des actes <t (If-

procédures, et que souvent ces manières sont indifférentes, quoi-
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que les actes soient très-nécessaires, il est périlleux de confondre
le sens de ces mots, et de penser qu'à cause que les manières de
certains actes sont indifférentes, on puisse dire que les formes
sont indifférentes aussi

, parce qu'il y a des formes très essen-

tielles, soit qu'on entende par ce mot ou les actes ou leurs ma-
nières.

Pour concevoir donc la juste idée qu'on doit avoir de ces deux
mots de formes et formalités, il faut distinguer et considérer

dans chaque acte ce qu'il v a de naturel et d'essentiel, et qui le

rend nécessaire dans la procédure, et ce qu'il peut y avoir dans
sa manière qui soit essentiel ou indifférent : un seul exemple
fera concevoir tout ce qu'on a dit des actes et de leurs manières.

Tout le monde sait que, pour juger un différend entre deux
parties, il faut connaître la vérité des faits essentiels au différend,

et que pour connaître cette vérité, il faut entendre les deux par-

ties, afin que chacun puisse découvrir ce que l'autre peut sup-
poser ou dissimuler. Il s'ensuit de ces principes, que celui qui

veut faire quelque demande pardevant un juge, doit y attirer sa

partie, et qu'il faut une voie pour l'obliger à venir au juge, ou
pour nier, ou pour confesser la vérité, et pour reconnaître la

justice de la demande, ou pour s'en défendre; et cette voie né-

cessaire pour obliger la partie à venir au juge, est le premier

acte qui commence tous les procès, et qui est si naturel et si

nécessaire par les raisons essentielles qu'on vient de remarquer,

qu'il n'v a aucune police où la partie qui prétend faire quelque

demande ne soit obligée à avertir, ou faire avertir sa partie de

venir au juge; mais les manières d'avertir peuvent être diffé-

rentes, et le sont aussi. Ainsi, autrefois à Rome , le demandeur
conduisait le défendeur au juge : et aujourd'hui, c'est un officier

public qui assigne et ajourne la partie devant le juge, et fait un

acte qu'on appelle exploit, qui contient le récit de cette assigna-

tion ou de cet ajournement; et cet exploit peut être fait en plu-

sieurs manières
,
qui ont changé parmi nous , selon les inconvé-

niens qui ont obligé à ces changemens.

On voit, par cet exemple, que l'exploit d'ajournement est un acte

tellement naturel et essentiel, qu'on ne peut avoir justice sur

une demande qu'en la formant par cette voie, et on voit en mçme
temps que les manières des assignations sont indifférentes, mais

deviennent nécessaires selon qu'elles sont établies par les lois et

par les usages; d'où il s'ensuit qu'il serait faux et très-injuste de

penser que les formes n'ont rien d'essentiel en donnant à ce mot

h; sens ordinaire, selon lequel il signifie et les actes et leurs ma-
nières , et le seul vrai sens de cette expression assez fréquente,

qu'il ne faut pas s'attacher aux formes, doit être restreint aux

manières indifférentes, et qui ne sont pas essentielles aux actes.

Ainsi, par exemple, dans un exploit d'ajournement, il faut s'atta-
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cher à ce qu'il soit fait par un officier public, qu'il soit daté,

qu'il explique la demande, qu il soit signifié à la personne assi-

gnée, ou à son domicile; et ainsi du reste : mais il est indifférent

qu'il soit conçu en de certains termes, et selon un certain style;

et on peut diversifier sans nullité l'ordre et les termes comme
l'on voudra ; et il en est de même de tous les autres actes judi-

ciaires ; car, en chacun, il faut considérer ce qu'il a de naturel et

d'essentiel, et ce qui est seulement de la manière dont on doit le

faire; sur quoi il ne reste que de remarquer, pour cette forme

extérieure des actes, qu'on a en chaque lieu un style et des ma-
nières réglées et uniformes pour chaque espèce d'actes, et que

ces styles et ces manières n'ont rien de nécessaire, que d'exprimer

ce que l'acte a de naturel et d'essentiel , et il doit subsister pourvu

qu'il soit fait de cette manière, quoique d'ailleurs la forme en

soit différente de celle du stvle.

On ne doit pas comprendre ici de certains actes, où quelques

coutumes ont prescrit de certains ternies qu'on ne peut changer

sans les rendre nuls, non pas même en y substituant d'autres

termes d'un même sens; ce qu'on observe dans ces coutumes en

de certaines matières, comme en celle de Paris, pour la forme

des testamens, de même qu'autrefois à Rome , chaque demande
devait être faite en de certains termes solennels, et si nécessaires,

que celui qui manquait d'une svllabe perdait sa demande, et ces

formalités scrupuleuses et odieuses ne furent abolies que par

l'empereur Constantin. Mais, hors ces cas singuliers, on a la li-

berté des expressions, pourvu qu'elles contiennent ce que les

actes ont de naturel et d'essentiel.

Il reste à faire une dernière remarque sur le sujet de tout ce

qui se passe dans l'ordre judiciaire, que tous les actes doivent

être écrits, afin que la preuve subsiste de ce qui a été bien ou
mal fait, et que rien ne soit altéré au préjudice de la vérité.

Il a été nécessaire de distinguer ces diverses idées d'actes, de

formés et formalités, parce que ce sont ces actes et ces formes

qui font toute la matière de l'ordre judiciaire, et qu'il est impor-
tant de savoir bien discerner ce qu'il y a en chaque acte de na-

turel, et d'essentiel, et de nécessaire, et ce qui est de la ma-
nière qui doit répondre à la nature de l'acte et à son usage; et c'est

par cette raison qu'on a été obligé de faire ici toutes ces remarques

générales sur ce sujet, pour donner l'idée de la nature et des fon-

demens de cette matière; et on parcourra de la même manière et

en général la nature et l'essentiel des diverses sortes d'actes qui

composent l'ordre judiciaire, et qui sont nécessaires dans toutes

les polices; mais, pour, ce qui est des manières de faire ces actes
,

on se restreint à ce que l'on en a dit ici en général, car il n'est

pas du dessein de ce livre de faire un style judiciaire; et comme
notre style et notre ordre judiciaire est différent de celui que l'on
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observait dans le droit romain, et que , par la raison qu'on se res-

treint à ce qui est commun au droit romain et à notre usage, il

suffira de considérer ce qu'il y a d'essentiel dans l'ordre judi-

ciaire.

Comme l'ordre judiciaire ne doit tendre qu'à l'aire connaître la

vérité, et à donner lieu aux parties de la faire voir, et d'établir

leurs droits, la manière la plus simple et la plus naturelle en la-

quelle cet ordre devrait consister, serait que les parties vinssent

au juge expliquer le fait de leurs différends; et que les ayant en-

tendus il leur rendît sur le champ la justice qui leur serait due :

niais cette voie n'est en usage parmi nous que pour quelques lé-

gers différends entre pauvres gens, où il ne s'agit que de peu de

chose, et qu'ils peuvent eux-mêmes expliquer au juge; mais

toutes les autres affaires de toute nature ne se terminent pas en
si peu de temps, ni si aisément, mais elles sont d'ordinaire alon-

gées et embarrassées par toutes les difficultés qu'on y voit multi-

pliées en tant de manières, et il n'est pas étrange que Dieu ait ré-

pandu toutes ces épines sur une voie où les démarches de la plu-

part ne sont que des mouvemens d'avarice , d'ambition , de
haine, de vengeance, et des autres passions , et où ils ne se con-

duisent que d'une manière proportionnée à ces mouvemens qui

engagent au mensonge, à la calomnie, aux chicanes, et à toutes

les espèces d'injustices qu'on voit se multiplier dans tous les

procès.

Les passions des parties ne sont pas la seule cause d'un si

grand mal, et si étendu; car si elles sont la première cause qui

attire tous ces maux, comme autant de peines que Dieu leur

impose , il s'y en mêle d'autres qui sont comme les mains qui ré-

pandent sur les plaideurs tous ces divers maux pour la punition

de ceux qui les méritent, et pour l'exercice de ceux qui les tour-

nent en un bon usage.

Il est facile déjuger que ces autres causes de la multitude de

chicanes et de misères si fréquentes, venant d'ailleurs que des

parties, ne peuvent venir que des autres personnes dont les

fonctions entrent dans la dispensation de la justice; et que si

ceux qui ont cet honneur, quelque place qu'ils y occupent, n'ont

pas dans le cœur un amour ferme et sincère pour la justice et la

vérité, et qu'ils regardent leur ministère par d'autres vues , bien

loin de détourner les parties des mauvaises voies, ils leur en

fournissent, ou les favorisent selon la qualité de leur ministère, et

trouvent leur compte à multiplier les mauvaises voies, et à

alonger celles qui sont nécessaires. Il n'est pas étrange qu'un tel

concours de la passion dans les parties, et de l'intérêt en ceux

qui exercent des fonctions de la justice, et la facilité de l'occa-

sion, produisent toutes ces horribles suites que les lois les mieux

établies ne peuvent faire cesser, et qui, au contraire, tournent les
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lois en occasions de nouvelles inventions, pour multiplier les

procès et les procédures.

On n'a pu se dispenser de faire cette réflexion, et on ne doit

pas la considérer comme une digression, ou inutile ou superflue,

car elle est essentielle au dessein qu'on s'est proposé de consi-

dérer la nature de chaque matière.

Ainsi, on a été obligé à faire cette remarque générale, et ab-
solument nécessaire pour distinguer les procédures naturelles et

nécessaires, de celles qui sont l'effet, ou de la passion des parties,

ou de la malversation de ceux qui ont part au ministère de la

justice, et pour faire connaître la différence entre ceux qui exer-

cent leur ministère dans l'esprit des lois, qui est l'esprit de la vé-

rité et de la justice, et qui bornent leurs intérêts par les justes

règles de ce ministère, et ceux qui abusent de leur ministère

pour leur intérêt.

Pour juger donc ce qu'il va de naturel et d'essentiel dans l'or-

dre judiciaire , et discerner par cette connaissance ce qu'on y
mêle de vicieux ou de superflu , il faut parcourir l'ordre naturel

dont on doit faire connaître aux juges la justice et la vérité.

On a vu que la première démarche, par laquelle tous les pro-

cès sont commencés, est celle de l'assignation que fait donner
celui qui veut plaider, à la partie contre laquelle il a quelque
prétention, et cette demande est suivie, ou du silence de celui

qui est assigné, ou de sa comparution : s'il demeure dans le si-

lence jusqu'au délai que les lois lui donnent, il est juste que ce-

lui qui a fait assigner puisse avoir justice sans que sa partie soit

entendue, puisqu'elle n'a pas voulu user de ce droit; et en ce cas,

si la demande se trouve suffisamment établie par ce qui paraît, le

juge peut condamner celui dont le silence fait présumer qu'il est

sans défense.

Mais lorsque celui qui est assigné, qu'on appelle le défendeur,

vient pour se défendre, c'est-à-dire , selon notre usage, qu'il con-

stitue un procureur , la première démarche de sa part, qui est la

seconde dans l'ordre judiciaire, est qu'il se défende; ou que, s'il a

quelque chose à demander qui soit nécessaire pour sa défense, il

l'explique, et puisse se défendre, et que sa défense soit connue
à sa partie, afin qu'elle la conteste ou qu'elle en convienne ; et si

par la demande et par les défenses, le fait et les raisons sont éta-

blis et entendus de part et d'autre, le juge peut alors rendre la

sentence.

Mais si la défense attire une contestation de la part du de-
mandeur, cette contestation s'appelle une réplique, et ainsi les

parties établissent de part et d'autre chacune son droit par des
écritures.

Toutes les contestations des parties sont de deux sortes; car

on ne peut contester que de deux choses l'une, ou la vérité du
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fait, ou les conséquences qu'on en tire ; on appelle questions de

fait celles où il s'agit de faire connaître la vérité des faits; et on

appelle questions de droit, celles où il s'agit du raisonnement sur

les faits dont on convient
,
pour en tirer les conséquences qui

peuvent servir au droit des parties.

Les questions de fait se résolvent et se décident par les preu-

ves qui font connaître la vérité des faits contestes.

Les preuves des faits sont de plusieurs sortes; car, comme on

appelle preuve tout ce qui fait connaître une vérité, et qu'il y a

plusieurs manières de faire connaître la vérité des faits, il y a

aussi plusieurs espèces de preuves.

Toutes les manières de prouver des faits en justice sont de

quatre sortes : la confession de la partie, le témoignage des per-

sonnes qui savent le fait, le témoignage écrit , et la connaissance

de certains faits tellement liés à celui dont on cherche la vérité,

qu'on puisse conclure cette vérité par la liaison de ce fait à ceux

dont la vérité se trouve prouvée : ces quatre espèces de preuves

sont communes aux matières civiles et aux criminelles.

La confession de la partie est toujours une preuve certaine

contre celle du fait qu'elle avoue, si ce n'est que la vérité con-

traire fût tellement établie, qu'on pût juger que la confession

serait un effet de la folie ou de la stupidité de celui qui confes-

serait contre lui-même ce qui serait faux, et cette règle n'a

qu'une seule exception dans les accusations capitales, où il ne

suffit pas que l'accusé confesse un crime qui n'est pas prouvé
;

mais il faut d'autres preuves pour le faire périr que sa propre

confession, qui pourrait être un effet de son désespoir, ou d'une

autre cause que de la force de la vérité.

Pour parvenir à cette preuve qui se tire de la confession de la

partie, on permet à ceux qui veulent user de cette voie de pro-

poser les faits sur lesquels il leur est important d'avoir ou la con-

fession de la partie, ou des réponses qui découvrent sa mauvaise

foi, lorsqu'on opposera à ses réponses les preuves des faits qu'elle

aura niés, ou qu'on tirera de ses variations, et des autres vices

ou circonstances de ses réponses, des conséquences qui font con-

naître la vérité; et l'on observe en France selon les ordonnances

que chaque partie ait la liberté de proposer des faits , et de de-

mander que la partie adverse soit obligée d'y répondre par son

serinent, et de déclarer sur chaque fait ce qui est de sa connais-

sance, et on tire ensuite des interrogations et des confessions,

dénégations et autres espèces, les conséquences qui peuvent ser-

vir à la preuve des faits dont on veut faire connaître la vérité.

La preuve par témoins est celle qui résulte de la déclaration

de deux, de trois, ou de plusieurs personnes qui ont connais-

sance , ou des faits dont il s'agit , ou d'autres qui peuvent servir

à la preuve de ces faits principaux, et cette preuve a toute sa
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force, loi'sque la foi des témoins n'est détruite par aucun re-

proche, qui rende leur témoignage nul ou suspect; car encore

qu'il puisse arriver que des témoins fassent de fausses déclara-

tions, et qu'on n'ait rien à leur reprocher, c'est une nécessité ab-

solue dans l'ordre de la société des hommes, que, dans la multi-

tude infinie de faits dont les preuves sont nécessaires et dépen-
dent du rapport des personnes qui en sont témoins , on doit

supposer que ceux qui font le rapport des faits, déclarent la

vérité lorsque rien n'oblige à une déclaration qui y soit contraire;

et cette manière de preuves n'est pas seulement établie sur cette

nécessité et sur l'ordre naturel , mais elle est encore de la loi

divine; qui en a fait la règle.

Les témoignages écrits sont de plusieurs sortes, selon les di-

verses espèces d'actes dont on veut conserver la mémoire par
cette voie pour en prouver la vérité, et aussi selon les diverses

manières de conserver les actes , et de les prouver par l'usage de
l'écriture.

Si les actes dont on doit conserver la mémoire se passent en
justice , la seule manière d'en prouver la vérité est qu'ils soient

écrits, et que l'écrit soit signé par un officier public, qui rende
par sa signature le témoignage de la vérité de l'acte qu'il signe.

Ainsi, parmi nous, les huissiers et les sergens signent les assigna-

tions et les significations; ainsi, les juges signent leurs sentences
;

ainsi, les grefliers qui sont déposiiaires des sentences, et qui doi-

vent en délivrer les expéditions aux parties, signent ces expédi-
tions; et chaque officier signe les actes qui doivent recevoir leur

forme et leur preuve de son ministère, selon les règles que les

ordonnances et les usages ont établies, et pour la qualité des

actes, et pour les fonctions de chaque officier, si les actes ne se

passent pas en justice, mais sont tels qu'on doive prévoir qu'ils

pourront être nécessaires, ou pourv prouver la vérité quand on

y viendra, ou qu'il v ait d'autres causes qui rendent nécessaire

la preuve écrite, comme les exemples le feront voir. Il v a deux
manières d'écrire ces actes selon deux espèces qu'on en peut faire;

car il v a des actes qui de leur nature regardent seulement les

particuliers qui ont affaire ensemble, ou leurs héritiers ; comme
si l'un emprunte de l'autre ce qu'il lui doit, s'ils ont quelque
compte à régler ensemble , s'ils vendent, échangent , transigent

et traitent en d'autres manières; et il v a des. actes qui de leur

nature regardent d'autres personnes que ceux qui les font, comme
les testamens , les codiciles, les registres publics où doit être

déposée la preuve de la naissance des personnes, de leur ma-
riage, de leur promotion aux ordres, de leur profession en reli-

gion , de leur mort, les délibérations des communautés , les col-

lations des offices, des bénéfices , et généralement tous les actes

dont il est nécessaire que la vérité soit reconnue par une preuve
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authentique, et où l'on puisse recourir dans toutes les occasions

où cette preuve devient nécessaire, soit en justice ou autrement;

et tous les actes de ces deux espèces ont leurs manières propres

dont on les écrit.

Ceux qui de leur nature regardent seulement les particuliers,

qui traitent ensemble, on leurs héritiers, comme un prêt, une
vente, un compte, une quittance, et autres semblables, pour
prouver des conventions, et autres affaires, peuvent être écrits

en deux manières, ou par les parties, si elles savent signer, ou
par un officier public, qui est le notaire pour les personnes qui

n'ont point de littérature; et il est libre aussi , et souvent utile,

et même nécessaire aux personnes qui savent écrire, que les actes

soient reçus par un notaire, dont le ministère fait parmi nous

entre autres effets, ces deux principaux : l'un que les actes reçus

par un notaire, portent leur preuve par l'autorité publique que
leur donne le caractère de l'officier, au lieu que les écritures pri-

vées peuvent être déniées, et obligent à une vérification ; et l'autre

que les actes reçus par des notaires, donnent hypothèque sur les

biens de celui qui s'oblige, et que l'écriture privée n'en donne
aucune, parce que si elle en donnait, il serait facile aux particu-

liers d'en faire perdre par une antidate, et par une créance dont

l'obligation et l'hypothèque seraient plus anciennes.

Tous les autres actes qui regardent d'autres personnes qui les

font, comme sont les actes qu'on vient de remarquer, testamens

,

registres publics, collations, provisions, et autres semblables,

doivent être écrits par les personnes qui ont le caractère et le mi-

nistère public , ou pour faire, ou pour recevoir toutes ces diffé-

rentes espèces d'actes. Ainsi, parmi nous les notaires et les curés

reçoivent les testamens et les codiciles , les curés tiennent les re-

gistres des baptêmes, des mariages et mortuaires: ainsi les col-

lateurs des bénéfices en donnent les provisions, et tous les autres

différens actes doivent être faits par l'officier qui en est chargé,

et les notaires reçoivent tous les contrats et tous les actes entre

particuliers.

Tous ces divers actes de toute nature ont cela de commun
,

qu'ils sont des preuves écrites, et que la vérité des actes étant

prouvée par le caractère que leur donne ou la forme publique et

la signature de l'officier, ou la signature des particuliers, ils ser-

vent de preuve de la vérité du fait qu'ils énoncent.

Il y a encore une quatrième espèce de preuves qu'on appelle

présomptions, c'est-à-dire, des conséquences qu'on tire de cer-

tains faits connus et prouvés, pour en conjecturer ou conclure le

fait dont on cherche la vérité, et dont ces laits connus sont des

marques et des indices; et ces sortes de preuves s'appellent pré-

somptions, parce qu'elles ne démontrent pas le fait même qui

doit être prouvé, mais prouvent la vérité d'autres faits, dont la
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connaissance découvre, indique, et fait conjecturer et présumer
ce fait dont on cherche la venté à cause de la liaison naturelle

et nécessaire de ces faits connus aux inconnus. Les présomptions

étant des conséquences qu'on tire des faits connus au fait dont on
a besoin de chercher la preuve , elles sont sûres ou douteuses à

proportion que la liaison des faits connus au fait inconnu est sûre

ou douteuse : et comme il y a des faits dont la liaison d'autres

est indubitable, il y a aussi des présomptions qui forment des

preuves certaines et indubitables ; mais celles qui ne sont fondées

que sur des faits dont la liaison est incertaine, ne sont pas des

preuves. Ainsi, pour un premier exemple d'une présomption cer-

taine, s'il est prouvé que deux hommes s'etant querellés, l'un a

suivi l'autre qui fuyait, et que celui-ci s'étant sauvé dans une
mafeon , l'autre y soit entré, et en soit sorti l'épée sanglante, cet

homme poursuivi de cette manière, se trouvant blessé d'une épée
dans cette maison où personne ne s'est trouvé, tous ces faits

ensemble emportent la preuve que c'est cet aggresseur qui a tué

cet homme; et quoique personne ne l'ait vu tuer, c'est assez

qu'on ait vu le mouvement de l'aggresseur avec l'épée nue, et la

poursuite et l'entrée dans la maison, la sortie avec l'épée san-
glante, la mort du blessé, la maison vide d'autres personnes

;

car ces faits prouvés ont une liaison naturelle et nécessaire avec
le seul qui reste à prouver, que c'est cet homme qui a porté le

coup que personne n'a vu donner. Cette liaison de ce fait aux
autres, forme une preuve très suffisante pour en conclure que
c'est cet aggresseur qui a donné ce coup, et cette preuve d'un
fait qui n'est connu ni par la confession, si cet aggresseur dénie

,

ni par des témoins qui aient vu porter le coup , ni par d'autres

voies, se réduit à la conjecture et à la présomption , c'est-à-dire,

à la conséquence naturelle par laquelle on conclut de ces indices,

qu'étant impossible, d'une part, qu'aucun autre ait fait le coup,
cl naturel, de l'autre, que c'est celui qui a poursuivi de cette ma-
nière, il est nécessaire de conclure, et impossible de ne pas jugei
qu'il en est l'auteur.

.Mais pour un second exemple d'une présomption incertaine,
s'il est prouvé qu'un homme soit trouve auprès du corps mort
d'un homme tué dans un grand chemin, la conséquence n'est pas
sure qu'il ait fait le coup; car il peut être survenu après le fait

du meurtrier; et sa présence n'ayant pas une liaison nécessaire à

l'homicide, la présomption demeure incertaine, et ne fait pas une
preuve incontestable. On voit par ces deux exemples, que les

présomptions peuvent être ou sûres et indubitables, ou douteuses
et incertaines; elles sont sûres lorsqu'elles sont telles, qu'elles

forment une preuve entière et parfaite; et que, sans que per-
sonne ait vu le fait dont on cherche la vérité, on peut s'assurer
qu'il est arrivé lorsqu'on voit ses causes, ses indices, ses effets,

III. >
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ses suites, et les autres faits qui en sont inséparables, et qui y
sont tellement liés, qu'on ne peut supposer que ce fait ne soit

arrivé quand on voit les autres, comme dans le premier exemple;

et au contraire les présomptions sont douteuses, lorsqu'elles sont

fondées sur des indices incertains ou faux , et dont on conclurait

mal ; et qu'ainsi toute la force de cette espèce de preuves pour
les présomptions, consiste dans la nécessité de la liaison des faits

connus au fait inconnu, et les preuves de cette nature sont fortes

ou faibles, siires ou incertaines, à proportion que cette liaison

est naturelle et nécessaire, sûre et certaine, ou qu'elle est

douteuse.

Il s'ensuit de ces remarques sur cette dernière espèce de preuves,

par présomptions, que comme elles dépendent du jugement
qu'on doit faire de la nécessité de la liaison des faits connus au

fait inconnu, et dont on cherche la vérité, ou de l'incertitude de

cette liaison, elles dépendent par conséquent du discernement des

causes dont on peut conclure , ou ne pas conclure cette liaison
;

et au lieu qu'il faut peu de lumière pour reconnaître la vérité

d'un fait quand elle est prouvée, ou par ceux qui l'ont vu, ou

par un écrit, il faut beaucoup de lumière et de prudence, et

aussi d'expérience, dans les occasions où il faut juger par pré-

somption, pour discerner entre les indices qui paraissent, ceux

qui sont douteux, et ceux qui sont sûrs; et il en faut encore

davantage, lorsque les indices ne paraissent pas, pour les recher-

cher et les découvrir.

C'est cette difficulté qui fait justement admirer la lumière et la

sagesse de Salomon dans ce célèbre jugement entre la mère de

l'enfant qui était vivant , et celle qui avait étouffé le sien; car il

s'agissait de découvrir la vérité d'un fait caché, et dont aucune

circonstance n'était connue : de sorte que rien ne fournissait la

vue d'aucun indice, pour en former des présomptions, et la

sagesse de ce jugement consistait à découvrir un fait qui pût être

connu, et qui découvrît quelle était la mère; et ce fut dans cette

vue que Salomon exposa les deux femmes au péril delà mort de

l'enfant, dont l'une et l'autre se disaient la mère, étant sûr que

ce péril surprendrait et troublerait la mère, et (pie l'autre ne

pourrait sentir une pareille impression , ni qui produisît de sem-

blables marques; ce fut la surprise et le trouble de celle qui

était la mère, qui faisait connaître l'amour et la tendresse que la

nature lui avait donnés pour son enfant, et qui firent sûrement

juger qu'elle était la mère, parce qu'il y avait une liaison natu-

relle et nécessaire entre la qualité de mère et cette tendresse, et

entre cette tendresse et ce trouble à la vue d'un tel péril; et ce

fut cette liaison de ces effets nécessaires à leurs causes naturelles
,

fini découvrait la mère avec plus de certitude que n'en aurait

produit le rapport de plusieurs témoins; car au lieu que les
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témoins peuvent tromper, ou être trompés, et que toute la force

de la preuve par témoins consiste en l'a présomption de leurs

discernemens ,
pour reconnaître les faits dont ils sont témoins,

et de leur fidélité à les rapporter, et que cette présomption peut
être mal fondée, comme était celle du témoignage des deux vieil-

lards contre Susanne, les preuves qu'on tire des conséquences
nécessaires des effets naturels à leurs causes, et des causes à leurs

effets, sont bien plus certaines et plus infaillibles. Ainsi , par
exemple, le mouvement d'une passion en celui à qui il échappe
son dessein de dissimuler, est une preuve parfaitement sûre de
la passion qui a produit ce mouvement, et les autres effets mar-
quent leurs causes; et il n'est question que de savoir discerner la

nécessité de la liaison des effets aux causes, et la nécessité de la

conséquence des faits qui paraissent à celui dont on veut con-
naître la vérité : de sorte que ce que l'on dit d'ordinaire, qu'il

ne faut pas juger sur des présomptions , est tout ensemble faux
et véritable, selon les deux manières de présumer qu'on vient de
remarquer; car on conclut sûrement la vérité de la cause par la

vérité de l'effet, ou la vérité de l'effet par la vérité de la cause
,

lorsque la liaison est infaillible de l'une à l'autre ; mais on con-
clut faussement lorsqu'on attribue à une cause l'effet d'une autre,

ou l'on conclut sans certitude sous prétexte d'une liaison appa-
rente entre cette cause et l'effet de l'autre, lorsqu'on attribue

l'effet à sa cause, mais légèrement si les indices en sont incertains;

ou si, dans le cas d'un homme tué dans le grand chemin , un
homme se trouvant seul auprès du corps mort, on juge qu'il

l'a tue, on sera en péril, ou de juger faussement, parce qu'il se

peut faire cpie cet homme soit survenu après la fuite du meur-
trier; ou déjuger sans certitude, et le condamner mal, s'il n'y a

pas d'autres indices qui déterminent sûrement à juger qu'il en est

le coupable, parce que, dans le doute, il serait injuste de le con-
damner, et qu'il vaut mieux laisser au jugement de Dieu le vrai

coupable, lorsque son crime n'est pas prouvé, que de hasarder

l'injuste condamnation de celui qui peut n'être pas coupable.

Les présomptions ne sont donc certaines et concluantes, que
lorsque la liaison du fait connu au fait inconnu est si nécessaire,

qu'elle fait juger sûrement de la vérité de ce fait par la vue des

autres, et cette espèce de preuve est si naturelle et si concluante,

que les lois ont établi de certaines présomptions pour ia vérité.

Ainsi, par exemple, dans le droit romain i;, si un homme et

une femme accusés d'adidtère, s'étant défendus sur leur pauvreté,

et ayant été absous, venaient ensuite à se marier, ils étaient punis

de l'adultère, par la seule présomption que le mariage n'était

qu'un effet de la même passion qui les avait rendus suspects

(1) L. 34. C. de adalt.
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d'adultère. Ainsi, en France, la femme qui recèle sa grossesse et

son enfantement, est présumée avoir fait mourir son enfant, s'il

ne se trouve avoir été enterré ou baptisé publiquement, par
cette présomption que celle qui n'a pas voulu paraître mère, ;i

étouffé l'enfant dont la naissance la déshonorait.

Ce sont ces sortes de présomptions qu'on appelle violentes,

selon l'expression du pape Alexandre III (i), dans un autre

exemple, sur lequel on peut fonder un jugement sûr.

(i) Alexand. 3. C. 12. dp praef.

FIN DU TOME TROISIEME

ERRATA.

Page 273 , ligne 33 , au lieu de conseil , lisez consul.

Page S'il) , lignes 37 et 38, au lieu de les membres, lisez- le

nombre.
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Préface de l'éditeur . i

.

Abonder (des moyens de l'aire) toutes choses dans un état. Des foires et

marchés , et des réglemens pour empêcher la cherté des choses les plus

nécessaires. i35. — De ce qui regarde l'abondance des choses qui nais-

sent en chaque état. 13?. — L'état naturel de l'homme est de cultiver

la terre. i38 .— Les fainéans et les vagabonds doivent être forcés au tra-

vail par la justice. l3g. — De ce qui regarde l'abondance des choses

qu'il faut tirer des pays étrangers. 140. — Confiscation des marchan-
dises prohibées. 142. — Des foires et marchés, ibid. — Delà tenue des

marchés et des foires. i43. — Des moyens pour empêcher la cherté d»s

choses nécessaires. 1 4 4 • — De la liberté la plus entière dans le com-
merce des grains. 146. — La circulation des grains doit être protégée.

147 • — Les grains et farines doivent être portés aux. marchés publics.

148.

Administrateurs. Voyez communautés , hôpitaux
, fabriques , finances.

Agriculture (de Y), et du soin des bestiaux. 241- — De l'usage de l'a-

griculture et du soin des bestiaux . par rapport à l'ordre public. 242. —
Des devoirs de ceux qui sont employés à l'agriculture et au soin des bes-

tiaux. 243.

Arbitres (des). 5ï~ . — Des fonctions des arbitres . 028. - Des devoiis

des arbitres. 53 1. — Les citoyens peu\ent terminer leurs contestations

par la voie d'arbitrage. 534.

Archevêques et évêques. "Voyez usage, université.

Arts et métiers ( des ) . 235. — De la police ou discipline des arts et mé-
tiers. 23g. — Des devoirs des artisans et gens de métiers. 240.

Autorité i'de 1'), dignité, etdes privilèges desofliciers. 4 17.—Des différentes

sortes de dignité et d'autorité des charges. 421.— Du respect dû aux juges.

ibid. — Du droit de pétition, ibid — Du respect dû aux assemblées

délibérantes. 422. -— De la rébellion; quelle est l'exécution des lois?

424 — Des droits et des privilèges des officiers, ibid. — Des rangs des

officiers. 4^8. — Quel est le rang de la cotir des comptes ? 42g. —
Quel est le rang des divers magistrats qui forment les cours et tribunaux
inférieurs, et l'ordre de leur service? ibid. — 43o. Voyez officiers.

Avocats ( d'vs ) . Règlement sur l'exercice de la profession des avocats. 5tg.
— De ceux qui ne peuvent être inscrits sur le tableau, ibid. — Du con-
seil de discipline. J20.— Les avocats exercent librement leur ministère. £21.
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-- De l'exercice du droit de discipline. 5*5. — De Ja durée du stage.

5a4- —Incompatibilité de la profession des avocats. 5i5 . — Des avoués
qui peuvent plaider. 5a6.—Les avocats porteront la chausse; ils peuvent
plaider couverts. 5ay.

Avoués. Voyez officiers , fonctions.

c.

Chambres législatives. Voyez puissance , conseil.

Clergé (du). 207. — Distinction des ecclésiastiques. 209. — Des pré-

rogatives dont jouissent les chefs du clergé, ibid. 210. — Des chapitres

cathédranx; de la présentation et des promotions aux dignités sacerdotales,

211. — Des ai rondissemens métropolitains et des séminaires. 212. —
Ordonnances du 16 juin 1828 . ibid.—Dç la suppression des agrégations,

214. — Du rétablissement des communautés religieuses. 2i5. — Opi-

nion de Filangieri. 216.— Des devoirs des ecclésiastiques par rapport à

l'ordre public. 218. — Du costume des ecclésiastiques. 219. — De la

résidence des ecclésiastiques. 220. — De l'installation et de la résidence

des évèques. 221.—Les évèques doivent' visiter en personne leur diocèse.

222. — Les fonctions ecclésiastiques sont gratuites; cas d'abus. 223.

Commerce (du). 23i. — De la nature et de l'usage du commerce. 23a.
— Des devoirs de ceux qui exercent quelque commerce. 2 34-

Communautés (des) en général. 244. — De la nature et de l'usage des

communautés, et de leurs espèces. 245. — De l'ordre de la police des

corps et communautés. 247.
Communautés des villes (des) et autres lieux, des charges municipales, et

du domicile de chaque personne. 25o. — Des diverses sortes d'affaires

communes des villes et autres lieux. 25i. —Distinctions des personnes

préposées aux charges municipales; de leurs fonctions et de leurs devoirs .

254- — Des conseils municipaux, ibid. 255. 256. 2.57. — Division

générale du royaume en départemens . 260 . — Des fonctions des pré-

fets, ibid. — Des délibérations, des conseils de préfecture. 261. —
De leurs attributions, ibid. 262 a 371. — Le préfet préside le conseil

de préfecture. 272. — Les conseils généraux s'assemblent chaque an-

née; leur réunion et leurs attributions, ibid. — Des sous-préfets; des

conseils d'arrondissement et des maires nommés par le roi. ibid. 273.
— De la nomination des membres des conseils municipaux, ibid. — Des
règles pour juger du domicile de chaque personne. 275. — De la nomi-

nation ou élection aux charges municipales, et des causes qui en excluent

ou qui en déchargent. 278. — Du droit de voter dans les assemblées

communales. 279. — Du scrutin et des suffrages. 285.

Conseil (du) du prince, et des fonctions de ceux qui y sont appelés. 45.

— Des fonctions des officiers, ministres ou autres qui sont engagés à

donner au prince des conseils ou des avis. 46. — De la faculté qu'ont les

chambres. 47- — Quels sont les grands officiers de la maison civile du roi i'

ibid. — Des devoirs des officiers, ministres ou autres qui sont engagés à

donner aux princes des conseils ou des avis. 48.— Les ministres sont res-

ponsables. 49.—Opinions de MM. Benjamin Constant. 5o.—de Château

Lriand. 52.—du conseil d'état. 53. 55.—Opinion du président Henrion

de Pensey . ibid. 54- Voyez gouvernement , puissance , usage des forces,

officiers.



TABLE ALPHABÉTIQUE. j83

Colr de cassation. Voyez officiers.

Cour des comptes. Voyez officiers.

Cours royales. Voyez officiers.

D.

I)fc\oiKs (des) des officiers de justice. 435. — De la capacité des officier»

de justice, ibid. — Ue la probité ou intégrité des officiers de justice.

438. — De l'application que les officiers de justice doivent à leurs

charges. 452.

Devoirs (des) en général de ceux qui exercent des charges. 43 I - — De la

capacité des officiers. 43a. — De la probité des officiers . 433. — De
l'application des officiers à leurs fonctions. 434-

Domaine ( du ) du souverain . 107 . — De la nature et des espèces en général

des droits du domaine. 110. — Quelle est la dotation de la couronne?

ibid. — Quels sont les biens qui forment la dotation actuelle? m. —
Les droits du domaine sont supprimés. 112. — De l'inaliénabilité du

domaine. n5. 128. — Les membres de la famille royale peuvent pos-

séder des domaines particuliers , mais ils sont soumis à toutes les charges

publiques. 116. i32. — Du droit de confiscation . 117- — Du privi-

lège de la régie. 118. — Du droit de déshérence des biens vacans, des

épaves et des trésors, ibid. — Du droit 'd'aubaine; il est aboli. 122. —
Du droit de bâtardise; il est aboli. 123. — Règles communes aux di-

verses sortes de biens et droits du domaine. 124 • — Tout ce qui est ac-

quis aux frais de la nation appartient à l'état. 126. — ^es biens de la

couronne sont régis par un ministre, ibid.— Des privilèges du fisc. 137 .

— Les biens qui forment la dotation de la couronne sont libres de la

contribution foncière. 128. — Du patrimoine ou domaine du prince.

i32. — les biens affectés à la dotatiou de la couronne ne peuvent être

échangés qu'eu vertu d'une loi. i33.-— Ils ne sont jamais grevés des dettes

du roi décédé, ibid. — Le roi peut acquérir des domaines privés, ibid.

F.

Fabriques (des) des églises. 258. — De leurs revenus et de l'administra-

tion des biens qui y sont affectés. 209.
Finances (des), fonctions et devoirs de ceux qui en exercent les charges

et autres emplois. 71. — De la nécessité des contributions et de leurs

espèces. 75. — Combien il y a d'espèces d'impôts et sur quels objets

ils se perçoivent, ibid. — Les contribuables peuvent être contraints à les

payer. 77. — Les comptes des recettes et dépenses doivent être rendus

publics. 78.—On peut poursuivre les concussionnaires, quels qu'ils soient.

79 . — De l'imposition en général des diverses sortes de deniers publics

.

ibid.—Opinion de M. Devaux du Cher sur le droit de voter l'impôt. 81.

—

Des cotisations personnelles sur les particuliers. 82.— De la répartition de

l'impôt. 83.— On ne peut être taxé à la contribution mobilière qu'au

lieu de sa principale habitation. 84. 85. — Services des répartiteurs, ibid.

87. — Des impositions sur les immeubles; le corps législatif établit cha-

que année une imposition foncière, ibid. 88.— Chaque article de pro-

priété doit être distingué dans l'état des sections et numéroté, ibid. —
Evaluation du revenu imposable, ibid. —Qui doit payer l'impôt du proprié-

taire ou du fermier, ou autres? 89. — On peut faire réduire la taxe. 90
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— Des impositions sur les denrées et marchandises . ibid . — Des droits

d'entrée. 91 .— De la levée de toute sorte de deniers publics. 93.— Le

fermier est tenu de faire les avances des contributions. 94.— Les objets

de fraude peuvent être saisis et confisqués. 95.— Des exemptions des

diverses sortes de contributions. 97 .— Des approvisionuemens de vivres

pour les troupes. 99. — Des fonctions et des devoirs de ceux qui exer-

cent des charges, ou autres emplois de finances, roo.— Le contribuable

peut obtenir un dégrèvement. 101 . 102. — Surveillance des préfets sur

la perception et l'emploi des deniers publics. 104. — Delà saisie et vente

de meubles et effets. 106. — Quels sont les objets qu'on ne peut saisir?

ibid.— Les préfets peuvent traduire les percepteurs devant les tribunaux.

107. Voyez officiers , communautés.

Fonctions (des) et des devoirs de quelques officiers autres que les juges, et

dont le ministère fait partie de l'administration de la justice. 456. — Des

fonctions et des devoirs des greffiers. 458. 459. — Des fonctions et des

devoirs des procureurs, ibid. — Quel est le ministère des avoués? 463.
— De leur nomination. 464. — Des fonctions et des devoirs des huis-

siers et des sergens. 466. — Quel est leur ministère? 467. — De leur

service près les cours et tribunaux. 46 8 . 469.—Près les justices depaix.*7>/</.

— Ils doivent se rendre au lieu des séances. 47°.— De l'âge requis pour

être huissier. 471.— Ils ne peuvent exercer leur ministère avant d'avoir

prêté serment. 472. — Ils doivent faire mention de leurs patentes dans

leurs exploits. 473. — Ils forment une bourse commune, ibid. — Les

huissiers peuvent exercer leur ministère dans les palais du roi. 474-—
Des fonctions et des devoirs des concierges. 4 75.-— Du mandat des of-

ficiers de police. 476.-— Lieux où doivent être détenus les prévenus
;

quand la détention est-elle arbitraire ? ibid. "Voyez officiers.

G.

(Gouvernement (du). Le but de toute institution sociale est que jamais les

citoyens ne se laissent avilir par la tyrannie. 1.— Gouvernement civil. 2.

—Le souverain ne peut dominer la loi. ibid.— Du gouvernement et de la

police générale d'un état. 3.— Quel est le meilleur gouvernement ? 4 à 6.

—Quels sont les devoirs du souverain envers le peuple ? 7 .—Opinions de

Blakstone sur l'hérédité au trône. 10.— De Montesquieu, n.— De Bur

lamaqui. ibid.— De Filangieri . ibid.— Et de Puffendorf. 12.— Loi sur

cette matière. i3.— De la nécessité et de l'usage du gouvernement. i5.

—Les hommes sont égaux devant la loi. ibid.— Sermens des rois. 17.

—

De l'obéissance due à ceux qui gouvernent. 18. — Opinion de Filangieri.

ibid. Voyez usage des forces , usage de la puissance temporelle. Offi-

ciers, conseil.

H.

Hôpitaux (des). 3a3.— De la police des hôpitaux. 3a8. — Des devoirs

des commissions des hospices . ibid. — Leurs fonctions sont gratuites;

quels sont les membres de ces commissions? 329.—De la nomination et du

renouvellement, ibid. — Le service dans ces commissions compte comme

service public. 33o.— Des devoirs de ceux qui sont préposés à l'adminis-

tration des hôpitaux, ibid. — De la réunion des conseils de charité avec

les commissions, ibid. — Des délibérations. 33 1 . — Des recettes et de-
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penses. 33a. — De la vérification et delà responsabilité des comptables

.

333. 334. 335.
Huissiers. Voyez/onctions.

M.

Magistrat. Voyez officiers.

Mvirk, adjoint. Voyez communautés des luttes.

Marguii.i.ier. V'oyezfabriques.
Médecins. 32i.— Officiers de santé, ibid.

Ministre. Voyez gouvernement , conseil.

N.

Notaires ( des fonctions et des devoirs des). 477-— En quelles mains sont

passées les minâtes des notaires supprimés en 1791. 479- 480. — Des
répertoires des actes passés devant notaire. 481. — Les notaires sont-ils

contraignables par corps, et en quel cas? 482. 483. — Delà résidence

des notaires, ibid.—Des certificats de vie. 484. 485. 486.—Loi du 25
vent, an 1 1 sur l'organisation du notariat, à laquelle on a appliqué toute

la législation en vigueur et les décisions qui s'y rapportent. 48? et suivans.

o.

Officiers (des) et autres personnes qui participent aux fonctions publiques.

359.—Des diverses sortes d'offices et autres charges. 362.— Distinction

des charges et des offices par leurs natures et leurs différens caractères.

364. — Des avocats à la cour de cassation, notaires, avoués, greffiers,

huissiers, agens de change , courtiers, commissaires priseurs. ibid. 372.
373.—De l'institution des divers juges, ibid. 365.—Le roi promulgue les

lois. ibid.—Dupouvoir judiciaire. 306. 367.—Les officiers ministériels

sont institués par le roi . 373. 374.— De l'incompatibilité. 378.— Dis-

tinctions des officiers par leurs différentes fonctions. 379. — Des rece-

veurs généraux , particuliers, et autres agens comptables; leurs attribu-

tions et leur responsabilité. 386. 387. 388. — De l'insolvabilité ou de
l'absence de ces agens. 38g. — De la cour des comptes et de ses attribu-

tions. 390. 391.392. — Son institution royale et ses vacances . 3g3 .— De la cour de cassation; de sa formation et de ses attributions. 394 à

397 . — Eloge de cette cour. 398. — Ses vacances. 399. — Du conseil

d'état; son organisation, ibid. -— De la mise en jugement des fonction-

naires, ibid. — Ses attributions. 400. — Du ministère public
; quel est

le but de son institution? 402. — Quelles sont ses attributions? 4o3.
406. — Quelles sont ses fonctions? 404 •

-— Du ministre de la justice et

du chancelier de France; quelles sont leurs fonctions respectives? 4o5.
— De l'organisation de l'ordre judiciaire et de l'administration de la jus-

tice. 406. 407. — Quelles sont les attributions des cours? 408. — Des
conseillers et juges auditeurs, ibid. — De leur nomination et de leur

rang parmi les juges. 409. -— Leur nombre prés des cours et des tribu-

naux. 4 >o. — Des présideus des cours d'assises. 411. — Des crimes de
haute trahison; qui doit juger? ibid. — De la tenue des assises. 4ia.
Des honneurs et prérogatives dont jouit le président, ibid. — Des tri-

bunaux de première instance et de leurs attributions. 4 i 3 . — Les direc-
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teurs du jury sont supprimés, ibid.— Des fonctions du ministère public.

ibid.— Des juges de paix; quelle est leur compétence? 4 14 • — De l'ab-

sence des officiers du ministère public, ibid.— Des magistrats qui com-
promettent leur dignité, ibid. 41 5. — De la discipline et de la surveil-

lance qu'exerce le grand juge. ibid. 416. — De l'âge requis pour être

admis dans la magistrature, ibid. — Eloge de la justice 417-

Ordres (des divers) de personnes qui composent un état. 169.— Des di-

verses natures de conditions et professions , et des caractères propres à

cbacune. 171.— De la pairie héréditaire. 176.— Des prérogatives accor-

dées aux légionnaires. 177. — Des divers usages des conditions et pro-

fessions, et qui en distinguent les différentes espèces. 179.— De la défense

de la patrie. 182.— Des rangs et préséances . 184- Voyez usage.

P.

Percepteurs (des). Voyez finances.

Personnes (des) que leur condition engage à la profession des armes, et

de leurs devoirs. 224.— Distinctions des personnes, ibid.— Des devoirs

des personnes dont il est parlé dans ce titre, autres que ceux du service

actuel dans la guerre, selon que ces devoirs se rapportent à l'ordre public.

226. Voyez usage des forces , officiers , fonctions.

Police (delà); les corps municipaux veillent à la sûreté publique. 383. 384.

Police (de la) pour l'usage des mers, des fleuves, des rivières, des ports,

des ponts, des rues, des places publiques, des grands chemins (routes) ,

et autres lieux publics, et de ce qui regarde les eaux et forêts, la cbasse et

la pèche. 149. — Des diverses sortes de choses qui servent à des usages

publics. i52.— Des balles. i53.— Des règles de la police pour les choses

qui servent à des usages publics. i54- — De la police des ports et

des pêcheurs, ibid. i55.— De la pêche en mer. ibid— Des cas de débris

et de naufrage. i56.— Quels sont les ports qui sont à la charge de l'état?

ibid.—Des ponts et chaussées, et des rivières navigables et flottables . 157.

— En quel cas on peut construire sur ces rivières? ibid.—De la pèche; en

quel temps elle est permise? i58. i5g. — Tons les travaux publics sont

faits aux frais de l'état, ifio. — Des grandes routes; quelle doit être

leur largeur? 161.— De la grande voirie. 162.-— De sa police, ibid.—
Des chemins vicinaux; chaque citoyen doit contribuer aux réparations.

i63. — Des rues, places, etc., et de la police. 164. i65. — On ne

peut construire sur le bord d'une rue sans autorisation, ibid. 166. — Du
droit de port d'armes et de la chasse. 167. 168.

Préfets, sous-préfets. Voyez communautés des villes.

Puissance (delà), des. droits et devoirs de ceux qui ont le gouvernement

souverain. 19. — De la puissance du souverain, et quel doit en être l'u-

sage. 22.— Le roi est chef suprême de l'état. 23.— Du recrutement de

l'armée. 24-—Des droits de ceux qui ontle gouvernement souverain. 25.

—

De la puissance législative. 27.—Le vote des députés devrait être rendu pu-

blic parla voie de la presse. 2 16.—Chacun obtient pour son culte la même
protection. 28.— Le roi peut accorder des privilèges et des récompenses

à ceux qui ont bien mérité de la patrie. 29.— L'étranger peut devenir ci-

toyen. 3o. — De la légitimation des bâtards; quel est leur état sous l'em-

pire des lois constitutionnelles? 3i . — Toutes les propriétés sont inviola-

bles. 33.— Des métaux. 3/\.— Delà splendeur du trône. 35.— Aucun
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impôt ne peut être perçu sans avoir été voté par les chambres et sanc-

tionné par le roi. i"].— Des devoirs de ceux qui ont le gouvernement sou-

verain. 39.— Promesses du trône, ibid. 40 à +5- Voyez gouvernement
,

consril du prince.

u.

I'mversité (des), collèges et académies, et de l'usage des sciences et des

arts libéraux par rapport au public. 286. — Des règles qui regardent la

police et la discipline des universités et des collèges. 3 12.— Des devoirs

de ceux qui composent les universités, les colléges,les académies, et de tous

les professeurs des sciences et des arts libéraux. 3i3.— De l'éducation

constitutionnelle. 3 14. — De l'admission des élèves dans les facultés de
droit et autres. 3i5. 3i7.— Les curés peuvent prendre des élèves, ibid.

— Les evèqnes n'ont pas un privilège exclusif sur les livres d'église. 3 18.

Voyez cierge.

I sage 'de l'^de la puissance temporelle en ce qui regarde l'église. 335.

—

De l'usage de la puissance temporelle en ce qui regarde l'église. 345.

—

Delà répression des délits pour outrage à la religion de l'état. 347.— Opi-
nion dn garde des sceaux de Serre ; ibid. 348. — De l'usage de la puis-

sance temporelle pour réprimer les entreprises de l'église sur les droits du
prince, et des appellations comme d'abus. 35o.—Aucune bulle, bref, etc.,

ne peuvent être publiés sans l'autorisation du gouvernement, ibid.—Ap-
pellation comme d'abus. 35 1. — De l'usage de la puissance temporelle

sur ce qu'il y a de temporel dans la police ecclésiastique. 352.— Décla-
ration du clergé de France de 1682 à ce sujet. 353.— L'édit de Louis XIV
confirmât! f astreint les professeurs à faire leur déclaration, telle que le

prescrivent les ordonnances du 16 juin 1828.354. — Loi organique de

l'an 10. ibid.— Le décret de 1810 déclare loi générale de l'état l'édit de
Louis XIV précite. 355. — Suppression de la lettre pastorale du car-

dinal de Clermont-Tonnerre , renfermant des propositions contraires au
droit public, aux lois du royaume et à l'iudependanoe de la couronne.
ibid.— Déclaration du clergé de France de 1826. ibid- 356.— Pour être

nommé évêque il fant avoir 3o ans et être citoyen. 35?. Vovez gouverne-

ment, clergé.

I'sacf (del') des forces nécessaires pour maintenir un état, et des devoirs

de ceux qui sont dans le service des armes. 57. — De l'usage des forces

pour le dedans d'un état. 58.— De l'exécution des lois. ibid.— Opinion
du président Henrion de Pensey. 5f). — De la résistance aux ordres du
pouvoir exécutif; opinions de Mayer et de P.lakstone. ibid. — La rébel-

lion n'est pas excusable. 60. 61.

—

De 1 usage des forces pour le dehors

d'un état, de la police militaire, et des devoirs de ceux qui sont dans le

service. 61. — Tous les citoyens sont appelés à la défense de la patrie.

62. — Opinion de Burlamaqui. ibid. 63.— En qnel cas les commandans
de places peuvent-ils capituler ? 24- 65. Voyez puissance, officiers, conseil

.

I-tv. in. Des crimes et délits. 535. 55 1. — Opinion de l'orateur Treilhard.

53g.— Liv. iv. Deux manières de terminer les procès et les différends, et

de Tordre judiciaire. 564.

FIN 11F LA TABLE ALPHABETIQUE.











tr **

Ç.Wff

w&

XL ' W






